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Messieurs, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  la  der- 
nière venue  dans  le  groupe  des  compagnies  savantes  qui 
composent  Tlnstitut.La  raison  en  est  simple  :  c'est  que,  dans 
le  temps  qui  vit  naître  ses  sœurs  aînées,  quelques-unes  des 
sciences  destinées  à  former  son  domaine  n'étaient  pas 
encore  reconnues  comme  telles  et  n'avaient  pas  reçu  droit 
de  cité.  Louis  XIV  ne  voulait  à  sa  cour  et  dans  l'Académie 
française  que  des  orthodoxes  comme  il  l'entendait  et  comme 
on  l'entendait  autour  de  lui,  mais  point  de  libres  philo- 
sophes. Il  eut  des  historiographes,  mais  pas  d'historiens. 
Un  Colbert,  un  Vauban  étaient  certes  de  bons  écono- 
mistes, mais  sans  en  prendre  le  titre  et  presque  sans  le 
savoir.  Si  des  théoriciens  indépendants  méditaient  sur  les 
problèmes  qui  intéressent  la  vie  des  peuples,  leurs  tra- 
vaux demeuraient,  non  pas  stériles,  mais  sans  retentisse- 
ment, parce  qu'il  n'y  avait  pas,  à  vrai  dire,  un  esprit 
public.  I-^  XVI1Ï*  siècle,  en  rapprochant  les  classes  par  Tin- 
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telligence,  commença  de  créer  une  nouvelle  société  française 
moins  étroite,  et  sur  qui  régna  l'opinion.  Il  réunit  et  acclama 
les  philosophes  ;  il  donna  naissance,  par  les  physiocrates,  à 
l'économie  politique.  Cependant  le  terrain  manquait  encore, 
pour  ainsi  parler,  aux  expériences  et  par  conséquent  aux 
enseignements  d'une  science  sociale.  Ce  fut  89  qui  le  créa, 
en  proclamant  des  idées  très  générales  et  des  droits  très 
généraux  auxquels  se  reconnurent  des  citoyens,  en  ache- 
vant de  former  la  société  française  moderne,  en  la  faisant 
vraiment  nation.  Non  certes  que  l'ancienne  France  eût  été 
inconsciente  de  la  nationalité  ni  qu'elle  eut  manqué  d'un 
puissant  et  sincère  patriotisme,  loin  de  là  !  mais  une  plus 
entière  communauté  civile  et  politique  allait  relier  désor- 
mais les  divers  éléments,  faire  disparaître  les  liens  de  la 
vie  féodale,  briser  les  cadres  des  anciens  gouvernements 
provinciaux,  assimiler  les  institutions  et  par  suite  les  mœurs, 
accomplir  enfin  cette  centralisation  qui,  si  l'on  n'en  forçait 
pas  les  ressorts,  devait  être  un  tel  instrument  d'action  éner- 
gique et  puissante.  Quand  la  Coavention  décréta  l'unité  de 
l'Institut,  quand  elle  créa  la  seconde  classe,  destinée  à 
devenir  en  1832  cette  Académie,  elle  fut  à  la  fois  la  fidèle 
interprète  du  xvjii*  siècle,  qui  avait  pressenti  l'avenir  des 
scieoces  sociales,  et  l'organe  de  la  Révolution,  sans  laquelle 
l'entière  éclosion  de  ces  sciences  aurait  été  ajournée. 

A  travers  la  double  tourmente  des  dernières  années  du 
xviii*  et  des  premières  du  xix*  siècle,  puis  à  la  faveur  du 
calme  qui  suivit,  la  France  prit  l'entière  possession  de  son 
génie  renouvelé.  Elle  le  mit  en  commun  quand  les  divers 
peuples  de  l'Europe,  presque  tout  à  coup  rapprochée  par 
rétablissement  des  communications  rapides,  virent  jaillir 
du  contact  l'évidence  d'une  solidarité  féconde  pour  une 
grande  part  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  pensées.  Et  c'est 
merveille  de  suivre  avec  quelle  rapidité  dès  lors  les  sciences 
que  cette  Académie  est  appelée  à  représenter  ont  pris  un 
développement  qui  a  dépassé  tout  ce  que  ses  fondateurs  en 
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avaient  pu  prévoir.  Je  n'en  veux  d'autre  exemple  que  celui 
qui  nous  touche  du  plus  près,  je  veux  dire  la  gravité,  le 
degré  d'acuité  même  de  quelques-uns  des  problèmes  que 
l'heure  présente  impose  à  votre  étude. 

Nul  n'accusera  le  temps  où  nous  vivons  d'inactivité  ou  de 
timidité  intellectuelle  et  morale. 

Jamais  peutr-être,  dans  la  sphère  où  les  théories  s'éla- 
borent, il  n'a  régné  plus  d'ardeur,  jamais  les  questions  qui 
concernent  la  philosophie,  la  morale  proprement  dite, 
l'économie  politique  et  sociale,  n'ont  été  étudiées  plus  réso- 
lument, avec  une  volonté  des  plus  entière  de  faire  effort 
vers  la  vérité,  avec  un  détachement  plus  décidé  des  réponses 
antérieures,  avec  une  plus  claire  ambition  de  solutions 
nouvelles. 

Jamais  les  esprits  ne  se  sont  crus  mieux  en  possession 
des  moyens  et  des  procédés  de  la  science.  Jamais  la  critique, 
cela  est  certain,  n'a  été  plus  aiguisée,  ni  l'information  plus 
vaste>  ni  la  mise  en  commun  des  esprits,  d'où  qu'ils  viennent, 
plus  complète,  ni  l'impartialité  intellectuelle  plus  garantie 
et  plus  respectée.  Et  de  fait  d'importantes  doctrines,  de 
fortes  synthèses,  des  conceptions  d'un  prix  véritable,  mar- 
queront dans  l'histoire  des  idées  le  passage  de  la  génération 
présente. 

Cette  ardeur  et  cette  résolution  s'expliquent  si  l'on  pense 
que  tant  de  difQcultés  anciennes  se  sont  de  nos  jours  pro- 
digieusement agrandies.  Le  rapprochement  intellectuel  des 
divers  peuples,  devenu  d'année  en  année  plus  étonnant  et 
plus  intime,  a  donné  aux  intérêts  de  chacun  d'eux,  plus 
excités  par  là  même  et  plus  conscients,  un  caractère  d'inté- 
rêts internationaux  d'autant  plus  intenses,  plus  exigents  et 
plus  malaisés  à  satisfaire.  Les  questions  commerciales  et 
industrielles  sont  aujourd'hui  singulièrement  complexes,  et 
il  faut  les  discuter  pour  ainsi  dire  face  à  face  avec  la  foule 
de  ceux  qu'elles  concernent.  Les  remèdes  proposés  naguère 
ont  pu  sembler  devoir  être  impuissants  ;  une  sorte  d'ébrau- 
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lement  s'est  communiqué  à  tous  les  ordres  de  la  pensée,  avec 
ridée  de  quelque  grand  renouvellement  nécessaire. 

En  aucun  temps  toutefois  la  relation  nécessaire  et  logique 
entre  la  sphère  des  théories  et  le  monde  des  faits  ne  s'est 
montrée  par  des  réalités  plus  promptes.  Rarement  le  mora- 
liste, le  philosophe,  le  politique,  ont  vu  de  leurs  yeux  de 
plus  émouvants  spectacles,  de  nature  à  leur  rappeler  la 
gravité  de  leur  mission  et  ce  qu'elle  réclame  de  prudence. 
Rarement  le  législateur  et  Téconomiste  ont  pu  mieux  cons- 
tater par  quelles  luttes  et  quelles  misères  les  faux  systèmes 
et  les  lois  mauvaises  se  traduisent.  Quiconque  tient  de  la 
vigueur  de  son  intelligence  et  de  la  hauteur  de  son  talent 
le  droit  de  se  communiquer  aux  autres  hommes,  et  de  pro- 
poser son  enseignement  sur  les  problèmes  économiques, 
philosophiques  et  moraux,  doit  bien  savoir  qu'en  l'état 
actuel  des  esprits,  avec  l'instruction  dififuse,  avec  la  publi- 
cité par  la  parole  et  parla  plume,  ses  doctrines  atteindront 
des  multitudes  promptes  à  vouloir  traduire  en  acte  ce  qui 
flattera  leurs  passions  aussi  bien  et  plutôt  peut-être  que  ce 
qui  parlera  à  leur  raison.  Il  doit  donc  plus  que  jamais  res- 
pecter en  sa  propre  conscience  la  conscience  de  ces  multi- 
tudes; il  doit  se  rappeler  et  leur  rappeler  sans  cesse  qu'elles 
sont  responsables,  puisqu'elles  sont  réputées  libres. 

Comment  se  fait-il  cependant,  —  contraste  bizarre  en  un 
temps  de  démocratie,  que  plusieurs  des  plus  récents  sys- 
tèmes philosophiques,  qu'ils  soient  venus  du  dehors,  d'Alle- 
magne ou  d'Angleterre,  ou  issus  de  notre  propre  fonds, 
aboutissent  à'diminuer  l'idée  de  la  liberté  individuelle,  qui 
consiste  avant  tout  dans  la  liberté  morale,  et  qui  est  évi- 
demment le  principe  de  toute  démocratie  ?  L'ardeur  de 
notre  temps  est  devenue  hardiesse,  puis  audace.  Elle  fait 
volontiers,  sur  plus  d'un  point,  table  rase.  Elle  rêve  des 
épreuves  jusqu'à  ce  jour  non  tentées.  Ce  qu'un  sentiment 
inné  de  Thumanité  adore,  ce  que  la  raison  humaine  afQrme 
de  plus  élevé,  quelques-uns  le  récusent.  Us  veulent  ren- 
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Terser  ce  qu'ils  appellent  les  idoles  religieuses  ;  ils  s'atta- 
quent ensuite  à  ce  qu'ils  appellent  les  idoles  métaphysiques; 
on  les  voit  sourire  avec  dédain  du  spiritualisme,  vague 
appellation  suivant  eux  et  doctrine  incertaine,  —  qui  dit 
cependant  avec  toute  clarté  ce  qu'elle  veut  à  bon  droit  dé- 
conseiller et  exclure.  Ils  ne  veulent  plus  de  l'absolu,  de 
l'idéal,  de  l'au  delà,  de  la  sanction  ni  de  l'obligation  mo- 
rale. Ils  parlent  encore  de  progrès^  mais  le  progrès,  tel 
qu'ils  l'entendent,  est  sans  liberté  ;  il  s'avance  par  un  mou- 
vement mécanique,  comme  en  une  spirale  tracée  d'avance, 
et  le  mérite  de  ceux  qui  en  sont  les  instruments  n'est  qu'à 
peine  leur  propre  mérite.  C'est  une  simple  transmission  de 
force  accumulée,  d'autant  plus  effective  si  une  rigoureuse 
sélection,  jalouse  de  faire  profiter  l'espèce,  a  bien  su  sacri- 
fier les  humbles  et  les  faibles.  Le  génie  n'est  que  névrose  et 
le  talent  qu'hérédité;  la  physiologie  prend  la  place  de  la 
métaphysique  ;  la  criminalité  dévient  matière  d'histoire 
naturelle  ;  la  littérature  et  le  roman  ne  veulent  plus  con- 
naître que  la  sensation  ;  la  langue  elle-même,  torturée» 
enfante  des  mots  informes  :  ce  n'est  plus  assez  des  positi- 
vistes, des  évolutionnistes,  des  déterministes  ;  elle  connaît 
maintenant  les .  nulliâdiens,  on  nous  inflige  les  décadents 
et  les  déliquescents.  Ces  esprits  poussés  à  outrance,  après 
avoir  raréfié  l'atmosphère  respirable  d'un  peuple,  feraient 
sur  lui  de  ces  expériences  curieuses  peut-être,  mais  qui 
risqueraient  d'être  mortelles. 

Le  bon  sens  de  la  France,  son  instinct  de  raison,  sa  viva- 
cité persistante  d'impressions  et  de  croyance,  son  sentiment 
d'honneur,  sa  vitalité  prodigieuse,  répugnent  heureuse- 
ment et  protestent  contre  ce  qui  est  matérialiste  ou  athée  ; 
à  la  démagogie  seule  il  appartiendrait  d'ignorer  ou  de  mécon- 
naître ce  principal  devoir  qui  consiste  à  respecter  dans 
leurs  manifestations  les  plus  délicates,  dans  leurs  aspirations 
les  plus  élevées,  la  conscience  etl'àme  d'une  nation.  En  tout 
cas,  l'opposition  est  choquante  entre  les  ardeurs  et  l'ambi- 
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tion  de  vie  que  tout-à-l'heure  je  décrivais  à  Thonneur  de 
notre  temps  et  des  négations  absolument  contraires  à  la 
vraie  vie  intellectuelle  et  morale.  C'est  là  une  étrange  et 
douloureuse  énigme  pour  l'observateur,  pour  tous  ceux 
d'entre  nous,  contemporains,  qui  sentons  le  poids  de  pareilles 
anxiétés,,  et  pour  l'homme  d'État  qui  médite. 

La  tâche  sociale  incombe  à  tous  ;  chacune  de  nos  Acadé- 
mies en  prend  sa  virile  part.  N'est-il  pas  vrai  pourtant. 
Messieurs,  que,  par  l'étude  spéciale  des  problèmes  philoso- 
phiques"et  moraux,  cette  Académie  y  est  engagée  tout  d'a- 
bord, et  sa  voix,  toujours  invoquée,  n'a-t-elle  pas  surtout 
dans  un  tel  temps  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  entendre  ? 

Mêlés  comme  vous  l'êtes  au  commerce  des  idées  et  aux 
travaux  de  la  pensée,  mais  aussi  à  la  vie  politique  et  pra- 
tique, vous  savez.quelles  agitations  contemporaines  peuvent 
résulter  de  vaines  théories  et  de  faux  raisonnements,  aux- 
quels vient  se  mêler  la  passion  mauvaise.  Ces  difficultés  de 
l'heure  présente,  vous  les  étudiez,  vous  les  discutez  pied  à 
pied  en  des  livres  que  nul  n'ignore.  Pour  grands  que  soient 
les  faits,  l'idée  les  domine,  et  les  conditions  des  sciences  mo- 
rales sont  restées  les  mêmes.  Dans  quelques-uns  des  systèmes 
que  ces  dernières  années  ont  vus  naître,  vous  reconnaissez 
parfois,  je  l'ai  dit,  des  conceptions  ingénieuses  ou  profondes 
qui  peuvent  être  de  véritables  progrès  dans  la  voie  de  la  vé- 
rité ;  vous  applaudissez  aux  témoignages  de  vigueur  intellec- 
tuelle et  de  pénétration,  parce  que  ces  énergies  trop  rares 
sont  les  seuls  instruments  pour  s'avancer  vers  le  vrai  ;  mais 
vous  voulez  que  la  main  qui  use  de  ces  instruments  sache 
les  manier  avec  une  rectitude  inflexible.  Vous  ne  voyez  pas 
avec  indifférence,  dans  la  sphère  des  intérêts  économiques, 
tant  d'incertitudes,  tant  d'anxiétés  et  de  souffrances  aux- 
quelles vouscherchez  incessamment  les  remèdes.  D'heureuses 
combinaisons,  fondées  sur  l'expérience  et  le  calcul,  pour- 
ront procurer  quelques  solutions  utiles,  tout  au  moins  sou- 
lager ;  mais  vous  savez  aussi  qu'il  ne  faut  pas  demander  à 
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la  pensée  humaine  des  réponses  complètes,  ni  des  panacées 
à  la  science,  et  que  ceux  qui  disent  le  contraire  égarent 
ceux  qui  s'inquiètent  et  ceux  qui  souffrent.  A  côté  des 
remèdes  scientifiques  vous  recommandez  qu'on  ^n'oublie 
jamais  le  remède  moral.  Vous  le  dites  par  hommage  à  la 
vérité  ;  vous  le  dites  par  respect  pour  la  dignité  humaine. 
Vous  avez,  en  un  mot,  votre  prédication  et  votre  enseigne- 
ment, soit  par  vos  propres  travaux,  soit  par  les  travaux 
que  vous  suscitez  et  que  vous  obtenez  des  autres. 

Puisque  c'est  aujourd'hui  mon  office  de  rendre  compte 
publiquement  des  occupations  de  l'Académie  pendant  la  der- 
nière année  écoulée,  je  devrais  peut-être  —  ce  serait  mon 
plaisir  —  commencer  par  vous-mêmes  ;  mais  je  serais  trop 
long,  A  quoi  bon  d'ailleurs  ?  Les  livres  que  vous  et  nos  con- 
frères faites  paraître  sont  connus  aussitôt  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  haute  culture  intellectuelle.  Vos  mémoires 
et  vos  rapports  figurent  dans  le  Compte  rendu  régulièrement 
publié  de  vos  séances,  et  dans  le  même  recueil  se  trouve 
l'analyse  des  discussions,  toujours  calmes  et  dignes,  qui  se 
sont  élevées  parmi  vous,  par  exemple  dans  ces  derniers 
temps  sur  les  logements  insalubres,  sur  le  socialisme  d'État, 
sur  les  origines  du  droit  de  propriété,  sur  le  Code  civil  et  la 
question  ouvrière.  Mais  il  y  a  plus,  et  je  dois  signaler  votre 
entreprise  nouvelle.  Estimant  que  les  Académies  rendent 
de  grands  services  par  le  travail  en  commun,  vous  vous 
êtes  imposé  la  tâche  de  continuer  pour  la  période  des  temps 
modernes  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France 
poursuivi  par  TAcadémiedes  inscriptions  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge.  Vous  avez  voulu  renouer  pour  votre  part  la 
savante  tradition  de  ces  admirables  Bénédictins  français,  qui 
ont  commencé  le  Qaltia  christiana,  V Histoire  littéraire  de  la 
France^  et  le  Recueil  des  Historiens  des  Gaules.  De  tels 
monuments  scientifiques  sont  une  partie  essentielle  de  la 
gloire  nationale,  et  ces  longs  desseins,  engagements  de 
patience  austère,  gages  de  continuité  et  de  durée,  sont  de 
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bon  exemple  et  d'énergique  conseil  pour  un  pays  et  un  temps 
comme  les  nôtres,  exposés  à  tant  d'agitations  fébriles.  La 
commission  spéciale  que  vous  avez  nommée  à  ce  sujet,  avec 
M.  Aucoc  pour  président  et  M.  Georges  Picot  pour  secré- 
taire, a  déjà  fait  imprimer,  sur  la  première  partie  du  règne 
de  François  P',  un  inventaire  des  actes  qui  sera  distribué  à 
tous  les  principaux  archivistes  en  France,  en  Italie,  en 
Allemagne...,  pour  être  contrôlé  et  complété.  Ainsi  avaient 
procédé  les  initiateurs  de  cette  œuvre,  en  1706,  il  y  a  cent 
quatre-vingts  ans. 

Quant  au  tableau  de  l'activité  suscitée  par  vos  concours, 
il  montre  clairement  votre  bienfaisante  action.  Vous  aimez 
à  proposer  quelques-unes  de  ces  questions  ardentes  qui,  si 
elles  demeurent  sans  un  examen  impartial  et  mal  comprises, 
enfantent,  pour  les  individus  et  pour  les  nations,  le  désordre, 
Tanarchie,  les  désastres  et  les  ruines.  Sans  proposer  ni 
laisser  sous-entendre  une  solution  préférée,  vous  demandez 
qu'on  discute  sous  tous  leurs  aspects,  à  l'aide  d'informations 
précises,  avec  le  secours  d'un  raisonnement  logique,  des 
problèmes  obscurcis  le  plus  souvent  par  les  déclamations. 
C'est  comme  un  devoir  social  auquel  vous  conviez  les 
esprits.  Des  mémoires  qui  vous  ont  été  présentés  (il  y  en  a 
vingt-trois,  et  quelques-uns  en  deux  volumes,  pour  cette 
seule  dernière  année),  plusieurs  deviennent  des  livres  ;  ceux 
que  vous  avez  couronnés  sont  particulièrement  accueillis 
au  dehors,  et,  sans  que  vous  ayez  à  répondre  de  toute  leur 
doctrine,  vous  contribuez  par  eux  à  soutenir  ou  même  à 
former  sur  plus  d'un  point  l'esprit  public. 

Ils  le  savent  bien,  ces  jeunes  maîtres  qui  répondent  à  vos 
appels.  Ils  savent  qu'il  y  a  beaucoup  à  gagner  à  s'approcher 
ainsi  de  vous,  et  quel  compte  vous  faites  de  leurs  sérieux 
efforts.  Vous  distinguez  parmi  ces  disciples,  parmi  ces  amis 
inconnus,  quelques-uns  de  ceux  à  qui  se  transmettra  l'hon- 
neur de  votre  tâche.  Le  printemps  de  l'année  vous  est  le 
gage  et  la  légitime  espérance  pour  les  années  futures. 
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Ce  n*est  donc  pas  en  vérité  par  une  pensée  de  pessimisme, 
loin  de  là,  que  votre  section  de  philosophie  a  proposé  pour 
sujet  de  concours  la  formule  suivante  :  Eœposer  les  princi- 
pales théories  du  pessimisme  qui  se  sont  produites  dans  les 
temps  modernes  et  les  débats  qu'elles  ont  suscités.  S' appli- 
quer surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  principes  de  ces 
théories.  En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les 
résultats. 

Quelle  conception  de  la  nature  et  du  monde  a  pu  con-^ 
doire  de  sérieux  esprits  à  conclure  que  le  bonheur  n'est, 
comme  ils  disent,  qu'un  mot,  que  la  gloire  et  la  vertu  sont 
des  illusions  vaines,  le  mal  une  réalité  permanente,  la  vie 
unpiëge,  une  ironie,  un  mauvais  rêve,  la  mort  un  commen- 
cement de  tout  et  de  tout  la  fin  dernière  ?  Quelle  obsession 
impitoyable  a  pu  hanter  un  Leopardi  dans  sa  voie  doulou- 
reuse, un  Schopenhauer  dans  son  réalisme  bizarre,  et  l'au- 
teur de  la  Philosophie  de  Vlnconscient,  dans  ces  trois  stades 
qu*il  fait  parcourir  à  l'illusion  humaine  ?  Le  pessimisme 
est-il  vraiment  matière  à  système,  sinon  par  un  effort  qui 
répugne  à  la  raison  et  à  la  ferme  et  saine  intelligence  ?  Sa 
vraie  place  ne  serait-elle  pas  plutôt  dans  l'histoire  pure- 
ment morale,  comme  une  affection  de  l'&me  qui  s'émeut 
devant  le  triomphe  momentané  du  mal,  mais  pour  se 
reprendre  bientôt  au  sens  droit  de  la  vie  ?  On  le  saisit  à 
l'état  diffus  dans  la  littérature  et  dans  la  poésie,  dont  il  est 
une  corde  perpétuellement  vibrante.  Plus  d'un  poète  a  laissé 
gémir 

Son  cœur  lassé  de  tout,  même  de  l'espérance 

Werther,  René,  Adolphe,  Manfred,  Childe-Harold ,    tant 
d'autres  désespérés  imaginés  par  les  poètes,  ont  maudit 

Ce  vide  immense 
£t  cet  inexorable  ennui, 
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Et  ce  néant  de  Pexistence, 
Cercle  étroit  qui  tourne  sur  lui. 

Mais  quoi  !  la  muse  passe  aisément  d*une  corde  à  l'autre, 
6t  les  tristesses  poétiques  valent  mieux  que  les  partis  pris 
d'une  philosophie  chagrine. 

S'il  prétend  sortir  du  domaine  de  l'imagination  et  du  sen- 
timent, et  se  faire  sa  place  dans  le  monde  des  réalités  ou  de 
la  théorie  philosophique,  le  pessimisme  sera  sans  nul  doute 
malfaisant  et  funeste.  II  peut  devenir  chez  l'individu  une 
habitude  maladive  de  l'esprit.  Réduit  en  système  par  une 
pensée  opiniâtre  et  obstinément  repliée  sur  elle-même,  il 
peut  tout  corrompre,  conseiller  le  nirvana  et  enfanter  le 
nihilisme.  C'est  précisément  pour  cela  qu'il  faut  l'examiner 
sous  toutes  ses  formes,  saisir  le  vice  de  ses  raisonnements, 
le  réfuter  et  le  combattre. 

Votre  section  de  philosophie  a  reçu  pour  ce  concours 
jusqu'à  cinq  mémoires,  dont  trois  offrent  une  réelle  valeur. 
De  ces  trois,  il  en  est  deux  qui  montrent  des  qualités  excep- 
tionnelles, des  connaissances  étendues,  parfois  de  l'origina- 
lité et  de  la  vigueur  de  conception,  mais  en  même  temps  des 
lacunes,  un  défaut  d'ampleur,  quelque  chose  d'inachevé. 
Votre  section  a  pensé  que  le  savoir  et  le  talent  de  ces  can- 
didats grandiraient  par  un  nouvel  effort,  et  que  le  sujet, 
par  son  importance  évidente,  méritait  d'être  encore  plus 
profondément  étudié.  L'Académie  n'a  pas  décerné  le  prix  ; 
mais  elle  a  prorogé  le  concours  au  31  décembre  1887,  non 
sans  de  belles  espérances. 

Ce  n'est  pas  à  des  pessimistes  qu'il  faudrait  proposer  le 
sujet  offert  par  votre  section  de  morale  :  Examiner  et 
apprécier  les  principes  sur  lesquels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  les  plus  modernes  ;  car  les  pessimistes  comptent 
pour  rien  la  liberté,  agent  direct  suivant  eux  ou  passif  ins- 
trument du  mal.  Or  le  libre  arbitre,  la  responsabilité  de  la 
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personne  humaine,  tel  est  évidemment  le  principe  premier 
sur  lequel  repose  le  droit  de  punir.  La  pénalité  ne  saurait 
se  restreindre  à  Tunique  répression,  à  des  compensations 
plus  ou  moins  entières  ;  Tutilitarisme  lui  ferait  perdre  le 
caractère  élevé  qui  lui  appartient.  Elle  s'inspire  de  Tidee  de 
justice  en  voulant  châtier  la  faute  ;  elle  s'inspire  du  double 
sentiment  de  la  dignité  humaine  et  de  la  charité  en  voulant 
amender  le  coupable.  Les  systèmes  qui  auraient  pour  con- 
séquences, volontaires  ou  non,  de  récuser  ce  qu'atteste  la 
conscience,  de  nier  les  indéniables  attaches  entre  la  récom- 
pense ou  la  peine  et  les  actes  bons  ou  mauvais,  ruineraient 
le  vrai  principe  de  la  pénalité.  Ils  feraient  plus.  En  obscur- 
cissant l'idée  de  la  responsabilité,  ils  affaibliraient  la  notion 
du  devoir,  et,  par  une  conséquence  logique,  ils  rendraient 
incertains  tous  les  droits,  qu'on  réclame  si  fort.  Les  droits 
ne  sont  mérités  et  moralement  assurés  qu'en  proportion  des 
devoirs  librement  satisfaits,  si  bien  que  prêcher  à  l'homme, 
créature  libre,  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  c'est  lui 
assurer,  s'il  y  est  docile,  la  plus  sûre  conquête  de  ses  droits  : 
il  y  a  longtemps  qu'un  Platon  Ta  enseigné.  C'est  là  encore 
un  beau  sujet  d'étude,  sur  lequel  toutefois  votre  section  de 
morale  n'a  reçu  qu'un  seul  mémoire,  insuffisant.  Elle  a 
pensé  que  le  temps  avait  manqué  aux  candidats  plutôt  que 
le  goût  d'une  telle  question,  et  vous  avez  donc  prorogé  le 
concours  au  31  décembre  1888. 

Ce  grave  [problème  de  la  liberté  morale  et  de  la  dignité 
humaine,  que  nous  venons  de  voir  s'agiter  au  fond  de  deux 
questions  de  théorie,  se  retrouve  dans  toute  la  trame  de  la 
vie  pratique.  Vos  sections  de  législation  et  d'économie  poli- 
tique le'  rencontrent  à  chaque  pas  dans  leurs  travaux.  En 
proposant  pour  sujets  de  concours  la  question  des  salaires 
et  la  mainrit œuvre  et  son  prix,  elles  n'ont  fait  autre  chose 
queM'appeler  la  réflexion  et  l'étude  vers  les  moyens  d'une 
libre  conciliation,  si  souhaitable,  entre  ouvriers  et  patrons. 
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Que  de  difficultés  que  la  science  économique  et  sociale  n'a 
pas  encore  résolues  I  Qu'est-ce  que  le  salariat?  Devra-t-il 
être  remplacé  par  quelque  autre  moyen  de  rémunération, 
tel  que  la  coopération  par  exemple,  ou  bien  la  participation 
aux  bénéfices?  Faudra-t-il  croire  que,  dans  une  société 
comme  la  nôtre,  si  amie  du  travail,  si  animée  d'un  bon  vou- 
loir  absolument  irrécusable,  l'entente  soit  impossible  ?  Le 
droit  de  coalition,  Tborrible  grève,  avec  son  cortège  de 
tjrrannie,  de  résignation,  de  souffrances  pour  le  patron  que 
menace  la  ruine,  pour  l'ouvrier,  sa  femme  et  ses  enfants, 
sont-ils  des  moyens  uniques,  sont-ils  des  moyens  utiles  ?  La 
cruelle  «  loi  d'airain  >,  comme  on  l'appelle,  formulée  si 
durement  par  Ricardo,  est-elle  fondée  en  réalité  ?  Est-ce 
qu'il  est  vrai  que  plus  la  population  et  la  richesse  générale 
augmentent,  plus  s'amoindrit  le  salaire  de  l'ouvrier  et 
s'accroît  pour  lui  le  coût  de  la  vie  ?  On  sait  à  combien  de 
déclamations  ce  prétendu  axiome  a  donné  lieu  de  la  part 
des  chefs  socialistes.  Presque  tous  nos  candidats  se  sont 
accordés  à  réfuter  ce  paradoxe,  et  ils  ont  accumulé  les 
preuves  de  la  loi  contraire. 

Ils  ont  fait  remarquer  d'ailleurs  que  l'action  de  la  liberté 
morale  éclairée  par  la  raison  se  retrouve  au  fond  de  ces 
difficultés  comme  dans  tout  ce  qui  touche  aux  sérieux  inté- 
rêts des  hommes.  D'une  part  on  ne  doit  ni  rêver  ni  pro- 
mettre ce  qui  n'est  qu'utopie>  et  d'antre  part  la  bonne  et  sage 
conduite,  la  prévoyance  et  l'épargne  peuvent  beaucoup.  Là 
où  seront  respectées  les  conditions  que  la  loi  morale  impose, 
là  où  sera  observée  la  réciprocité  des  droits  et  les  devoirs, 
les  solutions  seront  rendues  moins  difficiles. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'à  votre  appel  sur  la  question  des 
salaires,  d'une  si  visible  importance,  cinq  mémoires  aient 
répondu.  Votre  section  d'économie  politique  a  remarqué 
dans  le  mémoire  n"  4  un  louable  effort  pour  arriver  à  des 
conclusions  vraiment  personnelles,  et  une  réelle  habileté 
de  discussion.  Le  mémoire  n""  3  dénote  un  esprit  ferme  et 
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net,  qui  a  en  envisager  l'ensemble  du  sujet,  distribuer  les 
matières  avec  ordre,  discuter  pas  à  pas.  Enfin  le  mémoire 
n*  1,  judicieux  et  sage,  a  le  grand  mérite  de  discuter  à  fond 
les  fausses  théories  qu'on  a  émises  sur  le  salariat,  et  d'ap- 
puyer ses  raisonnements  par  des  faits  bien  choisis  et  bien 
groupés.  L'Académie  décerne  une  mention  honorable  à  l'au- 
teur du  n*  4,  M.  Auguste  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lille,  —  une  récompense  à  celui  du  n®  3, 
M.   Edmond  Villey,  professeur  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  —  et  un  prix  à  celui  du  n®  1, 
M.  Emile  Cheyalier,  professeur  à  l'Institut  agronomique. 
Quant  à  la  question  connexe  de  la  main-d'œuvre,  cinq 
mémoires  aussi  avaient  été  adressés.  L'auteur  du  n"*  4,  dans 
un  travail  étendu,  a  fait  preuve  de  précision  et  de  justesse. 
L'Académie  décerne  une  récompense  à  M.  Paul  Beauregard, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

L'industrie  et  le  commerce  se  sont  transformés  de  nos 
jours  par  la  rapidité  des  communications,  la  diffusion  du 
crédit,  le  rapprochement  des  peuples,  l'intelligence  des 
langues.  Il  n'y  a  plus  pour  le  monde  des  affaires  qu'un  seul 
marché  et  qu'une  seule  bourse.  Comment  la  pensée  ne  vien- 
drait-elle pas  que  l'assimilation  des  codes  commerciaux 
doive  suivre  et  consacrer  ce  progrès  ?  C'est  en  accord  avec 
cette  pensée  que  votre  section  de  législation  a  proposé  ce 
sujet  :  Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans 
la  législation  des  faillites  en  France^  diaprés  Veœamen 
comparé  des  principales  législations  étrangères. 

Je  ne  m'aventurerai  pas  à  parler  longtemps  de  la  faillite, 
par  plusieurs  raisons.  D'abord,  je  ne  veux  pas  retarder 
d'une  minute  au  delà  du  nécessaire  le  plaisir  de  la  lecture 
qui  vous  attend,  et  mon  propre  plaisir.  En  second  Heu,  ce 
sujet  de  la  faillite  ne  nous  est  point  pratique  ;  mais  nos 
confrères  de  la  section  de  législation  l'ont  étudié  par  devoir 
professionnel  jusque  dans  le  détail.  Un  membre  illustre  de 
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cette  Académie,  M.  Renouard,  a  jadis,  en  1838,  attaché  son 
nom  à  là  réforme  du  code  de  faillite,  et  sur  le  concours 
dont  je  n'ai  qu'à  donner  ici  une  vue  sommaire,  le  rapport 
spécial,  imprimé  dans  notre  Compte  rendu,  a  été  rédigé  par 
le  savant  magistrat  notre  confrère,  un  des  présidents  de  la 
cour  suprême. 

Quelle  œuvre  difficile  que  de  bien  concevoir  une  telle  loi, 
qui  doit  demeurer  sur  le  terrain  commercial  en  dehors  du 
droit  civil,  qui  comporte  certaines  conditions  de  contrainte 
et  de  pénalité  sans  se  confondre  avec  la  loi  pénale  I  Si  elle 
est  trop  facile,  si  elle  ne  laisse  après  son  application  aucune 
trace  importune,  elle  n'excite  pas  le  salutaire  efiort  en  tue 
des  engagements  à  remplir.  Si  elle  est  trop  sévère  elle  con- 
fond les  malheureux  avec  les  coupables,  elle  suscité  la  dis- 
simulation et  les  fraudes.  Que  de  ruses  quelquefois  pour 
préparer  habilement  la  faillite  !  Quelles  ingénieuses  combi- 
naisons du  régime  matrimonial  1  Quel  scandale  que  celui 
du  failli,  qui  vit  dans  le  luxe,  grâce  au  bien  de  sa  femme, 
en  présence  de  ses  créanciers  réduits  par  son  fait  à  la  misère  I 
Que  de  pièges  tendus  à  la  loi,  qui  doit  les  prévenir  I  Que  de 
passions,  petites  et  grandes,  s'agitent  dans  ce  seul  cadre  de 
la  faillite  1  Quelle  riche  matière  ont  su  s'y  trouver  le  théâtre 
et  le  roman  I 

Intimement  liée  à  la  vie  réelle,  soumise  dans  la  pratique 
aux  variations  de  la  jurisprudence  et  des  usages  locaux,  la 
législation  sur  la  faillite  peut-elle  se  prêter  à  des  emprunts 
étrangers,  et  devenir  internationale  ? 

Pour  traiter  avec  succès  une  question  si  délicate  et  si 
complexe,  il  fallait,  à  vrai  dire,  plusieurs  talents  réunis. 
On  devait  souhaiter  un  savant  juriste,  fort  versé  dans  la 
connaissance  des  codes  étrangers,  un  homme  d'expérience, 
familier  non  seulement  avec  la  langue,  mais  avec  les  mille 
replis  des  affaires,  un  homme  d'esprit,  habile  à  deviner  et  à 
déjouer  Tégoïsme,  la  cupidité  et  le  mensonge. 

Un  des  trois  mémoires  présentés  à  votre  section  de  l^ie- 
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lation  a  fort  approché  du  but.  C'est,  dit  le  rapport  spécial, 
<  l'œuvre  très  remarquable  d'un  jurisconsulte  doué  d'un 
sens  juridique  fort  exercé,  et  qui  sait  joindre  à  une  étude 
approfondie  des  principes  généraux  du  droit  une  grande 
connaissance  des  législations  étrangères.  La  matière  spéciale 
de  la  faillite  y  est  creusée  à  une  profondeur  que  la  science 
unie  à  l'expérience  pratique  pouvait  seule  atteindre.  > 
L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Edmond  Thaller,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Nous  entrons  sur  un  domaine  commun  à  votre  section 
d'économie  politique  et  à  votre  seption  d'histoire  avec  le 
sujet  proposé  pour  le  prix  Beaujour  :  Constater  Vétat  de 
tindigence^  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  Vatténuér  ou 
taggraver,  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  xvi*  siècle 
jusqu*en  Î789,  Vinfluence  que  les  progrès  de  la  richesse  et 
les  changements  survenue  dans  les  institutions  politiques^ 
économiques  et  charitables  ont  pu  exercer  sur  la  diminu- 
tion ou  sur  V accroissement  de  la  misère. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés  pour  ce  concours.  Si 
j'avais  le  loisir  d'indiquer  ici,  rien  qu'en  rappelant  les  têtes 
de  chapitres  et  les  idées  générales,  tout  ce  que  contient  sur 
un  si  vaste  sujet  le  mémoire  n**  1,  de  879  pages  in-folio,  on 
verrait  que  c'est  là  tout  un  ouvrage  considérable,  où  presque 
rien  n'est  omis,  ni  la  peinture  de  l'indigence  aux  diverses 
dates  d'après  les  enquêtes  de  toute  sorte,  ni  les  causes  de  la 
misère  publique,  ni  les  remèdes  incessamment  offerts  par  la 
charité  et  la  philanthropie.  Avec  un  plus  long  délai  peut- 
être,  l'auteur  aurait  uni  d'avantage  les  diverses  parties.  Ce 
travail  final  fait  un  peu  défaut  ;  il  s'en  acquittera  à  loisir 
pour  donner  un  bon  livre.  L'Académie  décerne  un  prix  à 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Votre  section  d'histoire  avait  cette  fois  proposé  un  sujet 
emprunté  à  l'antiquité  classique.  L*étude  des  temps  anciens 

2. 
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réclame  une  critique  et  une  méthode  spéciales.  Un  danger 
particulier  d'erreur  serait  de  croire  à  une  identité  d'idées 
et  de  sentiments  entre  les  hommes  des  différents  âges.  C'est 
un  effort  difficile,  où  doit  se  montrer  la  finesse  du  sens  his- 
torique, que  de  se  faire  le  contemporain  des  peuples  de  l'an- 
tiquité classique  par  exemple,  de  ne  leur  pas  prêter  des 
manières  de  raisonner  et  de  sentir  qui  sont  les  nôtres,  et 
avec  lesquelles  nous  sommes  trop  familiers  pour  les  oublier 
aisément. 

Le  sujet  proposé,  les  Assemblées  provinciales  sous  Vem- 
pire  romain,  offrait  précisément  ce  péril.  Ce  mot  d'assem- 
blées provinciales  éveille  pour  nous  le  souvenir  d'une  ten- 
tative de  décentralisation  et  de  self-govemment  ;  mais  les 
assemblées  de  l'époque  impériale  n'ont  été  rien  moins  qu'ins- 
pirées par  des  velléités  autonomes.  Loin  de  là,  elles  ont  eu 
pour  origine  le  culte  d'Auguste  et  Rome,  une  religion  d'État. 
Les  députés  des  provinces  se  réunissaient  non  pour  stipuler 
ou  faire  confirmer  de  libertés  locales,  mais  pour  renouveler 
périodiquement  l'expression  de  leur  dévouement.  Comment 
les  empereurs  n'auraient-ils  pas  favorisé  une  telle  institu- 
tion, qui  était  née  d'elle-même  ?  Ces  réunions  annuelles  de 
représentants  chargés  de  les  adorer  devenaient  pour  eux 
de  sûrs  moyens  d'information  et  de  surveillance  ;  car  bien 
qu'elles  n'eussent  aucun  droit  efficace,  elles  pouvaient  faire 
savoir  au  maître  les  malversations  de  ses  gouverneurs,  dont 
les  provinces  se  faisaient  au  besoin  les  accusatrices.  Quand 
le  christianisme  triompha,  le  culte  d'Auguste  et  Rome  fut 
abandonné  ;  les  assemblées  provinciales  furent,  comme  on 
dirait  aujourd'hui,  laïcisées,  mais  sans  devenir  davantage 
des  organes  de  liberté  politique.  Pourtant  il  ne  se  pouvait 
pas  qu'elles  n'eussent  habitué  les  cités  à  se  grouper,  à  s'en- 
tendre, à  conférer  d'intérêts  communs.  Et  quand  vint  l'in- 
vasion, si  les  cadres  principaux  ne  furent  pas  brisés,  si  les 
populations  trouvèrent  la  force  de  demeurer^sur  le  sol,  on 
le  dut  à  ces  institutions  romaines,  qui  avaient  poussé  de 


DISCOURS  DE  M.    GEFFROY.  21 

profondes  racines,  et  furent,  comme  dit  Amyot  traduisant 
Plutarque,  de  fortes  ancres  au  monde  prêt  à  flotter. 

La  section  d'histoire  a  reçu  deux  mémoires  sur  ce  sujet. 
Le  mémoire  n*  1  est  composé  de  main  de  maître.  L'auteur 
a  su  joindre  à  la  plus  consciencieuse  information  la  fermeté 
du  sens  historique,  cette  sorte  de  divination  d'autant  plus 
sûre  qu'elle  est  réservée,  réfléchie  et  sévère  pour  elle-même. 
L'Académie  peut  se  féliciter  d'avoi,r  suscité,  en  posant  une 
question  diflîcile  et  qui  n'avait  jamais  été  traitée,  une 
remarquable  étude  qui  deviendra  un  excellent  livre.  L'Aca- 
démie décerne  le  prix  Bordin  à  M.  Paul  Guiraud,  maître 
de  conférences  à  l'École  normale  supérieure. 

Par  acte  notarié,  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François- 
Joseph  Audiffred,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  a  fait  donation  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  d'une  rente  considérable,  destinée  à  récompen- 
ser chaque  année  l'ouvrage  le  plus  propre  à  faire  aimer  la 
morale  et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  Végoïsme  et  Venvie, 
ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie;  formule  éloquente 
dans  sa  franche  simplicité,  et  dont  nous  sommes  très  hono- 
rés d'être  constitués  les  interprètes.  ' 

A  mesure  que  j'énumère  ces  généreux  donateurs,  Joseph 
Audiffred,  Bordin,  et  les  autres,  puis-je  oublier,  Messieurs, 
que  j'ai  le  facile  devoir  de  dire  publiquement  en  votre  nom 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  recon- 
naissante, elle  aussi,  envers  le  donateur  généreux  entre 
tous,  envers  le  prince  si  profondément  Français  d'intelli- 
gence et  de  cœur,  dont  la  libéralité  magnifique,  digne  de  lui, 
fait  honneur  à  la.  fois  à  l'Institut,  dans  lequel  il  voit  une 
représentation  de  la  France,  et  à  cette  patrie  qu'il  a  servie 
si  glorieusement? 

Cinq  candidats  avaient  présenté  divers  ouvrages  au  con- 
cours Audiffret.  Votre  commission  mixte  a  distingué  trois 
des  concurrents. 
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M"^  de  Witt,  née  Guizot,  avait  envoyé  ses  Chroniqueurs  de 
Vhisioire  de  France,  en  quatre  forts  volumes  brillamment 
illustrés. 

M""*  de  Witt  a  expliqué  elle-même  dans  sa  préface  ce 
qu'elle  a  voulu  faire.  Elle  décrit  le  charme  qu'offre  la  lec- 
ture de  nos  anciennes  chroniques  nationales  et  toutes  qu'on 
y  trouve  de  vivacité  d'impression  et  d'expression,  de  vie 
palpitante  et  féconde.  Cependant  les  difficultés  du  vieux  lan- 
gage, les  longueurs  et  les  digressions  du  récit  arrêtent  et 
éloignent  les  jeunes  lecteurs.  Elle  a  voulu  faire  disparaître 
ces  obstacles,  et  offrir  un  ensemble  de  lectures  faciles  qui 
pussent  attirer,  retenir  et  à  la  fois  solidement  instruire. 
Pour  accomplir  un  tel  dessein,  M"*'  de  Witt  se  trouvait  en 
des  conditions  particulièrement  favorables.  Elle  savait,  par 
de  nombreux  succès  en  ce  genre,  comment  on  doit  s'adres- 
ser aux  jeunes  esprits,  comment  à  la  fois  on  captive  leur 
attention  sympathique  et  on  excite  leur  intelligence.  Elle 
n'avait  qu'à  puiser  dans  les  souvenirs  de  sa  propre  éduca- 
tion, dans  les  leçons  du  plus  dévoué  des  pères,  maître 
illustre  entre  tous,  et  aussi  dans  un  enseignement  prodigué 
par  elle-même  à  tout  le  cercle  d'une  famille  d'élite.  Elle  a 
fait  très  bon  usage  de  ces  diverses  ressources.  Votre  Com- 
mission s'est  souvenue  des  nombreux  livres  composés  par 
elle  pour  la  jeunesse  ;  nous  savions  l'honneur  du  double 
nom  qu'elle  porte  :  tous  ces  motifs  ensemble  ont  fait  juger 
l'ouvrage  présenté  par  M"*  de  Witt  digne  d'une  partie  du 
prix  Audiffret. 

M.  Gustave  Hubault  avait  envoyé  au  même  concours  une 
série  de  livres  destinés  aussi  à  la  jeunesse  et  traitant  égale- 
ment de  notre  histoire  :  les  Grandes  époques  de  la  France; 
Causerie  sur  noire  histoire;  Noire  histoire  depuis  les 
origines  jusqu'à  1870,  etc. 

M.  Gustave  Hubault  et  professeur  d'histoire  au  lycée 
Louis-le*-Grand  depuis  trente-cinq  années.  Ses  livres  sont 
le  résumé  de  ce  long  enseignement»  renommé  pour  son 
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entier  succès.  Ils  constituent  par  leur  réunion  une  œuvre 
considérable,  résultat  de  beaucoup  de  travail  personnel  et 
d'expérience. 

Ce  qui  a  particulièrement  touché  TAcadémie,  c'est  que 
plusieurs  de  ces  volumes,  que  le  succès  a  répandus  en  très 
grand  nombre,  ont  utilement  servi  non  seulement  aux  élèves 
de  nos  lycées,  aux  candidats  pour  TÉcole  militaire  de  Saint- 
Cyr,  mais  aussi,  par  les  Saints-Cyriens  devenus  officiers, 
aux  soldats  de  leurs  régiments.  M.  Hubault  a  eu  la  bonne 
pensée  d'écrire  particulièrement  pour  ces  derniers,  et  il  Ta 
(ait  avec  intelligence  et  cœur.  Il  s*est  appliqué  à  leur  faire 
aimer,  par  des  biographies,  par  des  exemples  historiques 
et  des  anecdotes,  les  fortes  vertus  de  discipline,  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifice.  Il  ne  pense  pas  assurément  que  les 
exemples  de  l'histoire  suffiront  à  eux  seuls  pour  inspirer  de 
telles  vertus  ;  il  croit  qu'un  des  secrets  du  courage  est  dans 
le  dédain  de  cette  vie  et  dans  Tespérance  de  l'autre  ;  mais 
ces  exemples,  dit-il  avec  raison,  peuvent  beaucoup.  S'adres» 
sant  aux  maîtres,  il  leur  conseille  de  prodiguer  en  ce  sens 
les  plus  beaux  traits  :  «  Faites  admirer  les  soldats  de  Kléber, 
les  pontonniers  d'Eblé,  un  Pelleport,  un  Montesquiou  de 
Fëeenzac,  un  Drouot,  un  Desaix.  Soyez  assurés  qu'un  jour 
ces  rappels  au  devoir  et  à  l'honneur  relèveront  le  courage 
d^n  de  vos  élèves  devenu  soldat.  Là-bas,  bien  loin,  sous  le 
soleil  brûlant  d'une  de  nos  colonies,  il  va  défaillir  ;  comme 
un  cordial,  quelque  beau  souvenir  d'histoire  ranimera  son 
cœur. 

Un  dernier  trait  achèvera  de  faire  comprendre  le  genre 
de  moralité  qui  a  recommandé  les  livres  de  M.  Hubault  au 
bon  accueil  de  votre  Commission.  Dans  un  petit  volume 
intitulé  De  l'Enseigne  ment  de  l'histoire  de  France,  où  il 
donne  des  conseils  aux  maîtres  plus  encore  qu'aux  disciples, 
il  raconte  que,  faisant  un  jour  une  visite  à  une  école  de 
Paris  conime  délégué  cantonal,  il  demanda  à  l'un  des  enfants 
pourquoi  Cbarlemagne  était  considéré  comme  tin  des  grands 
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hommes  de  l'histoire.  L'élève  lui  répondit  hardiment  :  «  C'est 
parce  qu'il  visitait  les  écoles.  Les  enfants  des  pauvres  savaient 
bien,  les  enfants  des  riches  ne  savaient  rien.  >  On  sait  que 
le  moine  de  Saint  Gall  le  raconte  ainsi.  —  «  Nous  aimons  à 
penser,  dit  M.  Hubault,  que  le  maître  n'était  pour  rien  dans 
cettejréponse.  Il  avait  pu  dire  à  ses  élèves  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  de  la  sorte,  qu'il  faut  se  garder  de  croire  qu'en  tout 
temps  l'application  à  l'étude  soit  le  fait  particulier  du  plus 
pauvre.  L'orgueil  se  rencontre  dans  toutes  les  conditions, 
et  c'est^au  maitre  à  le  corriger  chez  l'enfant  pauvre  comme 
chez  l'enfant  riche.  » 

Messieurs,  le  programme  du  concours  AudiSred  deman- 
dait des  livres  propres  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie 
et  à  faire  repousser  l'envie  »;  votre  Commission  a  pensé  que 
les  ouvrages  présentés  par  M.  Hubault  répondaient  fort  bien 
à  ce  programme. 

L'Académie  partage  le  prix.Audiffred  entre  M"^  de  Witt 
née  Guizot  et  M.  Gustave  Hubault. 

Elle  décerne  en  outre  une  médaille  aux  trois  volumes  des 
Notices  coloniales^  par  M.  Albert  Grodet,  sous-directeur  au 
ministère  de  la  Marine.  Ces  volumes  bien  composés,  bien 
rédigés,  avec  une  ampleur  et  une  sûreté  d'informations  qui 
sont  nouvelles  en  cette  matière,  offrent  des  peintures  atta- 
chantes de  tant  de  petites  patries  éparses  sur  la  surface  du 
globe.  Ils  sont  un  hommage  et  unS  marque  de  vive  sympathie 
pour  cette  France  coloniale,  objet  de  tant  de  souffrances 
innommées,  de  tant  de  gloire  lointaine,  de  tant  d'efforts  et 
d'espérances. 

Cette  rapide  analyse  de  vos  travaux  pendant  la  dernière 
année  en  montre  assez,  Messieurs,  le^caractère  à  la  fois 
élevé  et  pratique.  On  vit  un  jour,  il  y  a  de  cela  trente-huit 
ans,  au  lendemain  d'une  révolution,'.lechef  du  pouvoir  exe* 
cutif  —  c'était  le  général  Cavaignac,  un  grand  cœur  —  faire 
un  patriotique  appel  à  cette  Académie.  Il  voulait  qu'elle 
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Taid&t  à  rétablir  Tordre  dans  les  esprits,  qu'elle  pacifiât  en 
éclairant,  qu'elle  réduisit  les  théories  fausses  et  dangereuses 
en  rappelant  les  éternels  priniripes  sur  lesquels  repose  toute 
société.  Et  TOUS  tous  rappelez  avec  quel  zèle  et  quel  talent 
il  fut  répondu  à  ses  yœux  par  tout  un  noble  groupe  sorti 
de  vos  rangs  —  notre  bien-aimé  confrère  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  en  était. 

Une  série  de  petits  livres,  promptement  devenus  popu- 
laires, répandirent  sous  une  forme  éloquente  les  plus  utiles 
vérités.  M.  Cousin  parla  de  ces  deux  sentiments  naturels: 
justice  et  charité,  dont  toute  société  doit  être  le  développe- 
ment harmonieux.  M.  Tbiers  réfuta  les  doctrines  socialistes 
en  montrant  sur  quelles  bases  solides  le  droit  de  propriété 
repose.  M.  Mignet  retraça  cette  vie  de  Franklin,  qui  enseigne 
aux  plus  humbles  comment  le  fils  d'un  pauvre  artisan  s'est 
élevé  si  haut  à  force  de  labeur,  de  prudence,  d'économie, 
comment  il  a  formé  son  esprit  au  savoir  et  son  âme  à  la 
vertu.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  lui,  expliqua  ce  que 
c'est  que  la  yraie  démocratie  et  la  vraie  liberté...  Démocratie 
et  liberté  !  En  avons-nous  beaucoup  plus  qu'alors  la  saine 
intelligence?  Est-on  d'avis  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  de  pareils 
enseignements  ?  *-  Messieurs,  la  même  tâche  que  jadis 
vous  incombe  encore  ?  peut-être  vous  incombe-t-elle  plus 
que  jamais,  et  vous  n'êtes  pas  prës  non  plus  de  la  vouloir 
récuser. 

A.  Geffroy. 


NOTICE   fflSTORIQUE 

SOI  LA  TK  rr  LES  TBATAd 

DE    M.    MICHELET 

M.    JULES    SIMON 

SB0KÉTAIB8  PE&PÉTUSL 

Lue  dans  la  séance  publique  annuelle  du  4  décembre  1886 


Messieurs» 

L'histoire  de  Michelet  tient  en  deux  mots.  Il  a  vécu  en 
homme  de  bien  ;  il  a  écrit  de  beaux  livres,  qui,  aprës  avoir 
ravi  ses  contemporains,  éclaireront  et  charmeront  la  pos- 
térité. Je  prétends  aujourd'hui  lui  donner  une  double 
preuve  de  mon  respect,  en  rendant  justice  à  son  génie  et  à 
son  caractère,  et  en  combattant  celles  de  ses  doctrines  qui 
heurtent  profondément  les  miennes.  Cette  vie,  en  appa- 
rence sf  simple,  a  été  très  agitée.  Il  a  vu  tous  les  événe- 
ments qu'il  raconte  ;  il  y  a  pris  une  part  passionnée  ;  il  en 
a  ressenti  toutes  les  joies  et  toutes  les  douleurs.  «  Me  voilà 
bientôt  vieux,  disait-il.  J'ai  par-dessus  mon  âge  deux  ou 
trois  mille  ans  que  l'histoire  a  entassés  sur  moi  (1).  » 

(1)  Le  Peuplôy  troisième  partie,  chap.  i. 
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Pour  lui  appliquer  sa  propre  méthode,  il  faut  dire  ses 
origines.  Il  est  flls  «  d'un  colérique  Picard  »  et  «  d'une 
sérieuse  Ardennaise  >  ;  son  père,  petit  bourgeois  ;  sa  mère, 
paysanne.  Sa  mère  avait  un  oncle  chanoine,  qu'elle  avait 
servi  ;  son  père,  âls  d'un  maître  de  chapelle,  avait  songé  à 
se  faire  prêtre.  Sa  vocation,  qui  n'était  pas  très  ardente, 
fat  arrêtée  par  la  Révolution.  Il  devint  ouvrier  dans  une 
imprimerie  de  Paris,  puis  imprimeur  à  son  compte.  L'en- 
treprise vivotait,  avec  des  hauts  et  des  bas.  Elle  était  au 
plus  bas,  quand  Michelet  naquit,  le  21  août  1708,  dans  le 
chœur  d'une  ancienne  église  de  religieuses  (1),  qui  servait 
à  la  famille  d'habitation  et  d'atelier. 

C'était  une  famille  d'honnêtes  gens  et  de  rudes  travail- 
leurs. Quand  il  devint  impossible  de  payer  des  ouvriers, 
la  mère,  le  grand-père  (le  maître  de  chapelle)  apprirent  le 
métier.  On  montra  au  petit  Michelet  tout  enfant  à  lever 
des  lettres  d'imprimerie.  Il  fut  employé  à  la  casse  dès  qu'il 
put  se  tenir  debout,  ne  voyant  le  ciel  que  par  un  soupirail, 
soufirant  du  froid  et  quelquefois  de  la  faim.  «  Je  suis  né, 
disait-iL  comme  une  herbe  sans  soleil,  entre  deux  pavés 
de  Paris.  >  Le  père  et  la  mère  lui  avaient  appris  à  lire  ;  un 
vieux  maître  d'école,  aux  opinions  exaltées,  au  cœur 
teudre(2),  lui  enseignait  un  peu  de  latin  avant  le  travail 
de  la  journée. 

Il  étudiait  ardemment,  comme  il  travaillait  patiemment. 
Il  lut  deux  livres  qui  lui  tombèrent  sous  la  main  :  Vlmita^ 
iion  deJésuS'Cnrist,  et  Virgile.  Cette  âme  d'enfant  maladif, 
indigent,  solitaire,  sentit  la  profonde  et  divine  tendresse 
du  livre  de  V Imitation,  qu'il  adora  toute  sa  vie.  «  Je  ne 
compi:enais  pas  le  Christ  ;  mais  je  sentis  Dieu.  »  Vlmitation 
le  fit  religieux,  sans  le  faire  chrétien.  Virgile  le  fit  poète, 
n  savait  Y  Enéide  par  cœur.  Il  avait  trente-cinq  ans  lorsque 

(1)  Bm  de  Tkacy^  n*»  16. 
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je  l'ai  connu;  si  Ton  parlait  devant  lui  â*un  passage  de  Vir- 
gile, il  le  récitait  aussitôt  avec  une  mémoire  imperturbable 
et  le  commentait  avec  une  émotion  et  une  passion  que  je 
n'ai  retrouvées  au  même  degré  chez  aucun  de  nos  maîtres. 
Il  vécut  ainsi,  jusqu'à  près  de  quinze  ans,  à  la  fois  heureux 
et  misérable  :  misérable  par  tous  les  détails  de  sa  vie  ma- 
térielle, heureux  dans  sa  vie  intérieure  par  la  chaude  ten- 
dresse et  les  exemples  de  tous  les  siens,  par  la  compagnie 
de  ses  deux  livres,  et  par  ses  rêves  d*enfance,  déjà  plus 
vivants  pour  lui  que  la  réalité. 

Il  raconte  qu'il  conserva  toute  sa  vie  des  traces  de  cette 
enfance  souffreteuse,  qu'il  avait  aux  mains  des  cicatrices 
que  le  froid  lui  avait  laissées,  qu'il  resta  plus  petit  de  taille 
et  plus  menu  que  ceux  de  sa  race.  Je  l'ai  vu  souvent  à  côté 
de  son  père,  qui  était  en  effet  plus  grand  et  plus  robuste. 
Le  fils  avait,  à  trente*cinq  ans,  des  cheveux  blancs  comme 
la  neige  ;  le  père  avait  conservé  ses  cheveux  noirs,  de  sorte 
qu'en  les  voyant  de  loin,  on  pouvait  se  tromper  et  prendre 
le  fils  pour  le  père.  On  ne  se  trompait  pas  de  près,  quand 
on  voyait  l'aimable  figirre  de  Michelet,  aux  yeux  perçants, 
au  jeune  sourire  ;  figure  charmante  et  compliquée,  où  se 
lisaient  la  volonté  de  l'érudit,  l'imagination  du  poète,  la 
bonté  et  la  défiance. 

Ils  s'adoraient.  Le  plus  douloureux  souvenir  de  Michelet 
était  celui  d'une  dette  qui  fit  pendant  plusieurs  années  le 
tourment  de  cette  pauvre  maison.  Dans  l'espoir  d'aug- 
menter les  revenus  de  son  industrie  et  de  donner  un  peu  de 
bien-être  à  sa  famille,  M.  Michelet  le  père,  avait  emprunté 
six  mille  francs  à  un  nommé  Vatar.  Il  ne  put  payer  ;  son 
mobilier  fut  saisi,  lui-môme  jeté  en  prison.  Puis  un  arran- 
gement intervint  ;  mais  Vatar  était  impitoyable  ;  ses  scènes 
de  violence  jetaient  le  trouble  dans  la  maison  ;  d'une  scène 
à  l'autre,  on  ne  pensait  pas  à  autre  chose  ;  on  vivait  sous  le 
poids  de  cette  dette  et  dans  la  terreur  de  ce  créancier. 

Au  milieu  de  cette  détresse,  un  ami  proposa  de  faire 


NOnCE  HISTORIQUE  SUR  M.  MICHELET.  29 

entrer  le  jeune  Michelot  comme  apprenti  à  Tlmprimerie 
nationale.  Ce  fut  une  grande  tentation.  Le  père  ne  voulut 
pas.  <  Mon  fils  sera  mon  consolateur,  »  dit-il.  On  résolut 
de  se  priver  un  peu  plus,  et  de  le  mettre  au  lycée  coûte  que 
coûte.  Ce  garçon  de  quinze  ans,  élevé  dans  une  cave,  qui 
n'avait  jamais  eu  un  camarade,  et  qui  ne  dînait  pas  tous  les 
jours»  se  trouva  humilié  et  embarrassé  au  milieu  de  ses 
nouveaux  compagnons,  qui  firent  de  lui  leur  jouet  et  leur 
souffre-douleurs.  <  J'avais  des  airs  effarouchés  de  hibou  en 
plein  jour,  »  dit-il  (1).  Cette  hostilité  lui  fut  très  dure.  Il 
ne  la  supporta  pas  en  chrétien,  mais  en  révolté.  Elle  aigrit 
son  caractère  déjà  violent.  L'habitude  et  le  besoin  d'être 
aimé,  la  fierté,  l'orgueil  lui  apprirent  dès  lors  à  diviser  les 
hommes  en  amis  et  en  ennemis,  et  à  ne  pas  compter  d'in- 
différents. 

n  apprit  aussi  à  se  reposer  sur  sa  propre  force  :  <  Je  me 
rappelle,  dit-il,  que,  dans  ce  malheur  accompli,  privations 
du  présent,  craintes  de  l'avenir,  l'ennemi  étant  à  deux 
pas  (1814),  et  mes  ennemis  à  moi  se  moquant  de  moi  tous 
les  jours  ;  un  jour,  un  jeudi  matin,  je  me  ramassai  sur 
moi-même,  sans  feu,  la  neige  couvrant  tout,  ne  sachant 
pas  trop  si  le  pain  viendrait  le  soir,  tout  semblant  finir 
pour  moi,  j'eus  en  moi,  sans  nul  mélange  d'espérance  re- 
ligieuse, un  pur  sentiment  stoïcien  ;  je  frappai  de  ma  main 
crevée  par  le  froid  sur  ma  table  de  chêne  que  j'ai  toujours 
conservée,  et  sentis  une  joie  virile  de  jeunesse  et  d'ave- 
nir (2).  » 

11  ne  savait  que  le  peu  qu'il  avait  appris  chez  M.  Melon, 
n  lui  fallut  un  an  pour  se  mettre  au  courant.  Au  bout  de 
deux  ans,  il  était  à  la  tête  de  la  classe.  M.  Villemain, 
M.  Victor  Le  Clerc  furent  ses  deux  professeurs  de  rhéto- 
rique. En  1816,  il  eut  tous  les  prix  du  concours  général. 

(1)  MiCHiLST,  Ma  JeuneiH. 

(2)  MicBXLET,  k  Peuple, 
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Les  mauvais  jours  étaient  passés.  L'empereur  ayait  sup- 
primé presque  tous  les  journaux  et  presque  toutes  les  im- 
primeries ;  mais  le  père  de  Michelet  avait  trouvé  une  place 
de  surveillant  dans  la  maison  de  santé  du  docteur  Duche- 
min,  et  Michelet  lui-même  venait  de  terminer  ses  études 
par  un  coup  d'éclat.  On  manquait  dans  ce  temps-là  de  gens 
de  lettres,  à  la  suite  de  tant  de  guerres  et  d'une  si  longue 
interruption  de  tout  enseignement  ;  il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
se  mettre  aux  gages  des  libraires  ;  il  pouvait  aussi,  par 
l'intermédiaire  de  ses  maîtres,  se  faire  affilier  à  la  coterie 
qui  disposerait  alors  de  la  célébrité  littéraire.  «  J'eus,  dit-il, 
le  bonheur  d'échapper  aux  deux  influences  qui  perdaient 
les  jeunes  gens,  celle  de  la  vie  doctrinaire,  majestueuse  et 
stérile,  et  de  la  littérature  industrielle,  dont  la  librairie,  à 
peine  reconstituée,  accueillait  alors  les  plus  malheureux 
essais.  Je  ne  voulus  point  vivre  de  ma  plume  ;  je  voulus  un 
vrai  métier.  » 

Il  donna  quelques  leçons.  L'institution  Briaud  lui  payait 
soixante  francs  par  mois  pour  quatre  heures  de  leçon 
par  jour.  Il  avait  un  ami,  Poinsot,  qui  mourut  jeune,  et 
dont  il  parle  avec  enthousiasme  ;  il  s'était  lié  aussi  avec 
M.  Poret,  qui  a  suppléé  M.  Cousin  à  .la  Sorbonne  avant 
notre  éminent  confrère,  M.  Vacherot.  Il*  préparait  avec 
ardeur  ses  examens.  Il  fut  bachelier  en  1817,  docteur  en 
1819  (1),  agrégé  en  1821.  On  le  nomma  aussitôt  professeur 
d'histoire  et  de  philosophie  au  collège  Rollin. 

Il  se  livra  avec  ardeur  à  son  enseignement,  à  ses  élèves. 
Il  les  aimait.  Il  croyait  les  aimer  comme  un  père  ;  mais  je 
crois  qu'il  les  aimait  aussi  comme  un  virtuose  aime  son 

(1)  See  deux  thèses,  devenues  introuvables,  furent  imprimées  chez 
Faîn.  En  voici  les  titres  : 

Examen  des  vies  des  Hommes  illustres  de  Plutarque  (plaquette  de 
27  pages). 

Dé  perfidendà  infinitate  secundum  Lockittm» 
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iûstrament.  «  Ces  jeunes  générations  aimables  et  conflantea 
qui  croyaient  en  moi,  me  réconcilièrent  avec  Thumanité. 
J'étais  touché,  attristé  souvent  aussi  de  les  voir  se  succéder 
dorant  moi  si  rapidement.  A  peine  m'attachais-je,  que  déjà 
iis  s'éloignaient.  Les  voilà  tous  dispersés,  et  plusieurs  (si 
jeanes  .*)  sont  morts.  Peu  m*ont  oublié  ;  pour  moi,  vivants 
ou  morts,  je  ne  les  oublierai  jamais.  Ils  m'ont  rendu  sans 
le  savoir  un  service  immense.  Si  j'avais,  comme  historien, 
un  mérite  spécial  qui  me  soutînt  à  côté  de  mes  illustres 
prédécesseurs,  je  le  devrais  à  l'enseignement,  qui  pour  moi 
fut  l'amitié.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  son  amitié  pour  ses  élèves  qui 
rattachait  au  métier.  Dans  un  livre,  on  parle  pour  l'avenir, 
à  des  lecteurs  inconnus.  Dans  l'enseignement,  comme  la 
transmission  est  immédiate,  la  réponse  l'est  également.  On 
suit  les  progrès  de  sa  pensée  dans  Tesprit  des  autres,  rien 
qu'en  regardant  leur  figure  et  leur  attitude  ;  on  voit  et  on 
surmonte  les  obstacles  ;  on  est  porté,  soutenu  par  l'effet 
même  qu'on  produit.  Michelet,  qui  avait  un  égal  besoin 
d'épanchement  et  de  solitude,  ressentait  là  quelque  chose 
de  la  famille,  qu'il  aimait,  sans  se  trouver  en  contact  avec 
le  monde,  qui  l'inquiétait  et  le  blessait. 

Il  se  maria  de  bonne  heure,  comme  la  plupart  des  soli«* 
taires.  Le  vide  s'était  fait  dans  la  famille.  Le  grand-père 
était  mort  le  premier,  puis  la  mère,  qui  lui  laissa  un  deuil 
inconsolable.  <  Elle  a  eu  mon  mauvais  temps,  elle  n'a  pu 
profiter  de  mon  meilleur.  Jeune,  je  l'ai  contristée,  et  je  ne 
la  consolerai  pas.  Je  ne  sais  même  pas  où  sont  ses  os  ; 
j'étais  trop  pauvre  alors  pour  lui  acheter  de  la  terre.  »  Elle 
était  morte  le  8  février  1815,  Chaque  année,  à  cette  date, 
il  portait  une  couronne  au  cimetière.  On  a  retrouvé  cette 
note  sur  son  agenda  :  <  Déposé  une  couronne  sur  la  tombe 
oà  peut-être  repose  ma  mère.  »  Son  père  seul  lui  restait, 
et  Poinsot,  qui  vivait  avec  eux,  et  qui  mourut  quelques 
années  après.  Il  7  avait  dans  la  maison  de  santé  du  docteur 
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Duchemin,  une  jeune  personne  attachée  à  une  dame  figée 
comme  demoiselle  de  compagnie.  C'était  la  fille  d*une 
grande  dame  de  Tancien  régime  qui  avait  profité  de  la  Ré- 
volution pour  divorcer,  s*était  mariée  k  un  acteur,  puis 
avait  divorcé  de  nouveau  et  avait  contracté  un  troisième 
mariage,  celui-ci  plus  conforme  à  son  rang.  Notre  demoi- 
selle de  compagnie,  étant  la  fille  de  l'acteur,  rappelait  trop 
un  passé  qu*on  aurait  voulu  oublier  ;  elle  avait  été  peu 
aimée,  mal  élevée,  et  avait  accepté  cette  sorte  de  domesti- 
cité pour  ne  pas  rester  dans  une  famille  qui  la  repoussait. 
Son  malheur  fut  sans  doute  son  principal  attrait  aux  yeux 
de  Michelet.  Cette  union  dura  seize  ans.  L'exiguïté  de 
leurs  ressources,  le  caractère  de  sa  femme,  très  dévouée, 
mais  peu  faite  pour  les  relations  du  monde,  cet  isolement, 
cette  nouvelle  lutte  succédant  à  toutes  celles  qu'il  avait 
supportées  dans  son  enfance,  contribuèrent  à  entretenir 
chez  lui  lui  une  susceptibilité  un  peu  maladive,  qui  le 
rendait  exigeant  dans  l'amitié,  et  presque  hostile  à  tout  ce 
qui  lui  était  nouveau  et  inconnu. 

Son  talent,  sa  position  officielle  lui  auraient  ouvert  toutes 
les  portes.  Le  monde  lui  fit  des  avances,  qui  ne  le  tentèrent 
pas.  «  Les  salons  demi-catholiques,  bâtards,  dans  la  fade 
atmosphère  des  amis  de  M.  de  Chateaubriand,  auraient  été 
pour  moi  peut-être  un  piège  plus  dangereux.  Le  bon  et 
aimable  Ballanche,  puis  M.  de  Lamartine,  plusieurs  fois 
voulurent  me  conduire  à  l'Abbaye-aux-Bois.  Je  sentais 
parfaitement  qu'un  tel  milieu,  où  tout  était  ménagement 
et  convenance,  m'aurait  trop  civilisé.  Je  n'avais  qu'une 
seule  force,ma  virginité  sauvage  d'opinion  et  la  libre  allure 
d'un  art  à  moi  et  nouveau  (1).  > 

Il  voulut  pourtant  être  membre  de  l'Institut,  autant  pour 
prendre  son  rang  que  pour  profiter  des  moyens  d'étude 
qu'on  ne  trouve  qu'ici.  Il  manquait  à  l'Académie  française 

(1)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  M.  MICHELET.  33 

et  à  rAcadémle  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  se 
présenta  à  cette  dernière  Académie  pour  remplir  la  place 
du  comte  Reinhard.  Le  hasard  me  fit  assister  à  sa  Tisite 
de  candidat  chez  Victor  Cousin.  11  fut  reçu  avec  une  poli- 
tesse hautaine  et  un  dédain  mal  déguisé.  Orgueil  contre 
orgueil,  Michelet  ne  recula  pas  d'une  semelle.  A  peine 
fût-il  dehors  que  l'autre  se  mit  à  l'arranger  à  sa  façon.  Il 
excellait  à  mettre  une  réputation  en  pièces.  Mais  il  perdit 
sa  peine  ce  jour-là.  Toute  la  jeunesse  faisait  des  yœux  ar- 
dents pour  Michelet.  Il  nous  semblait  que  nous  arrivions 
avec  lui. 

Michelet,  &  force  de  se  séparer,  de  dire  son  avis  sur  les 
choses  et  les  personnes,  et  de  le  dire  aussi  sur  lui-même, 
s'était  fait  de  nombreux  ennemis.  Il  fût  nommé  pourtant, 
heureusement  pour  l'Académie  (1).  Mais  il  est  temps  de  re- 
Tenir  à  ses  travaux,  à  sa  vie  intellectuelle. 

On  se  rappelle  qu'il  était  né  en  1798,  dans  un  temps  où 
le  culte  était  seulement  toléré.  Son  père  ne  l'avait  pas  fait 
baptiser.  Cette  situation  préoccupa  Michelet  au  moment 
où  il  entrait  sérieusement  dans  la  vie.  Il  demanda  et  reçut 
le  baptême  à  dix-huit  ans.  Il  ne  devint  pas  chrétien  pour 
cela.  Il  s'est  vanté  lui-même  de  n'avoir  jamais  communié. 
Il  avait  des  sentiments  religieux,  qu'il  conserva  toujours 
et  une  sorte  de  tendresse  instinctive  pour  la  religion  catho- 
lique. <  J'y  suis  né,  >  disait-il.  Quand  il  disait  plus  tard  que 
les  salons  demi-catholiques  des  amis  de  Chateaubriand 
auraient  été  pour  lui  un  piège  dangereux,  il  songeait  sans 
doute  à  cette  inclination  secrète  et  involontaire.  Les  amis 
de  Chateaubriand,  en  l'appelant,  et  quelques  années  après, 
Frayssinous,  en  lui  donnant  un  poste  de  suprême  confiance, 
ne  se  trompaient  qu'à  demi. 

Michelet  cherchait  sa  voie.  Il  fit  quelques  traductions  de 
Reid  et  de  ^Dugald  Stewart  qu'on  a  trouvées  dans  ses  pâ- 
li) Le  24  mars  1838. 

sonviLLB  sAb».  —  zxvii.  8 


34         ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

piers  ;  un  mémoire,  également  resté  inédit,  intitulé  :  His- 
toire de  la  civilisation  par  l'histoire  des  langues.  U  écrivit, 
pour  la  Biographie  universelle^  un  article  sur  Zénobie, 
reine  de  Palmyre  (l),tout  cela  sans  importance.  Sa  vocation 
pour  1  histoire  s^était  déclarée  de  bonne  heure,  lorsqu'il 
errait,  encore  enfant,  dans  le  Musée  des  monuments  fran- 
çais. «  C'est  dans  ce  musée,  disait-il,  et  nulle  autre  part, 
que  j'ai  reçu  d'abord  la  vive  impression  de  l'histoire.  Je 
remplissais  ces  tombeaux  de  mon  imagination,  je  sentais 
ces  morts  à  travers  les  marbres,  et  ce  n'était  pas  sans 
quelque  terreur  que  je  pénétrais  sous  les  voûtes  basses  où 
dormaient  Dagobert,  Chilpérie  et  Frédégonde.  »  Il  publia 
d'abord  des  Tableaux  chronologiques  d'histoire  moderne 
qui  ne  sont  que  les  cahiers  d'un  professeur,  et  donna,  en 
1827,  une  traduction  abrégée  de  la  Science  nouvelle  de 
Yico.  Ceci  est  plus  sérieux,  au  moins  comme  indication  des 
tendances  de  son  esprit. 

Vico  n'a  pas  créé  la  philosophie  de  l'histoire.  Il  n'est  pas 
le  premier  qui  ait  prétendu  soumettre  les  événements  à 
une  logique  supérieure  à  la  volonté  des  hommes.  Peut-être 
est-il  le  premier  qui  ait  systématiquement  diminué  la  part 
des  hommes  d'élite  dans  la  conduite  des  foules,  et  qui  les 
ait  ramenés,  de  la  condition  d'initiateurs,  à  celle  de  servi- 
teurs. Pour  lui,  les  hommes  et  les  faits  perdent  pour  ainsi 
dire,  leur  qualité  concrète,  et  ne  sont  plus,  les  premiers, 
que  des  mythes,  et  les  seconds,  que  des  symboles.  L'huma- 
nité se  crée  elle-même,  par  l'action  continue  ou  concor* 
dante  des  volontés.  Elle  traverse,  dans  son  développement, 
trois  âges  :  l'âge  divin,  où  l'homme,  encore  enfant,  croit 
voir  un  Dieu  dans  chacune  des  forces  de  la  nature  ;  l'âge 
héroïque,  où  l'humanité  reprend  la  place  qui  lui  appar- 
tient, mais  en  s'identifiant  avec  les  héros  et  en  s'absorbant 

(1)  Voir,  sur  ces  premiers  travaux  de  Michelet,  un  article  de  M.  Co- 
chut  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  février  1842. 
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en  eux  ;  l'âge  humain,  ou  la  société  humaine  est  organisée 
parla  science,  les  arts,  les  lois,  Tindustrie  et  le  commerce. 
Après  aToir  parcouru  ces  trois  âges  par  une  suite  de  progrès 
constants,  Thomme  recule  jusqu'à  ses  débuts,  en  suivant  à 
rebours  les  mêmes  chemins,  pour  remonter  encore,  dans 
une  oscillation  éternelle,  comme  la  mer  ne  cesse  de  couvrir 
et  d'abandonner  ses  rivages.  Ce  système  parut  à  Michelet  le 
*  dernier  mot  de  la  science.  <  Je  suis  né  de  Virgile  et  de 
Yico,  »  disait-il. 

Son  premier  succès,  qui  fut  très  grand,  est  le  Précis 
(thisioire  moderne^  publié  la  même  année  (1827).  Michelet 
y  met  à  profit  toutes  les  découvertes  nouvelles  ;  mais  elles 
sont  ici  pour  la  première  fois  résumées,  condensées  et  ap- 
propriées aux  besoins  de  l'enseignement.  Ce  qui  est  propre 
à  Michelet,  c'est  ce  qui  lui  a  fait  souvent  défaut  dans  des 
ouvrages  plus  étudiés  :  la  composition.  L'ensemble  est  si 
bien  compris  que  l'histoire  des  différents  peuples  se  dé- 
roule sans  confusion  et  dans  l'enchaînement  le  plus  lumi- 
mineux.  Rien  n'est  omis  de  ce  qu'il  importe  de  savoir  ;  rien 
n*est  mentionné  de  ce  qui  peut  être  laissé  dans  l'ombre 
sans  altérer  la  vérité  du  tableau.  S'il  entre  parfois  dans 
quelques  détails,  il  sait  choisir,  avec  un  art  consommé, 
ceux  qui  donnent  à  ses  récits  ou  à  ses  descriptions  tous  les 
caractères  de  la  vie.  La  griffe  du  lion  s'y  retrouve  aussi, 
principalement  dans  les  portraits,  qu'il  fait  courts  et  saisis- 
sants. L'ouvrage  entier  est  déjà  d'un  maître,  mais  à  cer- 
taines pages  et  à  certaines  envolées  on  devine,  on  pressent 
us  grand  maître. 

Frayssinous  le  nomma  aussitôt  maître  des  conférences 
d'histoire  et  de  philosophie  à  l'École  normale.  Il  crut  avoir 
fait  un  grand  coup  dans  Tintérêt  de  ses  idées.  Michelet 
s'était  fait  baptiser  dix, ans  auparavant.  Il  était  membre  de 
la  Société  des  bons  livres.  Sa  vie  d'intérieur  et  de  travail 
était  un  modèle.  A  quelques  années  de  là,  M.  de  Yatimesnil 
flommaM.  Guigniaut  directeur  de  l'École  normale.  M.  Qui- 

3. 
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gniaut  effrayait  quelques  esprits  ;  M.  de  Vatimesnil  les  ras- 
sura. €  II  y  a  là,  dit-iU  un  jeune  maître  de  conférences, 
imbu  des  saines  doctrines  politiques  et  religieuses,  et  dont 
rinfluence  combattra  la  sienne.  > 

L'anecdote,  que  je  trouve  dans  Texcellente  notice  de 
M.  d'Haussonville,  est  piquante  pour  ceux  qui,  comme  moi, 
ont  suivi  en  même  temps  les  cours  de  M.  Guigniaut  et  de 
M.  Michelet  à  l'École  normale.  M.  Guigniaut  paraissait  la 
sagesse  même;  il  fallait  être  très  habile  pour  découvrir 
tout  au  fond  de  ses  périphrases  l'indépendance  réelle  de  sa 
pensée.  M.  Michelet,  au  contraire,  était  tout  expansion. 
Pour  la  religion,  il  avait  ses  jours  d'approbation  enthou- 
siaste et  ses  jours  de  critique  sévère  ;  sans  contradiction 
cependant,  mais  suivant  le  sujet  qu'il  avait  à  traiter.  Nous 
n'en  étions  ni  surpris  ni  choqués  ;  au  contraire,  cette  indé- 
pendance dans  les  deux  sens  nous  charmait  comme  une 
preuve  de  la  supériorité  de  son  esprit.  En  politique, 
quoique  M.  Michelet  n'all&t  jamais  dans  ses  leçons  jusqu'à 
l'histoire  contemporaine  ni  même  jusqu'à  1789,  son  opinion 
se  faisait  jour  à  chaque  instant,  et  nous  savions  qu'il  était, 
pour  le  moins,  aussi  hostile  au  gouvernement  de  Juillet 
qu'à  la  Restauration.  Nous  étions  là  quelques  républicains, 
deux  ou  trois  ;  de  ces  républicains  qui  regardent  la  poli- 
tique de  1793  comme  une  objection  terrible  contre  la  Répu- 
blique ;  et  nous  savions  que  nous  avions  avec  nous  deux  de 
nos  maîtres,  Philippe  Le  Bas  et  Michelet.  M.  d'Haussonville 
raconte,  comme  une  histoire  ou  une  légende  que,  voyant 
du  seuil  de  l'École  normale,  alors  située  dans  la  rue  Saint- 
Jacques,  des  bandes  d'ouvriers  et  d'étudiants  qui  se  ren- 
daient au  combat,  (juillet  1830)  il  s'écria  d'un  ton  inspiré  : 
«  Faites  l'histoire,  nous  l'écrirons  f»  A  l'école,  nous  avons 
toujours  tenu  le  mot  pour  authentique.  C'est  bien  là  Mi- 
chelet. Nous  lui  en  savions  tous  un  gré  infini,  car  il  n'y 
avait  pas  de  dissidents  à  l'École  normale  au  moins  sur  la 
révolution  de  Juillet.   Ceux  mêmes  que  j'appelle   repu- 
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blicains  se  ralliaient,  comme  La  Fayette,  à  la  meilleure  des 
républiques.  Je  devrais  plutôt  dire  qu'ils  auraient  été 
républicains,  si  on  les  avait  garantis  contre  les  Jacobins  et 
la  Terreur. 

Michelet,  après  la  révolution  de  Juillet,  était  le  roi  de 
l'École.  Cousin,  qui  faisait  un  cours  de  philosophie  en  troi- 
sième année,n'était  connu  comme  professeur  que  des  philo- 
sophes, au  nombre  de  trois  ou  quatre.  Michelet,  en  seconde 
année,  avait  tout^  la  section  des  lettres,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  l*École.  Cousin  et  Michelet;  nos  imaginations 
n'étaient  pleines  que  de  ces  deux  hommes,  qui  s'honoraient 
réciproquement  du  dédain  le  plus  parfait  ;  l'un  dans  l'éclat 
de  toutes  ses  dignités  et  de  toute  sa  gloire,  l'autre  à  l'état 
de  soleil  levant.  Il  ne  nous  en  plaisait  que  davantage. 
Âmpëre,Jonffroy,Nisard  et  tant  d'autres  que  nous  aimions, 
que  nous  admirions,  ne  nous  inspiraient  rien  qui  ressem- 
blât, même  de  loin,  à  la  passion  avec  laquelle  nous  parlions 
entre  nous  des  doctrines  de  Cousin  et  de  Michelet,  de  leurs 
leçons,  de  leurs  livres,  de4eurs  conversations,  de  leurs  gestes, 
des  moindres  propos  qui  leur  échappaient.  Les  esprits  les  plus 
sérieux,  les  plus  mesurés,  que  je  pourrais  nommer,  étaient 
pour  Michelet  comme  des  amants  pour  une  maîtresse.  Il 
faisait  deux  leçons  par  semaine,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
leçon  et  une  causerie.  La  leçoft  était  bien  faite.  A  moins 
qu'elle  ne  touchât  à  quelque  problème  très  discuté  parmi  les 
saTants,  il  supposait  toujours  que  les  faits  étaient  connus, 
n  s'attachait  à  les  juger,  à  montrer  leur  origine,  leur 
enchaînement,  leurs  conséquences.  Il  faisait  de  la  philoso- 
phie sur  l'histoire.  Tout  n'était  pas  juste,  il  s'en  faut  bien  ; 
tout  était  fait  pour  ouvrir  des  horizons  et  susciter  des 
pensées.  On  sentait  qu'on  était  plus  capable  après  l'avoir 
entendu.  Quelquefois  ses  vues  nous  paraissaient  si  nou- 
velles, que  nous  étions  comme  des  voyageurs  qu'on  aurait 
transportés  tout  à  coup  sur  un  sommet  d'où  se  découvrent 
des  espaces  immenses.  C'était  surtout  la  petite  leçon  qui 
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nous  charmait.  Nulle  suite,  nul  enchaînement  ;  il  ne  s'as- 
treignait même  pas  à  un  sujet.  Nous  sûmes  plus  tard  que 
cet  imprévu  était  un  peu  arrangé  ;  il  n'y  paraissait  presque 
pas.  Il  s'adossait  à  la  cheminée  ;  nous  étions  debout  autour 
de  lui^  et  il  parlait  de  toutes  choses  pendant  près  de  deux 
heures  avec  une  verve,  et  une  bonhomie,  et  un  enthou- 
siasme, et  des  tendresses,  et  des  bonheurs  d'expression  qui 
nous  faisaient  goûter  l'une  après  l'autre  toutes  les  joies  de 
la  pensée.  Tout  ce  qu'il  décrivait,  on  le  voyait.  Toutes  les 
émotiiins  qui  l'agitaient,  nous  les  ressentions.  Il  avait  de  la 
gaieté  ces  jours-là.  Il  n'a  jamais  été  dupe  de  cette  manie 
toute  française  qui  exige  qu'on  soit  très  guindé,  pour  être 
très  comme  il  faut.  Il  se  mettait  à  l'aise  dans  ses  livres 
comme  chez  nous.  Voyez  de  quelle  façon,  dans  son  livre  de 
la  Fe9nme,  il  raconte  l'aventure  déplorable  de  la  fille  de 
de  Loth.  Elle  est  si  lente  à  quitter  la  vieille  cité  qui 
s'écroule  sur  sa  tête,  que  l'ange  la  prend  par  le  bras,  la 
traîne,  et,  avec  tout  cela,  elle  trouve,  encore 'moyen  de 
n'avancer  point,  disant  :  <  Attendez  seulement  que  j'aie 
remis  mon  soulier.—  Nous  n'avons  plus  le  temps;  ma  belle. 
Reste  là  en  statue  de  sel,  avec  madame  ta  mère.  »  Il  savait 
que  les  grands  génies  ont  mis  le  rire  à  côté  dos  larmes, 
semblables  à  la  nature,  qui  sourit  après  les  orages.  Ses 
vieux  élèves  se  rappellent  encore  maintes  anecdotes  qui 
viennent  de  lui,  et  qui  les  réjouissent  comme  au  premier 
jour.  Mais  qui  les  dirait  comme  lui,  dans  cette  langue  si 
pure  et  si  familière,  qui  s'élevait  si  haut  quand  il  le  fallait, 
qui  s'abaissait  aux  détails  les  plus  simples  sans  jamais  de- 
venir vulgaire,  qui  souvent  laissait  deviner  plus  qu'elle  ne 
disait,  hardie  comme  sa  pensée,  et  pourtant  correcte,  toute 
ornée,  comme  il  convenait  à  une  conversation  d'École  nor- 
male, de  citations  grecques  et  latines,  sans  une  ombre  de 
pédanterie  ?  Quelle  erreur  de  s'imaginer  qu'on  connaît  l'en- 
seignement de  Michelet  parce  qu'on  l'a  entendu  au  Collège 
de  France  !  Il  ne  lui  fallait  pas  de  chaire  ni  de  tréteaux.  Sa 
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Toix  ne  valait  rien  pour  les  grands  amphithéâtres.  Là-bas, 
il  se  croyait  obligé  d'être  sublime.  Avec  nous,  il  n^était 
qn^adorable. 

Il  avait  un  défaut,  qui  était  un  malheur  pour  lui  et  pour 
nous;  c'était  une  susceptibilité  extrême,  qui  tenait  à  toute 
sa  nature  intellectuelle  et  morale,  beaucoup  aussi  à  son 
passé,  à  la  manière  dont  il  avait  été  élevé  et  dont  il  vivait, 
n  TOttlait  être  aimé  de  ses  élèves,  il  était  bienveillant  pour 
eax  :  on  en  trouve  la  preuve  touchante  dans  ses  livres,  ou 
il  cite,  avec  éloges,  des  écrits,  même  médiocres,  pour  ré- 
compeiiBer  ou  susciter  un  effort  ;  mais  si  un  mot,  un  geste 
lui  avait  déplu,  il  se  croyait  en  face  d*un  ennemi,  et,  le 
préjugé  une  fois  formé,  il  n'en  revenait  Jamais.  Il  en  souf- 
frait ;  c'est  l'histoire  de  toute  sa  carrière.  Cet  écrivain,  qui 
a  commis  tant  d'injustices,  a  toujours  voulu  être  juste.  Il  a 
toujours  voulu  aimer,  et  surtout  être  aimé,  et  il  a  repoussé 
bien  des  cœurs  qui  s'offraient. 

Il  avait  été  choisi  pour  donner  des  leçons  à  la  fille  du 
duc  de  Berry,  qui  a  été  depuis  la  duchesse  de  Parme.  Elle 
n'avait  que  huit  ans.  Il  se  prit  pour  elle  d'une  tendresse 
paternelle.  Il  fut  aussi  comblé  de  faveurs  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  puisqu'il  devint  professeur  au  Collège  de  France, 
et  chef  de  la  section  historique  des  Archives,  situation  la 
plus  enviable  pour  un  historien.  11  a  raconté  lui-même 
avec  quelle  émotion  il  pénétra  dans  ces  longues  galeries. 
«Je  ne  tardai  pas  à  m'apercevoir,  dans  ce  silence  apparent, 
qu'il  y  avait  un  mouvement,  un  murmure  qui  n'était  pas 
de  la  mort.  Ces  papiers,  ces  parchemins  laissés  là  depuis 
longtemps,  ne  demandaient  pas  mieux  que  ,'de  revenir  au 
jour.  Ces  papiers  ne  sont  pas  des  papiers,  mais  des  vies 
d'hommes,  de  provinces,  de  peuples.  Si  en  voulait  les 
écouter  tous,  comme  disait  le  fossoyeur  au  champ  de 
bataille,  il  n'y  en  aurait  pas  un  de  mort  (1).  >  On  recon- 

(1)  Hutoiré  de  Frfimeé,  J^olairciASemeots  à  la  suite  du  livre  IV, 
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naît  là  rhistorien  dont  Bersot  a  pu  dire  :  »  Les  textes 
Tenivraient  (1).  >  Le  Roi  lui  donna  une  preuve  de  confiance 
personnelle,  en  le  choisissant  pour  enseigner  Thistoire  à  la 
princesse  Clémentine.  Il  s'attacha  à  cette  autre  fille  de  Roi* 
comme  il  Tavait  fait  pour  sa  première  élève.  Éloigné  d'elle 
pendant  qu'iljparcourait  la  France,  pour  préparer  cette 
magnifique  description  de  nos  provinces  qu'on  admire  dans 
le  second  volume  de  son  Histoire,  il  lui  écrivait  des  lettres 
qu'elle  avait  soigneusement  conservées  et  qui,  dit-on,  mé- 
ritaient de  prendre  place  parmi  ses  œuvres.  Elles  ont  dis- 
paru dans  le  pillage  des  Tuileries  en  février.  On  comprend 
que  Michelet,  en  dépit  de  ces  relations,  ait  gardé  des  sen- 
timents républicains.  Ce  qui  est  vraiment  étrange,  c'est  la 
facilité  avec  laquelle  il  admettait  les  calomnies  les  plus 
absurdes  contre  les  deux  royales  familles  qu'il  avait  vues 
de  si  près.  <  Vous  qui  les  avez  vus  de  près,  lui  disait-on  un 
jour,  comment  croye;&-vous  à  ces  sottises?  —Ces  gens-là, 
répondit-il,  n*ont  jamais  mis  leur  confiance  en  moi.  »  Ce 
n'était  pas,  comme  on  semble  l'avoir  cru,  de  l'orgueil 
blessé.  Il  voulait  dire  qu'il  n'avait  rien  vu,  excepté  l'amour 
d'un  père  et  d'une  mère  pour  leur  enfant  :  ne  voir  que  cela, 
c'est  ne  rien  voir  ;  on  peut  être  un  bon  père  et  un  mauvais 
roi.  Michelet,  dans  ce  petit  coin  de  la  cour,  où  il  avait  été 
appelé  avec  tant  de  confiance,  où  il  était  si  bien  accueilli, 
gardait  ses  préjugés.  Il  gardait  toute  sa  haine.  Il  était 
comme  le  Rhône  qui  traverse  le  lac  de  Genève  sans  s'y 
mêler,  et  conserve  au  sortir  de  là  la  couleur  de  ses  eaux. 
J'affirme  qu'il  admettait  ces  odieuses,  ces  ridicules  calom- 
nies, puisqu'il  les  répète.  Il  les  croit,  il  est  sincère.  Il  subit 
les  conséquences  de  ses  impressions  et  de  ses  passions.  Tel 
nous  le  voyons  dans  la  vie,  tel  il  sera  dans  l'histoire. 
Son  caractère  le  condamne  à  être  injuste,  en  dépit  de  sa 
volonté. 

(1)  DiBOoun  prononcé  au  nom  de  rAcadénùe  des  Scienoee  morales  et 
politiqaeB  sur  la  tombe  de  Miohelet|  le  18  mai  1876» 
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Il  publia  vers  cette  époque  Vlntrodticiion  à  thistoire  uni-- 
verselle.  Dans  cet  opuscule  «  d'un  vol  rapide,  d'un  in- 
croyable élan  >,  c'est  lui  qui  parle  ainsi  (1),  il  reprend  la 
théorie  de  Vice  sur  les  trois  âges  qui  se  répètent  sans  cesse 
dans  l'étemel  mouvement  de  l'humanité.  11  annonce  tout 
un  cercle  d'études  qu'il  se  propose  de  parcourir,  et  dont 
cette  Introduction  est  comme  la  préface  philosophique. 
Avant  d'entreprendre  l'hii^toire  de  son  pays,  il  veut  raconter 
d'abord  celle  de  la  puissance  romaine  qui  lui  paraît  le 
nœud  du  drame  immense  dont  la  France  dirige  les  péri- 


Ses  deux  volumes  sur  la  Répit^ligite  romaine  parurent 
en  1S31,  quelques  mois  après  V Introduction  à  l'histoire  uni- 
venelle.  11  y  travaillait  depuis  1838,  et  avait  passé  à  cette 
époque  quelques  mois  en  Italie  pour  préparer  ses  maté- 
riaux. 

Ce  n'est  au  fond  qu'une  esquisse,  où  les  faits  sont  indi- 
qués plutôt  que  racontés,  où  la  société  romaine  n'est  pas 
étudiée  dans  ses  détails,  comme  on  avait  droit  de  l'attendre 
de  lui.  On  trouve  dans  ces  deux  volumes  les  grandes  qua- 
lités de  son  style.  On  y  trouve  aussi  la  preuve  qu'il  avait 
la  qualité  la  plus  rare  et  la  plus  nécessaire  de  l'histoire, 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'histoire  de  l'antiquité,  où  les 
matériaux  ne  foisonnent  pas,  comme  pour  l'histoire  mo- 
derne :  le  génie  de  la  divination.  Il  devance  Mommsen  en 
beaucoup  de  points  ;  c'est-à-dire  que,  ce  que  le  grand  in- 
Testigateur'  devait  trouver,  lui  le  devine. 

Deux  ans  après,  en  1883,  laissant  son  Histoire  romaine  à 
moitié  chemin,  et  renonçant  à  écrire  Y  Histoire  des  empe- 
reurs,  il  publiait  les  deux  premiers  volumes  de  VHistoire 
de  France.  Je  dois  pourtant  mentionner  encore,  dans  cet 
écrin  si  riche  de  Michelet,  ou  les  œuvres  abondent,  les 
Origines  du  droit  français^  un  livre  qu'il  regardait  comme 

(1)  JETîiloîrv  de  Frmee,  Pléfaoe  de  1869. 
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très  érudit  et  très  profond.  Je  ne  veux  pas  en  dîscttter 
rérudition  ;  personne,  excepté  lui,  n'y  a  trouvé  de  la  pro- 
fondeur. Il  semble  qu'on  parcoure  des  notes  préparées  pour 
un  cours  de  droit  coutumier,  et  qui  n'y  ont  pas  trouvé 
place.  Il  y  a  dans  ce  livre  une  idée  qui  vaut  quelque  chose, 
mais  qui  n'est  pas  réalisée.  Elle  appartient  peut-être  à 
Jacob  Grimm,  pour  lequel  il  professait  d'ailleurs  une  grande 
admiration.  Je  reviens  aux  deux  premiers  volumes  de 
VHistoire  de  France.  On  l'a  accusé  4'avoir  abandonné  son 
premier  plan,  parce  qu'il  était  pressé  d'arriver,  par  V His- 
toire de  France^  à  la  popularité.  Il  fît  de  même,ajoute-t-on, 
quand  il  arrêta  brusquement  YBistoire  de  France»  après  la 
Réforme,  pour  écrire  VHistoire  de  la  Révolution.  Je  dirais 
plutôt  qu'il  suivait  le  mouvement  de  son  esprit,  toujours 
impatient  d'avancer.  Même  dans  son  Histoire  de  France,  il 
y  a  des  chapitres  entiers  qui  ne  sont  que  la  transcription 
de  ses  notes.  On  voit  qu'il  se  hâte  pour  arriver  à  quelque 
sujet  de  prédilection,  et  l'étudier,  le  raconter  avec  le  soin 
et  les  développements  nécessaires.  Ce  qu'on  prend  pour  une 
platitude,  est  au  contraire  du  dédain.  Il  changeait  de  sujet, 
non  parce  qu'on  demandait  du  nouveau,  mais  parce  qu'il  lui 
en  fallait  à  lui.  Michelet  est  essentiellement  un  esprit  ailé. 
Quoiqu'il  aimât  l'érudition  et  qu'il  fût  capable,  s'il  l'avait 
voulu,  de  prendre  une  des  premières  places  parmi  les 
érudits,  son  imagination  l'en  empêcha.  Elle  ne  lui  permit 
jamais  de  s'attarder  sur  une  question,  et  c'est  elle  aussi  qui 
ne  lui  permit  pas  de  s'attarder  sur  un  livre.  Il  entendit  un 
jour  une  voix  qui  criait  :  <  La  France  !»  Et  un  autre  jour, 
une  voix  qui  lui  criait  :  «  La  Révolution  I  »  C'est  la  même 
voix  qui  lui  inspira  plus  tard  d'écrire  YOiseau  et  le  Prêtre^ 
et  tous  ces  innombrables  petits  volumes,  dont  il  a  fait  une 
bibliothèque  de  merveilles,  à  côté  de  la  merveille  prin- 
cipale, qui  est  VHistoire  de  France. 

Les  deux  premiers  volumes  ont  paru  en  1833,  le  dernier 
en  1867.  Cela  fait  bien  une  période  de  quarante  an8.Hichelet 
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S'en  vante  :  «  J'ai  travaillé  quarante  ans  à  ce  livre.  »  Il  y  a 
bien  eu  quelques  interruptions,  quelques  digressions.  Une 
interruption  de  dix  ans  pour  écrire  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. Des  pamphlets,  des  livres  sur  la  femme,  des  livres 
sur  rhistoire  naturelle  ;  le  cours  du  Collège  de  France.  Mi- 
chelet  veut  dire  que,  pendant  qurante  ans,  VHisiotre  de 
France  a  été  sa  préoccupation  principale,  sinon  unique.  Il 
8*arrête  quelquefois  en  chemin  pour  écrire  une  explication 
de  ce  qui  précède,  ou  une  grande  note  philosophique  ;  un 
commentaire  plutôt  qu'une  rectification.  S'il  lui  arrive  de 
taire  une  nouvelle  édition,  il  ne  change  pas  le  texte; 
il  ajoute  des  préfaces.  Il  dit  avec  orgueil  :  «  Il  n'y  a  rien  à 
changer.  > 

<  La  continuité  est  le  signe  de  la  vraie  vie.  La  plus 
sévère  critique,  si  elle  juge  l'ensemble  de  mon  livre,  n'y 
méconnaîtra  pas  ces  hautes  conditions  de  la  vie.  Il  n'a  été 
nullement  précipité,  brusqué  ;  il  a  tout  au  moins  le  mérite 
de  la  lenteur...  Ce  qui  n'est  pas  moins  rare  dans  un  travail 
de  tant  d'années,  c'est  que  la  forme  et  la  couleur  s'y  sou- 
tiennent. Mêmes  qualités,  mêmes  défauts.  Si  ceux-ci  avaient 
disparu,  l'œuvre  serait  hétérogène,  discolore,  elle  aurait 
perdu  sa  personnalité  (I).  > 

Il  a  raison.  Il  est  lui-même,  il  est  le  même  dans  le  pre- 
mier et  dans  le  dernier  volume,  avec  tout  son  pouvoir  de 
résurrection.  Il  est  très  vrai  qu'il  rend  tous  les  siècles 
vivants,  qu'il  les  voit,  et  qu'on  les  voit.  On  les  voit  par  ses 
yeux,  on  les  voit  en  lui.  Jamais  il  ne  disparait  de  la  scène  ; 
on  ne  le  quitte  pas  un  instant.  C'est  son  histoire,  c'est  sa 
psychologie,  comme  c'est  l'histoire  et  la  psychologie  de  la 
France.  «  Je  n'eus  de  maître  que  Vico...  L'humanité  qui  se 
crée...  Je  restai  à  bonne  distance  des  doctrinaires,  majes- 
tueux, stériles,  et  du  grand  torrent  romantique  de  l'art 
pour  l'art.  J'étais  mon  monde  en  moi,  j'avais  ma  vie,  mes 

(1)  Pràfaoe,  1869, 
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renouvellements  et  ma  fécondité  ;  mais  mes  dangers  aussi. 
Quels?  Mon  cœur,  ma  jeunesse,  ma  méthode  elle-même,  et 
la  condition  nouvelle  imposée  à  Thistoire  :  non  pas  de  ra- 
conter seulement  ou  juger,  mais  d'évoquer,  refaire,  re^ 
susciter  les  âges.  Avoir  assez  de  flammes...  (1).  » 

Les  flammes  ne  lui  manquèrent  jamais,  ni  la  jeunesse 
qu'il  appelle  un  danger,  et  qui  lui  fut  fidèle  jusqu'au  der- 
nier jour.  Mais  il  eut,  comme  il  disait,  ses  renouvelle- 
ments. Il  était  passion  plutôt  que  raison,  par  conséquent 
plus  variable  qu'immuable.  De  grandes  catastrophes  sévis- 
saient autour  de  lui,  de  grands  tourbillons  passaient  ;  il 
avait  sa  grande  part  des  joies  et  des  colères  publiques, 
dans  la  vieille  histoire  qu'il  raconte,  ou  dans  les  frissons 
de  l'histoire  qui  se  joue  autour  de  lui.  Lui-même,  en  étu- 
diant, ou  en  vivant,  ce  qui  pour  lui  est  la  même  chose,  ii 
apprend  ;  donc  il  se  transforme.  C'est  lui  qui  a  dit  :  «  L'his- 
toire fait  l'historien.  Mon  livre  m'a  créé.  Ce  flls  a  fait  son 
père  (2),  > 

Il  y  a  entre  son  livre  et  lui,  une  telle  identité,  qu'en  lui 
faisant  ses  adieux,  après  l'avoir  terminé,  il  croit  dire  adieu 
à  la  vie.  «  J'ai  pris  l'histoire  pour  la  vie.  La  voici  écoulée. 
Je  ne  regrette  rien.  Je  ne  demande  rien.  Ah  !  que  demân- 
derais-je,  chère  France,  avec  qui  j'ai  vécu,  que  je  quitte 
à  si  grand  regret?  Dans  quelle  communauté  j'ai  passé  avec 
toi  quarante  années  (dix  siècles)  I...  Je  travaillais  pour  toi, 
j'allais,  venais,  cherchais,  écrivais.  Je  donnais  chaque  jour 
de  moi-même  tout,  peut-être  encore  plus...  > 

Pendant  ces  quarante  ans,  il  a  modifié  son  plan,  ses 
idées,  j'ajouterai  ce  mot,  .qu'on  ne  dirait  de  nul  autre  : 
qu'il  les  a  modifiées  peut-être  sans  le  savoir  Comme  il  est 
toujours  dans  le  feu  de  l'action,  il  a  le  temps  de  penser 
sans  doute,  le  temps  de  réfléchir  et  de  s'arrêter,  jamais  ! 

(1)  Histoire  de  France.  Préface  de  1S69. 

(2)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 
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U  ne  voulait  d*aborcl  faire  que  cinq  volumes  (1).  Il  en 
a  fait  dix-neuf,  et  vingt-six  en  comptant  les  sept  volumes 
de  la  Révolution,  vingt^neuf  en  comptant  les  trois  volumes 
du  XIX*  siècle.  Il  voulait  voir  et  dire,  une  passion  d'histo- 
rien; tout  voir,  tout  dire.  Les  chemins  s'allongeaient 
devant  lui,  les  horizons  nouveaux  surgissaient,  et  tout 
était  enchantement,  ravissement.  Quoiqu'il  n*eût  jamais 
songé  à  écrire  l'histoire  de  la  Chine,  il  disait  un  jour  :  «  Si 
on  me  condamnait  à  ne  jamais  écrire  l'histoire  de  la  Chine, 
j'en  mourrais  de  douleur.  »  Au  sixième  volume  de  cette  his- 
toire de  France,  qui  devait  tenir  en  cinq  volumes,  il  en  est 
encore  à  Louis  XI. 

n  passe  assez  rapidement  sur  l'époque  gauloise,  sur 
Charlemagne.  Lui,  le  rêveur  épris  de  la  douce  Allemagne, 
de  ses  légendes,  il  passe  vite  sur  Charlemagne.  Il  ne  sent 
pas  le  grand  empereur^  Il  commence  par  lui  à  défaire  les 
grandes  renommées.  Il  est  aussi  dur  pour  Philippe-Auguste, 
et  pour  la  journée  de  Bouvines,  «  qui. n'est  rien^  »  Saint 
Louis  pourtant  trouve  grâce  devant  lui.  Il  l'admire  dans 
son  courage,  et  jusque  dans  sa  sainteté.  Mais  il  ne  s'occupe 
des  rois  que  par  occasion  ;  c'est  le  peuple  qui  est  tout. 

Son  héros,  ce  n'est  ni  Charlemagne,  ni  Philippe-Auguste  : 
ce  n'est  pas  même  saint  Louis,  c'est  la  France.  Il  en  fait 
une  description  qui  remplit  tout  le  troisième  livre  et  qui 
est  un  chef-d'œuvre.  Chose  nouvelle,  cette  géographie  a 
autant  de  mouvement  que  l'histoire.  Elle  est  animée,  vi- 
vante, agissante.  Il  en  montre  &  merveille  l'utilité,  la 
nécessité.  Sans  cette  base  géographique,  le  peuple,  l'acteur 
historique,  semblerait  marcher  en  l'air,  comme  dans  les 
peintures  chinoises,  où  le  sol  manque.  Le  sol  n'est  pas 
seulement  le  théâtre  de  l'action.  Par  la  nourriture,  le 
climat,  etc.,  il  influe  de  cent  manières  dans  la  comédie. 

:  (1)  Au  premier  volume,  les  races  ;  au  second,  Ua  provinces  ;  au  troi- 
sième, les  instiiutions  ;  aux  deux  derniers,  Vhietoire  de  la  nationalité 
frœnçaise.  (Voir  au  premier  volume,  le  préambule.)   • 
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<  La  terre  fait  rhomme,  »  dit  Michelet.  Il  dira  aillenw, 
à  propos  de  la  Hollande  :  «  L'homme  fait  la  terre.  >  La 
vérité  est  que  le  citoyen  et  la  patrie  se  créent  Tun  par 
l'autre.  Il  ne  les  sépare  pas  dans  l'histoire,  qui  est  la  résur- 
rection intégrale  des  âges.  Il  résume  ainsi  sa  description 
de  la  France,  quand  il  la  compare  aux  peuples  voisins  : 
€  L'Angleterre  est  un  empire,  l'Allemagne  un  pays,  une 
race;  la  France  est  une  personne  (I).  »  Et  il  ajoute  aussitôt 
ce  commentaire:  «  La  personnalité,  l'unité,  c'est  par  là  que 
l'être  se  place  haut  dans  l'échelle  des  êtres.  > 

La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  remplit  une 
partie  de  ces  six  volumes.  Ne  craignez  pas  qu'il  vous  mène 
de  bataille  en  bataille,  de  traité  en  traité.  Le  descendant  de 
Guillaume  le  Conquérant,  quel  qu'il  soit,  c'est  un  homme 
rouge,  cheveux  blonds  et  plats,  gros  ventre,  brave  et  avide, 
sensuel. et  féroce,  glouton  et  ricaneur,  entouré  de  mau- 
vaises gens,  volant  et  violant,  fort  mal  avec  l'Église.  Il  faut 
dire  aussi  qu'il  n'a  pas  si  bon  temps  que  le  roi  de  France.  Il 
a  bien  plus  d'affaires  ;  il  gouverne  &  coups  de  lances  trois 
ou  quatre  peuples  dont  il  n'entend  pas  la  langue»  Il  faut 
qu'il  contienne  les  Saxons  par  les  Normands,  les  Nor- 
mands par  les  Saxons  qu'il  repousse  vers  leurs  mon- 
tagnes Gallois  et  Écossais.  Pendant  ce  temps-là,  le  roi  de 
France  peut,  de  son  fauteuil,  lui  jouer  plus  d'un  tour.  Il 
est  son  suzerain  d'abord  ;  il  est  fils  aîné  de  l'Église,  fils  lé- 
gitime; l'autre  est  le  bâtard,  le  fils  de  la  violence.  C'est 
Ismaël  et  Isaac.  Le  roi  de  France  a  la  loi  pour  lui,  «  cette 
vieille  mère  avec  son  frein  rouillé,  qu'on  appelle  la  loi.  » 
L'autre  s'en  moque,  il  est  fort,  il  est  chicaneur,  en  sa  qua- 
lité de  Normand.  Dans  ce  grand  mystère  du  xii*  siècle,  le 
roi  de  France  joue  le  rôle  du  bon  Dieu,  l'autre  a  le  rôle  du 
diable  (2).  Celui  qui  écrit  ainsi  l'histoire  oublie,  sans  doute, 

(1)  Histoire  de  France,  livre  III. 

(2)  Histoire  de  France,  livre  IV,  chap.  6. 


NOTICE  HI8T0RIQUK  SUR  H.  MICHELET.  47 

que  Henri  YI,  enfant,  a  été  sacré  à  Paris  ;  il  croit  que  le 
roi  de  France  gouverne  paisiblement  ses  bons  vassaux  de 
Boargogne  et  de  Bretagne,  qu'on  parle  à  Rennes  et  à  Tou- 
louse la  même  langue  qu'à  Paris,  et  que  le  roi  Jean  n'était 
pas  de  sa  personne  à  la  bataille  de  Poitiers.  Mais  avouez 
que,  si  ce  maître  historien  n'a  pas  la  première  vue,  il  a 
terriblement  la  seconde.  Il  se  joue  des  détails,  mais  il  est  le 
maître  de  l'ensemble.  Tout  à  coup,  quand  il  a  montré  la 
France  désolée,  ruinée,  perdue  ;  sans  argent,  sans  soldats, 
sans  foi,  sans  unité,  sans  honneur,  quand  il  est  effrayé  lui- 
même  de  la  tragédie  qu'il  raconte,  ou  quand  il  commence  à 
se  dire  qu'il  va  trop  loin,  que  de  pareils  récits  sont  trop 
accablants,  que  l'âme  humaine  ne  peut  les  supporter,  le 
génie  de  la  France  lui  amène  Jeanne  d'Arc,  une  héroïne 
faite  pour  lui,  car  elle  est  à  la  fois  histoire  et  légende  ;  elle 
est  le  peuple  dans  sa  faiblesse  et  dans  sa  force,  dans  sa  foi 
et  dans  sa  clairvoyance  ;  elle  part  des  derniers  rangs,  elle 
triomphe  au  nom  de  Dieu  et  de  la  France,  et  elle  disparaît 
dans  un  bûcher  entre  le  ciel  et  la  terre,  éternel  objet  d'ad- 
miration, de  piété  et  d'amour.  On  a  pris  ce  livre,  on  l'a 
séparé  de  la  grande  histoire,  on  l'a  répandu  à  profusion 
dans  les  écoles,  on  ne  l'y  répandra  jamais  assez.  C'est  la 
rédemption  de  la  France,  c'est  à  cette  source  qu'il  faut 
s'abreuver  d'héroïsme  et  de  patriotisme.  Avoir  écrit  ce 
livre,  avoir  été  digne  de  l'écrire,  c'est  une  grande  époque 
dans  la  vie  d'un  homme. 

Michelet  est  plein  d'admiration  et  de  pitié  pour  le  moyen 
âge  ;  de  pitié  pour  sa  misère,  d'admiration  pour  sa  rési- 
gnation et  ses  efforts.  Le  monde  était  alors  menacé  par  la 
barbarie  sous  sa  double  forme,  l'ignorance  et  l'oppression. 
Qai  le  sauva  de  l'oppression  ?  Le  roi,  en  soumettant  la  féo- 
dalité à  son  autorité  d'abord,  &  la  loi  ensuite.  Et  qui  le 
sauva  de  l'ignorance?  L'Église  qui,  seule,  avait  une  doc- 
trine, et  qui  conservait  le  dépôt  de  la  science  et  des  arts. 
Voilà,  sur  le  moyen  âge,  des  opinions  orthodoxes,  bien 
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dignes  d'un  homme  qui  s'était  fait  baptiser  à  dix-huit  ans, 
qui,  chaque  année,  faisait  dire  une  messe  à  l'anniversaire 
des  funérailles  de  sa  femme,  qui  était  professeur  de  prin- 
cesses et  membre  de  la  Société  des  bons  livres,  et  qui,  dans 
sa  thèse  pour  le  doctorat,  esquissant  le  portrait  du  parfait 
biographe,  écrivait  cette  phrase  un  peu  étrange,  même  à 
cette  époque,  sous  la  plume  de  Michelet  :  <  Religieux  ado- 
rateur des  Dieux  immortels,  il  les  rappellera  à  chaque 
instant  dans  ses  écrits,  de  crainte  de  nous  décourager  en 
peignant  si  souvent  le  juste  malheureux.  «  A  lire  ce  Mi- 
chelet-là,  on  se  prend  à  penser  que  M.  de  Vatimesnil  avait 
eu  raison  de  dire  qu'il  servirait  de  contre-poids  à  M.  Gui- 
gniaut.  Il  y  a,  dans  cette  première  moitié  de  VSistoire  de 
France,  des  pages  que  n'aurait  pas  désavouées  Chateau- 
briand. On  les  citait  beaucoup  alors,  pour  les  louer,  et  on 
les  a  beaucoup  citées  depuis,  pour  les  opposer  à  l'autre  Mi- 
chelet, à  celui  que  je  vais  vous  montrer  tout  à  l'heure,  et  à 
qui  l'Église  a  fait  une  si  rude  guerre.  Elles  sont  dans  toutes 
les  mémoires. 

Victor  Hugo  lui-même,  dans  sa  prose  immortelle,  n'a  pas 
mieux  compris  et  mieux  célébré  l'art  gothique.  «  L*esprit 
fut  l'artisan  de  son  enveloppe  de  pierre,  il  la  façonna  à  son 
usage,  il  la  marqua  en  dehors,  en  dedans,  de  la  diversité 
de  ses  pensées  ;  il  a  dit  son  histoire,  il  prit  bien  garde  que 
rien  n'y  manquât  de  la  longue  vie  qu'il  avait  vécue  ;  il  y 
grava  tous  ses  souvenirs,  toutes  ses  espérances,  tous  ses 
regrets,  tous  ses  amours.  Il  y  mit,  sur  cette  froide  pierre, 
son  rêve,  sa  pensée  intime.  Dès  qu'une  fois  il  eut  échappé 
des  catacombes  de  la  crypte  mystérieuse  où  le  monde  païen 
l'avait  tenu,  il  la  lança  au  ciel,  cette  crypte  :  d'autant  plus 
profondément  elle  descendit,  d'autant  plus  haut  elle  monta. 
L'esprit,  quoi  qu'il  fasse,  est  toujours  mal  à  l'aise  dans  sa 
demeure  ;  il  a  beau  l'étendre,  la  varier,  la  parer  ;  il  n'y 
peut  tenir,  il  étouffe.  Non,  toute  belle  soyez-vous,  merveil- 
leuse cathédrale,  avec  vos  tours,  vos  saints,  vos  fleurs  de 
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pierres,  vo»  forêts  de  marbre,  vos  grands  christs  dans  leur 
auréole  d'or,  vous  ne  pouvez  me  contenir.  Au  delà  do 
1  aatel,  dressons  un  autel,  un  sanctuaire  derrière  le  sanc- 
tuaire... (1)  >  Déjà,  dans  Vlniroduction  à  Vhistoire  univer- 
seUCy  il  avait  célébré  ce  long  miracle  du  moyen  âge,  cette 
merreilleuse  légende  dont  la  trace  s'efface  chaque  jour  de 
la  terre  et  dont  on  douterait  dans  quelques  siècles,  si  elle 
De  s'était  axée  et  comme  cristallisée  pour  tous  les  âges  dans 
les  flèches  et  les  aiguilles,  et  les  roses  et  les  arceaux  sans 
nombre  des  cathédrales  de  Cologne  et  de  Strasbourg,  dans 
les  cinq  mille  statues  de  marbre  qui  couronnent  celle  de 
Milan.  €  En  contemplant  cette  muette  armée  d'apôtres  et 
de  prophètes,  de  saints  et  de  docteurs  échelonnés  de  la 
terre  au  ciel,  qui  ne  reconnaîtra  la  Cité  de  Dieu  élevant 
jusqu'à  lui  la  pensée  de  l'homme?  Chacune  de  ces  aiguilles 
qui  voudraient  s'élancer,  est  une  prière,  un  vœu  impuissant 
arrêté  dans  son  vol  par  la  tyrannie  de  la  matière*  La  flèche 
qui  jaillit  au  ciel  d'un  si  prodigieux  élan,  proteste  auprès 
du  Très-Haut  que  la  volonté  du  moins  n'a  pas  manqué...  » 
Il  n'est  pas  moins  éloquent  quand  il  parle  des  croisades. 
<Dans  les  extrêmes  misères  du  moyen  âge,  les  hommes 
conservaient  des  larmes  poilr  les  misères  de  Jérusalem. 
Cette  grande  voix  qui,  en  l'an  mil,  les  avait  menacés  de  la 
6q  du  monde,  se  fit  entendre  encore,  et  leur  dit  d'aller  en 
Palestine  pour  s'acquitter  du  répit  que  Dieu  leur  donnait. 
Le  bruit  courait  que  la  puissance  des  Sarrasins  avait 
atteint  son  terme.  Il  ne  s'agissait  que  d'aller  devant  soi 
par  la  grande  route  que  Charlemagne  avait,  disait-on, 
frayée  (2).  >  N'est-ce  pas  Michelet  qui  a  dit  :  «  J'ai  embrassé 
de  bon  cœur  la  croix  de  bois  qui  s'élève  au  milieu  du  Co- 
lisée...  Je  voue  en  prie,  ohl  dites-le-moi,  si  vous  le  savez, 
s'est-il  élevé  un  autre  autel?»  Et  n'est-ce  pas  lui  encore 

(1)  HUioire  de  France^  éclaircissement  à  la  suite  du  livre  IV. 

(2)  Hiêtoire  de  France,  livre  IV,  chap.  lu. 
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qui  a  écrit  ces  paroles  :'«  Toucher  au  christianisme! 
ceux-là  seuls  n'hésiteraient  point  qui  ne  le  connaissent 
pas  (1).  » 

Il  serait  bien  facile  de  multiplier  les  citations  dans  le 
même  sens.  En  voici  une  qui  a  été  faite  très  souvent,  et 
que  je  ne  puis  omettre.  On  sait  quel  enthousiasme  s*empara 
de  Michelet,  pour  «  le  bonhomme  de  Wittemberg,  (c'est 
Luther,)  dans  lequel  il  y  avait|tout  ensemble  un  enfant  et 
un  lion  (2).  »  Il  l'a  tant  aimé,  qu'il  s'est  donné  la  peine  de 
publier  ses  Mémoires  en  deux  volumes,  puis  en  trois  vo- 
lumes avec  des  appendices.  Il  le  loue,  entre  autres  mérites, 
d'avoir  eu  la  Joie,  qui  est  le  signe  du  génie,  et  de  nous 
avoir  appris  à  chanter.  Il  vient  de  dire  que  Luther  a  com- 
battu la  liberté  dans  sa  doctrine,  et  que  pourtant,  dans 
la  pratique,  il  l'a  fondé;  que  le  monde  la  lui  doit.  Et  il 
ajoute  :  «  Cette  dette  payée  à  Luther,  nous  ne  craindrons 
pas  d'avouer  que  nos  sympathies  les  plus  fortes  ne  sont  pas 
de  ce  côté.  On  ne  trouvera  point  ici  rénumération  des 
causes  qui  rendirent  la  victoire  du  protestantisme  inévi- 
table. Nous  ne  montrerons  pas,  après  tant  d'autres,  les 
plaies  d'une  Église  où  nous  sommes  né,  et  qui  nous  est 
chère.  Pauvre  vieille  mère  du  monde  moderhe,  reniée, 
battue  par  son  fils,  certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  voudrions 
la  blesser  encore.  Nous  aurons  occasion  de  dire  ailleurs 
combien  la  doctrine  catholique  nous  semble,  sinon  plus 
logique,  au  moins  plus  judicieuse,  plus  féconde  et  plus  com- 
plète que  celle  d'aucune  des  sectes  qui  se  sont  élevées 
contre  elle...  Chaque  ruisseau  pourrait  dire  à  l'Océan  sans 
doute  :  Moi,  je  viens  de  ma  montagne,  je  ne  connais  d'autre 
eau  que  la  mienne.  Toi,  tu  reçois  les  souillures  du  monde. 
—  Oui,  mais  je  suis  l'Océan.  » 

Ces  déclarations,  qui  revenaient  sans  cesse  sous  la  plume 

(1)  Préface  des  Mémoires  de  Luther,  1837. 

(2)  Préface  des  Mémoires  de  Luther,  1837. 
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de  Michelet  et  dans  son  enseignement,  ne  passaient  pas 
sans  soulever  des  orages  dans  son  propre  parti,  et  parmi 
ses  plus  proches  disciples.  Le  parti  encyclopédiste,  refoulé 
nn  instant  par  le  besoin  de  croyances  qui  se  manifesta  au 
sortir  des  années  terribles,  par  le  Génie  du  christianisme, 
et  par  les  protestations  des  romantiques  en  faveur  des  arts 
religieux,  était  resté  vivant  et  puissant.  Il  fallait  du  cou- 
rage à  Michelet  pour  le  braver.  Le  courage  le  plus  difficile 
et  le  plus  méritant  est  celui  qu'on  a  contre  ses  voisins. 
Chaque  parole  d'apologie  qui  lui  échappait  soulevait  autant 
de  colères  dans  sa  propre  armée,  que  d'acclamations  dans 
le  monde  chrétien. 

Tout  à  coup,  lorsque  Michelet,  arrivé  au  milieu  de  sa 
carrière,  était  en  pleine  possession  de  son  talent  et  de  sa 
gloire,  il  se  produisit,  dans  ses  idées  et  ses  sentiments,  une 
crise.  D'apologiste,  il  devint  adversaire.  Et  comme  il  ne  fut 
jamais  l'homme  des  tempéraments  et  des  demies-mesures, 
après  avoir  ëté  lyrique  dans  l'apologie,  dans  l'attaque  il 
fut  sans  pitié.  Cette  transformation  est  certainement  le 
plus  grand  événement  de  sa  vie  :  elle  est  un  événement 
dans  notre  histoire  littéraire  et  philosophique.  On  en  a 
cherché  la  cause  ;  et  de  même  que  Michelet,  pour  expliquer 
les  deux  hommes  qui,  selon  lui,  se  sont  succédés  dans 
Louis  XIV,  s'était  écrié  :  C'est  la  fistule  !  —  pour  expliquer 
les  deux  hommes  qui  se  sont  succédés  dans  Michelet,  on  a 
dit  :  C'est  des  Garets. 

Des  Qarets,  malgré  le  bruit  qui  se  fit  un  instant  autour  de 
son  nom,  n'était  qu'un  comparse.  Son  pamphlet  (1)  n'était 
qu'un  incident  retentissant  mais  éphémère  dans  la  lutte 
chaque  jour  grandissante  entre  la  libre  pensée  et  les  doc- 
trines ultramontaines.  Le  chef  illustre  de  cette  campagne 
contre  toutes  les  idées  modernes  (Louis  Veuillot),  com- 
battu par  le  plus  grand  nombre  des  évêques,  soutenu  par 

(1)  Lt  Monopole  uMveriiiaire,  1843. 
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quelques-uns,  voulait  ramener  TÉglise  à  Tintolérance 
absolue,  et  l'État  h  la  servitude.  Il  mettait  au  service  de  sa 
cause  une  érudition  assez  courte,  une  colère  snperbe,  une 
raillerie  plus  grossière  que  fine  dans  sa  forme,  mais  au 
fond  habile,  clairvoyante,  impitoyable,  redoutable.  La  lutte 
conduite  par  lui  devint  générale.  L'Université  s'y  mêla. 
La  tribune  en  retentit.  Que  pouvait,  que  devait  faire  Mi- 
chelet  ? 

On  a  voulu  voir  dans  la  colère  qui  s'empara  de  lui  l'effet 
d'un  orgueil  froissé.  Je  comprends  bien  qu'il  se  sentit 
blessé  dans  son  amour-propre,  mais  il  le  fut  aussi  dans  ses 
convictions.  En  se  défendant  lui-même,  il  défendit  une 
cause  qu'il  croyait  juste. 

Comment  n'aurait-il  pas  été  personnellement  offensé? 
Il  avait  passé  sa  vie  à  glorifier  le  christianisme  ;  et  quand 
il  croyait  avoir  droit  à  des  remerciements,  il  se  voyait 
calomnié,  traîné  dans  la  boue.  Il  était  insulté  en  bonne 
compagnie  ;  mais,  dans  son  orgueil,  il  ne  voyait  que  lui,  et 
il  croyait  sincèrement  que  l'adversaire  ne  voyait  et  ne 
visait  que  lui.  Il  prenait  la  lutte  à  son  compte.  Il  se  sentit 
le  droit  de  se  défendre,  et  peut-être  de  se  venger.  J'admets 
cela,  et  je  n'y  trouve  pas  sujet  de  blâme.  Mais,  en  même 
temps,  ce  qui  relève  et  anoblit  son  rôle,  j'y  insiste  par 
esprit  de  justice,  il  se  crut  le  devoir  de  prendre  en  main  la 
cause  de  la  philosophie  e  de  la  révolution,  mal  défendue 
par  les  pouvoirs  publics-  , 

Il  aurait  été  moins  blessé,  il  ne  l'aurait  pas  été  du  tout,  j 
si  on  l'avait  seulement  accusé  d'être  un  philosophe.  Mais  , 
on  l'accusait  d'être  un  apostat,  ce  qui  révoltait  sa  nature  i 
droite  et  loyale.  On  l'accusait  par  cela  même  d'avoir  été  l 
catholique,  ce  qui  commençait  dès  lors  à  lui  paraître  une  I 
calomnie  très  terrible,  dont  il  avait  besoin  de  se  laver  vis- 
à-vis  des  siens.  i 

Il  le  fit  surabondamment.  j 

Il  avait  gloriâé  l'Église  dans  les  premiers  livres  de  son  | 
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histoire,  et  il  le  raconte  à  sa  façon,  qui  est  une  belle  et 
étrange  façon.  «  J'avais  une  belle  maladie  qui  assombrissait 
ma  jeunesse.  J'aimais  la  mort.  Je  menais  une  vie  que  le 
monde  aurait  pu  dire  enterrée,  n'ayant  de  société  que  celle 
du  passé,  et  pour  amis  les  peuples  ensevelis.  Refaisant  leur 
légende,  je  réveillais  en  eux  mille  choses  évanouies  ;  cer- 
taiDs  chants  de  nourrice,  dont  j'avais  le  secret,  étaient  d'un 
effet  sûr.  A  l'accent,  ils  croyaient  que  j'étais  un  des  leurs. 
Le  don  que  saint  Louis  demanda  et  n'obtint  pas,  je  Tous  : 
le  don  des  larmes. 

<Don  puissant,  très  fécond.  Tous  ceux  que  j'ai  pleures, 
peuples  et  dieux,  revivaient.  Cette  magie  naïve  avait  une 
efficacité  d'évocation  presque  infaillible. 

<  Le  singulier  est  là  :  c'est  que  le  seul  qui  eût  assez 
d'amour  pour  recréer,  refaire  ce  monde  intérieur  de 
l'Église,  c'est  celui  qu'elle  n'éleva  point,  celui  qui  jamais 
n  y  communia,  qui  n'eut  de  foi  que  l'humanité  même,  nul 
credo  imposé,  rien  que  le  libre  esprit  (l).  » 

On  avait  pris  de  l'admiration  pour  de  l'adhésion.  Oui, 
il  y  avait  de  l'admiration  dans  les  passages  dont  les  catho- 
liques s'étaient  tant  félicités  autrefois,  mais  d'adhésion, 
pas  la  moindre  trace  :  «  Je  n'avais  évoqué  que  des  fan- 
tômes. » 

Et  la  vérité  exacte,  c'est  qu'il  changeait  de  rôle  sans 
changer  de  foi  :  il  n'avait  jamais  été  chrétien.  Il  avait  ré- 
clamé le  baptême,  les  prières  de  l'Église  pour  lui,  pour  ses 
enfants  :  cela  paraîtrait  grave  aux  libres-penseurs  d'au- 
jourd'hui ;  de  son  temps,  on  en  était  au  Vicaire  savoyard  ; 
on  repoussait  les  dogmes,  et  en  même  temps,  par  une  con- 
tradiction inouïe,  mais  très  générale,  on  exigeait  les  prières. 
Si  le  clergé  les  refusait  à  un  incrédule  notoire,  on  brisait 
les  portes  de  l'église  ;  on  y  portait  ce  mort  qui,  vivant,  n'y 
avait  jamais  paru  ;  on  insultait  le  'clergé,  on  le  menaçait, 

(1)  Hiât  da  Franeey  préface  de  1869. 
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on  le  maltraitait.  C'était  la  même  passion  qu'aujourd'hui, 
exprimée  par  un  autre  langage.  Michelet  démontre  avec 
évidence  qu'il  n'est  pas  coupable  d'apostasie.  Je  voudrais 
qu'il  se  fût  défendu  avec  plus  de  réserve.  D'ailleurs,  pour- 
quoi tant  d'âpreté  dans  sa  défense  ?  A  quoi  bon  ?  Pour  ceux 
qui  l'ont  connu,  et  pour  ceux  qui  le  comprennent,  sa  bonne 
foi  est  hors  de  toute  suspicion.  <  Ce  qu'il  faut  surtout 
louer  en  lui,  a  dit  Laboulaye  sur  sa  tombe,  c'est  son  entière 
sincérité.  > 

«  Au  moment  très  ému  où  je  couvai,  refis  la  vie  de 
l'Église  catholique,  j'énonçai  sans  détour  la  sentence  de 
mort  prochaine,  j'en  étais  attendri...  Conclure  que  je  suis 
catholique  I  Quoi  de  plus  insensé  !  Le  croyant  ne  dit  pas 
cet  office  des  morts  sur  un  agonisant  qu'il  croit  être  éter- 
nel (1).  >  Il  a  admiré  les  cathédrales,  il  les  a  décrites  avec 
passion,  comme  le  faisaient,  dans  ces  temps  reculés,  les  ro- 
mantiques. «  Lignes  juvéniles...  mouvement  du  cœur... 
elles  détonnent...  N'importe  ;  elles  y  sont,  et  me  font  rire 
encore.  De  telles  contradictions  apparentes  n'embarras- 
saient guère  un  jeune  artiste,  de  foi  arrêtée,  mais  candide 
et  sans  calcul,  sentant  peu  le  péril  d'être  tendre  pour  l'en- 
nemi (2).>  De  quoi  l'accuse-t-on  après  tout? D'avoir  épargné 
des  mourants  (3),  de  leur  avoir  parlé  avec  douceur.  A 
présent  qu'il  se  possède  mieux  et  que  son  expérience  de  la 
vie  est  plus  complète,  il  juge  plus  sainement  ces  cathé- 
drales et  ces  saintes  chapelles  ;  toute  cette  poésie  byzan- 
tine, malade,  stérile,  étique  (4).  La  vision  s'est  évanouie. 
«  Avec  le  prix  de  deux  restaurations  de  Notre-Dame  on  eût 
fondé  une  autre  église  plus  vivante  et  plus  selon  Dieu  ; 

(1)  ffist,  de  France,  préface  de  1869. 

(2)  Rist  de  France,  préface  de  1869. 

(3)  HisL  de  France,  préface  de  1856.  «  Ce  livre  n'est  pas  écrit  pour 
faire  peine  aux  mourants.  C'est  un  appel  aux  forces  vives.  > 

(4)  Hist.  de  France^  préface  de  1869. 
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renseignement  primaire,  Téducation  universelle  du 
pauvre  (1).  »  Cette  phrase  est  jetée  négligemment  dans  une 
petite  note  au  bas  de  la  page.  Elle  a,  depuis,  fait  son  chemin. 
Sachons  gré  à  Michelet  de  n'avoir  pas  fait  de  Notre-Dame 
le  temple  de  la  raison,  à  l'exemple  de  Chaumette,  pour  qui 
il  avait  certaines  tendresses.  Il  réforme  avec  la  même 
dureté  ses  anciens  jugements  sur  les  moines  du  moyen  âge. 
On  a  fait  une  légende  sur  les  moines  qui  nous  sauvèrent  de 
la  barbarie.  On  a  dit  <  heureusement,  les  moines  étaient 
là.  >  (Il  Ta  dit  lui-même,  mais  peut-être  Ta-t-il  oublié  ?) 
«Voilà  justement,  dit-il  à  présent,  où  était  le  mal.  Plût  au 
ciel  que  les  bénédictins  n'eussent  su  lire  ni  écrire  !  Mais 
ils  eurent  la  rage  d'écrire,  et  de  gratter  les  écrits.  La 
fatale  patience  des  moines  fit  plus  de  mal  que  Tincendie 
d'Omar  (2).  » 

Âi-je  eu  tort  de  dire  qu'il  s'était  trop  défendu  ?  Que  faire 
cependant)  Effacerons-nous  «  ces  lignes  juvéniles  qui  le 
font  rire  encore  >  î  Gardons-nous-en  bien  !  J'effacerais 
plutôt  le  ricanement.  Qu'elles  subsistent  pour  l'honneur 
des  lettres  et  pour  la  gloire  de  Michelet.  Elles  rendent  bien 
mieux,  je  ne  dis  pas  sa  pensée,  mais  sa  nature,  que  les 
tristes  doctrines  qu'il  prétend  leur  substituer. 

Mais  en  voilà  assez  sur  la  façon  dont  il  se  défend  ;  sui- 
vons-le dans  l'attaque.  Au  moment  où  il  jugea  nécessaire 
de  prendre  corps  à  corps  le  parti  ultramontain,  il  était 
professeur  au  Collège  de  France  (3).  Brusquement  il  aban- 
donna le  sujet  qu'il  était  en  train  de  traiter,  et  annonça  un 
conrs  sur  les  Jésuites. 

Si  nous   nous  reportons  à  ces  curieuses  années,  nous 

(1)  La  Renaissance,  introduction,  §  10. 

(2)  Bist.  de  France^  t.  IX.  Introduction  à  Thistoire  de  la  Renais- 
sance. 

(3)  Depuis  1833,  il  avait  suppléé  Gruizot  à  la  Sorbonne  —  De  1833  k 
1836.  —  En  1838,  il  fut  élu  professeur  au  Collège  de  France.  II  donna 
•nasttôt  sa  démission  de  maître  de  conférence  k  TÉcole  normale. 
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voyons  Michelet  occupé  à  démolir  les  Jésuites,  et  Louis 
Veuillot  acharné  sur  l'Université.  C'est  de  la  part  de 
Veuillot  une  profonde  politique,  de  celle  de  Michelet  un 
trait  de  génie.  Au  fond,  ce  n'est  pas  au:^  Jésuites  qu'il  en 
veut,  c'est  à  l'Église  tout  entière,  de  même  que  le  véritable 
objectif  de  Louis  Veuillot,  c'est  la  libre  pensée,  et  non  ces 
pauvres  universitaires  tenus  en  bride  par  Cousin,  et  obligés 
par  lui  de  baiser  la  main  de  TÉglise  qui  les  châtie.  Les  uni- 
versitaires étaient  décriés  par  leur  timidité,  et  les  jésuites 
par  leur  audace.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  n'étaient  popu- 
laires dans  leur  parti.  Ils  en  étaient  pourtant,  de  ce  parti 
qui  les  repoussait,  et  ils  en  étaient  chacun  par  des  raisons 
opposées,  le  point  vulnérable.  Les  jésuites  disaient  ce  qu'on 
aurait  voulu  cacher  ;  les  universitaires  cachaient  ce  qu'on 
aurait  voulu  étaler.  Obligés  de  défendre  la  liberté  dans  la 
doctrine  et  le  monopole  dans  la  pratique,  ils  avaient  un 
rôle  ridicule.  Michelet  les  laissa  s'embourber  dans  leurs 
contradictions,  et,  de  concert  avec  Louis  Veuillot,  il  créa 
les  Jésuites.  Us  les  mirent  à  la  tête  de  l'Église,  Louis 
Veuillot  pour  la  sauver,  Michelet  pour  l'écraser. 

Ce  fut  un  grand  hourvari  dans  le  quartier  des  Écoles  : 
Michelet  va  ferrailler  contre  les  Jésuites!  Michelet  et 
Quinet,  car,  sans  aucun  concert  entre  eux,  ils  choisissaient 
tous  les  deux  le  même  sujet  en  même  temps  ;  un  sujet  qui 
ne  rentrait  d'ailleurs  ni  dans  les  attributions  de  l'un,  ni 
dans  celles  de  l'autre.  Le  choisirent-ils  ?  Il  serait  plus  exact 
de  dire  que  la  jeunesse  des  écoles,  (la  majorité  de  cette 
jeunesse)  le  leur  imposa.  En  voyant  l'audace  énorme  de 
Louis  Veuillot  et  ses  progrès  dans  le  monde  catholique, 
elle  éprouvait  le  besoin  ^de  partir  en  guerre  contre  les 
Jésuites.  C'est  une  passion  qui  lui  prend  de  temps  en  temps 
et  qui,  à  cette  date,  était  d'une  violence  extrême.  Elle  n'at- 
tendait pas  qu'on  parlât  contre  eux  ;  elle  provoquait  ses 
maîtres.  S'ils  refusaient,  elle  les  traitait  en  déserteurs  de  la 
libre-rpensée  ;  s'ils  acceptaient,  elle  était  prête  à  les  porter 
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anx  nues.  Tous  ceux  qui  occupaient  alors  des  chaires  pu- 
bliques peuvent  rendre  témoignage  de  cet  état  d*esprit.Les 
ambassades  se  succédaient  tous  les  jours.  Elles  étaient  né- 
cessairement plus  pressantes  et  plus  nombreuses  chez  Mi- 
cbelet.  Il  céda,  en  pensant  à  Des  Garets.  Quinet  céda  de  son 
côte.  Us  ne  se  craignaient  pas,  d'abord  parce  qu'ils  étaient 
amis  inséparables,  ensuite  parce  qu'ils  se  sentaient  difie- 
rents.  Ils  étaient  sûrs  d'arriver  au  même  but  et  de  ne  pas 
marcher  par  le  même  chemin.  Quinet  était  plein  de  ses 
idées,  qui  étaient  très  hautes  ;  Michelet,  de  sa  passion,  qui 
était  ardente  et  débordante.  Quinet  exposait  le  procès  ; 
Michelet  ouvrait  son  cœur.  Quinet  écrivait  ses  leçons,  dont 
le  plan  était  fortement  conçu.  Michelet^  qui  ne  savait  pas 
improviser  devant  le  grand  public,  changea  d'allure  pour 
cette  occasion  ;  il  improvisa  très  souvent.  Il  disait  :  <  Je 
suis  sûr  de  ne  pas  rester^court,  parce  que  ce  que  je  raconte, 
c'est  moi  I  > 

Le  succès  fut  immense.  Les  ennemis  y  concoururent  en 
Youlant  étouffer,  sa  parole.  Chaque  leçon  était  une  bataille. 
La  grande  majorité  était  pour  lui,  d'autant  plus  enthou- 
siaste, que  ses  applaudissements  étaient  une  riposte.  On  en 
Tint  à  ne  plus  entendre  le  professeur,  au  milieu  de  ce 
tumulte.  II  surnageait  quelques  lambeaux  de  phrase,  que 
chaque  parti  tirait  à  soi,  d'un  côté  pour  les  déclarer  su- 
blimes, de  l'autre,  pour  les  tourner  en  pensées  odieuses  ou 
grotesques.  Michelet  prit  le  parti  de  développer  ses  notes, 
de  les  communiquer  aux  ^journaux  qui  les  accueillirent 
ayidement.  Ce  n'était  plus  à  deux  mille  personnes  qu'il 
parlait;  c'était  à  la  France  entière.  <  Quand  ma  chaire 
assiégée  me  fut  presque  interdite  et  la  parole  disputée  par 
une  cabale  fanatique,  le  soir  même  je  cours  à  la  presse; 
elle  haletait  sous  la  vapeur,  l'atelier  n'était  que  lumière, 
brillante  activité  ;  la  machine  sublime  absorbait  du  papier, 
rendait  des  pensées  vivantes...  Je  sentis  Dieu  ;  je  saisis  cet 
autel.  Le  lendemain,  j'étais  vainqueur.  > 
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Je  'trouve  dans  une  notice  que  j'ai  déjà  citée  avec  de 
justes  éloges  une  anecdote  significative.  Michelet  avait  dit 
dans  son  cours  que  la  France  avait  été  sauvée  malgré  la 
Terreur.  Il  reçut  aussitôt  la  visite  de  quelques  étudiants, 
délégués  par  la  jeunesse  des  écoles.  Ce  n'est  pas  malgré  la 
Terreur  que  la  France  fut  sauvée.  Il  fallait  dire  qu'elle  fut 
sauvée  par  la  Terreur.  Michelet  fort  troublé,  dit  M.  d'Haus- 
sonville,  s'excusait,  expliquait  sa  pensée,  cherchait  à  se 
faire  pardonner,  quand  un  élève  de  l'École  normale,  qui 
était  présent,  l'assura  que  la  jeunesse  ne  demandait  rien 
de  semblable,  et  qu'aux  yeux  de  beaucoup,  la  Terreur 
avait  plus  fait  pour  perdre  la  France  que  pour  la  sauver. 
Je  ne  nie  pas  la  démarche  ;  au  contraire,  je  l'aflîrmerais, 
quand  même  on  ne  me  nommerait  pas  le  témoin,  mais  je 
dis  hautement  qu'il  s'est  trompé  sur  l'attitude  de  Michelet 
et  sur  sa  réponse.  Il  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  pardon- 
ner, il  était  et  se  savait  le  maître.  Il  n'avait  pas  l'habitude 
de  s'excuser,  ni  de  s'humilier,  ni  de  se  troubler.  Il  sentait 
vivement  sa  force.  Comme  il  le  dit  avec  un  orgueil  légi- 
time :  «  Ma  force  faisait  ma  paix  (1).  »  C'est  bien  sa  véri- 
table pensée  qu'il  avait  exprimée  en  disant:  «malgré  la 
Terreur.  »  Dans  son  livre  sur  la  Révolution,  écrit  après  la 
date  de  l'entrevue,  il  dit  que  la  Terreur  a  ajourné  le 
triomphe  de  la  révolution  pour  cinquante  ans.  Le  témoin 
a  mal  compris.  Si  Michelet  cherchait  des  explications,  ce 
n'était  pas  pour  atténuer  où  pour  tergiverser,  c'était  pour 
convaincre.  Mais  il  fut  sans  doute  obligé  de  reconnaître 
que  la  raison  perd  son  temps  à  lutter  contre  l'ignorance 
absolue  des  faits  et  Tabsence  complète  de  philosophie. 

Jusqu'à  sa  mort,  il  s'est  félicité  d'avoir  fait  cette  cam- 
pagne, la  campagne  du  collège  de  France,  comme  il  l'ap- 
pelait. <  Dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  révolution 
de  1848,  disait-il,  j'ai  démontré  l'impossibilité  de  la  Royauté 

(1)  Histoire  de  Fremce.  Pré£M^  de  1869. 
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et  la  nécessité  de  la  République  ;  la  nécessité  d*une  réforme 
sociale,  et  d'une  réforme  faite  en  coijimun  par  les  hommes 
d'étude  et  par  le  peuple.  J*ai  marché  tràs  droit  ;  j'ai  été  au 
cœur  :  le  jésuitisme  religieux,  le  jésuitisme  en  politique. 
Le  faux  fut  attaqué  :  le  Jésuite,*  le  Prêtre  ;  le  vrai  fut  ex- 
posé ;  le  Peuple,  la  Révolution.  Je  dépouillai  Técrivain  ; 
j'ouvris  ma  poitrine...  (1).  »  . 

Lisez  ses  leçons  du  Collège  de  France,  ou  les  livres  qu'il 
a  écrits  depuis  :  le  Jésuite  est  le  grand  ennemi  de  la  li- 
berté, de  la  personnalité  humaine.  Le  libre  développement 
de  la  personne  humaine  a  trois  ennemis  :  la  machine  in- 
dustrielle, qui  de  Touvrier  fait  un  surveillant  ;  la  machine 
à  penser  de  Raymond  Lulle,  qui  emprisonne  l'esprit  dans 
des  formules  ;  et  la  machine  à  prier  et  à  aimer  des  jésuites, 
qui  remplace  et  supprime  le  cœur.  Ce  qui  était  Thomme 
tombe,  à  force  de  raffinements,  au-dessous  de  ranimai.  En 
défendant  la  liberté,  Michelet  défendait  l'humanité. 

Voilà  ce  qu'enseignait  Michelet,  dans  une  chaire  publique, 
officielle,  en  invoquant  la  liberté  d'enseignement.  Les  amis 
deLouisVeuillot  invoquaient  la  même  liberté;  maisVeuillot 
entendait  par  ce  mot  le  droit  pour  chacun  d'enseigner  en 
dehors  de  l'État  ;  Quinet  et  Michelet  entendaient  par  liberté 
d'enseignement  le  droit  pour  les  professeurs  de  l'État  d'en- 
seigner comme  il  leur  plaît  et  ce  qui  leur  plaît.  Ce.  n'était 
pas  l'avis  de  l'État,  ni  celui  de  la  Chambre  :  (Berryer,  le 
rapporteur  du  budget,  parlait  déjà  de  supprimer  la  chaire); 
et  ce  n'était  pas  non  plus  l'avis  des  professeurs  du  Collège 
de  France.  Ils  croyaient  qu'il  y  a  quelque  solidarité  entre 
les  maîtres  d'une  même  école.  Aucun  d'eux  n'aurait  interdit 
un  cours  libre  d'athéisme,  (je  prends  ce  terme  parce  qu'il 
n'a  aucun  rapport  quelconque  avec  les  doctrines  de 
Michelet)  ;  et  aucun  d'eux  ne  l'aurait  toléré  dans  l'enceinte 
du  Collège.  La  nature  des  leçons  de  Michelet  leur  déplaisait 

(1)  L'ÉtiêdianL 
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depuis  longtemps.  Ils  n'aimaient  pas  ses  triomphes  qui  rem- 
plissaient le  Collège  de  tumulte  ;  ils  aimaient  encore  moins 
ses  doctrines,  dont  les  unes  leur  semblaient  incompréhen- 
sibles, et  les  autres  dangereuses.  Il  fit  une  dernière  leçon 
qui  les  exaspéra,  sur  les  peuples  qui  chantent  et  les  peuples 
qui  ne  chantent  pas.  Le  chant  a  toujours  été  une  grande 
préoccupation  de  Michelet,  parce  qu'il  est  le  signe  de  la 
joie.  La  joie  est  le  signe  du  génie.  Luther  chantait,  et  il 
avait  la  joie.  Je  ne  dis  rien  de  la  théorie  ;  en  fait,  je  ne 
saisj)as,  malgré  les  propos  de  table,  si  Luther  était  si  joyeux. 
Un  jour  qu'il  méditait  dans  le  cimetière  de  la  Warburg,  il 
prononça  ces  paroles  :  «  Beati^  quia  quiescunt/>  La  leçon 
de  Michelet  avait,  comme  toujours,  ses  chimères  et  ses 
beautés.  Il  y  parlait  des  paysans  qui,  assis  le  dimanche  à  la 
porte  de  Téglise  où  ils  n'entrent  plus,  semblent  se  demander 
où  est  Dieu.  L'assemblée  des  professeurs  pouvait^  en  usant 
des  rigueurs  du  règlement,  lui  appliquer  la  peine  de  la  répri- 
mande. Michelet  fut  mandé,  il  comparut,  et  répondit,  je  ne 
l'en  blâme  pas,  d'une  façon  hautaine.  La  réprimande  fut 
votée.  M.  Giraud,  ministre  de  l'Instruction  publique,  pro- 
nonça la  suspension  du  cours.  On  était  encore  en  république, 
mais  en  république  agonisante  :  c'était  Tannée  du  coup 
d'État.  Il  y  eut,  naturellement,  des  protestations  d'étudiants. 
M"'*  Quinet  était  morte  le  jour  même  de  la  suspension. 
Michelet  prononça  un  long  discours  sur  sa  tombe.  Il  vint  le 
porter  au  National,  «  Ils  ont  supprimé  ma  chaire,  nous 
dit-il  ;  mais  ils  n'ont  pu  supprimer  ma  leçon.  Je  viens  de  la 
prononcer  sur  la  tombe  de  M"*  Quinet.  » 

Le  coup  d'État  survint,  et  il  fut  rayé  de  la  liste  des  pro- 
fesseurs (1).  Il  entra  le  2  décembre  dans  le  cabinet  de  son 
Directeur  général,  M.  de  Chabrier,  et  l'accusa  en  face  d'être 
un  des  complices  du  coup  d'État.  M.  de  Chabrier  s'emporta, 
appela  des  témoins,  et  les  employés  qui  accoururent,  le 

(1)  Le  12  aviil  1852. 
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Tirent  debout,  un  pistolet  à  U  main,  tandis  qud  Michelet  res- 
tait impassible  et  calme  devant  lui.  Sa  carrière  était  brisée. 
Déjà  exclu,  en  avril,  du  Collège  de  France,  il  fut  exclu,  en 
juin,  des  Archives  nationales,  pour  i^efus  de  serment.  En 
politique,  il  n'était  rien.  11  avait  repoussé  toutes  les  offres 
de  candidature.  <  Je  me  suis  jugé,  disait-il  ;  je  n*ai  ni  la 
santé,  ni  le  talent,  ni  le  maniement  d^s  hommes.  >  Il  dit 
une  autre  fois  comme  on  lui  proposait  une  candidature  : 
«  Je  suis  un  artiste.  »  Il  était  membre  en  1848  d'un  club 
qui  faisait  des  députés.  Il  y  était  tout-puissant  avec  Quinet. 
Qninet  entra  à  la  Constituante  et  se  laissa  faire  colonel  de 
la  garde  nationale.  Michelet  s'en  tint  à  ses  livres,  à  ses 
archives  ;  fidèle  jusqu'au  bout  à  sa  vocation  d'historien. 
Dépouillé  en  1852  de  ses  deux  emplois,  il  ne  lui  restait  que 
sa  vaillante  plume.  Un  ami  lui  prêta  l'argent  nécessaire 
pour  se  retirer  dans  une  solitude  aux  environs  de  Nantes. 
A  peine  est-il  là,  qu'il  pense  à  Carrier  et  à  la  Vendée.  Il 
doit  y  avoir,  il  y  a  des  documents.  Il  les  trouve,  il  les 
dépouille.  C'est  un  coin  de  l'histoire  qu'on  lui  devra.  Mais 
le  climat  de  Nantes  est  trop  dur.  Il  fuit  jusque  dans  les 
Apennins,  et  c'est  là  qu'il  commence  à  se  reposer  de  l'his- 
toire des  hommes  dans  l'histoire  de  la  nature.  Ce  climat 
aussi  menace  de  lui  être  fatal.  Il  finit  par  s*établir  au  cap 
de  La  Hève. 

Il  lui  faut  un  métier.  N'ayant  plus  pour  vivre  que  sa 
plume,  il  commence  la  longue  série  de  ses  petits  livres.  Il 
en  a,  comme  on  sait,  toute  une  bibliothèque,  pour  le  moins 
aussi  populaire  que  son  Histoire  de  France, 

Parmi  ces  petits  livres  d'espèces  diverses  et  de  valeur 
très  inégale,  qu'il  ne  cessa  de  publier  jusqu'à  sa  mort  sans 
abandonner  ses  grands  ouvrages,  il  en  est  un  qu'il  faut  rap- 
procher de  sa  lutte  contre  les  Jésuites,  parce  qu'il  en  est 
la  continuation  et  l'achèvement.  C'est  le  livre  intitulé  :  le 
Prêtre,  la  Femme  et  la  Famille.  Il  fait  partie,  comme 
YÉtudiant  et  quelques  autres,  de  sa  lutte  contre  les  Des 
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Garets.  C'est  un  des  coups  les  plus  forts  qu'il  ait  portés.  Il  y 
prend  corps  à  corps  la  confession  auriculaire,  l'influence 
domestique  du  prêtre.  N'ayez  pas  peur;  le  jésuite  s'y  retrouve 
aussi  ;  mais  cette  nouvelle  lutte  a  une  autre  portée  que  la 
première.  Attaquer  la  confession,  c'est  attaquer  toute 
l'Église. 

Michelet  disait  qu'en  histoire  il  faut  d'abord  chercher  le 
vrai,  et  ensuite  l'éclairer  par  le  vraisemblable.  Il  dépasse  le 
vraisemblable  dans  ce  petit  livre.  Il  ne  dit  plus  comme 
ailleurs:  cela  est  vraisemblable,  donc  cela'est  vrai  ;  mais 
cela  est  vrai,  parce  que  cela  n'est  pas  impossible.  Méthode 
nouvelle  assurément,  surtout  dans  un  livre  de  polémique, 
et  peu  rassurante  pour  les  intéressés.  Il  peut  arriver  sans 
doute  que  le  prêtre  devienne  le  maître,  même  pour  les 
choses  de  la  vie  non  spirituelle,  et  même  qu'il  devienne 
l'amant.  Tout  le  monde,  amis  et  ennemis,  sait  que  de  tels 
crimes  sont  aussi  rares  qu'ils  sont  monstrueux.  Pour  lui, 
c'est  le  courant  de  la  vie,  l'ordinaire.  ll*y  sl  des  degrés, 
c'est  tout  ce  qu'il  accorde  ;  mais  dès  qu'il  y  a  un  confes- 
seur, le  gouvernement  de  la  famille  change  de  main,  le 
cœur  de  la  femme  change  de  maître.  Avec  toutes  ses  flatte- 
ries et  toutes  ses  adorations,  il  est  aussi  dur  pour  la  femme 
que  pour  le  prêtre.  Peut-être  davantage!  Eve  trahit  encore 

Adam Cet  homme  ému,  cette  femme  tremblante,  réunis 

si  près  l'un  de  l'autre,  pour  parler  tout  bas  de  l'amour  de 
Dieu....  Il  faudrait  qu'il  fût  un  saint,  qu'elle  fût  une  sainte, 
cas  invraisemblable...  Ainsi,  pas  de  milieu,  une  sainte  ou 
une  prostituée;  le  ciel  ou  l'enfer.  Le  père,  dans  la  famille, 
représente  la  raison  ;  mais  la  raison  impuissante  et  oppri- 
mée. La  femme  l'obsède  jour  et  nuit  pour  le  détourner  de 
sa  voie,  pour  lui  imposer  les  volontés  d'un  autre.  Elle 
élève  sa  fllle  contre  lui.  Il  rencontre  dans  la  rue  un  homme 
qui  connaît  mieux  que  lui  ses  plus  secrètes  pensées,  qui 
salue  humblement,  se  détourne  et  rit.  Un  homme  dont  le 
cœur  est  aussi  troublé  que  l'esprit  ;  «  il  croit  haïr  le  vice, 
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et  il  l'envie  seulement.  >  Et  le  jésuite  ?  G&r  il  faut  bien  que 
le  jésuite  revienne.  Le  jésuite  apparaît  comme  les  juges  des 
Grands  Jours  sous  la  monarchie,  pour  réparer  les  dé- 
faillances de  la  justice  ordinaire.  Le  jésuite  n'a  pas  l'ennui 
du  mena  fretin  des  petits  péchés  ;  il  eât  surtout  utile  pour 
dispenser  une  pénitente  de  dire  à  son  confesseur  ce  qu'elle 
veat  lui  cacher.  Quand  le  jésuite  passe  souvent,  le  confes- 
seur devient  peu  à  peu  une  espèce  de  mari,  dont  on  ne 
tient  guère  compte.  11  dit  ailleurs  (dans  VÉtitdiant),  un 
lirre  qu'il  donne  comme  la  continuation  de  son  cours 
interrompu  :  «  Épouser  celle  dont  un  autre  a  i*àme,  jeune 
homme,  souviens-t'en,  c'est  épouser  le  divorce.  >  Les  pro- 
testants, M.  Monod,  un  excellent  esprit,  font  grand  cas  du 
Prêtre  de  Michelet  (1).  On  ne  peut  nier  qu'il  y  a  très  sou- 
vent, dans  ce  livre,  des  remarques  ânes,  des  observations 
pénétrantes.  Michelet  l'admirait  beaucoup.  <  Je  dépouillai 
récrivain  ;  et  puis,  j'ouvris  ma  poitrine.  J'y  lus  le  livre  du 
Prêtre.  C'était  moi,  et  c'étaient  tous  (2).  >  Et  ailleurs  : 
«  Plus  ce  livre  ira  dans  l'avenir,  et  plus  on  verra  que,  mal- 
gré l'émotion  polémique,  ce  fut  encore  un  livre  d'his- 
toire (3).  »  Et  encore  :  t  Où  donc  ai-je  plus  mis  mon  cœur  ?  > 
Pauvre  homme  de  génie,  le  monde  qu'il  crée  en  drama- 
turge puissant,  est  si  vivant  pour  lui,  (hélas  !  il  l'est  aussi 
pour  la  plupart  des  lecteurs,)  qu'il  le  prend  pour  le  monde 
réel.  C'est  un  roman,  une  scène  de  comédie,  de  comédie 
implacable.  Mais  quand  il  dit  :  c'est  un  livre  d'histoire,  il 
est  de  bonne  foi.  Dans  ses  plus  grandes  erreurs,  dans  ses 
plus  incroyables  exagérations,  il  reste  toujours  un  grand 
cœur  et  un  grand  artiste. 

Malgré  les  désastres  publics  et  les  malheurs  privés  qui 
l'avaient  assailli,  et  malgré  la  lutte  acharnée  dans  laquelle 

(1)  Juleê  Miekdei,  par  Gabriel  Monod,  lS7o. 

(2)  L'Étudiant. 

(3)  La  Femme^  le  Prêtre  et  la  Famille.  Piéface. 
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il  jouait  un  si  graid  rôle,  Michelet  continuait  à  faire  de 
VHistoire  de  France  Toccupation  principale  et  le  but  de  sa 
vie.  Seulement,  il  avait  pris  une  résolution  étrange.  Au  sor- 
tir du  règne  de  Louis  XI,  au  lieu  de  commencer  le  récit  de 
la  Renaissance,  il  saute  brusquement  trois  siècles  et  se  met  à 
écrire  l'histoire  de  la  Révolution,  sauf  à  revenir  à  Louis  XII 
et  François  P',  après  avoir  écrit  sept  volumes  et  laissé 
écouler  dix  années.  Le  motif  qu'il  en  donne  est  conforme  à 
son  habitude  de  rattacher  les  graves  résolutions  à  des  causes 
insignifiantes.  Il  visitait  un  jour  les  galeries  et  les  cloche- 
tons qui  ornent,  à  l'extérieur,  la  cathédrale  de  Reims.  Par- 
venu au  dernier  clocher,  il  vit  autour  de  sa  base  une  guir- 
lande de  suppliciés,  les  uns  ayant  la  corde  au  cou,  les  autres 
le  visage  mutilé,  et  c'étaient  tous  les  hommes  du  -peuple  (I). 
Aussitôt  il  s'écria  :  «  Je  ne  comprendrai  pas  les  siècles 
monarchiques  si  d'abord,  avant  tout,  je  n'établis  en  moi 
l'âme  et  la  foi  du  peuple.  »  On  a  expliqué  sa  détermination 
par  l'amour  de  la  popularité.  L'histoire  de  la  Révolution, 
sujet  populaire  s'il  en  fut  !  Pouvait-il  l'abandonner  à 
Lamartine,  à  Louis-Blanc  ?  C'est  la  même  explication  qu'on 
donnait  quand  Michelet  renonçait  à  écrire  l'histoire  des 
empereurs  pour  commencer  plus  tôt  l'histoire  de  France. 
Ici  comme  là,  je  pense  qu'il  céda  à  son  propre  goût  plutôt 
qu'au  goût  présumé  des  lecteurs.  Je  reconnais  que,  pour 
cette  fois,  il  est  sur  le  théâtre,  en  communication  avec  la 
foule,  depuis  son  cours  au  Collège  de  France,  et  qu'il  peut 
lui  en  coûter  de  renoncer  aux  applaudissements,  aux  bravos 
enthousiastes  pour  revenir  à  l'étude  silencieuse  et  calme  du 
passé.  Mais  il  en  aurait  pris  son  parti  au  bout  de  quelques 
semaines.  Ce  qui  l'a  entraîné,  c'est,  par-dessus  tout,  son 
amour  pour  la  Révolution  française,  qui,  pour  lui,  est  une 
religion  ;  il  en  est  enthousiasmé,  fasciné.  Cet  amour  résume 
tous  ses  amours.  Il  adore  la  France  et  le  rôle  prédestiné  de 

(1)  Histoire  de  Francs.  Préface  de  1869. 
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la  France  ;  mais  la  France,  le  peuple  de  France  n'existe 
sous  la  monarchie  qu'à  l'état  de  yictime  ;  il  est  là  pour  être 
tyrannisé,  affamé,  exploité.  C'est  à  l'heure  de  la  Révolution 
seulement,  à  cette  heure  bénie  entre  toutes,  qu'il  occupe 
enfin  la  scène  et  se  révèle  avec  ses  instincts,  son  cœur,  son 
intelligence,  sa  force  ;  c'est  alors  qu'en  se  transformant,  il 
transforme  le  monde  et  lui  donne  un  principe  nouveau,  une 
loi  nouvelle.  Michelet  aborde  cette  histoire  avec  des  trans- 
ports de  joie.  Non,  il  ne  pouvait  pas  attendre.  <  Que  vous 
avez  tardé,  grand  jour  1  > 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  ne  sauterons  pas  comme 
loi  de  Louis  XI  à  Robespierre,  et  avant  de  chercher  com- 
ment il  explique  la  mort  de  Louis  XYI,  nous  lui  demande- 
rons compte  des  trois  siècles  qui  la  précèdent^  Il  lui  a  fallu 
onze  volumes  pour  les  raconter.  Le  premier  s'appelle  la 
Renaissance.  Sachez,  en  l'ouvrant,  que  vous  allez  y  retrpu- 
,  Ter  Michelet  tel  que  vous  l'avez  connu  jusqu'ici,  car,  sui- 
vant l'expression  d'un  de  ses  plus  judicieux  critiques,  il 
n'est  pas  perfectible  ;  je  ne  dirai  pas  qu'il  a  foi  en  son  infailli- 
bilité, mais  il  ne  s*en  faut  guère  ;  comme  il  se  raconte  lui- 
même,  au  moins  autant  qu'il  raconte  la  France,  de  quelque 
côté,  objectif  ou  subjectif,  que  vous  regardiez  son  histoire, 
entre  le  huitième  et  le  neuvième  volume,  il  n'y  a  pas  d'a- 
bime.  Il  y  a  pourtant  quelque  changement.  Pendant  ces  dix 
ans,  d'autres  ont  étudié  l'histoire  ;  ils  l'ont  modifiée,  peu 
modifiée,  suivant  Michelet  :  <  en  effet,  ils  ont  accepté  mes 
bases,  appliqué  mes  idées,  profité  de  mes  découvertes  (1)  »; 
modifiée  pourtant  :  il  en  tient  compte,  un  certain  compte, 
n  veut  bien  ajouter  que  lui-même  s'est  trompé,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  procès  des  Templiers,  Il  a  trouvé  de 
nouvelles  pièces.  Il  s'est  trompé  aussi  dans  son  appréciation 
du  moyen  âge.  Non,  il  ne  s'est  pas  trompé,  il  ne  veut  pas 
aller  Jusque-là,  le  mot  est  trop  fort;  il  a  un  peu  cédé  à 

(l)Pk«fM»del865. 

«OUVILLS  BtBJM»  —  ZXVU.  5  , 
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Tengouement  de  la  nouvelle  école  littéraire  pour  Tart 
gothique.  Il  en  est  bien  revenu  aujourd'hui. 

Voilà  sa  confession.  Il  n'ajoute  pas  qu'il  est  devenu 
Montagnard,  parce  qu'il  a  la  prétention  de  l'avoir  toujours 
été.  Mais  un  juge  équitable,  qui  suit  dans  ses  livres  l'his- 
toire de  son  âme,  est  obligé  de  dire  qu'il  l'est  devenu,  et  ce 
changement-là  est  le  principal.  Ce  n'est  pas  impunément 
que  Michelet  vient  de  passer  dix  ans  parmi  les  hommes  de 
la  Montagne.  Ils  l'ont  converti.  «  Vous  voulez  savoir  ce  que 
j'aurais  été  à  la  Convention?  (Certes,  nous  le  voulons.)  J© 
n'aurais  pas  été  Jacobin.  (NonI  non!  Qui  dit  Jacobin  dit 
inquisiteur,  et  ce  nom-là  ne  sera  jamais  accolé  à  celui  de 
Michelet.)  Mais  j'aurais  été  Montagnard.  J'aurais  siégé 
entre  Cambon  et  Carnot  (1),  »  Ce  Montagnard  a  beau  rire 
de  son  ancienne  naïveté,  il  rougit  un  peu  d'avoir  admiré  la 
Sainte-Chapelle  comme  un  Feuillant  ;  il  se  repent  d'aTOir 
baisé  la  croix  de  bois  du  Colisée.  Il  était  libre  alors.  A  pré* 
sent,  les  Jacobins  (dont  il  n'est  pas)  ont  l'œil  sur  lui.  Il  sait 
qu'il  y  a  du  péril  à  être  tendre  pour  l'ennemi. 

Grâce  à  Dieu,  il  n'a  pas  perdu  sa  verve  étincelante  parmi 
ces  froids  déclamateurs.  Jugez-en  par  ce  portrait  du  dernier 
empereur  du  moyen  âge  ;  —  c'est  l'empereur  Maximilien, 
—  «  un  Don  Quichotte  sans  naïveté,  chasseur  avant  tout,  et, 
secondairement,  empereur,  11  eut  la  jambe  du  cerf  et  la 
cervelle  aussi.  Courant  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
gardant  d'autant  mieux  son  secret  qu'il  ne  le  savait  pas  lui- 
même  toujours.  Percé  aux  coudes,  nécessiteux  autant  que 

(1)  Histoire  de  la  Révolution^  livre  X,  chap.  z.  c  Si  nos  lecteurs  nous 
demaDdent  qael  banc  et  quelle  place  nous  aurions  choisie,  noua  répon- 
drons sans  hésiter  :  Entre  Cambon  et  Carnot. 

C'est-à-dire  que  nous  aurions  été  Montagnard  et  non  Jacobin. 

Une  grande  partie  de  la  Montagne,  les  Grégoire,  les  Tliibaudeau,  beau- 
coup de  députés  militaires,  restèrent  étrangers  à  la  Société  jacobine.  Les 
Dantonistes,  spécialement  Camille  Desmoulins,  quoiqu'ils  y  aient  été  de 
nom,  lui  furent  trèH  contraires  d'esprit.  > 
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prodigue,  et  mendiant  sans  honte  au  nom  de  Tempire.  On  le 
lit,  à  la  fin,  gagnant  sa  vie  comme  condottiere  dans  le 
camp  des  Anglais,  empereur  à  cent  écus  par  jour  (1).  > 

Ce  triste  personnage  n'est  que  Tintervalle  entre  le  monde 
qui  finit  et  celui  qui  ya  commencer.  Les  trois  chefs  de  celui- 
ci,  les  dieux,  comme  il  les  appelle  (ce  n'est  pas  pour  les 
grandir),  sont  François  P*",  Charles-Quint  et  Léon  X. 

S'il  avait  jugé  François  !•'  il  y  a  dix  ans,  tout  en  le  con- 
damnant comme  roi,  car  il  n'a  jamais  aimé  les  rois,  il  se 
serait  peut^tre  souvenu  qu'au  milieu  de  ses  fautes  et  de 
ses  yices,  il  était  très  Français  et  qu'il  a  été  appelé  le 
Père  des  lettres. 

Pères  des  lettres  I  Qui  dit  cela  ?  Ce  sont  les  historiens 
hommes  d'État  (Guizot,  Mignet  et  les  autres).  Ici,  Michelet 
ouvre  une  de  ces  innombrables  parenthèses,  où  il  raconte 
ses  passions.  Il  y  a  entre  les  doctrinaires  et  lui  une 
opposition  profonde  d'idées,  de  sentiments,  de  méthode, 
n  y  a  aussi  de  longs  ressentiments^  une  animosité  très 
personnelle.  A  peine  contenue  ailleurs,  elle  éclate  enfin 
dans  toute  sa  violence,  <  Arrière,  faux  docteurs  et  faux 
dieux!  »  Ils  ont  tourné  quelques  pages  de  manuscrits, 
élncidé  quelques  faits;  mais  leur  édifice  est  effondré.  » 
Il  dirait  volontiers  d'eux  ce  que  Sprenger  disait  de  Luther 
et  des  prédicants  :  «  Je  crèverai  leur  tambour.  »  —  «  Pour 
moi,  qu'ils  ont  mis  au  ban  depuis  si  longtemps,  est-ce 
par  rancune  que  je  constate  cette  ruine?  Pas  du  tout... 
Deux  hommes,  à  ma  connaissance,  ont  résisté  à  l'entraîne- 
ment:  l'un,  c'est  mon  vénérable  maître  Sismondi;  l'autre 
c'est  moi  (2).  > 

Le  Père  des  lettres,  le  vrai,  c'est  le  peuple.  Il  prend 
les  artistes  et  en  fait  des  souverains.  Les  i^ois,  François  P% 
n'en  font  que  des  courtisans. 

(1)  La  Rataiêêonce,  livre  I,  ch.  viii. 

(2)  La  Réarme.  Note  à  la  Buite  de  la  Préface  de  1855. 

6. 
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Il  accorde  pourtant  que  François  I^  les  aima.  Charles- 
Quint  ne  sut  que  les  flatter.  Il  ne  pense  pas  grand  bien 
de  Charles-Quint,  malgré  V  €  intéressante  brochure  »  de 
Mignet:  homme  d^affaires,  grossièrement  sensuel,  inca- 
pable du  grand,  faible  pour  gouverner,  fort  pour  étouflter. 
Quant  à  François  I*',  <  avec  beaucoup  d*esprit,  la  créa- 
ture rabelaisienne  tient  du  porc  et  du  singe  ».  Il  Taccuse 
d'avoir  voulu  violer  sa  sœur  Marguerite.  Leur  mère, 
Louise  de  Savoie^  Ty  poussait.  Et  il  ajoute  :  <  Cela  n'étonne 
pas,  quand  ont  connaît  l'histoire  des  rois.  »  Il  livra  la 
bataille  de  Pavie  en  étourdi.  Il  mérita  de  la  perdre.  La 
France  fut  prisonnière  par  lui  et  avec  lui.  Vaincu,  il  ne 
comprit  pas  son  devoir;  il  s'obstina  à  vivre  et  montra 
la  France  sous  le  bâton  des  étrangers.  Il  devait  au  moins 
abdiquer,  dit-il.  Il  abdique.  C'est,  dit  Michelet,  qu'il  se 
sentait  perdu.  Sa  sœur  lui  imposa  l'abdication.  Les  événe- 
ments le  dispensèrent  de  la  rendre  publique.  Il  n'au- 
rait pas  manqué  de  la  reprendre,  comme,  une  fois  sorti 
des  griffes  de  Charles-Quint,  il  reprit  la  parole  qu'il  lui 
avait  donnée.  Il  passe  la  fin  de  sa  vie  à  faire  des  brûle- 
ments  d'hérétiques,  sauf  quelques  intervalles,  oil  l'influence 
de  sa  sœur,  elle-même  à  demi  huguenote,  prévalait.  Son 
dernier  acte  fut  de  se  livrer  à  Charles-Quint  et  à  l'Eglise 
catholique,  par  le  traité  d'Aigues-Mortes. 

Voilà  ce  que  Michelet  fait  du  roi  de  la  Renaissance.  Il 
n'a  guère  que  les  injures  pour  Charles-Quint  et  François  I*^ 
Pour  la  Réformation,  c'est  autre  chose.  Où  est  le  temps  où 
Michelet  disait  :  «  Je  suis  pour  l'Église  catholique  contre  le 
protestantisme  >  9  Tout  son  volume  sur  la  Réformation  est 
une  apothéose  de  Luther. 

«  Le  bonhomme  de  Wittemberg  passa  par  l'école,  Téglise 
et  le  couvent,  trois  degrés  de  suicide . 

<  Il  eût  l'éducation  du  temps,  celle  de  la  bassesse  et  de 
la  peur. 

<  C'était  une  sorte  de  bagne  où  l'on  n'entendait  que  le 
fouet.  Luther  l'avait  cinq  fois  par  jour. 
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<  D  vit  le  peuple  mangé  de  ses  prêtres,  dévoré  de  ses 
nobles  et  sucé  de  ses  rois,  n'envisageant  rien  après  cette 
nuit  de  souffrances  et  s*ôtant  le  pain  de  la  bouche  pour 
acheter  à  des  fripons  le  rachat  de  l'enfer. 

i  Luther  eut  pitié  du  peuple. 

«  Le  moyen  âge  ne  chantait  pas.  L'Église  perdit  le  rythme 
avec  Grégoire  le  Grand,  et  elle  ne  le  retrouva  pas  pendant 
mille  ans.  Elle  reste  au  plain-chant,  c'est  sa  condamnation. 

«  Luther  est  un  lollard,  le  chanteur,  non  du  chant  étouffé 
à  YOix  basse,  mais  d'un  chant  plus  haut  que  la  foudre.  Dans 
sa  Toîx  héroïque  rayonnent  le  soleil  et  la  joie. 

c  0  joie  bien  méritée  !  Et  que  ce  grand  homme  avait  bien 
raison  d'être  joyeux,  après  avoir  délivré  le  monde  (1)  ! 

«  U  a  beau  nier,  en  théorie,  la  liberté,  il  la  donne,  il  la 
crée.  Le  peuple  entend  mieux  qu'on  ne  dit  ;  il  prend  l'air 
plus  que  les  paroles.  Quand,  de  sa  voix  tonnante,  Luther 
criait:  l'homme  n'est  rien!  le  peuple  entendait:  l'homme 
est  tout  I 

<  Qui  n'adorerait  Luther,  en  le  voyant,  le  soir,  pour  se 
reposer  de  aa  journée,  enseigner  les  petits  enfants  1 

«  C'est  lui  qui  fonde  la  famille  (qui  est  tout),  en  détrui- 
sant la  (àmille  à  trois,  où  le  tiers,  un  intrus,  et  le  maître. 

<  Il  abandonne  la  confession,  la  chose  qui  fait  la  force 
du  prêtre  et  sa  très  intime  joie,  la  chose  pour  laquelle 
tout  jeune  homme  se  fera  prêtre  (savoir  le  secret  de  la 
femme). 

<  Je  vous  dis,  en  vérité,  que  cet  homme-là,  du  prêtre,  n'a 
6Q  que  l'habit.  Où  trouvera-t-on  jamais  un  homme  ayant 
cette  puissance  qui  veuille  s'en  dépouiller? 

«  Salut,  homme  vraiment  innocent,  simple,  d'un  profond 
conrd*eufance(2)!  > 
On  pense  bien  que  Michelet  n'oublie  pas  les  sublimes 

(1)  La  Réforme^  chap:  v. 

(2)  La  Bifàrme,  ohap.  vi. 
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artistes.  Michel-Ange  est  le  premier  dans  son  cœur.  <  Il 
mit  quatre  ans  à  faire  la  chapelle  Sixtine.  J*en  ai  mis  trente 
à  l'étudier.  »  Il  lui  sacrifie  presque  Raphaël.  Albert  Durer 
est  aussi  un  de  ses  grands  hommes.  Je  me  souviens 
qu^en  1834  il  nous  apporta  à  Técole  une  belle  épreuve  de 
la  Mélancolie^  et  nous  fit  une  admirable,  une  étincelante 
leçon  sur  Albert  Durer  et  sur  l'Allemagne.  L'Allemagne 
était  un  de  ses  grands  amours.  Il  l'aimait  parce  qu'elle 
était  protestante.  Mélanchton,  disait-il,  a  fait  l'Allemagne. 
<  Race  innocente  de  bons  et  véritables  patriotes  !  Ils  ne 
savent  pas  combien  nous  sympathisons  avec  eux  I  Combien 
nous  leur  savons  gré  de  ce  grand  cœur  pour  leur  pays  1 
Vaines  barrières  !  Eh  1  croient-ils  donc  que  Molière,  Voltaire 
ou  Rousseau  nous  soient  plus  chers  que  Beethowen  ?  » 

En  France,  il  aimait  Rabelais  et  Montaigne  ;  Rabelais 
plus  encore  que  Montaigne.  Rabelais  avait  la  joie.  Il  unis- 
sait en  lui  le  génie  de  nos  diverses  provinces  pour  en  faire 
un  génie  unique,  qui  était  celui  du  peuple,  folie  apparente, 
sagesse  profonde,  raillerie  immortelle,  pleine  de  vérité  et 
d'avenir.  C'était  l'anti-christianisme.  Contre  le  moyen  âge, 
qui  dit  :  la  nature  est  mauvaise,  impuissante  pour  te  sauver, 
il  disait  :  la  nature  est  bonne,  ton  salut  est  en  toi. 

Le  fils  de  François  I",  ses  petits-flls,  l'ont  relevé  par  le 
contraste.  On  lui  donne  le  titre  de  grand  parce  qu'on  le 
compare.  Il  ne  le  méritait  en  aucun  sens.  Le  héros  de 
Michelet,  au  temps  de  la  Ligue,  c'est  Coligny.  Il  aurait 
mérité  d'être  du  peuple  ;  il  en  était  par  son  âme.  Michelet 
est  embarrassé  pour  condamner  la  Ligue  ;  il  la  condamne, 
parce  que  c*est  l'Espagne  contre  la  France  et  parce  que 
c'est  la  religion  opprimant,  étouffant  le  patriotisme,  ver- 
sant à  fiots  le  sang  des  huguenots  avec  l'approbation  et  la 
bénédiction  du  pape.  D'autre  part,  c'est  le  peuple  contre 
l'aristocratie,  le  peuple  avec  ses  curés  (curés  de  nom, 
tribuns  de  métier  ;)  en  un  mot,  c'est  la  canaille.  Oui  I 
mais  ce  n'est  pas  la  bonne  canaille.  Il  se  sauve  de  tout 
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avec  un  mot,  tourne  sur  ses  talons  et  passe  à  d'autres 
admirations  et  d'autres  colères. 

Rend-il  justice  à  Henri  IV,  à  son  courage,  à  son  talent 
de  capitaine,  à  sa  belle  humeur,  à  son  esprit,  à  son  gou- 
rernement  bienveillant,  bienfaisant,  exempt  de  faiblesse 
(je  ne  parle  pas  de  sa  vie  privée),  à  ses  grandes  vues  de 
paix  universelle?  A  peine.  Le  roi  lui  cache  le  héros. 
Henri  IV  a  dit  lestement  que  Paris  valait  bien  une  messe- 
Une  messe,  ici,  veut  dire  une  apostasie.  J'aimerais  cette 
fidélité  aux  principes  et  ce  dédain  des  résultats  si  Michelet 
s'y  était  tenu.  A-t-il  le  droit  de  le  prendre  de  haut  avec 
Henri  IV;  lui  que  nous  verrons,  à  propos  du  suffrage 
universel,  condamner,  dédaigner  la  politique  de  l'idéal  et 
amnistier  les  moyens  par  le  résultat  ?  Louis  XIII  ne 
compte  pas.  Jugement  impitoyable  sur  Richelieu.  Et  tou- 
jonrs  des  histoires  d'alcôve.  A  mesure  qu'il  avance  dans  la 
vie  et  dans  l'histoire,  il  est  de  plus  en  plus  hanté  par  les 
chroniques  scandaleuses.  Il  nous  a  déjà  dit,  pour  expliquer 
la  bonté  de  Louis  XII  envers  son  peuple,  qu'il  en  était,  par 
son  père.  Ici,  c'est  autre  chose  :  Louis  XIII  voulait  s'em- 
parer d'un  billet  que  M^  de  Hautefort  tenait  dans  sa  main  ; 
elle  le  mit  dans  son  sein,  ce  qui  termina  la  querelle.  Que 
serait-il  arrivé  si  Louis  XIII  avait  trouvé  des  pinces 
d'argent  sous  sa  main  pour  le  lui  ravir?  Les  habiletés 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  ne  sont  pas  contestées  ;  elles 
sont  rabaissées  au  niveau  de  l'intrigue.  Il  y  a  deux 
Louis  XIY  :  le  premier  a  la  religion  de  la  royauté,  la 
force ,  l'autorité ,  l'éclat  du  succès  ;  le  second  préside 
pompeusement  à  l'effondrement  de  son  pays.  Type  achevé, 
soos  ses  deux  incarnations,  du  despotisme  insolent  et  bru- 
tal. Michelet  nous  avait  aussi  donné  deux  François  P% 
avant  et  après  l'abcès,  et  il  nous  donne  deux  Louis  XIY, 
avant  et  après  la  âstule.  Parmi  les  documents  qu'il  consulte 
le  pins  souvent,  il  y  a  les  mémoires  de  Dangeau,  ceux  de 
Pagon  :  an  valet  et  un  médecin  ;  le  procès-verbal  des  rêvé- 
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rences  et  celui  des  layements.  Il  ne  veut  pas  TOir  la  moBar- 
chie  dans  ses  grandeurs,  il  aime  mieux  la  Toir  dans  son 
ignominie  que  dans  sa  perversité,  dans  ses  vices  que  dans 
ses  crimes.  <  Une  hilarité  violente  me  prit.  Rabelais  et 
Voltaire  ont  ri  dans  leurs  tombeaux...  Les  dieux  crevés, 
les  rois  pourris  ont  apparu  sans  voiles...  De  Médicis  à 
Louis  XIY,  une  autopsie  sévère  a  caractérisé  ce  gouverne- 
ment de  cadavres.  »  Il  est  servi  à  souhait  sous  la  Régence 
et  sous  Louis  XY.  Il  voit  pourtant  dans  la  Régence  comme 
un  premier  chapitre  de  la  Révolution.  Louis  XV,  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  n'est  rien.  Ce  règne  honteux,  dépravé, 
immonde  à  la  cour  et  chez  les  courtisans,  est  un  grand 
règne  pour  le  peuple  ;  c'est,  en  réalité  le  règne  de  Voltaire 
et  de  Jean-Jacques.  Là,  une  société  qui  disparait  dans  la 
fange  ;  ici,  le  soleil  levant.  Louis  XVI  s'imagine  qu'il  va 
gouverner.  C'est  là  une  de  ses  erreurs.  Il  n'est  bon  qu'à 
sceller  de  son  sang  la  ruine  de  la  monarchie.  Il  est  dévot, 
il  faut  qu'il  le  soit  ;  il  faut  même  qu*il  soit  un  saint.  Tout 
périt  avec  lui  :  la  monarchie  et  l'Église,  et  leur  alliance 
séculaire,  établie  sur  le  mensonge,  et  qui  a  produit  la 
décrépitude. 

Plus  il  avance  et  plus  il  est  fidèle  à  sa  manie  de  multiplier 
les  rapprochements  inattendus  et  d'expliquer  les  grands 
faits  par  des  causes  ridiculement  disproportionnés.  On  n'a 
qu'à  lire  les  têtes  de  chapitre  :  Molière  et  Madame,  les 
Marquis  proscrits,  le  Café,  l'Amérique,  Manon  Lescaut, 
Mort  de  Watteau.  Il  était  de  même  dans  son  enseignement. 
Il  nous  a  expliqué  un  jour  que  les  Anglais  étaient  dans 
l'origine  scrofuleux,  irrésolus,  de  mauvaises  mœurs,  gou- 
vernés par  des  intrigants.  Ils  deviennent  tout  à  coup  robustes, 
hardis,  positifs,  les  maîtres  de  TEurope.  Qui  a  fait  ce  miracle? 
Le  bœuf  et  le  porter.  En  changeant  la  carte  du  restaurant, 
on  a  changé  la  carte  du  monde. 

En  vérité,  pourquoi  a-t-il  écrit  l'histoire  de  la  Révolution 
avant  cette  histoire!  L'explosion  de  1789  venait  si  naturelle- 
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ment  à  la  suite  de  tant  de  vexations  et  d'humiliations  1  On 
ne  se  serait  étonné  que  d'une  chose»  c*est  qu'elle  vînt  si  tard. 
II  résume  l'histoire  de  la  monarchie  en  ces  termes  :  <  Il  ne 
reste  d'elle  qu'un  nom,  Henri  IV,  et  deux  chansons,  la 
Belle  QàbrieUe  et  Marlborough  (1).  » 

Voilà  bien  des  étrangetés  dans  ces  onze  derniers  volumes 
de  VHistofre  de  France.  Les  défauts  ont  augmenté,  en 
grandeur  et  en  nombre  ;  mais  aucune  des  grandes  qualités 
n'a  disparu,  aucune  n'a  faibli.  Pas  un  homme  de  bon  sens 
ne  dira  :  Il  ne  faut  pas  y  toucher.  Mais  pas  un  homme  sin- 
cère ne  niera  que  cette  lecture  Ta  tantôt  ému,  tantôt  exalté, 
qn'elle  lui  a  fourni  de  nouvelles  idées  sur  toutes  choses, 
qu'il  a  vécu  avec  Michelet  dans  le  commerce  des  grandes 
idées  et  des  grands  sentiments,  qu'il  s'est  trouvé  tout  à 
coup,  en  certains  moments,  inondé  de  clartés.  Des  livres 
plus  sages  que  celui-là,  nous  en  avons  en  abondance.  De 
plus  lumineux  et  de  plus  éloquents,  il  n'y  en  a  pas. 
Michelet  est  tout  à  fait  au  premier  rang  parmi  nos  grands 
écriTains.  Très  souvent,  quand  on  lit  telle  ou  telle  page,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  le  haïr  ;  et  quand  on  ferme  le  livre, 
après  l'avoir  lu  tout  entier,  on  se  dit,  en  jugeant  l'homme 
et  l'ensemble  de  son  œuvre,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
l'aimer. 

Si  on  lui  avait  dit  d'indiquer  son  œuvre  de  prédilection, 
je  doute  qu'il  y  eût  consenti.  S'il  l'eût  fait,  il  aurait  cer- 
tainement nommé  V Histoire  de  la  Révolution.  Il  l'avait 
écrite  avec  une  joie  ineffable.  <  Que  vous  avez  tardé,  grand 
jour  !  Et  moi*m6me,  qui  m'a  permis  de  revivre  le  douloureux 
moyen  &ge,  et  pourtant  de  n'en  pas  mourir  ?  N'est-ce  pas 
Tons,  ô  beau  Jour,  premier  jour  de  la  délivrance  9  J'ai  vécu 
ponrvous  raconter.  »  Dans  cette  histoire,  il  a  des  récits  de 
prédilection  ;  ce  sont  ceux  où  il  peut  montrer  le  peuple 
agissant  par  lui-même,  donnant  lui-même  le  branle  au 
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mouvement.  C*est  ainsi  qu'il  a  raconié  avec  raylssement 
rhistoire  de  la  Fédération.  L'a-t-il  racontée  seulement  ? 
Non.  Il  Ta  retrouvée.  Il  Ta  le  premier  racontée  dans  tous 
ses  détails,  présentée  sous  son  vrai  jour.  <  Bonheur  trop 
grand  pour  un  homme.  » 

«  Les  fédérés  écrivent,  le  soir  même  de  la  fête,  à  leurs 
commettants,  et  plusieurs  terminent  en  disant:  <  Ainsi 
finit  le  meilleur  jour  de  notre  vie.  »  Ces  mots,  que  les 
fédérés  d'un  village  écrivent  à  leurs  concitoyens,  dans  la 
joie  de  leur  cœur,  je  suis  tenté  de  les  écrire  moi*même  en 
achevant  ce  chapitre.  Il  est  fini,  et  rien  de  semblable  ne 
viendra  pour  moi.  J*y  laisse  un  irréparable  moment  de  ma 
vie,  une  partie  de  moi-même,  je  le  sens  bien,  qui  restera 
là  et  ne  me  suivra  plus  ;  il  me  semble  que  je  sors  appauvri 
et  diminué.  »  Cette  joie  explique  qu'il  n'ait  pas  eu  le  cou- 
rage d'attendre.  C'est  une  fête  qu'il  s'est  donnée,  une  ample 
et  magnifique  fête  qui  le  console  de  tout  ce  qu'il  a  souffert 
dans  les  sombres  années.  Ces  confidences,  ces  exclamations, 
ces  retours  enthousiastes  sur  lui-même,  ces  discussions 
enflammées  où  l'imagination  déborde,  où  la  raison  disparait 
sous  la  passion,  on  les  rencontre  dans  toute  son  Histoire 
de  France,  dans  tous  ses  livres  ;  jamais  avec  autant  d'abon- 
dance et  d'exubérance  que  dans  celui-ci. 

On  a  jugé  presque  partout  cette  Histoire  de  la  Eévolution 
avec  sévérité.  Elle  est  si  personnelle,  qu'elle  a  en  quelque 
sorte  pour  ennemis  nécessaires  tous  les  ennemis  des  idées 
de  Michelet.  A  chaque  page,  à  chaque  ligne,  on  est  en  pré- 
sence d'un  homme  de  parti,  à  qui  il  faut  se  livrer,  ou  avec 
qui  il  faut  lutter.  Il  le  savait  et  ne  s'en  inquiétait  guère. 
<  Cela  lui  fait  très  peu  à  cette  histoire  patiente,  disait-il, 
en  parlant  de  l'ensemble  de  son  Histoire  de  France  ;  elle  est 
forte,  solide,  bien  assise  et  elle  attendra.  Sur  plusieurs 
points,  j'ai  réformé  de  faux  jugements,  qui  étaient  géné- 
ralement reçus  ;  sur  beaucoup  d!autres,  j'ai  vu  le  premier, 
j'ai  lu  des  documents  que  personne  n'avait  consultés*  C'est 
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la  première  fois  que  Thistoire  a  une  base  si  sérieuse.  »  Puis, 
reyeoaQt  à  son  Histoire  de  la  Révolution^  et  parlant  d'un 
ami  sans  trop  de  ménagements  :  «  Louis  Blanc,  dit-il,  a  fait, 
à  Londres,  une  Histoire  de  la  Révolution  avec  quelques 
brochures.  Lisez  et  comparez.  » 

Cette  façon  hautaine  de  répondre  à  la  critique  ne  messied 
pas  à  un  homme  tel  que  Michelet.  Je  souscris,  '  pour  ma 
part,  à  son  opinion.  Il  a  eu  entre  les  mains  les  procès- 
verbaux  de  la  Commune  et  des  sections,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  explorés.  L'histoire  de  la  Commune  de  Paris  et 
de  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs  révolutionnaires 
est  faite  ici  pour  la  première  fois,  et  de  main  de  maître.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  qu'on  ait  jamais  fait  une  description 
aussi  fidèle  de  l'intérieur  des  grands  clubs  qui  ont  joué  un 
rôle  si  prépondérant  pendant  les  quatre  premières  années 
de  la  Révolution.  Je  reconnais  que  l'ensemble  présente  des 
inégalités  ;  il  y  a,  comme  dans  tous  ses  ouvrages  historiques, 
des  parties  qui  auraient  demandé  à  être  entièrement 
refaites  ;  le  plan,  dans  plusieurs  endroits,  est  incomplète- 
ment arrêté,  et  l'oblige  à  des  explications,  à  des  redites,  à 
des  notes  qu'une  revision,  même  rapide,  lui  aurait  épar- 
gnées; en  revanche,  les  grandes  scènes  de  Versailles,  l'in- 
térieur de  la  cour,  tout  l'épisode  de  la  fuite  àVarennes,  les 
jonmées  du  20  juin  et  du  10  août,  la  guerre  de  la  Vendée, 
des  portraits  pris  sur  le  vif  et  dignes  des  plus  grands  maîtres 
en  ce  genre,  font  de  cet  ouvrage  le  très  digne  complément 
i^YHistoire  de  France.  C'est  un  plaidoyer  plutôt  qu'un 
jugement,  mais  un  plaidoyer  d'une  grande  force  et  d'une 
incomparable  éloquence.  Michelet,  comme  toujours,  y  donne 
à  penser.  Je  fais,  bien  entendu,  les  plus  expresses  réserves 
sur  les  doctrines. 

La  Révolution  a  beaucoup  détruit  et  beaucoup  fondé.  Je 
crois  qu'elle  n'a  pas  détruit  tout  ce  qu'elle  croyait  détruire  ^ 
et  qu'elle  a  fondé  plus  qu'elle  n'a  détruit.  Elle  a  été  animée, 
pendant  toute  sa  durée,  par  la  haine  et  par  l'enthousiasme, 
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pins  encoro  par  Tenthousiasme  que  par  la  haine.  Miehelet 
ne  me  démentirait  pas.  Pour  lui,  son  enthousiasme  dure 
depuis  l'ouverture  des  États-Généraux  jusqu'à  la  veille 
du  18  brumaire.  Il  arrivait  souvent  à  la  Révolution  de 
sacrifier  un  principe  à  ce  qui  lui  paraissait  être  Tintérêt 
public  ;  cela  ne  refroidit  pas  Michelet  ;  il  approuve.  J'en 
veux  citer  deux  exemples,  parmi  les  principes  chers  aux 
républicains,  l'un  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  l'autre  au 
suffrage  universel.  J'en  pourrais  citer  bien  d'autres.  Voici 
le  premier.  En  parlant  de  pamphlets  royalistes  qu'on  lais- 
sait vendre  en  1790,  il  regrette  que  la  République  se  soit 
laissée  attaquer.  N'efst-ce  pas  une  indulgence  coupable  Y 
<  La  France  révolutionnaire,  qu'on  a  crue  si  violente,  fut 
patiente  en  vérité  (1)  I  »  Qu'on  a  crue  si  violente  est  admi- 
rable. La  liberté  de  la  presse  un  Instant  respectée  lui  fait 
oblier  toutes  les  hécatombes.  11  n'est  pas  même  vrai  qu'on 
se  soit  abstenu  de  sévir.  On  ne  l'a  pas  pu,  voilà  la  vérité. 
Que  l'auteur  d'un  de  ces  pamphlets  eût  pu  être  eonnu,  on 
le  livrait  au  bourreau  dans  les  vingt^quatre  heures.  A  pré- 
sent, mon  second  exemple. 

On  discutait  dans  la  Convention  le  sufiï*age  universel.  Il 
parut  évident  qu'il  donnerait  la  prépondérance  aux  paysans, 
qui  étaient  sous  la  main  des  hoberaux  et  des  prêtres. 

Thouret  proposa  un  cens  de  trois  journées  de  travail. 
Les  amis  de  l'idéal  (le  mot  est  de  Michelet  et  il  est  bon  à 
retenir),  les  amis  de  l'idéal,  Grégoire,  Duport,  Robespierre, 
protestaient.  On  eut  la  sagesse  de  ne  pas  les  écouter,  et  de 
rafler  des  mains  de  l'aristocratie  un  million  d'électeurs  des. 
campagnes.  Tant  pis  pour  les  amis  de  l'idéal  et  les  partisans 
de  l'égalité  I  <  Dans  le  cas  où  l'on  était,  rien  de  plus  vain, 
de  plus  faneste,  que  cette  thèse  de  droit  naturel.  Les  uto« 
pistes,  au  nom  de  l'égalité,  donnaient  un  million  d'électeurs 
aux  ennemis  de  l'égalité.   On   les  laissa  dabauder.   La 

(l)  jBft>.  liv.  IV,  oh.  m. 
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République  vota,  sans  yergogne,  le  salut  de  la  Repu* 
Mique  (1).  >  Notez  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  donner  un 
gage  au  principe  de  la  propriété.  Le  but  était  tout  simple- 
ment de  donner  aux  ouvriers  des  villes  la  prépondérance 
sur  les  ouvriers  des  campagnes,  €  toui'be  fanatique,  dit 
Michelet,  barbares  aveugles,  jouet  des  nobles  et  des  prêtres, 
serfs  d'une  servitude  invétérée.  »  L'écrasement  des  cam- 
pagnes au  profit  des  villes,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
au  profit  de  Paris,  était,  est  encore,  le  rêve  des  révolution- 
naires. C'est  le  but  que  les  Montagnards  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  depuis  un  siècle,  malgré  leurs  déclamations  en 
iareur  de  l'égalité  (2). 

Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  Michelet  approuve  tout. 
Dans  cette  grande  marche  triomphante  de  la  France  et  de 
l'humanité,  de  l'humanité  par  la  France,  il  note  des  fautes 
et  même  des  crimes.  Il  n'approuve  ni  l'inquisition  jacobine, 
ni  l'horrible  simulacre  de  la  justice  qu'on  appelait  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  ni  les  charretées  de  suppliciés  ;  encore 
moins  les  assassinats  dans  la  rue  et  les  massacres  dans  les 
prisons.  Il  dit,  et  je  l'en  remercie,  que  ces  horreurs  ont  re- 
tardé d'un  demi-siècle  l'avènement  de  la  République.  Il  ne 
le  dit  pas  assez.  Je  voudrais  qu'il  le  dît  à  toutes  les  pages. 
Un  demi-siècle,  dit-il?  Et  voilà  cent  ans  que  nous  en  mou- 
rons. Je  voudrais  qu'il  s'inspirât  de  l'indignation  de  Quinet 


(1)  Eév,,  liv.  III,  chap.  m. 

(2)  A  rapprocher  de  cette  doctrine  ]e  passage  suivant  du  IX*  volume 
de  Y  Histoire  de  France^  où  elle  est  très  accentuée.  C'est  à  propos  de 
Savonarôle.  <  U  7  a,  pour  chaque  Bépublique,  un  moment  où  ses  enne- 
ms  là  somment  de  périr,  au  nom  de  son  principe  môme.  »  Le  mot  est  de 
Qoinet  Michelet  répond  :  c  Les  amis  de  Savonarole  prirent  leur  parti. 
Bs  vioUrent,  pour  le  saint  de  TÉfat,  une  loi  qu'ils  avaient  faite  enx- 
mênies.  CShose  énorme  I  En  vérité,  la  République  avait  refusé  de  se  tuer.  » 
Cest  bien  cela.  Périsse  le  principe  plutôt  que  la  République  !  Mais  si 
pourtant  la  BépabHque  ne  peut  vivre  que  par  le  principe  ? 
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contre  la  théorie  des]  crimes  nécessaires  (1).  Je  youdrais 
que  Michelet  fût  le  champion  du  droit  éternel.  Il  en  était 
digne.  Je  voudrais  qu'il  fût  le  sauveur  de  la  Révolution.  Il 
pouvait  l'être,  en  dégageant  à  jamais  la  cause  du  droit  de 
celle  de  la  vengeance.  Il  a  horreur  du  sang  de  septembre 
quand  il  le  voit,  du  tribunal  révolutionnaire  quand  il 
compte  les  charretées.  Personne  n'a  plus  souvent  et  plus 
fortement  que  lui  montré  que  le  Devoir  est  absolu,  et  que 
le  Salut  public,  invoqué  contre  le  Devoir,  est  à  la  fois  un 
crime  et  une  faute.  La  Terreur  a  rencontré  de  grands  obs- 
tacles, mais  les  plus  grands  venaient  d'elle-même;  elle- 
même  les  avait  accumulés  contre  elle  et  contre  la  France. 
«  Non,  dit-il,  il  n'a  jamais  été  nécessaire  que  la  France 
devînt  barbare,  qu'elle  fît  à  la  peur  des  sacrifices 
humains  (2).  »  Pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  tenu  à  cette  doc- 
trine, qui  est  son  âme  ?  Pourquoi  s'est-il  oublié  à  combattre 
le  modérantisme,  à  dire  :  <  Il  le  fallait  I  »  Bien  d'autres 
historiens,  plus  modérés  que  lui,  ont  dit,  comme  lui,  que  le 
modérantisme  nous  aurait  perdus.  Ce  mot  lâché,  de  quel 
droit  condamnent-ils  les  bourreaux?  Les  plus  modérés 
â*entre  eux,  implacables  contre  Robespierre,  pardonnent 
septembre  à  Danton. 

Cette  âme  de  Michelet  était  digne  de  n'être  hantée  que 
par  l'amour.  Elle  avait  des  amours  de  toutes  sortes  : 
l'amour  de  la  patrie  au  plus  haut  degré,  l'amour  de  la  jus- 
tice, l'amour  de  Tamour.  Elle  n'était  pas  étrangère  à  la 
haine.  J*en  trouve  quatre  dans  son  Histoire  de  la  Révolu^ 
iiotij  qui  lui  avaient  été  soufflées  dans  son  enfance,  et  que 
VHistoire  de  France  avait  entretenues,  développées,  enve- 
nimées :  la  haine  du  prêtre,  la  haine  du  roi,  la  haine  de 
l'Anglais  et  la  haine  de  la  bourgeoisie. 

Comment,  ayant  dans  son  cœur  cette  haine  du  prêtre,  a- 

(1)  Philosophie  de  Vhiitoire  de  France. 

(2)  Hiêtoirt  de  la  Révolution^  liv.  IX,  chap.  V. 


MOnCB  SIST0RIQU6  SUR  M.    IftlGHELffT.  79 

t-il  pu  écrire  tant  de  belles  pages  sur  la  croix  de  bols  du 
Colisée,  sur  la  yieille  nourrice  du  genre  humain  ?  C'est  qu'il 
ne  l'avait  pas  originairement,  cette  haine  ;  elle  lui  est 
Tenue,  ou  elle  a  étrangement  grandi.  Il  y  avait  en  lui  la 
nature  qu'il  avait  reçue,  et  celle  qu'il  s'était  faite.  Peut- 
être  aussi,  à  force  d'exercer  le  pouvoir  de  résurrection 
dont  il  était  doué,  s'incarnait-il  dans  un  nouvel' être  à 
chaque  époque  qu'il  traversait  de  la  vie  du  monde.  Il  avait 
été  un  Allemand  rêveur  sur  le  parvis  de  la  cathédrale,  à 
Cologne,  et  il  était  devenu  philosophe,  en  suivant  avec 
Rousseau  les  développements  du  Contrat  social.  Je  me 
figure  volontiers,  et  il  se  figurait  lui-même  qu'il  n'était  pas 
un  homme,  mais  l'humanité  dans  sa  marche.  Même  dans 
le  cycle  si  court,  quoique  si  compréhensit,  de  la  Révolu- 
tion, il  a  été  d'abord  Thomme  de  89,  et  ensuite,  je  le  crains 
bien,  celui  de  93,  non  pas  avec  Robespierre,  non  jamais, 
mais  bien  près  de  Danton.  Quand  a  commencé,  dès  1789, 
cette  grande  aventure  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
il  a  vu  sur-le-champ  qu'elle  portait  en  elle  le  sort  de  la 
Révolution.  Il  s'appelait  alors  Camus  ou  Lanjuinais.  Il 
disait  qu*il  fallait  de  la  religion,  qu'elle  était  nécessaire  et 
même  sacrée;  mais  qu'il  importait,  même  pour  elle,  de 
reformer  des  abus  vraiment  monstrueux.  Peu  à  peu  il  s'ir- 
rita de  la  contradiction  et  ne  vit  plus  que  les  abus.  Il  avait 
d'abord  reconnu  qu'en  toute  matière  de  concordat,  on  doit 
admettre,  ou  supposer  tout  au  moins,  qu'une  des  parties 
contractantes  a  la  foi  ;  mais  quand  on  en  vint  à  refaire  les 
circonscriptions  diocésaines  d'après  les  limites  des  départe- 
ments sans  recourir  à  une  nouvelle  institution  pontificale, 
il  refusa  de  comprendre  les  scrupules  des  évêques,  et  les 
déclara  de  mauvaise  foi.  Ce  n'était,  selon  lui,  qu'un  pré- 
texte de  guerre  civile.  <  Ces  facéties  sérieuses  qui,  à  Paris, 
faisaient  hausser  les  épaules,  n'en  avaient  pas  moins  l'effet 
voulu,  dans  l'Ouest  et  le  Midi  (1).  >  A  la  fin  de  ces  débats 
(l)  Hiêt.  de  la  Méo.f  liv.  III,  chap.  zz. 
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OÙ  tant  d'érudition  et  d'esprit  politique  furent  dépensés  en 
vain,  où  la  passion  finit  par  prendre  le  dessus,  on  décida 
de  voter  par  appel  nominal.  Fausse  mesure,  dit- il.  Livré  à 
lui-même,  le  clergé  abject  du  xviii*  sibcle  aurait  voté  en 
silence  la  Constitution,  qui  lui  accordait  de  larges  dédom- 
magements.  Donné  en  spectacle,  il    se   divisa   en    deux 
bandes  :  Tune,  en  qui  se  réveilla,  à  défaut  de  la  foi  du 
prêtre,  Thonneur  du   gentilhomme;  l'autre,  qui   ne  put 
résister  au   désir   de  parader,   de   prononcer  de    belles 
phrases  (1).  *  Je  prendrai  mon  sort  en  esprit  de  pénitence, 
dit  révêque  de  Poitiers.  —  Ce  sort,  répond  Michelet,  n'eut 
rien  de  bien  funeste.  Les  évêques  sortirent  sans  péril  de 
l'Assemblée,  y  revinrent  tant  qu'ils  voulurent.  »  On  dirait 
vraiment  qu'il  ignore  la  suite,  qu'il  n'a  Jamais  entendu 
parler  des  proscriptions  en  masse  ni  des  tueries  dans  les 
prisons.  Ces  proscriptions,  quand  il  y  viendra,  ne  lui  inspi- 
reront ni  protestation  ni  pitié.  Ils  s'étaient  mis  eux-mêmes 
hors  la  loi.  Il  ne  voit  en  eux  que  les  organisateurs  et  les 
chefs  de  la   Vendée,  des  hommes  politiques   en    révolte 
contre  les  lois  du  pays.  La  religion  n'était  qu'un    pré- 
texte. 

Il  va  sans  dire  qu'il  avait  applaudi  à  la  suppression  des 
dîmes.  L'indemnité  ?  Il  n'y  tient  pas.  Il  n'y  voit  qu'un  don 
gratuit.  <  Si  l'État,  subventionne  un  dogme,  que  ce  soit  un 
dogme  de  vie  I  >  Aujourd'hui  (août  1789),  la  France  reprend 
la  dime,  et  demain  (2  novembre)  elle  reprendra  les  biens. 
5  De  quel  droit  ?  Un  grand  jurisconsulte  Ta  dit,  par  droit 
de  déshérence.  L'Ëglise  morte,  n'a  pas  d'héritier.  A  qui 
revient  son  patrimoine?  A  son  auteur,  à  la  patrie,  d'où 
naîti^a  la  nouvelle  Église  (2).  »  Prenez  garde  à  cette  nou- 
velle Égli?e.  Ce  n'est  pas  celle  du  Concordat,  c'est  la  Révo- 
lution. Tout  à  l'heure,  Michelet  était  bien  près  de  Danton  ; 
à  présent,  il  est  à  côté  de  Chaumette. 

(1)  Histoire  de  la  RévoluUfm,  liv.  IX,  chap.  vin. 

(2)  HieMre  de  la  RévoluHan,  liv.  I,  diap.  v. 
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Il  raconte  les  massacres.  Il  n'approuve  pas  les  assassins  ; 
il  ne  les  excuse  pas  ;  il  les  explique.  Ils  font  leur  besogne 
en  employés  fidèles.  Maillard  lit  Técrou  ;  il  provoque  leurs 
décisions,  il  en  tient  registre.  Ils  reçoivent  leur  paie,  €  ce 
qui  leur  est  dû,  pas  davantage  I  »  Quand  il  y  a  un  élargis- 
sement (il  n*y  en  eut  guère  !),  ils  sont  tous  ravis.  Ce  sont 
des  ovations  sans  fin,  des  cris  de  joie.  Il  ne  dit  rien  de 
l'héroïsme  des  victimes.  Pas  un  mot  d'admiration  ni  d'ap- 
probation. 

Il  parle  comme  ceux  qui  ne  voient  dans  la  Révolution 
qu'une  réaction  contre  l'Église  et  l'esprit  chrétien.  En  1702, 
à  la  fSte  de  Sainte-Geneviève,  patronne  de  Paris,  le  pèle- 
rinage attire  plus  de  monde  que  jamais.  La  foule  est 
énorme  sur  la  montagne.  Mille  personnes  ne  purent  en- 
trer. «  Chose  triste  !  que  tout  le  travail  de  la  Révolution 
aboutit  à  remplir  les  églises  I  Désertes  en  88,  elles  sont 
pleines  en  93,  pleines  d'un  peuple  qui  prie  contre  la  Révo- 
lution, contre  la  victoire  du  peuple  (1).  »  Il  déclare  que, 
depuis  cinq  cents  ans,  la  religion  fait  obstacle  au  génie  (2). 
Tout  ce  qui  se  fait  de  nouveau,  de  fécond,  se  fait  malgré 
elle.  Malgré  elle,  Colomb  trouve  l'Amérique,  et  Galilée  le 
ciel.  Rabelais,  Shakspeare,  Molière,  ont  été  condamnés  par 
laTieille  pierre  sacrée  qu'ils  trouvaient  sur  leur  chemin, 
au  travail  de  l'ébranler. 

Système  impuissant  pour  !produire,  tout-puissant  pour 
empêcher.  Nul  comme  vie,  fort  comme  institution  morte, 
qui,  si  elle  ne  mortifie  et  ne  communique  la  mort, 
encombre  tout  au  moins  le  sol  et  fait  que  rien  n'y  peut 
croître  (3).  Qu'estr-ce  que  Rome  î  Un  gouvernement  de 
vieillards  pressés  de  jouir.  L'instabilité  du  pouvoir  dans 
l'immobilité  de  la  doctrine  (4). 

(1)  Hiêtoire  de  la  Révolution^  livre  XI,  chap.  il. 

(2)  Hiêtoire  de  la  Révolution^  livre  IX,  chap.  il. 

(3)  Histoire  de  la  RévoluUoUy  livre  IV,  chap.  II. 

(4)  La  Renaissaneet  livre  I,  chap.  xii. 
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Rome  est  servile  en  acceptant  le  Concordat  ;  Bonaparte, 
tjrannique  en  le  proposant.  Il  fait  son  nouveau  métier  de 
roi  :  il  s'allie  avec  la  mort.  «  Il  va,  pour  trouver  la  vie, 
fouiller  dans  les  catacombes.  Il  y  trouve,  il  n'en  rapporte 
que  la  vieille  idole  des  morts.  La  voilà  rentrée  dans 
l'Église,  et  l'Église  est  vide  (I).  » 

Vide  de  f[dële;r,  non  de  satellites.  Ce  clergé,  qui  pouvait 
être  libre,  se  précipite  dans  la  servitude  en  poussant  des 
ZTo^anna^/ jusqu'au  ciel  I  II  accepte  ce  nouveau  collier, 
reçoit  en  récompense  des  millions.  L'obstacle  à  Dieu,  ce 
sont  les  dieux. 

Michelet  a  tant  d'aversion  pour  le  prêtre,  que  ce  nom 
devient  pour  lui  synonyme  de  fanatique,  lâche  et  cruel.  Le 
fanatisme,  la  lâcheté,  la  cruauté  et  l'habileté  réunis,  cons- 
tituent  le  caractère  de  prêtre.  Quand  il  veut  expliquer  son 
éloignement  pour  Robespierre,  après  l'avoir  une  fois 
appelé  «  ce  grand  homme  »,  quoique  rien  dans  son  livre  ne 
justifie  ce  surnom  «  c'est  un  prêtre  »,  dit-il  (2). 

Sa  haine  pour  le  Roi  est  moins  violente,  quoique  pins 
ancienne.  Il  est  né  républicain.  Aucun  roi  n'a  jamais 
trouvé  grâce  devant  lui,  si  ce  n'est  peut-être  saint  Louis. 
Il  voit  toujours  le  roi  d*un  côté,  le  peuple  de  l'autre  ;  il 
est  le  peuple,  il  traite  le  roi  en  ennemi.  Les  historiens 
hommes  d'État  disent  que  les  rois  ont  fait  l'unité  de  la 
France.  Elle  s'est  faite  malgré  eux  ;  ils  n'ont  su  que  diviser 

(1)  Histoire  de  la  Révolution^  livre  lY,  chap.  il. 

(2)  Histoire  de  la  Révolution,  dans  un  paragraphe  intitulé  :  De  la  mé^ 
thode  et  de  Tesprit  de  ce  livre.  €  Nous  avons  loué  provisoirement,  là  oh 
ils  étaient  louables,  le  prêtre  Sieyès  et  le  prêtre  Robespierre,  le  scribe 
Brissot  et  d'autres.  »  Tome  II,  page  546.  Et  consulter  page  574: 
<  L*apôtre  de  la  Terreur,  sous  l'amusante  figure  de  Messie  des  vieilles 
femmes,  ne  fut  plus  terrible  à  personne.  Le  terrorisme  sentimental,  la 
grimace  de  Bouaseau  (dont  Rousseau  eut  eu  horreur),  ne  peut  plus  sa 
soutenir.  Le  jour  où  le  dictateur  apparut  comme  roi  futur  des  prêtres, 
la  France  réveillée  le  déposa  à  côté  de  Louis  XVI.  » 
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la  France  en  apanages,  ou  perdre  des  provinces  payées  dô 
notre  sang.  La  famille  des  Bourbons  est  une  pépinière  de 
rois  médiocres.  Louis  XVI,  par  sa  mère,  est  étranger, 
comme  tous  nos  rois.  Plusieurs  sont  des  bâtards,  Fran- 
çois P,  Louis  XII.  Louis  XIV  n'a  d'autre  pensée  que  de 
mettre  Tinceste  sur  le  trône.  Il  y  a  révolte,  mais  dans  l'in- 
térêt des  grands,  nullement  dans  l'intérêt  des  mœurs.  Le 
roi,  de  temps  en  temps,  luttait  contre  le  pape,  et  le  pape 
contre  le  roi  ;  toujours  pour  de  l'argent.  Cette  lutte  de  nos 
dieux  remplissait  le  monde  de  trouble,  jusqu'au  moment 
où,  ayant  mesuré  leurs  forces,  ils  disaient  :  «  Parta- 
geons. » 

Le  meilleur  des  rois  de  France,  selon  lui,  c'est  Louis  XVI. 
Il  n'hésite  pas  à  le  dire.  L*impartialité  ne  lui  coûte  pas,  il 
a  toujours  voulu  être  impartial.  S'il  voyait  ce  qu'il  y  a  de 
bien  dans  ses  ennemis,  il  le  dirait.  Il  ne  le  voit,  pour  ainsi 
dire,  jamais  ;  il  est  aveuglé  par  la  violence  de  ses  préjugés. 
Louis  XVI  était  laborieux,  instruit,  économe.  Il  aimait  le 
peuple  à  sa  façon.  Il  réforma  les  hôpitaux,  les  prisons, 
sépara  les  prisonniers  pour  dettes,  des  malfaiteurs,  essaya 
de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  justice  et  dans  les 
finances  (I).  Il  a  déployé,  à  plusieurs  reprises,  un  grand 
courage  :  le  20  juin,  quand  il  supporte,  à  lui  seul,  l'assaut 
d'un  peuple  ;  pendant  son  procès,  à  sa  mort.  C'est  un  saint. 
De  cela,  Michelet  ne  lui  fait  pas  fête.  Avec  sa  figure 
paterne,  il  est  bon  à  mettre  dans  une  niche  sous  le  por- 
tail d'une  cathédrale  (2).  Quand  il  a  bien  juré  la  Constitu- 
tion, il  demande  la  permission  du  pape,  pour  la  violer 
secrètement.  C'est  à  peine  s'il  est  Français,  étant,  comme 
chrétien,  indifférent  à  la  nationalité.  Il  sait  bien,  le  20  juin, 

(1)  Les  femmea  de  la  Révolution^  I,  III. 

(2)  c  Cette  figure  béate  et  paterne,  lourde  (comme  maison  de  Saxe  et 
comme  maison  de  Bourbon),  était  un  saint  de  cathédrale  tout  fait  pour 
on  portail  d'église.  »  Eév,,  livre  I,  chap.  yi. 

6. 
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que  sa  vie  tient  à  un  fil  ;  mais  il  est  bien  confessé,  bieo 
communié  ;  pourquoi  aurait-il  peur  ?  Le  fameux  :  <  Fils  de 
saint  Louis,  montez  au  ciel  I  >  n'a  pas  été  dit  ;  c'est  une  de 
ces  inventions  monarchiques  qui  font  pâmer  les  bonnes 
âmes.  Mais  Louis  XVI  pensait  qu'il  allait  au  ciel  par  le  plus 
court  chemin  :  de  là  son  courage,  dont  il  ne  faut  pas  tant  le 
louer.  Michelet  ne  fait  pas  de  cérémonies  pour  Marie-An- 
toinette. Il  raconte  son  procès  et  sa  mort  en  trois  lignes  ; 
la  mort  d'Elisabeth  en  deux  mots.  «  La  reine  fut  expédiée 
en  deux  jours,  14  et  15;  elle  était  coupable,  elle  avait 
appelé  l'étranger.  »  Du  Dauphin,  il  a  retenu  ceci:  on  lui  a 
acheté  une  cage  dorée  pour  un  oiseau.  Qu'on  vienne 
parler  après  cela  de  la  légende  du  cordonnier  I  Cette  cage 
attestera  dans  la  postérité  la  clémence  de  la  République. 

La  haine  de  l'Anglais  est  ancienne  chez  lui.  Elle 
explique  toute  sa  politique.  Elle  est  bien  antérieure  au  bû- 
cher de  Jeanne  d'Arc.  Songez  donc  I  II  a  été  vaincu  à  Poi- 
tiers. Il  était  Parisien,  quand  Bedfort  faisait  couronner  son 
neveu  à  Notre-Dame.  Plus  tard,  il  a  payé  sa  part  des 
millions  que  Dubois  a  donnés  sous  main  aux  Anglais. 
Enflu,  il  est,  comme  on  sait.  Montagnard.  Pitt  et  Cobourg, 
cela  dit  tout.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Toulon  et  à  Qui- 
beron  que  les  Anglais  entrent  chez  nous.  C'est  là  qu'on  les 
voit,  mais  ils  sont  partout  :  à  Coblentz,  à  Mittau,  à  Gand, 
dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  dans  tous  les  camps  des 
Vendéens.  Ils  ont  tous  les  vices,  ils  ont  commis  tous  les 
crimes.  Prenez  un  homme  dans  ;ia  rue,  le  premier  venu, 
illettré,  ignorant,  qui  sait  peu  ou  ne  sait  rien  du  passé. 
Demandez-lui  ce  qui  en  tous  temps  à  fait  la  ruine  du  pays  ; 
il  répondra  sans  hésiter,  dans  son  langage  vif  et  rude  :  les 
calotins,  les  goddem.  Même  pendant  qu'il  écrit  ce  réquisi- 
toire, en  1847,  les  Anglais  sont  les  maîtres  chez  nous.  On 
imite  leur  costume,  on  suit  leurs  modes,  on  prend  leurs 
mœurs;  on  préfère  leurs  produits  à  ceux  des  manufactures 
françaises;  on  les  appelle  pour  conduire  nos  travaux,  pour 
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diriger  nos  ateliers.  <  Chose  impie,  trois  fois  im^ie,  de 
voir  un  Français,  en  France,  sous  le  bâton  d'un  Anglais  I 
Le  fils  de  la  Grande  Armée  sous  un  chef  dont  le  père  n'a 
fait  que  du  calicot. 

€  L*intérêt,  la  liberté  de  l'industrie,  etc.,  tous  ces  grands 
mots  ne  servent  de  rien  ici.  Que  nous  importent  vos  che- 
mins de  fer  si  nous  n'allons  qu'à  la  honte  ?  —  L'étranger, 
disent-ils  apporte  des  capitaux;  mais  s'il  exporte  l'hon- 
neur (1)?» 

Ce  qui  est  plus  grave,  car  je  ne  veux  triompher  contre 
Michelet,  ni  de  son  amour  pour  l'Allemagne,  ni  de  son 
aversion  pour  l'Angleterre,  c'est  la  malveillance  qu'il  mani- 
feste à  tout  bout  de  champ  contre  les  bourgeois.  Napo- 
léon III  disait:  <  Je  ne  suis  qu'un  parvenu.  >  On  l'en  louait. 
Il  faut  se  connaître.  Et  tous,  Michelet,  qu'êtes-vous  donc  ? 
Un  bourgeois.  Thiers  disait,  parlant  de  lui-même  :  «  Un 
petit  bourgeois.  »  Cela  n'empêche  personne  d'être  un 
grand  homme.  La  bourgeoisie  n'est  plus  une  classe  fermée  ; 
tout  le  monde  y  accède.  Même  l'ouvrier  qui  travaille  de  ses 
mains  est  un  bourgeois,  s'il  est  instruit  et  s'il  mène  une  vie 
honorable.  Je  demande  en  quoi  consiste  la  bourgeoisie.  Elle 
n'a  aucun  privilège,  ni  juridique,  ni  politique,  ni  honori- 
fique. Qu'est-ce  donc?  Quand  Michelet  dit:  le  bourgeois, 
veut-il  dire  le  patron  ?  Veut-il  dire  le  riche  f 

Je  ne  voudrais  rien  exagérer,  je  n'ai  ici  que  des  inquié- 
tudes. Au  fond,  en  toutes  matières  philosophiques,  Michelet 
a  plutôt  des  aspirations  que  des  doctrines.  Ainsi,  en  philo- 
sophie proprement  dite,  qu'est-ilf  II  n'est  pas  athée,  il 
n'est  pas  matérialiste,  il  n'est  pas  chrétien.  Il  est  pan- 
théiste. Il  connaît  assez  vaguement  les  livres  de  Burnouf 
qui  l'ont  transporté  d'admiration  pour  le  boudhisme.  La 
Perse  est  le  grand  peuple.  J'entends  ;  c'est  pour  montrer 
toute  la  misère  intellectuelle  et  religieuse  du  peuple  juif. 

(1)  Biv.^  livre  IV,  chap.  m. 
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Mais  quelle  étrange  fantaisie  de  s'éprendre  pour  la  légende 
de  Boudha,  et  de  dédaigner  celle  du  Chiist  !  Il  ne  les  a  donc 
jamais  comparées  ?  En  morale,  il  est  pour  le  droit  et  la  jus- 
tice ;  il  le  répète  à  chaque  page.  C'est  parfait.  Mais  d*oii 
viennent  le  droit  et  la  justice?  Quelle  est  leur  définition, 
leur  origine,  leur  sanction  ?  De  même  en  socialisme.  Il 
n'est  pas  communiste,  je  l'affirme.  Socialiste?  C'est  un  mot 
bien  vague.  On  est  toujours  le  socialiste  de  quelqu'un.  Au- 
cun homme  sensé  ou  honnête  ne  peut  regarder  la  société 
comme  parfaite  ;  mais  si  on  parle  de  réforme,  il  faut  dire 
laquelle,  être  sûr  de  ce  qu'on  dit,  le  dire  avec  précision. 
Tout  ce  qui  est  vague,  en  cette  matière,  est  dangereux, 
presque  criminel. 

Je  ne  m'émeus  pas  quand  Michelet,  après  avoir  raconté 
la  nuit  du  4  août,  ajoute  ces  mots  :  «  Grand  exemple  que  la 
noblesse  expirante  a  légué  à  notre  aristocratie  bour- 
geoise (1).  »  Comme  il  écrit  cela  avant  1848,  il  veut  peut- 
être  parler  du  suffrage  universel.  Je  n'aime  pas  qu'il  con- 
clue de  la  prise  de  la  Bastille  à  l'absolution  des  paysans, 
qui,  sur  cet  exemple,  ont  pris  et  pillé  les  châteaux.  «  La 
prise  de  la  Bastille  les  encouragea  à  attaquer  leurs  bas- 
tilles. Tout  ce  dont  il  faut  s'étonner,  quand  on  sait  ce  qu'ils 
souffraient,  c'est  qu'ils  aient  commencé  si  tard. 

Chaque  matin  et  chaque  soir,  mille  ans,  davantage  peut- 
être,  la  tour  fut  maudite.  Un  jour  vint  qu'elle 
tomba!  (2)  » 

La  tour,  presque  partout,  n'était  plus  qu'un  pigeonnier. 
Elle  était  aussi  une  maison.  La  famille  y  demeurait,  pai- 
sible sur  la  foi  des  traités.  Elle  y  faisait  peut-être  du  bien. 
Michelet  ne  voit  que  la  tour  du  moyen  âge.  Il  ne  voit  que 
la  justice  seigneuriale,  et  il  oublie  qu'un  décret  de  l'assem- 
blée allait  la  détruire.  Il  est  à  mille  lieues  d'approuver  le 

(1)  Réo,,  livre  II,  chap.  m. 

(2)  Réo,,  livre  II,  chap.  iv. 
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pillage  et  les  attentats  contre  la  propriété  privée,  je  le 
reconnais.  Cependant  il  sait  Thistoire.  Il  sait  l'état  des 
provinces  au  commencement  de  la  révolution.  Il  sait  qu'il  y 
a  eu  des  incendies  et  des  assassinats.  Ce  n'est  pas,  Dieu 
merci,  une  jacquerie,  mais  c'est  un  commencement  de  jac- 
querie. 

Il  est  trop  plein  du  contraste  entre  le  riche  et  le  pauvre. 
Il  maltraite  trop  le  riche,  même  le  petit  riche.  On  est  le 
riche  pour  lui,  des  qu'on  est  patron  ou  boutiquier.  Le 
patron,  dans  tous  ses  actes,  ne  regarde  que  la  faillite.  La 
faillite!  Pour  l'éviter  partielle,  il  risquera  plutôt  de  la  faire 
générale  (1).  Qu'est-ce  qu'un  marchand?  Un  menteur,  qui 
passe  sa  vie  à  tromper  sur  sa  marchandise.  Qu'est-ce  qu'un 
fonctionnaire  ?  Un  lâche,  doublement  lâche,  comme  servi- 
teur et  oppresseur  :  serviteur  de  ses  chefs,  oppresseur  doses 
subordonnés.  A  la  femme  maintenant.  Elle  conseille  mal  le 
mari  ;  elle  lui  souffle  de  gagner,  de  s'avancer.  Si  elle  a  eu 
une  dot,  il  est  son  esclave.  Et  le  riche?  Le  riche  ne  con- 
naît pas  la  vie.  Comment  la  connaitrait-il  ?  Il  n'a  pas  souf- 
fert. Surtout  il  ne  connaît  pas  le  pauvre,  l'ouvrier.  Il  le 
Toit  dans  le  domestique  qui  le  vole,  dans  l'ivrogne,  dans  le 
Tagabond.  Il  est  libéral  en  théorie  ;  dans  l'application, 
égoïste.  Il  entend  que  le  pauvre  réclame  l'égalité.  Tu  veux 
être  mon  frère?  Soit;  nous  sommes  égaux;  je  ne  te  dois 
plus  rien.  Mais,  ô  Michelet,  ce  riche-là  n'est-il  pas  le  mau- 
vais riche?  Et  ce  pauvre,  n'est-il  pas  le  bon  pauVre?  La 
société  est-elle  faite  comme  cela,  de  jouisseurs  impi- 
toyables, et  de.  misérables  exploités?  Si  ces  déclamations 
veulent  être  de  la  science,  elle  est  fausse,  regardez-y 
mieux  ;  vous  prenez  l'exception  pour  en  faire  la  règle  : 
mauvaises  prémisses,  conséquences  dangereuses.  Le 
peuple  est  bon,  dites-vous.  Très  souvent.  N'ajoutez  pas  quo 
le  riche  est  mauvais,  quoiqu'il  puisse  l'être,  et  qu'il  y  ait  on 

(1)  ht  Peuple,  première  partie,  chap.  viii. 


88  ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ejQTet  de  mauvais  riches.  «  Si  je  monte  plus  haut,  quel 
froid  1  Plus  d'hommes,  mais  des  chiffres.  Vrai  glacier  aban- 
donné de  la  nature  (1).  »  Voilà  un  triste  roman,  mais  grâce 
à  Dieu,  ce  n'est  qu'un  roman.  Il  n'est  fondé  sur  aucune 
observation.  Il  n'a  pas  même  de  vraisemblance,  à  moins  que 
vous  ne  prétendiez  que  la  culture  intellectuelle  entraîne 
nécessairement  avec  elle  la  sécheresse  du  cœur.  Vous  dites 
qu'il  faut  s'aimer,  se  rapprocher.  Oui,  sans  doute.  Et  s'en- 
tr'aider,  c'est  la  loi  de  nature.  Vous  ajoutez  que  les  classes 
cultivées  doivent  faire  les  premiers  pas.  J'y  consens.  Si 
c'est  un  sermon,  il  est  excellent.  L'égalité  ne  suflat  pas,  il 
faut  l'inégalité  au  profit  des  moindres  (2).  C'est  la  prédica- 
tion chrétienne;  elle  est  à  sa  place  dans  Vlmitation.  Il  y  a 
une  grande  différence  entre  le  devoir  de  donner,  et  le  droit 
d'exiger,  entre  une  leçon  de  morale  et  une  leçon  de  juris- 
prudence. Je  dois  à  ceux  qui  souffrent  une  partie  de  mon 
superflu,  et  si  je  ne  les  secoure  pas  selon  mes  moyens,  je 
suis  coupable  devant  Dieu  ;  mais  celui  qui  me  prend  ce  que 
j'aurais  dû  lui  donner,  est  coupable  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes. 

Michelet  a  placé  lui-même  (dans  un  appendice  à  la  fin  du 
tome  II,  sous  ce  titre  :  Esprit  de  ce  livre)  un  petit  caté- 
chisme écrit,  dit-il,  sous  la  dictée  du  peuple.  «  Qui  a  amené 
la  Révolution  ?  —  Voltaire  et  Rousseau.  —  Qui  a  perdu  le 
Roi  ?  —  La  Reine.  —  Qui  a  commencé  la  Révolution  ?  — 
Mirabeau.  —  Qui  a  été  l'ennemi  de  la  Révolution  î  —  Pitt 
et  Cobourg,  les  chouans  de  Coblentz.  —  Et  encore  ?  —  Les 
Goddem  et  les  Calotins.  —  Qui  a  gâté  la  Révolution  î  — 
Marat  et  Robespierre.  > 

Le  caractère  particulier  de  cette  histoire  de  la  Révolu- 
tion, c'est  qu'elle  la  ressuscite.  Elle  la  remet  sous  nos  yeux, 
hommes  et  choses,  avec  une  puissance  étrange.  La  généra* 

(1)  Le  Peuple^  première  partie,  chap.  viii. 

(2)  Le  Peuple^  deuxième  partie,  chap.  i^ 
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tioQ  de  Michelet  a  connu  les  témoins  et  les  acteurs  de  la 
Réyolution.  Son  përe,  avec  lequel  il  a  constamment  vécu 
jusqu'à  quarante-huit  ans,  la  lui  racontait,  la  lui  montrait. 
Il  la  Toyait  dans  ses  récits,  non  comme  une  image  ou  un 
rêve,  mais  comme  une  réalité  saisissante,  et  il  la  racontait 
à  son  tour,  en  maître  et  en  magicien  qu'il  était.  Il  a  bien 
raison  de  dire  que  Thistoire  est  pour  lui  résurrection,  et 
résurrection  intégrale.  Il  fait  revivre  les  hommes  et  les  choses 
avec  une  telle  vigueur  que  nous  en  sommes  agités,  comme 
nous  l'aurions  été,  il  y  a  un  siècle,  si  noua  avions  été  acteurs 
de  la  tragédie.  Quel  que  soit  notre  jugementsur  les  doctrines, 
nous  ne  pouvons  pas  échapper  à  ses  peintures  eSrayântesou 
radieuses,  et  toujours  vivantes.  Nous  assistons  avec  lui,  pour 
la  première  fois,  à  la  procession  des  États-G-énéraux. 
D'autres  nous  l'avaient  racontée  ;  nous  ne  l'avions  pas 
encore  vue.  Il  n'a  pas  pour  la  séance  du  Jeu  do  Paume  l'en- 
thousiasme traditionnel.  Le  bonhomme  Bailly,  comme  il 
rappelle,  n'a  pas  le  don  de  l'émouvoir.  On  n'obéira  ni  à 
Dreux-Brézé,  ni  à  son  maître  I  Sans  doute.  On  n'est  pas  là 
pour  obéir.  11  n'y  a  pas  à  s'émerveiller.  Nous  suivrons,  dans 
rflme  de  Mirabeau,  toutes  les  phases  du  combat  que  se 
liyrent  sa  passion  et  sa  raison.  Sera-t-il  le  tribun  d'une 
réyolution,  ou  le  sauveur  d'une  monarchie  et  le  favori  d'une 
reine?  Nous  sommes  à  côté  de  lui,  quand  il  se  rend  à  cheval, 
par  l'avenue  de  Saint-Cloud,  à  son  unique  rendez-vous  avec 
Marie-Antoinette,  la  face  cachée  dans  son  manteau,  le 
chapeau  enfoncé  sur  les  yeux,  d'une  laideur  qui  serait 
repoussante  sans  le  génie  qui  transperce,  pensant  à  la  reine 
qui  l'attend,  et  aussi  à  la  femme  ;  au  trône  qu'il  a  ébranlé 
et  qu'il  se  croit  de  force  à  raffermir,  à  la  cour  qu'il  faudra 
mâier,  à  l'Assemblée  qui  va  rugir,  àlaliberté  qu'il  établirasur 
des  bases  indestructibles,  à  la  prospérité  qu'il  fera  renaître. 
De  Mirabeau,  Michelet  revient  sur  le  bonhomme  Bailly, 
bon  tout  au  plus  à  regarder  la  lune,  et  qui  se  croit  prévôt 
des  marchands  jusqu'au  moment  de  sa  terrible  promenade 
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au  Champ-de-Mars.  Un  autre  égaré,  c'est  Pétion  ;  celui-là 
sentant  la  révolution^  mais  assez  sot  pour  croire  qu'il  en 
est  le  maître,  quand  il  n'en  est  que  l'enseigne  ;  mis  sous  clef 
par  sa  troupe  au  moment  de  la  bataille  pour  éviter  qu'il 
n'en  compromette  le  succès,  et  qu'il  ne  se  compromette  lui- 
même  par  quelque  balourdise,  puis  tiré  tout  frais  de  sa 
cachette  après  la  victoire,  et  paradant  à  la  tête  des  vain- 
queurs avec  autant  d'aplomb  que  s'il  savait  de  quoi  il  s'agit. 
Lally  est  une  autre  marionnette  ;  l'éloquent,  le  bon,  le  sen- 
sible, le  pleureur  Lally,  qui  n'écrivit  qu'avec  des  larmes  et 
vécut  le  mouchoir  à  la  main.  Il  ne  plaisante  pas  avec  Marat. 
C'est  un  monstre.  De  temps  en  temps,  il  essaie,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  de  dire  qu'il  a  outré  son  rôle,  et  s'est  rendu 
effrayant  de  propos  délibéré.  Marat,  allant  avant  le  jour 
surveiller  ses  collaborateurs,  comme  il  aimait  à  le  faire, 
rencontrait  sa  propriétaire,  une  femme  riche  et  âgée,  qui 
déjà  était  dans  la  rue  :  «  Ahl  je  te  vois,  disait-il,  tu  reviens 
de  manger  Dieu.  Va,  va,  nous  te  guillotinerons.  »  Il  ne  lui 
fit  aucun  mal  (1).  Et  cet  autre  là-bas,  ce  grand  niais  sur  son 
cheval  blanc,  retour  d'Amérique  où  il  a  joué  au  générai  et 
au  libéral,  persuadé  que  c'est  lui,  et  non  Washington  qui  a 
fait  la  grande  République,  et  qu'il  va  en  faire  une  autre  de 
ce  côté-ci  de  l'Océan,  la  meilleure  des  Républiques,  en 
collaboration  avec  Louis  XVI  ;  passant  des  revues,  haran- 
gant  les  troupes,  harangant  aussi  les  émeutiers  pour  les 
disperser,  et  finissant  par  se  mettre  à  leur  tête  et  les  con- 
duire où  ils  avaient  résolu  d'aller,  sauvant  ^  reine,  qu'ils 
veulent  tous  sauver  et  qui  les  déteste  tous,  donnant  au 
roi  des  conseils  qui  ne  sont  pas  demandés  et  qui  ne 
seront  pas  écoutés,  désertant  son  armée  et  son  poste  devant 
l'ennemi,  pour  venir  en  factieux  régenter  l'Assemblée,  pré- 
parant pour  le  lendemain  une  revue  où  personne  ne  se 
présente,  et  finalement,  n'ayant  plus  ni  parti,  ni  soldats,  ni 

(1)  Siêtoire  de  la  EéwfluHonf  livre  IX^  chap.  u. 
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complices,  ni  boussole,  passant  la  frontière  au  galop  pour 
se  faire  happer  par  les  Autrichiens  et  jeter  dans  un  cul  de 
basse  fosse.  O  ciel  I  celui  qu'il  traite  ainsi  est  le  même  qu*on 
a  pu  justement  nommer  la  Liberté  des  deux  mondes  I  Atten- 
tion I  de  Tarmée  confédérée  de  la  forteresse  d'Olmutz,  il  va 
nous  conduire  au  club  des  Jacobins.  Quelle  foule  l  Pourrons* 
nous  entrer  ?  Citoyens,  un  peu  de  place  ;  camarades,  vous 
Yoyez  bien  que  j'amène  un  étranger...  Il  décrit  la  salle  :  il 
l'a  Tue  ;  la  séance^  il  y  a  assisté  ;  les  hommes,  il  les  a  enten- 
dus maintes  fois  à  la  tribune  ;  il  sait  comment  ils  ont  voté, 
et  même  comment  ils  ont  pensé;  il  est  rentré  avec  eux  dans 
leur  domicile  en  rasant  les  murs  et  en  évitant  de  passer 
sous  les  lanternes.  Il  était  avec  eux,  le  matin,  quand  ils 
sortaient  tremblants,  l'œil  au  guet,  ne  sachant  .pas  si  leur 
ami  Robespierre,  ou   leur  ami  Saint-Just,  ou  leur  ami 
Cofflnhal  ne  les  ferait  pas  guillotiner  avant  la  an  de  la 
journée,  et  n'osant  pas  embrasser  leurs  enfants  trop  ten- 
drement de  peur  de  déceler  leurs  craintes.  Il  les  a  vus  à  la 
Convention,  les  yeux  fixés  sur  leurs  maîtres,  pour  savoir 
quand  il  fallait  s'irriter  et  quand  il  fallait  applaudir.  Il 
appelle  une  fois  Robespierre  un  grand  citoyen.  Il  dit  une 
fois  que  le  club  des  Jacobins,  avec  les  2,400  clubs  affiliés  de 
la  province,  a  donné  à  la  France  un  gouvernement  quand 
elle  n'en  avait  plus.  Au  fond,  il  n'a  que  de  l'aversion  pour 
Robespierre,  un  révolutionnaire  qui  agit  dans  l'ombre,  par 
des  marionnettes  dont  il  tient  les  fils,  qui  trahit  ses  amis  et 
ses  bienfaiteurs,  qui  les  tue,  qui  assassine  tous  les  jours  sur 
la  place  de  la  Révolution  en  couvrant  ses  assassinats  d'un 
simulacre  d'appareil  judiciaire  ;  rhétoricien,  chaste,  incor- 
ruptible, tiré  à  quatre  épingles,  défenseur  de  la  propriété, 
soutenant  qu'un  honnête  homme  ne  doit  avoir  que  3,000 
livres  de  rente,  maigre,  petit,  avec  des  yeux  verts,  non  de 
tigre  mais  de  chat,  et  un  sourire,  quand  il  fait  tant  que  de 
sonrire,  si  triste  qu'on  le  supportait  à  peine,  et  que  le  cœur 
en  restait  serré.  Cet  ancien  juge  d'église  avec  ses  dévotes. 
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son  illuminée,  ses  homélies,  sa  politique  cauteleuse  et  san- 
guinaire, et  sa  messe  du  20  prairial,  est  un  prêtre.  C'est 
un  prêtre,  dit  Michelet.  Il  a  toujours  défendu  le  clergé 
(Micheleta  écrit  :  toujours). 'f  Le  19  mars  1791,  comme  il 
était  en  train  de  défendre  les  prêtres,  selon  sa  coutume,  on 
lui  cria  de  la  gauche  :  —  Passez  à  droite  !  —  Il  réfléchit, 
devint  prudent.  >  Très  prudent  en  effet.  Il  se  racheta  de 
ses  «  imprudences  »  par  beaucoup  de  proscriptions  et  d'exé- 
cutions. Il  avait  sa  chapelle  (le  club  des  Jacobins),  avec  ses 
bouffons,  (Chabot,  le  capucin),  ses  faiseurs  de  prônes  (le 
comédien  Collot-d'Herbois),  ses  bouchers,  (Legendre),  et 
toute  une  bande  d'acolytes  moitié  inquisiteurs  moitié  bour- 
reaux. On  passe  sa  vie,  dans  cette  chapelle,  à  se  dénoncer 
et  à  s'épurer.  Épurer,  c'est  guillotiner.  Dénoncer,  guilloti- 
ner, épurer,  voilà  l'histoire  des  Jacobins  :  la  loi  des  sus- 
pects et  Fouquier-Thinville.  f  Je  n'aurais  pas  été  Jacobin,» 
dit  Michelet  avec  dégoût. 

On  conspire  aux  Jacobins;  aux  Cordeliers  on  combat. 
Danton  est  le  héros  des  Cordeliers,  mais  il  n*est  pas  le  club 
des  Cordeliers  à  lui  tout  seul.  Ce  n'est  pas  ici  comme  chez 
Robespierre  où  tout  le  monde  copie  le  maître.  Aucun  d'eux 
pris  à  part  ne  fait  connaître  les  autres.  Il  faut  les  voir 
réunis  à  leur  séance  du  soir,  fermentant,  bouillonnant 
ensemble  au  fond  de  leur  étuve.  «  J'essaierai  de  vous  y  con- 
duire. Allons,  que  votre  cœur  ne  se  trouble  pas  1  donnez- 
moi  la  main.  »  Suit  la  description.  Tout  un  poème.  Il  a 
beau  dire,  le  cœur  se  trouble  en  l'écoutant,  en  l'accompa- 
gnant. Danton  est  là  comme  chez  lui  ;  hué  quelquefois  ; 
souvent  applaudi  avec  frénésie,  presque  toujours  obéi.  Il 
les  pousse  et  les  retient  comme  il  veut  ;  il  les  brave,  il  les 
conduit.  Il  les  retourne  d'un  mot.  Nul  ne  voit  plus  vite  les 
grands  dangers  de  la  patrie,  nul  ne  trouve  plus  sûrement 
le  remède  ;  nul  n'est  moins  arrêté  par  des  scrupules.  Il  va 
jusqu'au  crime  sans  sourciller,  jusqu'aux  égorgements.  Ami 
fidèle,  poussant,  au  besoin,  le  dévouement  jusqu'au  sacrifice, 
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déToré  de  passions  et  de  luxure,  et  finissant  par  devenir  un 
modèle  des  vertus  domestiques,  donnant  le  premier  le  signal 
de  la  clémence  après  avoir  donné  le  premier  signal  des 
massacres  ;  un  grand  homme,  celui-là,  terrible  et  tendre, 
avec  tous  les  vices,  sans  aucune  bassesse  ;  un  monstre, 
mais  un  homme.  Quel  contraste  entre  ce  portrait,  qui  est 
une  apothéose,  et  celui  de  La  Fayette,  qui  est  une  diatribe. 
Quel  comble  d'injustice,  et  quelle  évidente  sincérité  !  Serait- 
ce  que  le  marquis  de  La  Fayette,  allié  à  tous  les  seigneurs 
de  la  cour,  est  au  fond  un  bourgeois,  tandis  que  Danton  est 
do  peuple  ?  €  Danton,  de  race  agricole,  avait,  sous  Tavocat, 
un  rude  paysan  >»  (1).  Le  comble,  c'est  qu'après  avoir  traîné 
La  Fayette  dans  la  boue,  et  mis  Danton  sur  l'autel,  il  se 
demande  s'il  n'a  pas  été  trop  dur  pour  les  hommes  héroïques 
de  la  Montagne.  C'est  la  seule  inquiétude  que  lui  laisse  son 
Histoire  de  la  Révolution.  S'il  y  retouchait,  il  serait  plus 
juste  pour  Robespierre  ;  il  trouverait  des  atténuations  pour 
Marat.  Nul  plus  que  lui  n'a  le  don  de  voir  ce  qu'il  veut  et 
comme  il  le  veut.  Ses  personnages  ont  la  même  intensité 
de  vie,  soit  qu'il  les  ait  fidèlement  copiés  sur  la  réalité,  ou 
qu'il  les  ait  créés  de  toutes  pièces,  au  gré  de  sa  passion  et 
de  son  imagination,  en  croyant  les  copier.  Ce  n'est  pas  assez 
dédire  que  son  livre  est  une  résurrection,  c'est  aussi  une 
création.  Qu'il  soit  ou  non  le  premier  des  historiens^  il 
est  certainement  le  premier  des  magiciens  et  le  premier 
des  peintres. 

Quand  il  se  qualifie  lai-même,  il  s'appelle  toujours  un 
artiste,  et  c'est  peut-être  en  efiet  sa  marque  particulière 
parmi  les  grands  écrivains.  Il  a  des  portraits  que  lui  envie- 
raient les  plus  grands  maîtres  du  genre,  quelquefois  des 
vues  profondes,  et  cependant  plus  de  chaleur  et  d'éclat  que 
de  profondeur.  Il  excelle  absolument  dans  le  récit  quand 
il  y  met  toute  sa  force.  Il  n'y  connaît  pas  d'égal,  car,  outre 

(1)  EitUrirt  de  la  RéDolutUm^  livre  VIII,  chap.  viii. 
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sa  langue,  qui  est  meryeUlense,  le  choix  excellent  et  le  bel 
arrangement  des  parties,  il  entre  plus  que  personne  dans 
la  pensée  et  les  sentîmenis  des  acteurs  qu'il  fait  mouvoir  ; 
même  quand  il  se  trompe,  sll  ne  voit  pas  l'homme  qui  est 
là,  il  voit  au  moins  un  homme  ;  on  est  toujours  avec  lui  en 
pleine  étude  des  passions  humaines.  Je  ne  puis  dire  qu'il 
juge  avec  impartialité  ;  et  quel  homme,  à  moins  d'être  le 
dernier  —  ou  le  premier  •—  des  hommes,  pourrait  être 
impartial,  en  écrivant  l'histoire  de  France  t  Mais  il  juge 
avec  intrépidité.  Il  est  homme  à  traiter  de  haut  en  bas  le^ 
héros  les  plus  acclamés  et  à  transformer  en  héros  le  per- 
sonnage le  plus  obscur  ;  de  même  qu'il  met  sur  le  premier 
plan  des  incidents  qu'on  avait  jusqu'ici  jugés  sans  valeur, 
et  rejette  avec  une  souveraine  indifférence  des  aventures 
qui  remplissent  de  leur  bruit  toutes  les  histoires.  Son  style, 
ce  style  incomparable,  est  indépendant  comme  sa  pensée, 
mobile  comme  sa  nature.  Tantôt  terrible,  souvent  attendri, 
passant  de  la  magnificence  la  plus  éclatante  à  la  simplicité 
et  même  à  la  gaieté.  Car,  comme  c'est  lui  qu'il  nous  raconte, 
il  pose  devant  nous  avec  ses  fantaisies  d'artiste,  sans  prendre 
la  peine  de  se  composer  un  costume  de  théâtre.  Personne 
n'a  passé  plus  aisément  d'un  sujet  à  un  autre  et  d'un  ton  à 
un  autre.  Il  est  comme  Montaigne,  qui  tenait  surtout  à  être 
vrai  et  à  être  lui-même. 

Il  y  a  une  chose  dont  il  faut  le  louer  sans  réserve  :  c'est 
sa  passion  constante,  exaltée,  enflammée  pour  la  France. 
Son  amour  pour  la  France  revient  à  chaque  page  dans  ses 
récits,  dans  ses  échappées  de  poésie  et  de  doctrine.  C'est  la 
France  qui  est  son  sujet,  même  quand  il  écrit  VHistoire 
romaine.  Je  sais  bien  qu'il  expose  nos  fautes  avec  une 
sévérité  impitoyable,  qu'il  rabaisse  nos  grands  hommes, 
qu'il  fait  bon  marché  de  nos  légendes.  Ne  vous  y  trompez 
pas.  Ce  n'est  pas  la  France  qu'il  flagelle  ainsi,  c*est  la 
royauté,  dont  la  France  est  la  victime.  Chaque  fois  qu'au 
lieu  de  parler  des  oppresseurs  il  rencontre  sur  son  chemin 
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les  opprimés,  son  cœur  s'ément,  son  esprit  s'enflamme.  Le 
Tice  et  le  crime  au  sommet  ;  en  bas,  l'amour  ardent,  la  fra- 
ternité, la  bonté,'  Finvincible  courage  pour  supporter  et 
ponr  combattre.  L'action  du  peuple  ne  se  montre  à  plein 
ciel  que  par  intervalle,  parce  qu'à  chaque  effort  les  deux 
ennemis,  le  Pape  et  le  Roi>  fondent  sur  lui.  Elle  triomphe 
enfin  en  1789.  La  France  apparaît  enfin  à  découvert.  Elle 
est  enfin  maîtresse  de  sa  destinée,  et  aussitôt  de  la  destinée 
du  monde.  L'adoration  qu'il  professe  pour  la  Révolution 
n'est  qu'une  forme  plus  parfaite  de  son  adoration  pour  la 
France,  parce  que  la  Révolution  n'est  que  la  France  désor- 
mais investie  de  sa  mission  divine.  La  France,  à  partir  de 
cette  date,  est  identifiée  avec  la  justice.  <  Le  christianisme 
avait  promis,  et  elle  a  tenu  (1).  »  Elle  est  la  philosophie  et 
la  religion,  le  dogme  nouveau,  le  dogme  de  vie,  devant 
lequel  doit  disparaître  le  dogme  de  mort  (2).  Il  y  a  dans 
tout  cela  plus  d'impressions  que  d'idées,  plus  de  poésie  que 
de  science.  H.  Taine  a  raison  de  dire  que  Michelet  est  un 
poète  de  la  grande  espèce.  Il  devine  plus  qu'il  ne  constate  ; 
mais,  comme  la  plupart  des  grands  poètes,  il  devine  juste. 
<  n  me  sufilt  d'un  seul  mot,  disait-il,  là  où  il  en  faudrait 
vingt  à  d'autres.  »  Il  vole  à  la  vérité,  où  d'autres  parviennent. 
Comme  il  a  l'intelligence  et  l'amour  de  toutes  choses,  les 
contradictions  abondent  chez  lui,  sans  qu'il  s'en  doute.  «Un 
antre  y  perdrait  la  raison,  il  y  gagne  le  génie;  et  l'inces- 
sante tension  de  sa  machine  nerveuse,  au  lieu  de  le  consu- 
mer, le  nourrit  (3).  »  Quelque  chose  domine  ce  tumulte, 
jette  dans  ce  chaos  une  lumière  divine,  c'est  l'amour 
enflammé  de  la  patrie  et  du  peuple.  Il  dit  lui-même  qu'il  est 
plein  d'amour  et  de  pitié.  Il  faut  le  prendre  par  là,  ou  le 
quitter.  Il  n'est  pas  plus  fort  que  Rousseau  en  philosophie. 

(1)  Le  Peuple,  troisième  partie,  ch.  v. 

(2)  c  LHmpiété  révolationDaire  est  une  religion.  >  L'Etudiant, 
(S)  M.  Tainx,  Eêsuiê  de  criUque  et  d'hietoire. 
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Mais  combien  j'aime  mieux  son  cœur,  plus  vrai,  plus  sain, 
plus  large,  plus  généreux  I 

Je  voudrais  donner  une  idée  de  tous  ces  petits  livres 
qu*il  a  publiés  surtout  à  la  an  de  sa  vie,  et  dont  quelques- 
uns  sont  une  partie  de  sa  gloire.  Mais  il  faut  s'arrêter.  Il  y 
a  les  pamphlets  qui  se  rattachent  à  la  carrière  de  l'historien  : 
le  Peuple,  V Étudiant,  la  Socière,  la  Bible  de  V Humanité  ;  il 
y  a  des  livres  où  la  physiologie  joue  un  si  grand  rôle,  et 
dont  le  livre  de  VAmour  est  le  type  ;  et  enfin  cette  galerie 
d'histoire  naturelle,  l'Oiseau,  la  Mer,  VInsecte,  la  Montagne^ 
dont  plusieurs  sont  d'adorables  chefs-d'œuvre.  On  dit,  il  dit 
lui-même  dans  la  préface  de  VOiseau,  qu'il  ne  les  a  pas  faits 
tout  seul.  Il  s'était  remarié,  et  dans  la  compagne  qu'il  avait 
choisie,  il  avait  trouvé  à  la  fois  une  femme,  un  ami  et  un 
collaborateur.  Elle-même  a  fourni,  depuis  la  mort  de  son 
mari,  la  preuve  éclatante  qu'elle  était  digne  de  ce  dernier 
titre.  Nous  savons,  par  elle  et  par  lui,  que  le  bonheur  inté- 
rieur, qui  a  été  refusé  à  son  enfance  et  à  son  âge  mur,  a  été 
pr(9digué  à  sa  viellesse.  Dans  cette  sérénité  de  l'âme  enfin 
retrouvée,  il  voulut  communier  avec  la  nature,  et  y  puiser 
une  nouvelle  vie  et  une  nouvelle  jeunesse.  Il  allait  d'éton- 
nements  en  étonnements^  et  de  découvertes  en  découvertes, 
avec  une  joie  et  un  ravissement  qu'il  fait  partager  à  ses 
lecteurs.  On  ne  sait  comment  appeler  ces  livres  ;  si  ce  sont 
de  petits  traités  d'histoire  naturelle^  ou  les  mémoires  intimes 
d'un  ami  de  la  nature,  ou  deâ  effusions  poétiques  dont  la 
nature  est  le  prétexte  et  l'objet.  Lui-même,  il  ne  trouve  pas 
de  nom  à  leur  donner.  Dans  la  préface  de  VOiseau,  parlant 
de  son  livre,  il  l'appelle  «  un  livre  quelconque.  >  C'est  que 
ces  livres  n'ont  pas  de  précédent  ;  on  ne  peut  les  classer  ;  ce 
sont  les  livres  de  Michelet.  Depuis  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  avec  qui  il  n'a  d'ailleurs  aucun  point  de  ressem- 
blance, personne  n'avait  répandu  un  tel  charme  sur  les 
descriptions  de  la  nature.  «  Quel  bonheur  le  matin,  quand 
les  terreurs  s'enfuient,  que  l'ombre  disparait,  que  le  moindre 
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buisson  s'éclaire  et  s'illumine  1  Quel  gazouillement  au  bord 
des  nids  1  C'est  comme  une  félicitation  mutuelle  de  se  revoir 
et  de  vivre  encore.  Puis  commencent  les  chants.  Du  sillon, 
raloaette  va  montant  et  chantant,  et  elle  porte  jusqu'au 
ciel  la  joie  de  la  terre  (1).  »  Ce  qu'il  y  a  de  plus  particulier, 
avec  la  couleur  incomparable,  c'est  l'intimité  de  l'auteur 
avec  les  bêtes.  On  peut  dire  des  oiseaux  surtout,  comme 
des  personnages  de  son  histoire,  qu'il  les  a  connus  et  fré- 
quentes. Je  suis  bien  étonné  qu'ayant  à  parler  de  saint 
François  d'Assise,  il  le  présente  comme  un  fou  (2).  Le  capu- 
cin lui  a  caché  le  poète.  Avant  Michelet,  je  ne  trouve  que 
saint  François  d'Assise  qui  ait  aimé  les  animaux  d'un  amour 
que  j'ose  appeler  fraternel.  Toussenel  est  autre  chose.  Celui- 
là  est  plus  près  de  La  Fontaine  ;  Michelet  est  de  la  même 
famille  que  saint  François.  Ce  fut  un  grand  repos  pour 
rame  de  Michelet,  c'en  serait  un  pour  les  nôtres  après  cette 
Histoire  de  France  si  tourmentée  et  cette  tragique  Histoire 
de  la  Révolution,  de  s'arrêter  au  milieu  de  nos  compagnons 
muets,  de  nos  frères  inférieurs,  et  d'adorer  Dieu  dans  le 
monde  de  l'instinct  après  avoir  tremblé  devant  lui  dans  le 
monde  de  la  liberté. 

Je  ne  sais  s'il  est  permis,  en  présence  de  ces  derniers 
chefs-d'œuvre,  d'exprimer  le  regret  que  Michelet  n'ait  pas 
employé  tout  son  temps  à  perfectionner  son  Histoire  de 
France.  On  peut  la  préférer  telle  qu'elle  est.  Lui-même 
tenait  à  lui  conserver  ses  défauts.  Je  l'admire  trop  sincère- 
ment pour  ne  pas  la  souhaiter  irréprochable.  Dans  les 
belles  parties  bien  terminées,  il  a  toutes  les  qualités  de 
riûstorien,  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  constater,  deviner, 
coordonner,  juger. 

(l)L'0£féKi». 

(2)  n  dit  pouiiant  (Histoire  de  France,  Préface  de  1869)  :  <  Saint- 
Fnn^is,  nn  enfant  qui  ne  sait  ce  qu'il  dit  et  n'en  parle  que  mieux.  » 
Tœ  note  juste. 
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Quel  malheur  que  la  passion  lui  ait  si  souvent  bouché  les 
yeux,  et  qu'emporté  par  le  désir  de  tout  connaître  et  de  tout 
raconter,  il  ait  si  souvent  rêvé  ce  qu'il  aurait  pu  voir, 
crayonné  ce  qu'il  aurait  pu  dessiner,  calomnié  ce  qu'il  était 
capable  et  d'igne  d'aimer  ;  pensé  et  senti  avec  son  propre 
esprit  et  son  propre  cœur,  au  lieu  de  penser  et  de  sentir, 
comme  c'était  son  droit  d'homme  de  génie,  avec  l'esprit  et 
le  cœur  de  l'humanité  1 

Vous  allumez  votre  lanterne  pour  chercher  un  homme? 
En  voilà  un.  C'est  un  homme  assurément,  et  il  se  présente 
lui-même  sans  rien  déguiser  de  ce  qu'il  est,  non  par  humi- 
lité comme  un  chrétien,  mais  par  orgueil  comme  un  philo- 
sophe. Le  voilà  avec  ses  passions  toujours  ardentes,  toujours 
implacables,  avec  ses  amours  pleins  d'emportements  et  de 
tendresse,  avec  son  goût  pour  les  minuties  et  les  mië- 
vreries,  avec  ses  éclairs  de  génie  et  ses  vues  profondes, 
variable  et  mobile  comme  une  femme  avec  une  volonté 
virile,  effrayant  dans  ses  témérités,  caressant  dans  ses  ten- 
dresses, à  la  fois  poète  et  philosophe,  religieux  et  libre 
penseur,  tour  à  tour  brutal  pour  ses  ennemis,  plein  de  dou- 
ceur et  de  compassion  pour  les  déshérités  et  les  faibles, 
un  esprit  où  les  contradictions  se  heurtent  perpétuellement 
sans  que  sa  parfaite  bonne  foi  en  soit  altérée,  avide  seule- 
ment de  vérité,  ambitieux  seulement  de  gloire,  pauvre  sans 
daigner  y  prendre  garde,  solitaire,  ne  vivant  que  pour  un 
cercle  étroit,  qu'il  adore,  et  pour  l'humanité  dont  il  mêle  la 
vie  à  sa  vie,  homme  complexe  s'il  en  fut,  vieux  par  la 
science,  jeune  par  le  cœur,  rêveur  comme  un  Allemand,  fin 
ejt  délié  comme  un  Français,  un  homme  le  plus  étonnant, 
le  plus  étourdissant,  et  au  total,  le  plus  aimable  des 
hommes.  Il  a  bien  fait  de  ne  pas  écrire  ses  confessions,  ou 
de  les  écrire  autrement  que  Rousseau.  Rousseau,  pour  se 
confesser,  raconte  l'histoire  de  Rousseau  ;  et  Michelet,  pour 
se  confesser,  raconte  l'histoire  de  la  France. 
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Michelet  est  mort  à  Hyères  le  9  lévrier  1874.  Voici  la 
phrase  de  son  testament  qu'un  grand  sculpteur  (1)  a  trans- 
crite sur  le  marbre  de  son  tombeau.  «  Que  Dieu  reçoive 
mon  âme  reconnaissante  de  tant  de  biens,  de  tant  d'années 
laborieuses,  de  tant  d'œuvres,  de  tant  d'amitiés.  » 

(1)  M.  Antonin  Mercié. 

Jules  Simon. 


DE  LA 

LOI  DITE  DIS  FRANCS  CHAMAVES 


Deux  manuscrits  du  x"  siècle  renferment  un  texte  latin, 
en  45  ou  47  articles,  qui  a  tout  d'abord  les  apparences 
d'une  sorte  de  code  (1).  On  voudrait  savoir  quel  est  ce  code, 
à  quelle  population  il  appartient,  quelle  en  est  la  date,  et 
quel  est  l'auteur. 

Trois  solutions  nous  sont  présentées  par  l'érudition  mo- 
derne. Suivant  Baluze,  ce  texte  est  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne.  Suivant  Pertz,  c'est  la  loi  populaire  du  canton 
do  Xanten.  Suivant  Gaupp,  c'est  la  loi  populaire  des  Francs 
Chamaves.  Examinons  l'une  après  l'autre  ces  trois  solu- 
tions. Si  l'une  d'elles  est  exacte,  nous  n'aurons  pas  à  cher- 
cher une  solution  nouvelle  (2). 


Baluze  dit  que  c'est  un  capitulaire  donné  par  Charle- 
magne  dans  le  conventus  d'Aix-la-Chapelle  en  813  (3).  Mais 

(1)  Les  deux  manuscrits  sont  à  Paris,  bibliothèque  nationale,  fonds 
latin,  n"  4,628  A  fol.  38  et  suiv.,  et  9,654,  folio  134  et  suiv.  Il  en  existe 
un  troisième,  n^  4631,  mais  qui  n^est  qu^une  copie  du  premier. 

(2)  Ce  texte  a  été  publié  par  Baluze,  CapitulaireSy  1. 1,  col.  511  et  suiv., 
et  par  Solim  dans  les  Monumenta  Germaniœ,  édit.  in-f®,  Leges,  t«  V. 
M.  Sohm  en  a  donné  aussi  une  édition  in-8^,  à  la  suite  de  la  lex  Mibua- 
ria,  1883. 

(3)  Notons  qu'il  le  dit  avec  quelque  réserve,  ut  videtur.  Il  ne  mérite 
donc  pas  tout  à  fait  le  reproche  que  Pcrtz  et  Gaupp  lui  ont  adressé. 
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Bainze  n'apporte  pas  à  Tappni  de  son  opinion  une  preuve 
précise.  Ni  le  nom  de  Gharlemagne,  ni  la  date  de  813,  ni  le 
nom  d'Aix-la-Chapelle  ne  sont  dans  le  texte.  Seulement, 
fialuze  était  frappé  de  ce  que,  dans  les  deux  manuscrits,  ce 
document  se  trouyait  au  milieu  de  capitulaires  carolin- 
giens (1).  Il  se  souvint,  à  ce  propos,  d'avoir  lu  dans  la  chro- 
nique de  Moissac  qu'en  l'année  813  Gharlemagne  avait  pro- 
mulgué un  capitulaire  important  en  46  articles.  Gomme  ce 
capitulaire  manquait  à  tous  les  recueils  connus,  Baluze  crut, 
par  une  propension  bien  naturelle  aux  chercheurs,  l'avoir 
retrouvé  ici.  Ce  n'était  pourtant  qu'une  illusion.  La  chro- 
nique de  Moissac  annonçait  un  capitulaire  en  46  articles  ; 
notre  texte  en  a  45  dans  un  manuscrit,  47  dans  l'autre.  Ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  que  le  capitulaire  dont  parle  le 
chroniqueur  de  Moissac  avait  pour  objet  «  les  nécessités  de 
l'église  de  Dieu  (2).  »  C'était  donc  surtout  un  ensemble  de 
règlements  ecclésiastiques  ;  or,  notre  texte,  tout  au  con- 
traire, laisse  de  côté  les  choses  de  l'Église. 

Pertz  présenta  contre  Baluze  un  autre  argument  ;  il  pré- 
tendit avoir  découvert  le  vrai  capitulaire  de  813  dont  par- 
lait la  chronique  de  Moissac,  et  il  Tinséra  sous  ce  titre  dans 
son  recueil  (3).  Cet  argument  serait  irrésistible  s'il  était 
eiact  ;  mais  l'opinion  de  Pertz  sur  ce  point  me  paraît  fort 
contestable-  Ce  qu'il  donne  comme  le  capitulaire  en  46  arti- 
cles n'est  que  la  réunion  de  deux  capitulaires  déjà  connus, 

(1)  Dans  4,628  A  il  est  placé  entre  un  capitulaire  de  817  et  un  de 
8»»5:  daDs  9,654,  il  vient  après  une  série  de  capitulaires  de  Gharlemagne, 
<ie  Lonis  le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve,  après  la  kx  saîica  dite 
Emendaia  et  avant  la  lex  Ripuariorum.  —  On  sait  bien  que,  dans  la 
plupart  de  ces  manuscrits,  les  textes  législatifs  sont  écrits  à  la  suite  les 
cas  des  autres  sans  aucune  régie, 

(2)  AmuUes  MaUnacmses  (Bouquet,  t.  V,  p.  82-83  ;  Pertz,  Script,  II» 
p.  259)  :  Conventum  habuit  magnum  populi  sui  apud  Aquis  Palatium 
deomni  regno  vel  imperiosuo...  et  ibidem  constituit  capitula  numéro  46, 
fle  caïuia  quae  erant  necessari»  ecclesiaô  Dei  et  christiano  populo. 

(3)  Pertz,  Legesy  t.  I,  p.  187.  Cf.  Borétius,  Capitularia,  p.  170. 
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l'un  en  20  articles,  l'autre  en  26.  Tous  les  deux  avaient  déjà 
été  publiés  par  Balu/e,  mais  séparément  (1).  L'idée  de  les 
joindre  pour  en  faire  un  total  de  46  articles  est  ingénieuse, 
mais  tout  à  fait  arbitraire.  Notons,  en  effet,  que  ces  deux 
capitulaires  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  manuscrits. 
Dans  le  seul  manuscrit  où  on  les  trouve  tous  les  deux,  ils 
sont  séparés  l'un  de  Tautre  par  d'autres  documents  (2).  Ils 
n'ont  d'ailleurs,  visiblement,  aucun  rapport  entre  eux, 
aucun  lien  ;  enfin,  ce  qui  aurait  bien  dû  frapper  M.  Pertz, 
la  rédaction  en  est  tout  à  fait  différente. 

Mais,  si  l'on  écarte  cet  argument,  il  en  reste  un  autre  ; 
c'est  que  le  capitulaire  de  813  dont  parle  le  chroniqueur  de 
Moissac  était  fait  pour  tout  l'empire,  de  omni  regno  vel 
imperio.  Or,  il  suffit  de  lire  notre  document  pour  s'aperce- 
voir que  les  dispositions  législatives  qu'il  contient  ne 
s'adressent  qu'à  un  petit  groupe  de  population.  C'est  une 
sorte  de  code  d'un  caractère  tout  local. 

Baluze  s'était  donc  trompé,  au  moins  sur  un  point  :  il 
avait  à  tort  identifié  notre  texte  avec  celui  dont  parle  la 
chronique  de  Moissac  ;  à  tort,  par  conséquent,  il  lui  avait 
attribué  la  date  précise  de  813.  Mais  il  ne  s'était  pas  trompé 
en  disant  que  ce  texte  était  du  commencement  du  ix*  siècle, 
probablement  du  règne  de  Charlemagne.  Ce  point  est  incon- 
testable et  incontesté  ;  on  pourrait,  au  besoin,  en  donner  la 
preuve  par  la  citationde  quelques  articles  (3).  Peut-être  ne 
s'était-il  pas  trompé  non  plus  en  l'insérant  dans  le  recueil  si 
large,  si  complexe,  si  divers  de  ce  qu'on  appelle  les  Capi- 
tulaires. 

(1)  Le  capitulaire  en  20  articles  est  à  la  page  505  de  Baluze;  le  capi- 
tulaire en  26  articles  est  à  la  page  501. 

(2)  C'est  le  manuscrit  de  Paris,  fonds  latin,  9,654. 

(3)  Voyez,  par  exemple,  Tarticle  8,  où  il  est  question  du  missus  domi- 
nicus,  Tarticle  9  qui  concerne  le  cornes  in  suo  comiiaiu^  Tarticle  36  où  il 
est  parlé  de  Tobligation  de  toacto  ou  warda. 
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II 

M.  Pertz,  dès  1835,  avait  aperçu  Terreur  de  Baluze.  Il  lui 
parut  que  ce  texte  n'avait,  à  ses  yeux,  aucun  des  caractères 
des  capitulaires,  et  c'est  pourquoi  il  se  refusa  à  l'insérer 
dans  son  recueil.  Plus  tard,  en  1846,  dans  un  mémoire  qu'il 
lut  à  l'Académie  de  Berlin,  il  crut  avoir  trouvé  la  vraie 
nature  de  ce  document  (1).  C'était,  suivant  lai,  une  législa- 
tion locale  ;  c'était  la  législation  du  pays  de  Xanten  (2). 
Aujourd'hui  Xanten  est  une  petite  ville  située  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  un  peu  au  sud  de  Glèves  ;  on  croit  qu'elle 
est  l'antique  Golonia  Trajana  (3). 

L'unique  raison  que  donnait  le  savant  allemand  à  l'appui 
de  sa  thèse,  était  qu'on  lisait  dans  le  texte  les  mots  sanctum 
et  in  sanctis,  qui  seraient,  à  l'en  croire,  le  nom  de  la  ville 
de  Xanten.  Notons  pourtant  que  le  nom  de  cette  ville,  qu'on 
rencontre  assez  souvent  au  moyen  âge,  est  toujours  écrit 
Xanthum  ou  Xanthis^  formes  qui  s'éloignent  beaucoup  de 
Sanctum  et  de  Sanctis.  Une  fois,  à  la  vérité,  nous  trouvons 
le  nom  écrit  Sancti^  mais  c'est  là  un  exemple  que  je  crois 
unique  (4).  Par  contre,  on  trouve  l'adjectif  sanctum  ou 
l'expression  in  sanctis  employée  plus  de  cent  fois  pour  dési- 
gner un  lieu  saint.  L'expression  in  sanctis  est  particulière- 
ment fréquente  pour  désigner  l'endroit  où  étaient  déposées 
les  reliques  des  saints.  11  suffit  de  regarder  avec  un  peu 
d'attention  notre  texte  pour  voir  si  le  mot  sanctits  est  un 
adjectif  qui  signifie  saint  ou  s'il  est  le  nom  d'une  ville. 

On  l'y  trouve  trois  fois.  Article  10  :  Cum  duodecim  homi- 

(1)  Pertz,  Uber  daa  Xantener  Recht^  dans  les  mémoires  de  rAcadémie 
de  Berlin,  1846,  pages  41 1-423. 

(2)  Jtis  pagi  Xantensîs.  Cf.  Pertz,  LegeSy  I,  préface,  p.  30  et  31. 

(3)  Em.  Desjardins,  Table  de  PeuUnger,  p.  8. 

(4)  Annales  XarUenses,  Pertz,  Scriptores,  t.  II,  p.  230  :  Pagani  eccle- 
sias  vastantes  par  alveum  Béni  usque  ad  sanctos  pervenerunt. 
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nibus  in  sanctis  juret.  Il  s'agit  ici  d'un  homme  qui  doit 
prêter  un  serment  avec  douze  autres.  L'article  signifie  qu'il 
doit  prêter  ce  serment  sur  les  reliques  des  saints.  On  sait 
bien  que  dans  Tépoque  mérovingienne  et  carolingienne  le 
serment  judiciaire  se  prêtait  toujours  dans  une  église,  sur 
un  autel,  ou  sur  des  reliques.  Nous  trouvons  cela  dans  une 
série  de  documents  (1).  «  Qu'on  se  garde  de  faire  un  faux 
serment,  soit  sur  l'autel,  soit  sur  les  reliques  des  saints  >  ; 
ainsi  parlent  les  Capitulaires,  et  ils  emploient,  tout  juste- 
ment comme  notre  texte,  l'expression  Jurare  in  sanctis  (2). 
C'était  une  expression  consacrée  et  usuelle.  —  L'article  11 
prononce  que  le  maître  qui  veut  affranchir  son  esclave,  doit 
le  conduire  «  dans  le  lieu  qu'on  appelle  saint,  in  loco  qui 
dicitur  sanctum  (3)  ».  S'agit-il  ici  de  conduire  l'esclave  dans 
le  lieu  qu'on  appelle  Xanten  ?  Nullement.  Cet  article,  sur 
lequel  on  a  fort  discuté,  vise  l'affranchissement  de  l'esclave 
dans  l'église,  mais  sans  emploi  d'une  charte;  In  loco  sancto 
est  précisément  une  expression  assez  fréquente  à  cette 
époque  pour  désigner  l'église  ou  tout  lieu  saint  (4).  Dans 

(1)  Formfulœ  andegavenseSy  n^  10  :  In  basilica  Sancti  illîas  cônjnrare 
iebeat.  —  Form.  turonenses,  41  :  in  basilica  Sancti  illius  apud  homines 
Mntos  conjuravit.  —  Marculfe,  1,  38  :  snper  capellam  Domini  Martini 
debeat  conjorare.  —  Rozière  n*  481  :  in  basilica  Sancti  illius  manu  missa 
super  al  tare  conjuravit.  —  Lex  Burgundionum,  VIII,  2  :  Si  ei  sacramen* 
tum  toUere  voluerit,  antequam  ecclesiam  ingrediatur...  —  Lex  Baiuwa" 
riorum,  I,  3,  3  :  cum  duodecim  sacramentalibus'  juret  super  altare.  — 
Lex  Alamannorum^  24  :  juret  in  ecclesia  coram  duce.  —  Rotharis,  269  : 
prœbeat  sacramenta  ad  evangelia.  —  Voyez  encore  le  vrai  caractère  du 
serment  judiciaire  dans  quelques  anecdotes  racontées  par  Grégoire  de 
Tours,  H.  F.,  III,  14;  IV,  47,  V,  49  et  60;  VIII,  16;  de  gloria  con/ea- 
sorumj  93,  94  ;  de  gloria  martyrum,  20.  —  Vita  EUgii,  11,57. 

(2)  Capitulaires  d*Anségise,  1,  61. 

(3)  Ces  mots  ont  été  omis  dans  le  manuscrit  9,654. 

(4)  Voy.  Grégoire  de  TourSjJVI,  32,  édit.  de  la  Société  de  Thistoire  de 
France,  t.  I,  p.  433. 
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un  sens  plus  spécial,  on  appelait  ^anc^itm  la  partie  de  Téglise 
qui  était  plus  particulièrement  consacrée,  c'est-à-dire  le 
sanctuaire,  l'endroit  où  se  trouvait  Tautel  et  où  étaient 
placées  les  reliques.  Tel  est,  sans  doute,  le  sens  du  -  mot 
sanclum  dans  le  passage  que  nous  étudions.  On  sait  que 
l'acte  d'affranchissement  se  faisait  toujours  près  de  Tau- 
tel  (1).  —  Enfin,  l'article  32  condamne  à  perdre  la  main 
l'homme  qui  a  prêté  un  faux  serment  sur  les  saintes  reli- 
ques, qui  in  sanctis  reliquiis  se  perjuraveriU  et  ici  aucun 
doute  n'est  possible. 

Il  est  assez  visible  que  dans  ces  trois  passages,  qui  sont  les 
seuls  de  notre  document  où  le  mot  sancttis  soit  employé, 
ce  mot  est  simplement  l'adjectif  qui  signifie  saint  ou  chose 
sainte.  G*était  une  singulière  méprise  pour  un  aussi  grand 
érudit  que  M.  Pertz,  de  le  prendre  pour  un  nom  de  ville  et 
dele  traduire  par  Xanten.  Notons  toutefois  que,  si  Pertz  a 
commis  une  erreur  comme  Baluze,  il  a  vu  aussi,  comme  lui, 
une  partie  de  la  vérité.  Il  a  mis  en  lumière  que  notre  docu- 
ment n'est  pas  un  acte  émané  de  l'autorité  royale. 


III 

Ce  qu'il  y  avait  d'erroné  dans  la  thèse  de  Pertz  fut  aisé- 
ment relevé  par  un  autre  savant  allemand,  M.  Gaupp  (2).  Il 

(1)  Ante  coma  altaris.  Formules,  Rozîère,  n"*  62,  64,  66,  66.  —  Les 
reliques  des  saints  étaient  ordinairement  placées  in  altari  ou  sub  altari, 
Grégoire  de  Tonrs,  de  gloria  martyrum,  34,  49,  50,  62;  Vitœ  Patrum^ 
XV,  1.  —  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'explication  de  cet  article  11; 
Q0U8  nous  séparons  complètement  de  Topinion  de  M.  Sohm,  Rechts  und 
GericktB  Verfasmng,  (p.  673)  de  M.  J.  Havet,  Reo.  hist  du  droit^  1877, 
p.  657,  de  M.  Marcel  Foumier,  Essai  sur  les  formes  de  Va^anchissement 
p.  55-58.  L'article  11  ne  parle  ni  d^un  serment  provisoire  comme  dit 
M.  Sohm,  ni  d'un  afEranchissement  par  Tautorité  publique  comme  le  veut 
M.  J.  Havet,  ni  d'une  c  tradition  :»  comme  pense  M.  Fournier. 

(2)  Je  dois  dire,  d'autant  plus  qu'on  Ta  trop  oublié,  qu'avant  M.  Gaupp, 
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fit  paraître,  en  1855,  sous  le  titre  de  Lex  Francorum  Cha- 
mavorum,  une  étude  qui  fut  fort  remarquée  (1).  Après 
avoir  démontré  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  pays  de  Xanten, 
M.  Gaupp  fut  entraîné  à  son  tour  à  chercher  quel  était  le 
pays  auquel  cette  loi  appartenait.  Il  lui  parut  qu'elle  deyait 
être  la  loi  de  l'une  des  anciennes  tribus  franques  ;  il  l'attri- 
bua aux  Francs  Chamaves,  et  il  aboutit  à  cette  doctrine 
que  nous  aurions  sous  les  yeux  une  loi  populaire,  œuvre 
libre  et  spontanée  de  cette  tribu.  Son  opinion  fut  bien  vite 
acceptée.  Elle  fut  reproduite,  avec  quelques  modifications, 
par  Zœpfl,  par  Waitz,  par  Sohm  et  par  Schrœder  (2).  La 
plupart  des  érudits  français  l'ont  admise  sans  la  discuter, 
sans  en  vérifier  l'exactitude  (3). 

Cependant,  tout  esprit  qui  n'accepte  les  aflîrmations  que 
lorsqu'elles  sont  prouvées,  peut  se  demander  sur  quelles 
preuves  M.  Gaupp  appuie  la  sienne.  Disons  d'abord  qu'il  ne 
pourrait  y  avoir,  pour  attribuer  cette  loi  aux  Chamaves,  que 
deux  preuves  véritablement  convaincantes.  L'une  serait  que 

M.  Pardessus  avait  rejeté  Tidentification  de  Xanten  avec  Sanctutn,  et 
que,  fixant  son  attention  sur  le  mot  Amor^  il  avait  attribué  notre  texte  a 
une  localité  du  duché  de  Clèves  nommée  Ameren  {Loi  saliquet  préface, 
p.  26). 

(1)  Elle  a  été  traduite  immédiatement  en  français  par  M.  Paul  Laboa- 
laye,  dans  la  RevtLe  historique  de  droit  frcmçais  et  étranger,  1855. 

(2)  Zœpfl,  Dieeuva  Charnavorum,  1856;  Waitz,  Deutsche  Verfassungs- 
geschichte,  3°  édition,  t.  II,  p.  111,  116  et  384.  —  R.  Sohm,  Eechti 
und  Gerichts  Ver/aseung^  p.  673-576.  Schrœder,  Die  Franhen  und  ihrer 
Recht,  (dans  Zeitschrift  der  Savigng  SHftung^  1881,  2«  partie,  p.  47. 

(3)  Ainsi  font  MM.  J.  Havet,  Revue  hist  du  droit,  1877,  p.  667,  et 
Paul  Viollet,  Précis  de  Vhist.  du  droit  français.  Ce  dernier  déclare  adop- 
ter entièrement  l'opinion  de  Gaupp,  qui  lui  paraît  «  avoir  dit  le  dernier 
mot  >,  p.  97.  —  M.  de  Valroger  est  le  seul  qui  ait  eu  assez  d'indépen- 
dance d^esprît  pour  apercevoir  le  faux  de  la  théorie  ;  voyez  Les  bar- 
bare» et  leurs  lois,  p.  88-89.  —  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  aussi  un 
travail  inédit  d'un  jeune  étudiant  de  nos  conférences  de  la  Faculté  des 
lettres,  M.  Froide  vaux,  qui  a  très  finement  montré  l'erreur  de  M.  Gaupp. 
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le  nom  des  Chamaves  se  trouvât  écrit  dans  notre  texte. 
L'autre  serait  que,  en  dehors  de  ce  texte,  quelque  chro- 
nique ou  quelque  charte  mentionnât  une  loi  des  Ohamayes 
et  en  indiquât  certaines  dispositions,  que  nous  recon- 
naîtrions dans  notre  texte. 

Ni  Tun  ni  l'autre.  Dans  nos  47  articles  le  mot  Chamavî 
ne  se  lit  pas  une  seule  fois.  Aucun  préambule,  aucun  titre, 
aucune  note  même  du  copiste  n'indique  que  nous  ayons 
sous  les  yeux  une  loi  d*un  peuple  Chamave.  Dans  les  manus- 
crits, les  lois  salique  et  ripuaire  portent  en  tête  leur,  titre, 
parfois  un  prologue  qui  les  caractérise,  et  les  mots  salicus 
et  ripuarius  se  lisent  plusieurs  fois  dans  le  corps  du  texte. 
Rien  de  semblable  ici  :  les  hommes  pour  lesquels  ce  code  est 
écrit  ne  sont  jamais  appelés  du  nom  de  Chamavî.  —  D'autre 
part,  on  pourra  lire  toutes  les  chroniques  et  toutes  les 
chartes  du  moyen  âge,  on  n'y  trouvera  jamais  l'indication 
d'une  loi  des  Chamaves.  Ainsi  les  deux  preuves,  qui  pour- 
raient seules  forcer  la  conviction,  font  défaut. 

Tout  le  système  de  M.  Gaupp  repose  sur  ce  qu'on  lit  dans 
notre  texte  le  mot  amor.  Il  s'y  trouve  trois  fois,  dans  le 
titre  et  dans  les  articles  26  et  28.  Notons  d'abord  qu'il  est 
écrit  ad  amorem^  in  ammore  ou  ammorem  (1).  M.  Gaupp 
prend  pour  point  de  départ  de  son  raisonnement  ce  mot 
amor.  Amor^  dit-il,  désigne  ici  un  pays  ;  amor  est  le  lieu 
d'habitation  d'un  peuple  ;  or,  le  peuple  des  Chamaves  est  de 
tous  les  peuples  connus  celui  dont  le  nom  ressemble  le  plus 
à  amor;  donc,  a^nor  prouve  à  lui  seul  que  notre  code  a  été 
rédigé  dans  le  pays  des  Chamaves  et  j^ar  le  peuple  des  Cha- 
maves. 

Cette  argumentation  soulève  bien  des  doutes.  D'abord,  il 
me  paraît  téméraire  d'identifier  le  mot  amor  avec  le  nom 

(1)  Au  titre,  ad  amorem  n'est  qne  dans  le  manuscrit  9,654  ;  le  manus- 
crit  4,628  A  ne  le  porte  pas.  —  Dans  le  corps  du  texte,  9,664  porte  in 
amcre,  et  4,628  A  ammore  ou  anwwrem^  sans  la  préposition  in. 
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des  Chamaves,  lequel,  dans  un  texte  latin  du  ix*"  siècle, 
serait  écrit  Chamavi  (1).  De  ce  que  les  deux  lettres  a  et  m 
sont  communes  aux  deux  mots,  je  n'oserais  pas  conclure 
que  amor  et  Chamavi  soient  un  même  mot  ;  car  dans  le 
mot  Chamavi  ou  Chamaw,  il  y  a  au  commencement  un  ch 
ou  une  aspiration,  et  à  la  fin  un  w  ou  au,  qui  ne  se  trou- 
vent ni  l'un  ni  l'autre  dans  le  mot  amor.  Par  contre,  il  y  a 
dans  le  mot  amor  une  syllabe  or  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
Chamaves  et  qui  n'est  pourtant  pas  un  simple  sufllxe  ou  une 
désinence  ;  car  le  mot  est  écrit  amorem,  amore;  or  est  la 
syllabe  accentuée  et  constitue  une  partie  essentielle  du  mot. 
Les  deux  termes  Chamav  et  amor  n'ont  presque  rien  de 
commun.  Aucune  loi  phonétique  n'expliquerait  la  transfor- 
mation de  Chamav  en  amor.  Si  l'on  se  laissait  aller  à  des 
identifications  si  faciles  sur  la  simple  rencontre  de  deux 
lettres,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  faire  venir 
Bruxelles  des  Bructères,  Cambrai  des  Sicambres,  et  Amiens 
des  Ampsivares. 

Il  est  vrai  que  l'on  trouve  dans  d'autres  documents  du 
moyen  âge  un  nom  de  pays  écrit  Hamaland.  Il  est  deux  fois 
dans  les  Annales  de  Saint-Bertin  (2),  une  fois  dans  Ni- 
thard  TS),  plusieurs  fois  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de 
Corvey  (4),  et  une  fois  dans  une  chronique  écrite  au  xi*  siè- 

(1)  Notons  bien  que  l'orthographe  latine  des  noms  de  peuples  s'est 
toujours  maintenue  sans  altération  dans  les  textes  législatifs  ou  autres. 
Du  v^  au  X*  siècle,  on  continue  à  écrire  Franci,  Burgundiones,  Alemanni, 
Frisiones,  Saxones,  etc.  Si  le  rédacteur  de  notre  code  avait  voulu  nommer 
les  Francs  Chamaves,  nul  doute  qu'il  n'eût  écrit  Franci  Chamavi. 

(2)  Armales  Bertinianif  édit.  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  France,  p.  25  : 
per  fines  Ribuarioruni  comitatus  Moilla,  Batua,  Hammelant,  Mosagao. 
P.  37  :  ducatum  Fresiœ  usque  Mosam,  comitatum  Hamarlant,  comitatum 
Batavorum. 

(3)  Nithard,  1,  6,  édit.  Pertz  :  ad  fines  Ribuariorum  totam  Frisiam,  et 
per  fines  Ribuariorum  comitatus  Moila,  Haettra,  Hammolant,  Masa- 
gouwe. 

(4)  Falke,  TrctdiUones  corbeienses,  p.  418  et  419. 
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de  par  Sigebert  Lévite  (1).  Mais  ces  divers  documents  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  situation  et  l'étendue  du  pays  qu'ils 
appellent  Hamaland.  Quand  même  on  se  mettrait  d'accord 
sur  ce  point,  il  resterait  encore  que  ce  nom  d'Hamaland  ne 
se  lit  pas  une  seule  fois  dans  notre  document,  qu'il  est  très 
téméraire  d'identifier  Hamaland  avec  amor,  et  qu'enfin  il 
n'est  pas  tout  à  fait  prouvé  que  le  nom  même  de  Hamaland 
signifie  terre  des  Chamaves  (2).  Grimm  me  semble  bien 
hardi  lorsque,  rapprochant  amor  de  Hamaland  et  suppo- 
sant entre  les  deux  mots  une  forme  intermédiaire  Amor- 
/and  qui  ne  se  rencontre  jamais,  il  affirme  que  «  Vamor  est 
la  vieille  terre  des  Chamaves  (3).  > 

11  faut  se  défier  des  similitudes  de  noms.  C'est  une  des 
canses  d'erreur  dans  la  science  historique.  Si  l'on  voulait  à 
tout  prix  retrouver  le  nom  des  Chamaves,  on  le  trouverait 
tout  aussi  bien  en  France.  Il  y  a  des  chartes,  un  peu  plus 
anciennes  que  notre  texte,  qui  nous  présentent  un  pagiLS 
Amavorum  (4).  Il  s'agit  d'un  canton  de  la  Bourgogne. 
Amavi  ressemble  plus  que  amor  à  Chamaves.  Irons-nous 
dire  pourtant  que  le  peuple  des  Francs  Chamaves  se  soit 

(1)  Biographie  de  Tévêque  de  Melz,  Thierry  (964-984)  par  Sigibertus 
Lerita,  dans   Leibnitz,  Seriptores   rerum  Brunsuncensium^  1707,    t.  I,. 
p.  S94  :  vimm  ex  pago  Saxonise  Hamalant  oriundum. 

(2)  Notez  que  cette  racine  Ham  se  retrouve  dans  d'autres  noms  de 
lieux.  Une  charte  de  777  mentionne  un  simple  fisc  royal  nommé  Hama- 
lomborg  et  qui  est  situé  in  pago  Salegau  6uper  fluvio  Sala  {TrcutiUones 
fuîdauei,  n»  57,  p.  36  ;  Vita  S,  Siurmii,  Acta  SS.  ord.  Bened.,  III,  282, 
c.  21).  On  connaît  la  Oivilas  Hammahourg,  en  Saxe,  aux  houches  de 
TElbe,  dont  parle  la  Vita  Anscharii,  c.  19.  Appliquera-t-on  aussi  ces 
noms  aux  Chamaves? 

(3)  Grimm,  préface  à  la  Lex  salica  deMerkel,  page  9.  De  même  Waitz, 
Deutiche  Yerfau.,  3«  édit.,  t.  II,  p.  385. 

(4)  Dipîomata,  édit.  Pardessus,  n*^  524,  t  II,  p.  324  :  in  pago  Am- 
maviorum;  p.  325  :  in  pago  Amavorum;  n°  587,  p.  400  :  in  pago  Amœo- 
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fixé  dans  notre  canton  ?  Une  ressemblance  de  nom  serait 
une  faible  preuve.  Parce  qu'on  a  vu  en  Bourgogne  un  pagus 
Attoariorumj  on  s'est  hâté  de  dire  que  les  Hattuarii  de 
Tacite  s'étaient  établis  là  (1).  La  science  ne  doit  pas]procéder 
si  légèrement.  La  villa  Marcomania,  qui  est  citée  dans  une 
charte  comme  située  en  Bourgogne  (2),  nous  fera-t-elle 
dire  que  ce  pays  a  été  occupé  par  le  peuple  des  Marcomans  ? 
La  curtis  Alamannorum  du  pays  de  Reims  (3)  sufllra-t-elle 
pour  nous  faire  croire  à  l'établissement  d'une  tribu  d'Ala- 
mans  ?  De  ce  que  nous  trouvons  en  Lorraine  une  route  des 
Sarmates,  strata  Sarmatarum  (4),  conclurons-nous  qu'il  y 
a  ici  un  peuple  Sarmate  ?  De  tels  raisonnements  sont  pué- 
rils. Dans  le  pagus  Amavorum  dé'.la  Bourgogne,  je  ne 
reconnais  pas  le  pays  des  Chamaves  ;  je  ne  le  reconnais  pas 
plus  dans  Vamor. 

Mais  quand  même  il  serait  établi  que  le  mot  amor|repré- 
sente  dans  notre  texte  le  mot  Chamave,  et  qu'il  désigne  un 
pays  auquel  les  Chamaves  auraient  attaché  leur  nom,  il  res- 
terait encore  une  difficulté.  En  eflet,  M.  Gaupp  ne  dit  pas 
seulement  que  notre  document  a  été  écrit  dans  un  pays  qui 
a  reçu  son  nom  des  Cîhamaves  ;  il  soutient  qu'il  a  été  rédigé 
par  le  peuple  des  Chamaves  lui-même.  Pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  il  faudrait  démontrer  que  le  peuple  des  Chamaves 
vivait  encore  en  ce  pays  à  l'époque  où  ce  document;  a  été 
rédigé,  c'est-à-dire  au  ix*  siècle.  Cette  difficulté  n'a  pas  été 
aperçue  par  M.  Gaupp.  Il  lui  sufllt  de  croire  qu'une  localité 

(1)  Diplomata^  n**  351  :  in  pago  Attoariorum  ;  n°  348  :  in  pago  Atoa- 
riense  ;  n*^  491  :  in  pago  Atoariorum  ;  n^  514  :  in  pago  Athoariorum.  Cf. 
Annales  Bertiniani,  ad  ann.  839.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  can- 
ton de  la  Bourgogne  un  autre  pagus  Attoariorum  situé  sur  le  cours  in- 
férieur du  Rhin  (Gesta  regum  Francorum  19  ;  Annales  FontandUnseSy 
ann.  715;  Annales  Bertiniani,  ad  ann.  870.) 

(2)  Diphmata.  t.  II,  p.  325  et  400. 

(3)  V.  Theodorici  ahbatis^  dauB  les  Acta  SS.  ord.  Bened.,  I,  614. 

(4)  Diplomata,  n*>340,  t.  II,  p.  120. 
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a  pris  le  nom  des  Chamaves  pour  croire  du  même  coup  que 
le  peuple  des  Chamaves  a  continué  d'y  vivre.  Mais  ces  deux 
choses  ne  se  suivent  pas  nécessairement.  Il  est  fréquent  en 
géographie  qu'un  lieu  conserve  le  nom  d'un  peuple  long- 
temps après  que  ce  peuple  l'a  quitté.  Quand  même  un  cafi- 
ton  appelé  amor  devrait  ce  nom  à  des  Chamaves,  je  n'ose- 
rais pas  conclure  de  là,  sans  autre  preuve,  qu'un  texte  écrit 
dans  ce  canton  au  ix*  siècle  soit  la  loi  du  peuple  Chamave. 
Il  y  a,  je  le  sais,  une  école  historique  qui  admet  qu'un  nom 
de  lieu  appartenant  à  une  langue  ou  à  une  race  implique  la 
persistance  de  cette  race  ;  mais  ce  prétendu  axiome  est 
trop  souvent  démenti  par  la  géographie  et  par  l'histoire 
pour  qu'on  y  croie  sans  examen. 

C'est  la  persistance  des  Chamaves  en  corps  de  peuple,  et 
leur  persistance  à  la  même  place,  jusqu'au  rx""  siècle,  qui 
était  le  point  le  plus  important  à  démontrer,  et  c'est  ce  que 
M.  Gaupp  n'a  pas  fait. 

Les  Chamaves  sont  signalés  par  Tacite  comme  un  des 
peuples  importants  de  la  Germanie  (1).  Ptolémée  les  nomme 
aussi  (2).  Nous  les  retrouvons  mentionnés  dans  les  auteurs 
du  IV*  sièole.  Ils  sont  cités  par  Eumène,  par  Ammien  Mar- 
cellin,  par  Ëunape,  enfin  par  Sulpicius  Alexander.  Notons 
d  ailleurs  que  ces  écrivains  ne  parlent  d'eux  que  pour  signa- 
ler leurs  défaites  (3).  La  table  de  Peutinger  contient  encore 

(1)  licite,  G^emumie,  33  et  34  ;  cf.  Atmales,  xiii,  55.  —  On  cite  quel- 
quefois Strabon,  VII,  i  ;  mais  le  texte  de  Strabon  porte  xa^^oi  (édit, 
Moller  et  Dubner,  p.  241). 

(2)  Ptolémée,  Géogr,,  II,  11,  19. 

(3)  Eumène,  Panegyricus  in  CoMtantiuniy  dans  Bouquet,  I,  713  :  Arat 
nunc  ergo  mihi  Charnavus.  L'auteur  fait  allusion  à  des  prisonniers  Cha- 
mayes  réduits  à  cultiver  les  champs  gaulois.  —  Ammien  Marcellin, 
XVII,  8  et  9  :  Julianus  Chamavos  adortus,  partim  cecidit,  partim  acri- 
ter  répugnantes  vivosque  captos  compegit  in  vincula.  —  Ëunape,  édit. 
Didot,  Fragmenta^  t.  IV.  p.  17,  dit  que  les  Chamaves  se  soumirent  à 
Julien.  —  Sulpicius  Alexander,  cité  par  Grégoire  de  Tours,  HUt,  Franc., 
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leur  nom  (1).  Puis,  à  partir  de  la  fin  du  iv*  siècle,  le  nom  de 
Chamaves  disparaît.  On  ne  le  trouve  plus  nulle  part.  Nous 
avons  la  longue  liste  des  peuples  qui  ont  envahi  l'empire  ; 
les  Chamaves  n'y  sont  pas.  Depuis  le  iv*  siècle,  où  l'on  ne 
nous  parlait  que  de  leur  faiblesse  et  de  leurs  désastres,  jus- 
qu'au IX*  où  notre  texte  a  été  écrit,  les  documents  ne  con- 
tiennent pas  une  seule  fois  le  mot  Chamave.  Dans  les  siècles 
suivants  on  ne  le  trouve  pas  davantage.  Que  sont  devenus 
les  Chamaves  dont  parlait  Tacite  ?  Ont-ils  disparu  dans  la 
vaste  tempête  des  invasions  qui  a  bouleversé  la  Germanie 
autant  que  la  Gaule  ?  Ont-ils  cédé  à  la  poussée  universelle  f 
Nous  l'ignorons.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  dans  les 
documents  on  ne  rencontre  plus  un  peuple  chamave.  Aucun 
roi,  aucun  duc  des  Chamaves  n'est  jamais  signalé.  Les 
chartes,  qui  mentionnent  des  milliers  de  noms  géographi- 
ques, ne  contiennent  pas  une  seule  fois  le  nom  d'un  pays  des 
Chamaves.  Les  chroniques  ne  disent  jamais  que  les  rois 
mérovingiens  ou  carolingiens  aient  subjugué  des  Chamaves; 
encore  moins  disent-elles  que  ces  rois  aient  laissé  subsis- 
ter un  peuple  Chamave  indépendant.  Supposer  que  les 
Chamaves  vécussent  en  corps  de  peuple  au  temps  de  Char- 
lemagne,  alors  que  leur  nom  avait  disparu  depuis  quatre 
siècles  et  ne  devait  plus  reparaître,  et  supposer  cela  à  cause 
de  la  seule  rencontre  du  mot  amor^  est  Tune  des  hypothèses 
les  plus  hardies  que  Ton  ait  jamais  faîtes. 

Quant  à  une  législation  qui  aurait  été  faite  spécialement 
pour  un  peuple  Chamave,  aucun  texte  du  moyen  âge  n'en  a 
jamais  fait  mention.  Pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  les 

II,  9,  dit  que  Julien  ravagea  le  pay»  des  Chamaves.  Voyez  aussi  la  lettre 
de  Julien  au  peuple  d'Athènes  où  il  raconte  son  expédition. 

(1)  Table  de  Peutinger,  édit.  Desjardins,  în-foL,  p.  3,  in-8,  p.  9,  fac- 
similé,  tab.  I.  —  Leur  nom  se  trouve  aussi  dans  une  liste  fort  confuse 
et  de  nulle  autorité  qui  est  intitulée  NotiUa  gentium  quœ  puUulavenmt 
8ub  imperatoribus  ;  on  la  trouvera  à  la  suite  de  la  Germanie  de  Mullenhof, 
p.  157;  mais  tout  cela  est  du  iv*  siècle. 
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docnments,  tels  que  les  diplômes  et  les  formules,  on  sait 
combien  il  est  fréquent  de  trouver  Tindicâtion  des  diffé- 
rentes lois  qui  régissaient  les  hommes.  Maintes  fois  un  tes- 
tateur ou  un  donateur  rappelle  quelle  est  sa  loi.  Dans  les 
actes  judiciaires  la  loi  des  parties  est  souyeni  indiquée. 
G*est  ainsi  que  nous  voyons  nommer  maintes  fois  la  loi  sa- 
liqne  ou  la  loi  romaine,  la  loi  ripuaire,  la  loi  lombarde,  la 
loi  des  Frisons  ou  celle  des  Âlamans.  Les  expressions 
secundwn  legem  salicam^  secundum  legem  Alamannorum^ 
secundum  legem  Frisionum»  ou  quelque  autre  semblable, 
reviennent  sans  cesse.  Au  contraire,  on  ne  trouve  pas  un 
acte,  une  donation,  un  jugement  qui  soit  fait  «  suivant  la 
loi  des  Chamaves  ».  Eginhard  dit  que  les  Francs  ont  deux 
lois;  il  ne  dit  pas  qu'ils  en  aient  trois  (1).  Eginhard  a  donc 
ignoré  qu'il  existât  une  loi  des  Francs  Chamaves.  Les  co- 
pistes, qui,  au  ix*  et  au  x*  siècle,  ont  écrit  ces  libri  légales  que 
nous  possédons  en  si  grand  nombre,  et  dont  chacun  con- 
tenait le  recueil  des  diverses  législations  alors  connues,  ont 
tous  ignoré  la  législation  des  Chamaves  ;  car  ceux-là  même 
qui  ont  écrit  nos  deux  manuscrits  et  qui  y  ont  inséré  le 
code  que  nous  étudions,  ne  lui  ont  pas  donné  le  titre  de  loi 
des  Chamaves  et  ne  paraissent  pas  s'être  doutés  qu'il  ren- 
fermât la  loi  de  ce  peuple.  Il  y  a  encore  cette  singularité  : 
on  a  un  acte  de  donation  relatif  à  des.terres  du  pays  nommé 
Hamaland  ;  l'acte  est  de  855,  postérieur  de  peu  à  notre 
texte;  l'auteur  y  allègue  et  y  cite  la  lex  salicdy  la  lex 
ripuaria  et  la  lex  Frisionum  (2),  mais  aucune  loi  chamave 
n'est  citée.  Ainsi,  dans  ce  canton  même  qui  serait,  dit-on, 
le  pays  des  Chamaves,  on  applique  toutes  les  lois  excepté 
une  loi  chamave. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'après  examen  il  y  ait  lieu 
d'adhérer  à  la  théorie  de  Gaupp.  Ce  serait,  à  notre  avis, 

(1)  Eginhard,  Vita  Caroli^  29. 

(2)  Cité  par  Qaupp,  diaprés  Kindlinger,  MunsterUche  Beitrœge. 

VOUYBLLE  SÉRIE.    —   XXVII.  8 
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une  grande  illusion  de  croire  que  ce  texte  nous  mette  sous 
les  yeux  une  vieille  loi  populaire  des  Francs  Ghamayes. 

IV 

Nous  Youdrions  maintenant  nous  rendre  compte  de  la 
manière  dont  cette  théorie  est  née  dans  l'esprit  de  son 
auteur.  Cela  peut  être  intéressant  au  regard  de  la  méthode 
historique  et  des  causes  qui  nous  entraînent  dans  l'erreur. 

M.  Gaupp  paraît  avoir  été  très  frappé  de  ce  premier 
article  de  notre  texte  :  «  Au  sujet  des  choses  qui  touchent  à 
rÉglise  et  aux  serviteurs  de  Dieu,  nous  avons  les  mêmes 
règles  que  les  autres  Francs,  h(ibemus  quomodo  et  cUii 
Franci  hâtent  (1).  >  Ces  derniers  mots  impliquent  sans  nul 
doute  que  ce  sont  des  Francs  qui  parlent  ;  ils  impliquent 
aussi  que  ces  hommes  ne  sont  pas  à  eux  seuls  tous  les 
Francs,  qu'ils  ne  sont  qu'une  partie  des  Francs.  Mais  ces 
mots  n'impliquent  pas  forcément  que  ces  hommes  forment 
un  peuple  Franc,  distinct  d'autres  peuples  Francs.  Cette 
idée  de  peuple  qui  tient  une  si  grande  place  dans  la  théorie 
de  Gaupjp  et  qui  en  est  même  le  fond,  n'est  pas  dans  le 
texte.  Ni  dans  ce  premier  ariicle,  ni  dans  aucun  des  autres, 
elle  n'est  exprimée.  Lisez  tout  notre  document,  vous  n'y 
trouverez  pas  un  mot  qui  signifie  peuple,  pas  un  indice  qui 
marque  que  ces  hommes  soient  considérés  comme  un  peuple 
particulier.  Vous  y  verrez  au  contraire  que  les  hommes 
dont  il  est  question  n'ont  d'autre  chef  politique  que  le 
roi  qui  règne  sur  tous  les  Francs,  et  qu'ils  n'ont  pas 
d'autre  chef  local  que  le  comte  que  ce  roi  a  envoyé 
pour  le  représenter.  Pas  une  ligne  ne  fait  même  allusion 
à  des  chefs  de  canton  qui  seraient  indigènes,  ni  à 
aucune    organisation    qui    ferait    de    ces    hommes    une 

(1)  In  primo  capitnlo  de  cansis  ecclesias  et  de  illis  servis  Dei  qaî 
ibidem  deserviunti  sic  habemus  quomodo  et  alii  Franci  habent. 
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société  séparée.  Ils  disent  qu'ils  se  comportent  comme 
les  autres  Francs,  qiiomodo  et  aliî  Franci;  cela  veut-il  dire 
qu'Os  forment  un  peuple  distinct  ?  Supposez  qu'en  France, 
aa  moment  ou  les  coutumes  furent  mises  en  écrit,  les  ré-: 
dacteors  d'une  coutume  aient  dit  :  <  Sur  tel  point  nous 
ayons  les  mêmes  règles  que  les  autres  Français  »  ;  cela  si- 
gnifierait-il que  cette  coutume  appartînt  à  un  peuple 
Français  distinct  d'autres  peuples  Français  ?  Dans  notre  do- 
cument le  1*  article  a  une  signification  bien  claire  :  <  Sur 
les  choses  qui  touchent  à  l'Église,  nous  avons  les  mêmes 
règles  que  tout  le  reste  de  l'État  Franc.  »  De  même  à  l'ar- 
ticle 2  nous  lisons  ;  «  Au  sujet  du  ban  du  maître  (le  maître 
ici  est  le  roi,  suivant  une  expression  ordinaire  alors,  et  le 
ban  du  roi  est  l'amende  due  pour  refus  d'obéissance  à  un 
ordre  quelconque  du  roi),  naus  suivons  les  règles  communes 
aux  Francs  (1).  »  —  Au  lieu  de  cette  explication  toute 
simple,  rérudit  allemand  interprète  les  deux  phrases 
comme  si  ces  hommes  disaient  qu'ils  forment  un  peuple 
particulier  et  que  sur  ces  deux  points  seulement  ils  res- 
semblent à  deux  autres  peuples  Francs.  Il  tire  donc  de  ces 
articles  une  chose  qui  n'y  est  pas,  à  savoir  qu'il  existait 
alors  trois  groupes  Francs  et  que  les  hommes  qui  ont  écrit 
notre  docament  sont  un  de  ces  groupes.  Cette  inexactitude 
de  traduction,  si  légère  en  apparence,  semble  avoir  été  le 
point  de  départ  de  toute  l'erreur. 

Ajoutez  à  cela  que  M.  Gaupp  était  d'un  temps  et  d'une 
école  où  les  préoccupations  de  race  étaient  très  vives.  Il 
faut  reconnaître  que  dans  notre  siècle  l'idée  préconçue  qui 
a  le  plus  impérieusement  dominé,  non  seulement  dans  la 
politique  des  États,  mais  dans  les  études  mêmes  des  histo- 
riens, c'est  ridée  de  race.  Sous  l'empire  de  ce  concept  de 

(1)  Art  2  :  De  banoo  dominico  similiter  habemns  sicut  alii  Franci 
habent.  —  On  sait  qu'au  vili*  et  au  ix*  siècle  le  verbe  habere  prend 
quelquefois  le  sens  neutre  et  exprime  la  manière  d'être. 

8. 
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l'esprit,  M.  Gaupp  crut  que  dans  notre  texte  le  mot  Franci 
désignait  des  descendants  des  anciens  Francs,  des  hommes 
Francs  par  le  sang  et  par  la  filiation  directe. 

Il  fallait  pourtant  songer  que  dans  les  documents  du  vuT 
et  du  IX*  siècle  —  or  notre  texte  est  manifestement  du  Et*  — 
le  terme  franci  n'avait  plus  le  sens  ethnique  qu'il  pouvait 
avoir  eu  au  vi*  siècle.  Il  avait  alors  deux  significations.  Ou 
bien  il  désignait  l'état  de  l'homme  né  libre,  par  opposition 
à  l'esclave  et  à  l'affranchi.  Ou  bien  il  indiquait  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  nationalité,  francus  se  disant  de 
l'homme  qui  faisait  partie  de  l'État  Franc  (1).  Dans  l'usage 
ordinaire,  les  deux  significations  se  combinaient;  ceux 
qu'on  appelait  />*anc(,  au  temps  de  Charlemagne,  étaient 
les  habitants  libres  du  royaume  des  Francs.  Tout  homme 
libre  dans  ce  royaume  était  Mn.firancuSy  de  même  que,  plus 
tard,  tout  sujet  du  roi  de  France  fut  un  Français.  Il  apparaît 
nettement,  qua.nd  on  consulte  les  écrivains  ou  les  lois  du 
IX*  siècle^  que  le  mot  francus  appliqué  à  un  homme  ne  si- 
gnifiait pas  que  cet  homme  fût  un  descendant  des  compa- 
gnons de  Clovis.  Les  races  s'étaient  tellement  mêlées  dans 
l'État  mérovingien  que  nul  n'aurait  pu  établir  s'il  descendait 
ou  non  des  anciens  Francs.  L'idée  d'une  filiation  franque 

(1)  C'est  en  ce  sens  seulement  qa*on  peut  dire  qne  fnmau  a  encore 
parfois  an  sens  ethnique.  Ainsi  nn  homme  qai  habite  l'Italie,  mais  qoi 
est  originaire  de  TÉtat  Franc,  dira  qu*il  est  francus  et  même  saiieiu  sMl 
suit  la  loi  salique.  — .  Dans  quelques  exemples  du  vin*  siècle,  on  voit 
encore /ronct  appliqué  spécialement  aux  populations  qui  habitent  entre 
le  Rhin  et  la  Loire,  et  opposé  par  conséquent  aux  Germains  d'une  part, 
aux  Aquitains  et  aux  Bourguignons  de  l'autre.  Mais,  que  dans  ces  po- 
pulations d'entre  Rhin  et  Loire  on  ait  distingué  des  hommes  de  race 
franque  et  des  hommes  de  race  romaine,  au  vili*  siècle,  c'est  ce  qui  ne 
se  voit  jamais  dans  les  documents.  Tout  chercheur,  en  histoire,  devrait 
être  bien  convaincu  de  deux  choses;  l'une,  que  le  sens  des  mots  change 
avec  les  époques  ;  l'autre,  que  nous  ne  devons  traduire  un  mot  que 
conformément  à  Pemploi  que  chaque  époque  en  faisait. 
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B*est  exprimée  dans  aucun  document  du  ix*  siècle.  M.  Gaupp 
partît  néanmoins  de  cette  idée  que  Franci  désignait  ici  une 
race,  et  il  crut  que  le  prejnier  article  de  notre  texte  impli- 
qaait  la  coexistence  de  plusieurs  groupes  ethniques  de 
Francs. 

Partant  de  là,  et  sa  pensée  remontant  à  l'époque  anté- 
rieure, il  Toyait  deux  groupes  Francs  déjà  connus,  celui 
des  Salions  et  celui  des  Ripuaires  (1),  auxquels  on  attribuait 
d'ayoir  rédigé  leurs  lois.  Il  ne  lui  restait  plus  qu*à  trouver 
le  troisième  groupe  ou,  comme  on  dit,  la  troisième  <  tribu 
franqne  >  dont  nous  aurions  la  législation  dans  notre  docu- 
ment Or  Tantiquité  nous  donnait,  parmi  les  Francs,  les 
noms  des  Bructères,  des  Chamayes,  des  Ampsivares,  des 
Chattes  (2),  des  Sicambres  (3).  De  ces  noms,  celui  de  Gha- 
maves,  était  le  seul  qui  eût  quelques  lettres  communes 
aTBc  le  terme  amor  qui  se  trouve  dans  notre  texte.  Donc 
le  peuple  dont  on  cherchait  le  nom  était  celui  des  Chamaves. 

C*est  par  cette  association  de  trois  idées,  toutes  trois 
inexactes,  que  Ton  est  arrivé  à  la  conviction  que  notre 
texte  était  la  législation  populaire  des  Francs  Chamaves.  Un 
contre-sens  sur  les  mots alii Franci.une  opinion  préconçue 
sur  la  persistance  des  races  franques,  et  les  deux  lettres  a 
et  m  du  mot  amor^  voilà  les  trois  éléments  de  la  théorie. 
Ajoutez  que  la  théorie  était  belle  et  séduisante.  On  était 
tout  heureux  et  tout  fler  d'avoir  trouvé  un  peuple  nouveau, 
des  Chamaves  au  ix*  siècle  ;  d'avoir  découvert  un  code  de 
plus,  et  un  code  Franc  ;  d'avoir  agrandi  le  terrain  des  lois 


(1)  Noos  aTODB  £aît  quelques  réserves  sur  ces  deux  noms  considérée 
«omme  noms  de  peuples  dans  notre  Histoire  de$  InatihtHanê  politiques, 
(2*  édit,  p.  539-540).  Ile  sont  inconnus  à  Qrégoiie  de  Tours  et  à  tous  les 
éciÎTiins  du  vi*  siècle. 

(2)  SalpiciuH  Alexander,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  9. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  HisL  eccl  Franc,  II,  31.  —  Fortu$icUu8,  Carmi- 
M,  VI,  2,  De  Sigiherio  rege,  vers  97. 


118       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dites  barbares  ;  d'avoir  apporté  un  nouvel  argument  au  sys- 
tème de  la  persistance  des  races,  et  surtout  d*avoir  fourni 
un  appoint  à  une  théorie  chère  aux  érudits  allemands,  à  la 
théorie  du  VolksrecM  c'est-à-dire  des  législations  rédigées, 
disent-ils,  par  les  peuples  eux-mêmes.  La  théorie  était  de 
telle  nature  et  de  telle  portée  que  le  cœur  désirait  qu'elle 
fût  vraie.  Elle  avait  un  a1;t^ait  irrésistible.  Les  érudits  alle- 
mands s'éprirent  d'elle,  et  les  érudits  français  marchèrent 
à  la  suite.  C'est  ainsi  que  se  forment  les  dogmes  histo- 
riques. Et  plus  tard  quand  un  esprit  critique  veut  les  véri- 
fier et  en  voit  le  néant,  il  lui  faut  quelque  courage  pour  les 
combattre  et  un  rare  bonheur  pour  les  ébranler. 

Peut-être  présenterons-nous  plus  tard  notre  essai  sur 
la  nature  et  l'explication  du  document  qu'on  a  appelé  sans 
motif  Loi  des  Chamaves.  Notre  seul  but,  dans  cette  pre- 
mière lecture,  était  de  montrer  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
nouvelle  étude  du  sujet. 


FUSTBL  DE  COULANOES. 


liPPOlTS  YBRBADI  ET  GOHHUNIGATIONS  DIVERSES 


Le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 

M.  Jules  Simon  :  —  M.  Guizot  a  fait  deux  très  grandes 
choses  en  1833.  En  forçant  un  peu  les  termes,  on  pourrait  dire  que  par 
la  loi  do  28  juin  sur  l'instruction  primaire,  il  a  créé  une  France  nou- 
velle, et  que  par  le  rapport  au  roi  du  31  décembre  sur  la  publication  des 
monumenta  inédits  de  Thistoire  de  France,  il  a  sauvé  de  l'oubli  la  France 
ancienne.  La  pablication  des  documents  inédits  est  aujourd'hui  fort 
avancée,  puisqu'elle  se  compose  de  plus  de  260  volumes  ;  elle  a  donné 
l'occasion  de  créer  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  qui 
EQsdte,  dirige  et  seconde  l'érudition  dans  toute  la  France.  On  a  pensé 
qne  le  moment  était  venu  de  rassembler  les  documents,  ordonnances, 
décrets,  circulaires,  etc.,  qui  cencement  cette  vaste  entreprise.  Cette 
collection,  très  habilement  faîte  par  M.  Xavier  Charmes,  ne  comporte 
pas  moins  de  trois  volumes  in-4°,  qui  prennent  dès  aujourd'hui  place 
parmi  les  documents  de  l'histoire  de  France.  M.  Xavier  Charmes  a  mis  en 
tète  de  ces  trois  volumes  un  Mémoire  de  225  pages  qui  résume  à  grands 
traits,  non  seulement  l'histoire  de  la  publication  et  celle  du  Comité,  mais 
rhistoire  même  des  travaux  d'érudition  en  France.  M.  Xavier  Charmes 
raconte  avec  compétence,  clarté  et  passion  ;  de  sorte  que  son  œuvre,  à 
Texemple  du  Comité,  raconte  ce  qui  a  été,  montre  ce  qui  est,  et  donne 
des  mspirations  et  des  directions  pour  ce  qui  reste  à  faire. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Guizot  n'a  pas  créé  l'érudition  en  1833  ;  il  Ta 
senlement réveillée;  et  Moreau,  jusqu'à  qui  remonte  M.  Xavier  Charmes, 
ne  l'a  pas  créée  non  plus,  mais  il  Ta  organisée  et  administrée.  Ce  Moreau, 
qni  paraît  pour  la  première  fois  en  pleine  lumière,  est  une  fort  curieuse 
figoie.  Ce  n'est  pas  un  grand  écrivain,  ce  n^ést  pas  même  un  érudit;  c'est 
Bo  de  ces  hommes  qui,  par  eux-mêmes,  ne  font  rien  ou  font  peu  de 
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chose,  et  sans  lesquels  personne  n'aurait  la  pensée,  ni  Toccasion,  ni  le 
moyen  de  faire.  H  partait  de  oe  principe  éminemment  monarchique,  qne 
rhistoire  crée  le  droit  H  avait  originairement  la  charge  d*ayocat  aux 
finances,  o^est-à-dire  qu'il  était  chargé  de  faire  connaître  au  ministre,  quand 
celui-ci  en  avait  besoin,  les  droits  de  Tétat  et  ceux  des  particuliers  consta- 
tés, on  plutôt  créés  par  Thistoire  et  les  documents  de  l'histoire.  Il  entre- 
prit de  travailler  sur  une  grande  échelle  à  réunir  ces  documents,  à  les 
classer,  à  les  interpréter.  La  tâche  était  difficile,  à  cause  de  l'immensité 
des  ressources  et  de  l'épaisseur  des  barrières  derrière  lesquelke  elles 
étaient  cachées. 

Le  despotisme,  tel  que  l'avait  établi  Louis  XIV,  et  tel  que  l'exerçait 
son  successeur,  ne  ressemblait  pas  au  despotisme  que  connaissent  les 
sociétés  modernes.  Aujourd'hui  il  y  a  d'un  côté  le  despote,  et  de  l'antre 
des  individus  ;  au  xviii*  siècle,  le  despote  régnait  sur  des  parlements,  des 
corps  de  ville,  des  corps  d'état  ;  sur  des  évêchés  et  des  abbayes  ;  sur  des 
familles  nobles  investies  de  privilèges,  et  formant  comme  autant  de 
dynasties  sous  l'autorité  du  prince.  Tout  noble  avait  ses  parchemins  qu'il 
gardait  avec  nn  soin  d'autant  plus  jaloux  que  ce  .qu'il  appelait  son  droit, 
et  qui  n'était  le  plus  souvent  que  son  privilège,  n'avait  pas  d'autre  fon- 
dement. Cela  constituait  les  archives  individuelles  de  chaque  maison. 
Archives  des  familles,  archives  des  magistrats  de  divers  ordres,  archives 
des  villes  et  des  corps  de  métier,  archives  de  la  haute  et  basse  clérica- 
ture,  tout  cela  s'était  formé  sans  aucune  règle  commune,  le  plus  souvent 
au  hasard,  à  mesure  que  les  transactions  intervenaient,  et  tout  cela  res- 
tait enseveli  dans  l'ombre,  on  n'en  sortait  qu'à  Toccasion  d'un  procès  ou 
d'une  dispute,  émondé,  transformé  par  les  avocats.  Il  fallait  avoir  de  la 
résolution  dans  l'esprit,  pour  concevoir  seulement  la  pensée  de  pénétrer 
dans  ces  arcanes,  d'y  faire  un  choix,  d'en  prendre  des  extraits,  et  quelque- 
fois d'en  tirer  copie.  Persuadé  que  l'histoire  y  était,  et  qne  le  droit  y 
était  aussi,  contenu  dans  l'histoire,  Moreau  entreprit  d'aller  les  y  cher- 
cher, et  comme  si  cette  inmiense  matière  ne  lui  sufftsait  pas,  il  embrassa 
dans  ses  investigations  k  Tour  de  Londres  et  le  Vatican,  oii  abondaient 
les  monuments  de  notre  histoire. 

Que  lui  fallait-il  pour  réussir  ?  Beaucoup  d'argent,  beaucoup  d'auto- 
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rite}  beanoonp  de  science.  H  n'avait  rien  de  tout  cela.  On  lui  allouait  an 
oommeaoement  one  somme  de  4,000  livres  ;  son  titre  d^avocat  des 
finances  ne  lui  donnait  aucune  action  sur  les  individus,  encore  moins 
sur  les  corporations,  et  quoique  fort  instruit,  il  n*a  pas  marqué  sa  place 
parmi  nos  savants.  U  n*avait  pour  lui  que  sa  ténacité,  qui  était  sans 
pareille^  et  les  plus  grandes  qualités  de  Tadministrateur.  11  eut  le  bonheur 
de  rencontrer  un  ministre  et  un  savant  Le  ministre,  c'était  Bertin,  Taida 
de  son  autorité];  le  savant,  c'était  Bréquigny,  l'aida  de  sa  science.  Ces  trois 
hommesy  qui  s'associèrent  dans  une  grande  pensée,  méritent  d'être  asso- 
ciés dans  les  hommages  de  la  postérité.  C'est  surtout  de  Moreau  que  vin- 
rent l'inspiration  et  la  direction. 

n  y  eut  des  tâtonnements.  On  fit  d'abord  des  extraits,  puis  des  inven- 
taires, puis  des  copies,  tâche  presque  surhumaine  avec  les  ressources 
dont  on  disposait.  Ce  ne  fut  que  très  tard  qu'on  conçut  la  pensée  de  ras- 
wmbler  les  documents  eux-mêmes.  Les  travaux  furent  d'abord  réunis 
auprès  du  ministre  des  finances,  dans  le  logement  occupé  par  Moreau  ; 
pois  on  les  transféra  à  la  bibliothèque  du  roi,  où  Moreau  se  trouva  sou- 
mis, par  les  règlements  sinon  par  le  fait,  à  l'autorité  de  Bignon,  qtd 
en  était  garde  général  ;  et  enfin,  on  leur  donna  un  local  spécial  ;  ils 
devinrent  un  département  particulier,  sous  l'autorité  de  Moreau,  qui  vit 
ainsi  son  rêve  se  réaliser.  11  en  jouit  de  deux  façons  ;  d'abord  par  l'indé- 
pendance qui  lui  était  rendue,  et  ensuite  parce  que  les  archives  cessaient 
d*èke  confondues  avec  la  bibliothèque,  les  documents  avec  les  livres. 
Qu'est-ce  qu'un  livre  ?  Une  théorie,  rien  de  plus  ;  et  une  théorie  qu'il 
hat  juger.  Qu'est-ce  qu'un  document  ?  Un  renseignement,  une  preuve, 
m  outîL 

Dès  le  commencement!  Moreau  avait  voulu  avoir  un  comité  auprès  de 
loi.  n  eut  l'heureuse  chance  d'y  compter  des  hommes  tels  que  Bréqui- 
gny, le  marquis  de  Paulmy,  Dom  Poirier,  Dom  Turpin.  Le  comité  fut 
plusieurs  fois  remanié.  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  était  présidé  par 
le  garde  des  sceaux  en  personne.  Bertin  en  faisait  partie.  11  avait  des  cor- 
reqpondantB  et  des  collaborateurs,  parmi  lesquels  on  compte  La  Porte  du 
Theil,  Pastoret,  Sainte-Palaye,  Laurière,  Secousse,  Villevault,  les  deux 
Dncheane  père  et  fils.  Enfiny  il  eut  l'inappréciable  avantage  d'obtenir  le 
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concotu-B  des  bénédictins,  D.  Poirier,  D.  Brial,  D.  Précîenz,  D.  Bouquet, 
D.  Déforis,  D.  Pierre-Daniel  Labbat,  D.  Clémencet,  D.  Martène,  tra- 
vaillaient pour  lui.   Le  Père  Lelong,  par  une  exception  unique,  était 
oratorien.  Le  total  des  ressources  que  Moreau  avait  fini  par  rassembler 
•  montait  annuellement  à  66,787  livres  ;  mais  il  obtenait  de  temps  en  temps 
d^autres  allocations.  Il  avait  recours  aux  moyens  les  plus  ingénieux  pour 
payer  ses  auxiliaires  sans  bourse  délier,  en  obtenant  pour  eux  des  faveurs 
qui  ne  lui  coûtaient  rien  ;  les  moines  bénédictins  étaient  contents,  pourvu 
qu*ils  eussent  le  vivre  et  le  couvert,  victum  et  vesHium^  avec  les  moyens 
d'étudier.  Outre  sa  collection  des  archives,  qui  commençait  à  être  très 
riche,  il  avait,   avec  le  concours  de  son  comité,  donné  à  la  France,  ou 
continué  et  développé  un   nombre  considérable  de  grands  ouvrages,  le 
Recueil  des  OrdonnanceB,  le  Recueil  des  historiens  de  la  France,  VArt  de 
vérifier  les  dates ^  la  table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés, 
la  Collection  des  Conciles  des  Graules,  dont  le  premier  volume  parut  en 
1789  ;  le  Rymer  français  (Diplomata,  Chartœ^  Epistolœ  et  cUia  documenta 
ad  res  frandcas  tpectantia)  ne  parut  qu*en  1791.  Je  ne  veux  pas  oublier 
le   Glossaire  de  l'ancienne  langue  française,  dont  le  premier  volume  fut 
seul  publié.  Moreau  est  mort  en  1803.  D  devra  à  M.  Xavier  Charmes  une 
grande  partie  de  sa  gloire.  Les  philosophes,  qu*il  avait ^  fort  maltraités, 
en  sa  qualité  de  chrétien  et  de  sujet  fidèle,  le  lui  avaient  rendu  au  cen- 
tuple. Peu1>-être  M.  Charmes  a-t-il  un   peu  exagéré  son  influence  aux 
dépens  des  érudits  illustres  du  xviiie  siècle,  et  particulièrement  des  béné- 
dictins, n  ne  parle  pas  de  ses  œuvres,  qui  sont  fort  volumineuses,  et 
dans  lesquelles^on  trouve  jusqu'à  des  chansons  ;  cela  n'était  pas  de  son 
sujet,  parce  qu'il  n'écrit  pas  une  biographie  de  Moreau,  mais  llÛBtoira 
de  nos  archives.  La  Révolution  leur  porta  un  coup  terrible. 

11  n'en  pouvait  être  autrement  La  Monarchie  vivait  sur  la  tradition, 
et  la  Révolution  voulait  vivre*sur  la  raison.  Elle  supprimait  la  tradition 
en  même  temps  que  la  Monarchie  ;  son  rêve  était  de  faire  de  la  société 
une  table  rase.  Loin  de  chercher  une  consécration  dans  les  sou  venin 
historiques,  il  suffisait  qu'un  usage  fût  ancien  pour  lui  être  suspect.  Elle 
voulait  tout  recommencer  à  nouveau.  Si  elle  se  souvenait  de  l'histoire, 
c*était  uniquement  pour  admirer  Rome  et  Sparte,  et  dont  elle  arrangeait  à 


RAPPORTS   VERBAUX.  123 

sa  h^aa  les  lois  et  les  mœurs  en  une  République  aussi  impossible  et 
aussi  éloignée  de  la  réalité  que  celle  qu'elle  essayait  d'établir  en  France. 
Ayant  hérité  de  toutes  les  charges  publiques  et  privées,  héritant  chaque 
jour  des  yictimes  qu'elle  mettait  sous  le  couteau,  elle  regorgeait  de 
parchemins.  Un  décret  du  7  messidor  an  II  (25  juin  1794)  prescrivit 
de  faire  quatre  lots  de  toutes  ces  paperasses.  On  mettrait  dans  le  premier 
lot  les  actes  constitutifs  de  propriété,  dans  le  second  les  documents  pure- 
ment historiques,  dans  le  troisième  le  fatras  inutile,  et  dans  le  quatrième 
toat  ce  qui  rappelait  la  féodalité  et  la  tyrannie.  Les  papiers  du  premier 
lot  dorent  être  remis  avec  la  propriété  aux  acquéreurs  des  biens  natio- 
naox;  ceux  du  second,  déposés  dans  les  bibliothèques  ;  on  laissa  ceux  du 
troisième  à  la  disposition  des  municipalités,  qui  les  donnèrent  aux  di- 
verses administrations  pour  servir  à  l'emballage,  ou  les  abandonnèrent 
va  phu)e  pour  y  pourrir,  ou  pour  être  balayés.  Le  quatrième  lot  fut  des- 
tiné à  étie  brûlé  en  grande  pompe  dans  les  fêtes  de  la  République.  C'est 
ainsi  que  le  vandalisme  révolutionnaire  marchait  à  ses  fins  par  une  triple 
opération  :  les  hommes,  on  les  guillotinait  ;  les  chÂteaux^  on  les  rasait  ; 
les  documents,  on  les  brûlait.  L'ancien  monde  disparaissait,  et  des  hom- 
mes nouveaux,  comme  ceux  de  Cadmus,  allaient  sortir  de  terre. 

M.  Charmes  qui,  en  sa  qualité  d'érudit,  déplore  plus  que  personne 
cette  destruction  des  monuments  et  des  documents,  s'efforce,  par  excès 
d'impartialité,  d'en  atténuer  l'odieux.  Il  ne  veut  pas,  dit-il,  absoudre  la 
Bévolntion;  il  ne  veut  pas  non  plus  la  calomnier.  Le  sentiment  est  louable, 
n  ne  faut  pas  qu'il  conduise  à  atténuer  le  mal  par  la  façon  dont  on  le 
raconte,  ce  qni  serait  nne  trahison  ;  la  seule  règle  de  conduite  en  cette 
matière,  c^est,  à  mon  avis,  de  dire  nettement  le  mal,  et  de  le  condamner 
sans  lémission,  sauf  à  dire  le  bien  avec  la  même  franchise.  M.  Charmes 
remarque  que  tout  ce  qui  devait  être  brûlé  ou  dispersé,  ne  le  fut  pas  ; 
qne  dans  beanoonp  de  localités,  la  commission  de  triage  ne  fonctionna  pas 
ou  ne  fut  pas  même  formée.  On  a  cru  long^mps  que  tout  était  perdu  ; 
qoand,  après  plusieurs  années,  on  voulut  regarder  dans  ces  ruines,  on 
s'aperçut  avec  joie  que  de  nombreux  trésors  avaient  été  épargnés.  Cela 
diminue  nos  pertes  et  notre  chagrin,  sans  diminuer  l'odieux  du  décret  de 
messidor.  Omar  a  allumé  le  feu  ;  mais  le  bûcher  était  mal  préparé,  et 
rincendie  n'a  pas  été  complet,  en  dépit  de  l'incendiaire. 
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Une  atténuation  plus  véritable  du  crime  de  la  RéTolution  est  tirée  par 
VL.  Charmes  de  l'esprit  du  temps  qui,  avant  1789,  n'était  que  trop  porté 
à  la  doctrine  de  la  table  rase.  Condillac  en  avait  usé  en  philosophie  ;  les 
idéologues  s'y  étaient  attachés  ;  une  de  leurs  maximes  était  qu*il  fallait 
extraire  des  biblioth^ues  un  petit  nombre  de  volumes  utiles  et  débar- 
rasser l'humanité  du  reste.  Destutt  de  Tracy  parlait  de  brûler  les  théo- 
logiens ;  il  ne  faisait  p$is  grâce  à  tous  les  philosophes  ;  un  catéchisme 
philosophique  devait  su£Sre,  pourvu  qu'il  fût  bien  fait  On  écrit  de  lôUe 
au  ministre  de  l'intérieur  :  <  Nous  avons  ici  un  amas  de  titres  précieux. 
Que  faut-il  faire  ?  :»  H  répond  :  <  Le  meilleur  des  titres  est  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  3»  Quel  est  ce  ministre  ?  (Test  Garât,  profèe- 
seur  de  philosophie  aux  écoles  normales. 

La  Révolution  ne  fit,  en  cette  matière,  qu'un  acte  utile  ;  et  elle  le  fit 
comme  ses  brûlements  et  ses  dévastations,  en  vertn  de  ses  théories  et  de 
son  principe.  Elle  centralisa  le  peu  qu'elle  gardait.  Désormais,  les  chartes 
appartinrent  à  l'Etat  M.  Xavier  Charmes  résume  très  bien  les  consé- 
quences de  la  Révolution.  €  Il  n'est  pas  douteux  que  le  trésor  de  la 
France  n'ait  été  diminué  ;  il  n'est  pas  douteux  non  plus-  qu'il  ait  été,  en 
revanche,  arraché  à  quelques  privilégiés  pour  être  mis  dans  la  circala- 
tion  générale.  » 

Quand  le  décret  de  messidor  fut  rendu,  Camus  et  Daunou  étaient  là. 
Us  contribuèrent  l'un  et  l'autre  aux  mesures  de  préservation  et  de  conser- 
vation, prises  par  les  assemblées  dans  leurs  moments  lucides.  M.  Channes 
aurait  pu  leur  rendre  plus  de  justice.  Il  mentionne  à  peine  Camus, 
homme  de  résolution  et  de  science.  Camus  et  Datmou  furent  l'uja  après 
l'autre^  préposés  à  la  garde  des  archives.  Ils  en  organisèrent  le  service 
au  dépôt  central  avec  fermeté  et  habileté.  Us  comprirent  l'un  et  l'autre 
que  l'histoire  même  du  mal  était  un  élément  indispensable  de  l'histoire, 
et  qu'on  pouvait  haïr  la  féodalité  sans  détruire  les  documents  qui  en  éta- 
blissent le  caractère. 

Malheureusement  ils  gardèrent  de  1794  l'idée  du  triage,  en  l'appliquant 
d'une  façon  difEérente.  Il  ne  s'agissait  plus  pour  eux  de  papiers  odieux 
et  de  papiers  inutiles  ;  il  s'agissait  uniquement  de  classement  et  d*ana- 
lyse.  Les  archives  générales  furent  divisées  en  quatre  grandes  aectiona  : 
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leB  archives  historiques,  les  archives  domaniales^  les  archives  judiciaires 
et  les  archives  administratives,  et  dans  chaque  section  les  subdivisions 
furent  nombreuses.  Elles  fuient  faites,  à  chaque  époque,  d'après  le  sys- 
tème historique  dominant,  ce  qui  amena  des  classements  arbitraires  et 
des  bouleversements  successifs.  Cette  dislocation  des.  fonds,  destinée  à 
rendre  les  recherches  plus  faciles,  allait  directement  contre  son  but,  parce 
qœ  chaque  historien  a  sa  méthode  qui  lui  est  propre,  et  se  plie  di£flci]e- 
ment  à  la  méthode  d*un  autre.  La  plus  grande  faute  était  de  détruire 
l'histoire  des  documents  de  Thistoire  ;  ils  perdaient  leur  individualité 
dans  cette  dispersion  ;  il  devenait  impossible,  dans  beaucoup  de  cas,  d*en 
constater  l'origine,  et  dans  presque  tous  les  cas,  d*en  discuter  le  carac- 
tère. Le  mal  est  à  peu  préfi  irréparable,  parce  qu*on  ne  peut  pas  remanier 
des  millions  de  pièces.  On  peut  le  diminuer  en  dressant  des  inventaires 
oà  les  documents  sont  classés  par  fonds,  et  non  plus  divisés  par  objets  ; 
mais  cette  opération  même  est  très  longue  et  ne  remédie  qu'imparfaite- 
inentan  maL 

L'autorité  du  garde  des  archives  ne  s'exerce  que  dans  son  dépôt.  Il  ne 
peut  rien,  ni  sur  les  documents  déposés  dans  les  bibliothèques  publiques, 
ni  sur  les  archives  des  ministères  et  des  administrations  centrales,  ni  sur 
ceQee  des  départements.  A  plus  forte  raison,  il  est  étranger  aux  docu- 
ments historiques  qui  ne  sont  ni  en  papier,  ni  en  parchemin  ;  aux  ruines, 
aux  églises,  aux  châteaux,  aux  abbayes,  aux  sculptures,  aux  sépultures, 
aux  débris  d*armes  et  d'ameublements. 

M.  Xavier  Charmes  signale,  sous  l'Empire,  une  circulaire  de  Monta- 
fiTet(18]0).;  sous  la  Bestauration,  un  rapport  de  M.  Delaborde  à  PAca- 
mie  des  inscriptions.  On  pensa  aux  documents  de  pierre,  avant  de  pen- 
ser aux  parchemins,  parce  qu'on  croyait  que  tout  avait  été  brûlé.  Le 
mouvement  romantique  donna  de  la  popularité  aux  ruines.  U  réveilla  les 
aiehitectee,  que  les  chrculaires  du  ministre  de  rintérieur  avaient  laissés 
jusque-là  indifEérents.  La  création  du  Comité  des  travaux  historiques,  par 
H.  Quizot,  en  1833,  a  été  le  signal  du  réveil,  après  un  sommeil  qui  avait 
duré  quarante  ans.  C'était,  au  point  dn  vue  administratif,  une  sorte 
d'nsupation.  Lee  ardiitectes,  les  archivistes  départementaux,  quand  il  y 
en  eut,  et  les  bibliothèques  communales,  se  rattachaient  au  ministère  de 
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rintérieur.  Le  comité  constitué  par  M  Quizct  se  borna  preeqne  tonjonis 
à  mettre  en  branle  Tautorité  du  ministère  voisin.  Peu  à  peu  cependant, 
grâce  à  la  nature  des  choses  et  à  la  forte  organisation  établie  par 
M.  Guizot,  le  ministère  de  Pinstruction  publique  prit  de  Tétendue  et  des 
forces,  n  obtint  des  crédits,  attira  Tattention  du  monde  saTant  par  la 
publication  des  documents  inédits  de  Thistoire  de  France,  publia  un 
Bulletin,  transformé  depuis  en  Revue  des  Sociétés  savantes,  créa  one 
inspection  des  bibliothèques,  reçut  dans  son  service  Tadministration  et 
Finspection  des  beaux-arts,  se  donna  partout  des  correspondants,  établit 
des  relations  avec  les  sociétés  savantes  des  départements  qui,  en  se  trou- 
vant liées  au  comité,  furent  par  là  même  liées  entre  elles.  Un  congrès 
réunit  chaque  année,  sous  la  présidence  du  ministre,  les  membres  du 
comité  et  les  représentants  des  académies.  Plusieurs  ministres  modifièrent 
la  composition  du  comité  et  ses  règlements.  M.  de  Salvaudy,  M.  Bou- 
land,  M.  Duruy  M.  Ferry  y  mirent  la  main  à  plusieurs  reprises,  preBque 
toujours  d'une  façon  heureuse.  Dans  son  organisation  actuelle,  il  com- 
prend cinq  sections  : 

La  section  d'histoire  et  de  philologie  ; 

La  section  d*archéologie  ; 

La  section  des  sciences  économiques  et  sociales  ; 

La  section  des  sciences  naturelles,  mathématiques,  chimiques  et  météo- 
rologiques ; 

La  section  de  géographie  historique  et  descriptive. 

Les  présidents  de  sections  se  réunissent  pour  former  une  haute  com- 
mission qui  maintient  Tunité  des  travaux  et  Tesprit  général  du  comité. 
Une  direction  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  confiée  à  M.  Char- 
mes, qui  y  déploie  le  double  mérite  du  savant  et  de  Tadministrateur, 
centralise  Tautorité  administrative.  Ainsi  se  trouve  réalisé  dans  la  France 
moderne  ]e  rêve  que  Moreau  avait  conçu  au  siècle  dernier.  L^hiatoire 
sous  toutes  ses  formes  et  dans  toute  la  complexité  de  ses  documenta,  a 
son  département.  La  France  fait  l'histoire,  et  le  comité  créé  par  M.  Gui- 
zot  la  découvre,  la  constate  et  en  conserve  les  témoins. 

Ces  trois  nouveaux  volumes  donnent  vmt  nouveau  lustre  à  la  commis- 
sion, en  en  faisant  connaître  Torigine,  le  but,  la  portée,  et  en  la  plaçant 
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dans  son  milieu  de  recherches  et  de  travaux  multiples.  M.  Charmes,  en 
éciÎTOnt  cette  introduction,  qui  est  tout  un  ouvrage,  rend  à  Thistoire  et 
i  Pénidition  on  nouveau  service  après  tant  d*autreB. 


La  Logique   parlementaire 

DE    W.    HaMILTON 

Traduit  en  français  pour  la  première  fois,  avec  une  Introduction, 
par  M.  Joseph  Beinach 

M.  Paul  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  &  rAcadémie, 
delà  part  du  traducteur,  M.  Joseph  Beinach,  un  livre  traduit  de  Tan- 
glaia  et  intitulé  :  La  logique  parlementaire,  par  William  Hamilton.  Ce 
D*est  pas  un  livre  récent  ni  contemporain  :  c'est  une  sorte  de  résurrec- 
tion d'un  livre  ancien  et  oublié,  paru  en  1808,  et  écrit  bien  longtemps 
auparavant  II  est  donc  de  la  fin  du  xvin«  siècle  ;  mais  s'appliquant  à 
Fait  de  parler  dans  les  assemblées  politiques,  il  est  encore  opportun 
tajoordliuL  Quelques  mots  4'&bord  sur  Tautenr. 

William  Hamilton,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  philosophe  du 
même  nom,  a  été  de  son  vivant  un  personnage  connu  et  célèbre  pour 
60D  esprit,  assez  même  pour  avoir  été  un  de  ceux  auxquels  on  a  attribué 
les  Letire$  de  Juidus  ;  mais  cette  hypothèse  paraît  peu  vraisemblable. 
Avec  de  grandes  facultés,  Hamilton  n'a  pas  rempli  toutes  les  promesses 
qaH  avait  données  de  lui  à  son  début  dans  la  carrière  politique.  (Test  un 
£ait  singulier,  qu'avec  le  plus  beau  talent  oratoire  et  ayant  vécu  très 
longtemps,  il  n'ait  jamais  prononcé  qu'un  seul  discours.  Aussi  fut-il 
fioniommé  l'homme  au  discours  unique,  single  speach.  Il  eut  à  parler  sans 
doute  plusieurs  fois,  dans  des  rapports  officiels,  à  titre  de  haut  chancelier 
dlrlande  ;  mais  il  renonça  à  la  parole  militante  et  ne  prononça  plus  un 
seul  discours  dans  la  Chambre  des  communes.  Ce  discours  unique,  ce- 
pendant, avait  été  un  événement,  et  Horace  Walpole,  qui  n'était  pas  très 
bienveillant  pour  ses  compatriotes,  dit  de  lui  qu'il  avait  atteint  du  pre- 
.mier  coup  la  perfection  :  <  C'est,  disait-il,  la  parole  la  plus  solide  qu'il 


128  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
eût  entendue  ;  c'est  le  discours  d*nn  orateur  qui  est  sûr  de  son  talent  » 
Malgré  ces  brillants  débuts,  Hamîlton,  par  indifférence,  par  scepticisme, 
par  une  défiance  croissant  avec  Tâge,  en  resta  là,  et  survécut  pendant 
quarante  ans  &  son  chef-^l'œuvre,  que  nous  ne  pouvons  pas  même  juger, 
car  il  n*a  pas  été  imprimé. 

Ce  fut  pendant  cette  longue  carrière,  qu'il  écrivit  sous  forme  d'apho- 
rismes  et  de  maximes  à  la  La  Rochefoucauld  un  petit  traité  de  Logique 
parlemeniairey  que  Ton  pourrait  tout  aussi  bien  appeler  une  Rhétorique 
parlementaire  ;  miûs  par  le  même  esprit  de  nonchalance,  de  dédain,  d*ata- 
razie,  qui  caractérisa  sa  vie,  il  ne  se  donna  pas  même  la  peine  de  publier 
son  livre,  et  ce  fut  seulement  après  sa  mort,  en  1808,  qu'un  ami  en  fit  la 
publication.  Ce  livre  avait  obtenu  les  suffrages  des  juges  les  plus  sévères, 
de  Samuel  Johnson  qui  l'avait  lu  manuscrit,  et  de  Jeffries,  le  célèbre 
critique  de  la  Reçue  éPÉdimbourÇy  qui  en  fit  un  rendu  compte  très  mor- 
dant, mais  très  flatteur  ;  mais  l'opinion  publique  ne  lui  fut  pas  favorable, 
sans  doute  à  cause  des  circonstances  politiques  au  milieu  desquelles  il  fut 
publié.  L'ouvrage  n'eut  aucun  succès,  et  il  n'a  jamais  en  de  seconde  édi- 
tion, autre  que  celle  que  donne  aujourd'hui  en  français  M.  Joseph  Bei- 
nach  ;  Tautour  lui-même  était  fort  ignoré,  e^  nous  ne  l'avons  connu,  en 
ce  qui  nous  concerne,  que  par  l'introduction  du  traducteur. 

Cependant  ce  livre  méritait  d'être  lu  :  c'est  l'oauvre  d'un  esprit  fin  et 
avisé,  observateur  pénétrant,  connaissant  à  fond  la  rhétorique  des  andens 
et  l'appliquant  habilement  aux  pratiques  de  l'éloquence  moderne.  On 
peut  lui  reprocher  de  l'obscurité ,  de  la  subtilité,  un  bon  nombre  de 
maximes  communes  et  peu  d'art  dans  le  classement  de  ces  maximes  ; 
défauts  qui  sont  probablement  le  résultat  de  l'indolence  de  l'auteur,  qui 
n*ayant  pas  publié  son  livre,  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  le  corriger. 
Mais  malgré  ces  défauts,  le  livre  est  plein  d'humour  et  d'originalité.  Les 
observations  sont  souvent  perçantes  ;  sa  science  de  la  discussion  parle- 
mentaire est  profonde.  Il  dit  le  secret  des  orateurs  politiques  avec  une 
franchise  et  une  âpreté  dont  on  ne  lui  a  pas  su  beaucoup  de  gré. 

Le  reproche  le  plus  grand  en  effet  qui  lui  ait  été  adressé  est  celui 
d'immoralité^  on  lui  impute  d'être  de  l'école  des  sophistes  qui  «isei- 
gnaient  à  prouver  le  pour  et  le  contre,  et  à  faire  bonne  une  cause  mau-. 
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TU».  On  prétend  que  c'est  en  réponse  au  livre  d*Hamilton  que  Ben- 
tiuun  a  publié  son  livre  des  SophUmes parlementaires;  et  le  célèbre  éditeur 
de  Beotham,  Etienne  Dumont,  dans  la  préface  de  ce  livre,  parle  d*Ha- 
milton  avec  la  plus  grande  sévérité.  Comparant  Técrit  d*Hamilton  avec 
œhn  de  Swift  où  celui-ci,  sous  forme  d*Aviê  aux  domeêUqueSy  expose 
ironiqiiement  leurs  vices  et  leurs  travers,  Et.  Dumont  ajoute  ce  qui 
soit  :  c  L'écrit  d'Hamilton  est  tout  différent.  Son  livre  est  une  école  où 
Part  de  soutenir  ce  qui  est  vrai,  et  ce  qu'on  sait  être  faux,  l'art  d'ap- 
pnjer  one  bonne  mesure  et  d'en  défendre  une  mauvaise,  est  enseigné 
avec  k  même  franchise  et  le  même  zèle.  Ce  n'est  point  une*  ironie  :  c'est 
le  résultat  sérieux  de  Texpérienoe  et  de  la  méditation.  Il  n'était  pas  sim- 
I^ment  dans  un  état  d'indifférence  entre  le  faux  et  le  vraL  II  donnait 
use  préférence  décidée  à  la  défense  d'une  mauvaise  cause,  parce  qu'elle 
exigeait  plus  de  dextérité  et  qu'une  fois  blasé  sur  l'amour  du  vrai,  on 
!ie  fait  un  mérite  de  savoir  décorer  le  faux  sous  des  couleurs  trompeuses. 
Enfin,  snivant  le  même  critique,  de  tous  les  moyens  captieux  enseignés 
par  Hamilton,  celui  auquel  il  donne  la  palme,  c'est  <  l'art  de  falsifier 
les  opinions  de  ses  adversaires.  >  Ce  jugement  est  bien  dur,  mais  le 
traducteur  n'est  pas  éloigné  d'y  adhérer,  car  il  rapproche  la  Logique 
d'Hanûlton  du  JPrùice  de  Machiavel.  Ce  serait  donc  une  sorte  de  rhéto- 
rique machiavélique  que  nous   aurions  sous  les  yeux,  et  M.  Joseph 
Kemach  n'essaie  de  justifier  son  orateur  qu'en  disant,  comme  on  la  fait 
de  Machiavel  lui-même,  ainsi  que  de  La  Rochefoucauld  et  quelquefois 
de  La  Fontaine,  que  ces  auteurs  n'ont  eu  pour  but  de  nous  montrer  ce 
qui  se  fait  et  non  pas  ce  que  l'on  doit  faire.  Les  sentences  ne  sont  pas 
dea  pcéoeptesy  mais  des  maximes,  et  de  simples  résumés  de  ce  que  nous 
apprennent  la  pratique  et  l'expérience. 

Je  ne  sais  si  c'est  pour  avoir  été  prévenu  à  l'avance  par  ces  critiques 
séTères,  à  moitié  acceptées  par  le  traducteur  ;  mais  nous  avouons  qu'à  la 
lecture,  le  livre  d'Hamilton  nous  paraît  beaucoup  moins  noir  que  le  repré- 
sente Et  Dumont  qui  peut-être  ne  l'avait  pas  lu.  Outre  qu'il  n'y  a  en 
définitive  qu'un  assez  petit  nombre  de  maximes  qui  mériteraient  la  qua- 
lification de  machiavéliques  et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  dire 
que  l'ouvrage  dans  son  entier  a  pour  but  la  falsification,  il  nous  semble 
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en  outre  que  la  plupart  de  ces  maximes  répréhensibles  ne  sont  en  défini- 
tive guère  plus  coupables  que  ne  sont  les  règles  de  rhétorique  données 
dans  les  traités  des  anciens  et  qui  enseignaient  à  pallier  ce  qu'il  y  a  de 
faible  dans  la  thèse  de  Torateur  en  même  temps  que  d'affaiblir  ce  qu'il  y 
a  de  fort  dans  la  thèse  opposée,  et  qui  nous  enseigne  également  que  daoa 
les  affaires  publiques  il  faut  savoir  suivant  les  oocasions  soutenir  le  poar 
et  le  contre.  Appellera-t-on  sophistique,  par  exemple,  ou  art  de  plaider  à 
la  fois  le  faux  et  le  vrai  les  maximes  suivantes  :  c  Pour  combattre  xm 
projet  de  modifications  constitutionnelles,  alléguez  qu'il  est  injuste  de 
changer  la  Constitution  établie  ;  pour  la  défendre^  dites  qu'ajouter  à  ce 
qui  existe,  ce  n'est  pas  abroger,  mais  perfectionner  la  Constitution.  »  Une 
telle  maxime  est-elle  immorale  en  soi,  parce  qu'elle  présente  les  deux  faces 
d'une  question  ?  Et  est-il  un  politique  qui  s'engagerait  à  l'avance  à  ne 
jamais  changer  la  Constitution,  ou  à  défendre  toute  espèce  de  change- 
ment? De  même,  quand  il  s'agît  de  la  guerre,  Hamilton  résume  tous  les 
arguments  qui  ont  été  dans  tous  les  temps  ou  qui  seront  éternellement 
donnés  pour  ou  contre  :  c  Pour  recommander  ]a  guerre,  dit-il,   afihmez 
que  le  moment  est  venu  de  nous  venger,  de  défendre  nos  aUiés,  d'agir 
pour  le  bien  public,  etc.  Pour  combattre  la  guerre,  démontrez  que  les 
griefs  sont  minimes,  que  la  guerre  n'est  jamais  avantageuse,  que  les 
avantages  sont  du  côté  de  l'ennemi.  Pour  faire  cesser  une  guerre  heu- 
reuse, dites  qu'un  gouvernement  sage  n'attend  pas  la  mauvaise  chance 
et  sait  profiter  de  la  victoire.  Pour  faire  cesser  une  guerre  malheureuse^ 
montrez  combien  le  peuple  souffre,  dites  qu'il  vaut  mieux  céder  une 
partie  que  de  risquer  le  tout.  »  Que  sont  ces  maximes  générales  prépa- 
rées d'avance  pour  toutes  les  causes,  sinon  ce  que  les  anciens  appelaient 
des  Lieux  communs j  et  dont  Aristote  a  donné  la  théorie  dans  son  livre  des 
TopiqueSy  sans  qu'il  ait  jamais  été  appelé  pour  cela  un  sophiste  ?  De 
même  appellera-t-on  machiavélisme,  jésuitisme  oratoire,  l'ensemble  de 
ces  petites  habiletés,  de  ces  ingénieux  artifices  que  connaissent  si  bien 
les  maîtres  de  la  parole  dans  les  assemblées  politiques,  et  dont  Hamilton 
nous  présente  l'intéressant  tableau  ?  Quoi  de  plus  innocent,  par  exemple, 
et  même  de  plus  légitime  que  les  règles  suivantes  :  €  Au  lieu  de   nier 
absolument  la  thèse  de  votre  adversaire,  admettez-la  en  partie,  en  vous 
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attachant  à  prouver  qae  ce  principe  n^est  vrai   que   dans   une   cei-taine 
meflore  ;  par  là  voas  enlevez  à  Fargument  toute  sa  force,  sans  offenser 
votre  adversaire.  >  Ou  encore  :   €  Admettez  ce  que  dit  votre  adversaire 
et  dites  que  cela  ne  pronve  absolument  rien  ;  car  la  plupart  du  temps 
les  onteuiB  tiennent  À  produire,  non  des  arguments  concluants,  mais  des 
idées  qui  ne  sont  justes  qu'en  elles-mêmes,  et  non  quant  aux  consé- 
qoences  qu'on  en  tire.  Le  bon  sens  suffît  pour  émettre  des  idées  justes  ; 
mais  pour  prouver  des  arguments  probants,  il  faut  une  raison  supérieure.  » 
Od  ne  peut  nier  cependant  qu'il  n'y  ait  dans  notre  auteur  un  certain 
nombre  de  maximes  purement  sophistiques  ;  mais  est-il  certain  qu'il  n*y 
aitpw  quelque  ironie  cachée  dans  quelques-unes  de  ces  maximes?  Est- 
il  vraisemblable  qu'un  publiciste,  si  machiavéliste  qu'on  [le  suppose,  écri- 
vant  pour  lui-même,  se  soit  donné  la  peine  de  dire  :  «  Faire  du  faux  le 
nai,  et  vice  versa.  »  C'est  là  une  règle  bien  inutile  à  se  donner  à  soi- 
même,  quand  on  a  Tintention  de  la  pratiquer  ?  Il  est  bien  plus  vraisem- 
NiUe  que  l'auteur  a  voulu  dire  qu'en  fait  l'art  de  la  parole  en  poUtique 
oonaiste  la  plupart  du  temps  à  faire  du  vrai  le  faux  et  réciproquement  : 
ce  qui  est  une  observation  chagrine  et  pessimiste,  et  d'un  esprit  plus  ou 
lûoixis  bksé  sur  les  choses  de  ce  monde  ;  mais  non  pas  une  maxime  im- 
morale dans  le  sens  où  on  l'entend.  G*est  dans  le  même  sens  que  j'en- 
tends la  maxime  suivante  :  «  Quand  vous  ne  réussissez  pas  À  convaincre, 
tâchez  d'éblouir  par  des  images.  »  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  et  en 
abandonnant,  non  pas  une  quarantaine,  comme  dit  Drumont,  mais  une 
dizaine  de  maximes  sur  cinq  cents  dont  se  compose  l'ouvrage  entier,  il 
reste  un  traité  d'une  rhétorique  très  fine  et  d'une  logique  très  forte,  dont 
nom  donnerons  quelques  exemples.  Par  exemple,  on  remarquera  les 
muimes  suivantes  qui  ne  sont  que  fines  sans  être  subtiles  ni  captieuses  : 
c  La  distinction  éclaire  les  sujets  :  la  division  les  embrouille.  »  —  «  Que 
chaeoDe  de  vos  condusions  soit  toujours  accompagnée  de  sa  restric- 
tion. »  —  c  Lorsqu'un  argument  fort  ou  une  fine  riposte  vous  vient  à 
Tesprit,  ne  l'employez  pas  sur-le-champ^  mais  commencez  par  quelques 
niaoDs  moins  pressantes  pour  préparer  l'argument  le  plus  fort.  »  Est-ce 
de  l'habileté  illégitime  que  de  dire  :  «  Attendez  le  moment  opportun 
et  tâchez  de  ne  parler  qu'après  une  personne  dont  le  discours  aura  été 
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ennuyeux.  »  —  c  Quand  vous  attaquez  une  personne,  tâchez  toujours 
de  trouver  quelque  chose  à  louer.  »  Un  rhétoricien  hlâmera-t-il  le 
conseil  suivant,  parce  qu'il  prête  À  Torateur  quelque  chose  du  comé- 
dien :  €  Déterminez  à  Tuvance  la  plus  belle  partie  de  votre  discours  ; 
rattachez  cette  partie  à  quelques  incidents  survenus  an  cours  du  débat, 
et  arrivant  à  cette  belle  partie  préméditée,  ayez  Tair  embarrassé,  em- 
ployez une  expression  au-dessous  de  votre  idée,  et  ayez  Tair  de  ren- 
contrer par  hasard  la  vraie  formule.  Cet  artifice  produit  un  effet  extra- 
ordinaire. »  ' 

N*est-ce  pas  un  artifice  de  ce  genre  que  recommande  Grassus  dans  le 
De  Oratorêy  quand  il  établit  comme  règle  fondamentale  que  «  Torateur 
doit  toujours  avoir  Pair  anxieux  et  préoccupé  quand  il  commence  son 
discours.  »  N'est-ce  pas  encore  une  habileté  légitime  que  celle  que  re- 
commande Fauteur  dans  la  maxime  suivante  :  €  Il  est  parfois  d*UQ 
habile  politique  de  ne  pas  donner  à  un  argument  toute  sa  force,  pour 
pouvoir  se  défendre  dans  la  réplique  avec  une  vigueur  nouvelle.  »  ITest- 
ce  pas  connaître  à  fond  les  règles  de  la  controverse  politique  que  d*écrire  : 
«  Montrer  que  ceux  qui  tiennent  tel  langage  en  tiendraient  un  tout 
autre  en  d'autres  circonstances.  »  Ou  encore  :  «  Si  vos  adversaires  ont 
été  au  pouvoir,  examinez  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  prises,  les  lois 
qu'ils  ont  présentées,  les  débats  parlementaires  et  les  journaux  du  temps  : 
cette  recherche  vous  f  ouruira  beaucoup  d'arguments  ad  hominem,  >  Et 
encore  :  <  Il  est  rare  que  les  vraies  raisons  pour  lesquelles  on  propose 
une  mesure  soient  les  raisons  qu'on  déclare.  Bien  démêler  ces  raisons, 
c'est  se  fournir  une  riche  et  brillante  provision  d'arguments.  »  Autre 
précepte  d'une  très  fréquente  et  très  utile  application  :  €  Tâchez  de 
trouver  un  précédent  plus  fort  que  la  mesure  que  vous  allez  proposer.  » 
Rappelons  enfin  celle-ci,  trop  souvent  oubliée  par  les  partis  politiques  : 
«  Il  faut  comparer,  non  pas  le  bien  avec  le  mal,  mais  le  mal  aveo  le 
mal,  et  accepter  le  moindre  mal.  »  Enfin,  toute  la  rhétorique  et  tout« 
la  logique  oratoire  ne  peuvent-elles  pas  se  résumer  dans  ces  deux  belles 
maximes  :  €  Apaisez,  flattez,  alarmez.  »  Voilà  pour  les  passions.  €  Ayez 
une  méthode  et  cachez  là.  »  Voilà  pour  le  rainonnement.  Il  nous  semble 
que  Cicéron  et  Quintilien  approuveraient  ces  deux  préceptes,  et  trouve- 
raient que  le  maître  qui  parle  ainsi  est  un  de  leurs  disciples. 
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On  voit  que  si  Ton  doit  faire  des  réaervcB  sur  quelques  maximes 
d'Hamilton,  il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  dénotent  un  esprit  sogace, 
iTÎsé,  expérimenté,  connaissant  à  fond  les  règles  de  la  stratégie  oratoire, 
régies  qui  dans  la  plupart  des  cas,  si  elles  ne  sont  pas  dépouillées  de  tout 
artifice,  ne  dépassent  pas  trop  cependant  le  degré  d'art  et  d*habileté  né- 
cessaire à  ceux  qui  veulent  persuader  les  hommes.  Les  sophismes  eux- 
mêmes  ne  doivent  pas  être  ignorés,  si  Ton  veut  apprendre  à  les  démêler 
et  aies  déjouer.  Â  ce  sujet,  j'ajouterai  à  cette  analyse  que  je  ne  crois  pas 
trop,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  les  Sophismes  parlementaires  de  Ben- 
tham  soient  une  réfutation  d*Hamilton.  Il  n*y  fait  pas  du  tout  allusion 
i  cet  dateur  ;  et  Tobjet  des  deux  ouvrages  est  très  différent.  Hamilton 
De  s'occnpe  qae  de  Fart  de  parler.  Bentbam  touche  au  fond  des  choses. 
Gelni-ci  combat  des  erreurs,  ou  des  opinions  qu'il  juge  telles  ;  Pautre 
enseigne  Tart  d'attaquer  et  de  se  défendre  dans  la  guerre  de  tribune.  Quoî- 
qa'il  en  soit  de  ce  point  s^econdaire,  l'écrit  d'Hamilton  est  une  addition 
jâquante  à  Thistoire  de  la  rhétorique,  et  Ton  doit  remercier  M.  Joseph 
Reinach  de  nous  avoir  restitué  ce  petit  écrit  oublié.  Ajoutons  qu'il  a  fait 
précéder  son  livre  d'un  travail  intéressant  sur  son  auteur,  qui  nous  a 
introduit  d'une  manière  agréable  et  judicieuse  dans  le  livre  traduit  par 
lui.  n  n'exagère  pas,  comme  il  est  d'usage,  la  valeur  de  son  auteur  ;  il  est 
même  assez  sévère  pour  lui.  11  nous  a  rendu  un  livre  piquant  qui  pour- 
nit  en  susciter  d'autres  :  car  une  rhétorique  démocratique  ne  serait  pas 
moins  k  propos  aujourd'hui  qu'une  logique  parlementaire. 


L'Album  de  statistique  graphique  de  1885 
Par  M.  Chetsson 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  Cheysson,  ingénieur 
en  cbef  des  ponts  et  chaussées  et  professeur  à  l'École  des  mines  et  à 
i'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  V Album  de  statistique  graphique 
àt  188S,  L'Académie  connaît  depuis  plusieurs  années  cette  intéressante 
publication  périodique  dans  laquelle  se  trouvent  représentés  par  des 
cartes  et  dep  graphiques  les  faits  relatifs  à  l'état  de  nos  voies  de  commu- 
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nicutîon  et  aux  transports  et  qui  rend  ainsi  les  résultats  comparatifs 
faciles  à  saisir  :  ce  qui  me  dispense  d*y  insister  cette  année.  Il  me  suffit 
de  signaler,  parmi  les  21  planches  qui  composent  V Album  de  cette 
année,  la  planche  20,  dont  les  graphiques  montrent  la  circulation  dans 
Paris  par  mode  de  transport  (omnibus,  tramways,  chemins  de  fer  de 
Ceinture,  bateaux  onmibus,  ayant  fourni,  en  1884,  un  total  de  303  mil- 
lions de  voyageurs,  correspondance  comprise)  et  leur  progrès  de- 
puis 1860  ;  la  planche  21  qui  fait  connaître  les  résultats  comparatif  des 
tramways  en  France  en  1884  ;  la  carte  n^  7  qui  montre  le  mouvement 
sur  les  chemins  de  fer  du  monde  en  1883  et  sur  laquelle  les  premiers 
rangs,  pour  le  nombre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes  de  marchandises 
comme  pour  le  rapport  de  ces  nombres  à  la  population  du  pays  appar- 
tiennent à  TAngleterre  (683  millions  de  voyageurs,  266  millions  de  tonnes, 
soit  19  voyageurs  et  7.5  tonnes  par  habitants),  à  la  Belgique  (63  millions 
de  voyageurs  ou  11  par  habitant,  et  37  millions  de  tonnes  ou  6.5  par 
habitant),  à  rAUemagne  (246  millions  de  voyageura,  5.3  par  habitant,  et 
198  millions  de  tonnes,  4.3  par  habitant),  à  T Australie  (38  millions  de 
voyageurs,  18  par  habitants,  et  6  millions  de  tonnes,  3  par  habitant),  aux 
États-Unis  (312  millions  de  voyageurs,  6  par  habitant  ;  400  millions  de 
tonnes,  7.6  par  habitant),  à  la  France  (218  millions  de  voyageurs, 
5.7  par  habitant,  94  millions  de  tonnes,  2.5  par  habitant)  ;  la  carte  n*^  11 
qui  représente  les  dépenses  de  premier  établisBement  des  chemins  de  fer 
du  monde  et  d'oii  il  résulte  qu^un  petit  nqmbro  de  pays  (Inde  et  Japon, 
Espagne?  et  Russie),  donnent  un  produit  net  de  5  p.  0/0  du  capital  pre- 
mier d'établissement  et  plus  et  que  dans  le  plus  grand  nombre  d* États 
il  reste  au-dessous  de  4  p.  0/0  n'atteignant  même  pas  toujours  (en 
Norwège,  au  Canada  et  en  Algérie)  2  p.  0/0  ;  ces  derniers  résultats,  qui 
mériteraient  un  examen  et  une  discussion,  méritent  néanmoins  d'être 
enregistrés  et  gagnent  à  être  présentés  avec  la  clarté  saisissante  que 
sait  leur  donner  M.  Cheysson. 
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La  Dobroadja  écçnomiqae  et  sociale,  son  passé,  son 
présent  et  son  avenir 

Par  M.  Nacian 

M.  Levasseur  présente  un  volume  intitulé  La  Dobroudja  éco^ 
■oflugtie  et  êocialej  son  pctêsé,  êon  avenir  et  eon  présent  dont  Tauteur^ 
M.  J.-J.  Nacian,  professeur  à  Técole  de  sylvioulture  de  Bucarest,  fait 
hommage  A  l'Académie. 

La  Roumanie  a  reçu  la  Dobroudja  comme  compensation  de  la  partie  de 
la  Bessarabie  qu'elle  a  dû,  à  la  suite  du  traité  de  Berlin,  restituer  à  la 
RaBsie.  L'échange  n'était  pas  de  son  goût  ;  elle  a  dû  s'y  résigner.  Elle 
doit  chercher  aujourd'hui  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  sa  nou- 
Telle  province. 

La  Dobroudja,  située  au  sud  des  bouches  du  Danube  et  limitée  par  le 
dernier  coude  de  ce  fleuve,  a  une  superficie  d'environ  13,500  kilomètres 
carrés  et  une  population  de  115,000  à  160^000  habitants:  soit  une 
dizaine  d'habitants  par  kilomètre  cane  ;  cette  population  se  compose  de 
Tartares,  émigrés  de  la  Russie  méridionale  et  de  la  Crimée,  de  Turcs,  de 
Bomnains,  de  Bulgares,  de  Russes,  etc.  M.  Nacian  énumère  douée  natio- 
nalités différentes.  La  contrée  est  toute  agricole,  fertile  sur  plusieurs 
points  et  propre  au  pâturage.  Cependant,  si  Ton  en  excepte  quelques 
cantons,  elle  produit  peu  et  le  paysan  est  pauvre.  Les  bras  et  les  capitaux 
manquent.  11.  Nacian  signale  ,avec  raison  le  manque  de  voies  de  commu- 
nication conune  une  des  causes  de  Tinf  ériorité  de  l'état  économique  de  la 
Dobroudja.  Il  conseille  à  la  métropole  d'animer  cette  colonie,  dont  il 
regarde  la  possession  comme  importante  pour  le  royaume  roumain,  paf 
la  cxéation  de  voies  ferrées  et  par  l'exécution  de  divers  travaux  prépara- 
toires qui  doivent  précéder  dans  toute  eolonie>  rétabliesemexit  des  colons  : 
le  conseil  est  bon  et  d'autant  plus  sage  que  l'auteur  ajoute  que  les 
devoirs  de  la  métropole  €  ne  doivent  être  ni  négb'gés,  ni  exagérés  »  ;  car 
la  métropole  ne  doit  faire  d'avances  de  ce  genre  que  dans  la  mesure  de 
ses  ressources  et  de  son  crédit  et  de  la  rémimération  qu'elles  procureront 
dans  an  avenir  déterminé. 
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Études  [commeroiales 

Par  M^  Élise  Luquin 

M.  "Levasseur  prépente,  de  la  part  de  M*^*  Élise  Luquin,  le 
Fécond  volume  des  Études  commerciaîeê.  Le  premier,  qa'il  a  présenté  il 
y  a  quelques  années  à  rÂcadémie,  est  consiicré  au  droit  et  à  Téconomie 
politique.  Le  second  traite  de  la  comptabilité  et  des  questions  générale^!, 
contrats,  crédit,  charge,  intéiêt,  qui  s'y  rattachent.  C*est  un  livre  qui  a 
le  mérite  d'être  bien  approprié  au  but  que  se  proposait  Tanteur  ;  il  est 
méthodiquement  composé  et  chacune  dés  matières  y  est  successivement 
exposée  avec  une  clarté  qui  en  rend  Tintelligence  facile  aux  élèves.  Ce 
livre  est  lui-même  le  résultat  d'une  longue  pratique  de  renseignement 
commercial.  C'est  surtout  par  cet  enseignement,  que  le  livre  servira  k 
propager,  que  M^  Luquin  a  rendu  aux  jeunes  filles  un  service  signalé. 
Il  y  a  une  trentaine  d'années  que  M"*  Luquin  a  fondé  à  Lyon  une  École 
supérieure  de  commerce.  Avec  le  concours  de  quelques  adjointes,  elle 
l'a  soutenue  par  ses  leçons,  par  sa  direction  intelligente  et  par  son  infa- 
tigable activité,  an  milieu  des  difficultés  qu'on  rencontre  presque  tou- 
jours dans  l'accomplissement  d'une  bonne  œuvre  et  qui  ne  l'ont  jamais 
découragée.  Aujourd'hui  le  nombre  des  jeunes  lyonnaises  qui  ont 
trouvé,  grftce  à  ses  cours,  une  situation  honorable  dans  des  maisons  de 
commerce  ou  dans  les  emplois  du  télégraphe  est  considérable  :  il  est  à 
la  fois  la  preuve  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  fournir  aux  jeunes  filles  les 
moyens  de  recevoir  une  instruction  professionnelle  et  la  récompense  de 
l'institutrice  qui  leur  a  procuré  cette  ressource. 


Études  sur  les  Gusranes  et  FAmazonie 

Par  M.  Henri  A.  Coudbkau 

M.  Levasseur  présente  un  volume  intitulé  Études  sur  Us 
Gvyanes  et  C Amazonie  dont  l'auteur,  M.  A.  Coudreau,  professeur  de 
l'Université,  fait  hommage  à  l'Académie, 
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M.  Coudieau,  étant  professeur  aa  collège  de  Gayenne,  a  été  chargé  de 
mifisioiis  qni  Font  condait  à  visiter  la  partie  de  la  Guyane  située  au  sud 
de  rOjapok  et  désignée  souvent  sous  le  nom  de  territoire  contesté, 
parce  qu'en  effet  il  a  été,  depuis  le  traité  d'Utrecht,  et  il  est  encore  un 
objet  de  contestation  entre  la  France  et  le  Brésil,  et  à  étendre  à  Touest 
Ks  voyages  dans  le  bassin  du  rio  Branco  et  jusqu'au  cours  moyen  du  rio 
Uaapè;.  M.  Coudrean  a  eu  le  mérite  de  faire  connaître  des  régions  très 
pen  connues  en  Europe  avant  lui,  quelques-unes  même  inconnues.  Il  a 
tronvé  de  vastes  territoires  propres  à  l'élevage  et  que  M.  Coudreau  con- 
sidère comme  propres  à  la  colonisation  ;  sur  certains  points  même,  des 
colons,  mélangés  de  nations  diverses,  sont  déjà  installés.  M.  Coudreau, 
qui  est  un  voyageur  intrépide  et  qni  a  bien  mérité  de  la  géographie,  a 
l'espoir  d'être  un  initiateur  en  montrait  à  la  colonisation  un  territoire 
aoureau  à  exploiter.  NVt-il  pas  pour  les  régions  qu'il  a  découvertes  une 
complaisance  un  pen  trop  vive  d'invention  ?  L'avenir  le  dira. 


Diaoours  et  Réquisitoires  de  M.  Emile  Duprô  Lasale 

OONSEILLBR  A  LA  COUR  DB  CASSATION 

M.  Paul  Pont  :  —  M.  Dupré  Lasale,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  depuis  Tannée  1874,  a  été  avant  cela^  comme  organe  du  minis- 
tère public,  l'avocat  de  la  loi  an  sein  de  la  magistrature  durant  une  pé- 
riode de  plus  de  vingt-cinq  ans.  Cela  suppose  un  nombre  infini  de 
discours  et  de  réquisitoires  parmi  lesquels  M.  Dupré  Lasale  a  choisi, 
poor  les  rassembler  dans  le  volumô^ue  j'ai  l'honneur  d'offrir  en  son 
nom  à  l'Académie,  les  plus  importants  ou  les  plus  dignes  d'attirer 
l'attention  publique.  Il  a  suivi,  en  cela,  l'exemple  donné  par  des  avocats 
et  par  des  magistrats  éminents,  les  Dupin,  les  Berryer,  les  Chaix-d'Est- 
Ânge  et  bien  d'autres  qui, arrivés  soit  avant,  soit  après  lui,  au  barreau  ou 
dans  k  magistrature,  ont  eu  la  pensée,  le  plus  souvent  heureuse,  de 
rénnir  en  volume  les  fragments  épars  des  plaidoiries  ou  des  réquisitoires 
qu'ils  ont  prononcés. 
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Bien  qu'elles  ne  parlent  que  du  monde  judiciaire,  oes  sortes  de  publi- 
cations présentent  un  intérêt  incontestable.  Le  monde  judiciaire,  en  effet, 
a  des  vues  sur  tout  ;  il  est,  à  vrai  dire,  le  reflet  et  comme  Técho  des 
autres  mondes.  Par  cela  même,  on  est  assuré  de  trouver  dans  les  pages 
uniquement  judiciaires  des  recueils  de  cette  nature^  des  renseignements 
utiles,  des  documents  précieux  pour  l'histoire  politique,  littéraire,  com- 
merciale, industrielle  et  surtout  familiale  du  pays. 

A  ce  point  de  vue,  la  collection,  même  réduite,  des  discours  et  réqui- 
sitoires de  M.  Dupré  Lasale  n'est  pas  moins  intéressante  que  les  publi- 
cations similaires  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour. 

A  côté  d'affaires  engageant  des  difficultés  ou  des  questions  de  pur 
droit,  on  y  remarque  d'autres  affaires,  véritables  et  très  instmctîfB 
tableaux  de  mœurs,  qui  par  les  combinaisons  dans  lesquelles  se  meut 
l'action  débattue  entre  les  parties^  pourraient  assurément  défier  tontes  les 
inventions  de  l'esprit. 

C'est  d'abord  le  procès  civil  soulevé  en  1850  par  les  héritiers  de  celui 
qui  fut  le  treizième  des  faux  Louis  XVII,  héritiers  qui,  revendiquant 
pour  eux  et  contre  les  princes  de  Bourbon  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  qui  appartenaient  à  l'infortuné  duc  de  Normand,  eurent  pour 
interprète  à  la  barre  l'un  des  premiers  et  des  plus  célèbres  maîtres  de  la 
parole,  Jules  Favre,  l'avocat  désigné  des  causes  difficiles,  à  qui  deux 
audiences  entières  avaient  à  peine  suffi  je  ne  dii*ai  pas  pour  justifier  mais 
pour  exposer  et  expliquer  la  plus  étrange  des  prétentions. 

G*est  encore  la  poursuite  correctionnelle  exercée,  en  1863,  dans  une 
'  affaire  qui  eut  alors  le  plus  grand  retentissement  ;  affaire  exceptionnelle 
à  tous  égards  où,  non  pas  dans  une  académie  de  jeu  mais  dans  un  salon, 
au  cours  d'une  fête  donnée  par  tne  personne  d'une  certaine  notoriété 
pour  l'inauguration  de  l'hôtel  qu'elle  avait  récemment  acquis,  on  avait 
vu  un  gentilhomme  espagnol  perdre,  en  quelques  minutes  par  une  série 
de  coups  extraordinaires,  la  grosse  somme  de  126,000  fr.  contre  un 
adroit  joueur,  chevalier  d'industrie  qui,  de  complicité  avec  le  directeur 
d'un  théâtre  lyrique,  avait  pris  le  soin  de  substituer  aux  cartes  de  la 
maison  d'autres  cartes  par  lui  habilement  préparées  dans  un  réduit  8oli« 
taire  oh  il  s'était  retiré  quelques  instants  avant  de  prendre  la  partie. 
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(Test  auaei  cette  autre  affaire  oorrectionneUe  suivie  contre  un  aven- 
turier femeux  qui  prenant  les  fausses  qualités  de  prince  de  Gonzague,duc 
de  Mantoue,  marquis  de  Luzzara,  comte  d'AUessanno  et  de  Murzynowski 
entreprit  de  faire,  à  la  faveur  de  ces  quaUtée  usurpées,  un  audacieux 
trafic  de  titres  d'abord  et  puis  de  décorations  créées  en  partie  par  lui- 
même,  et  parvint  à  tromper  des  dupes  sans  nombre  dont  il  exploitait  la 
Tinité  par  des  manœuvres  incroyables  et  si  habiles  que  les  annales  judi- 
ciaiit»  ne  fournissent  pas  un  autre  exemple  de  tant  d'audace  dans  la 
fraade  et  Tescroquerie. 

Ces  réquisitoires  et  beaucoup  d'autres  prononcés  dans  des  affaires  non 
iDoins  dignes  d'attention,  ne  remplissent  pas  le  volume.  Il  y  a  de  plus 
des  études  spéciales  et  des  discours,  œuvres  purement  littéraires  dont 
une  au  moine  est  depuis  longtemps  connue  à  l'Institut  :  c'est  l'éloge  du 
duiacelier  Jean  Gerson,  étude  remarquable  qui  valut  à  l'auteur,  il  y  a 
piw  d'un  demi  siècle,  le  prix  d'éloquence  décerné  par  l'Académie  fran- 
çaiee  dans  sa  séance  publique  du  11  août  1838.  C'est  une  œuvre  qui,  bien 
écrite  et  bien  pensée,  a  subi,  sans  y  rien  perdre  l'épreuve  du  temps,  et 
on  peut  savoir  gré  à  M.  Dupré  Lasale  de  l'avoir  reprise  dans  le  vaste 
recueil  de  l'Académie  française  où  elle  fut  publiée  en  son  temps  pour  la 
rendre  plus  aisément  et  plus  généralement  abordable  en  lui  donnant  sa 
place  dans  l'édition  de  ses  discours  qu'il  publie  aujourd'hui. 

Un  éloge  historique  de  Cochin,  prononcé  en  1842,  suit  le  panégyrique 
du  chanceUer  Gerson.  Viennent  ensuite  deux  études,  l'une  sur  le  conseil 
souverain  de  Roussillon,  l'autre  sur  le  socialisme,  et  enfin  diverses  notices 
nécrologiques. 

Telle  est  la  partie  purement  littéraire  dans  le  livre  de  M.  Dupré  La- 
Bale.  Je  l'ai  signalée  non  pas  seulement  à  cause  de  sa  valeur,  mais  encore 
parce  qu'elle  place  l'auteur  au  nombre  des  magistrats  lettrés,  érudits  qui 
ont  retenu  de  leurs  solides  études  le  culte  des  choses  de  l'esprit  et  lui 
consacient  les  loisirs  que  leur  laissent  les  devoirs  de  leur  charge. 

Du  reste,  M.  Dupré  Lasale  a  déjà  depuis  longtemps  fait  ses  preuves  à 
cet  égard.  C'est  encore  l'Académie  française  qui  lui  en  a  rendu  témoi- 
gnage en  le  couronnant  à  nouveau  pour  son  livre  sur  Michel  de  l'Hos- 
pital,  assez  récemment  publié. 
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Je  Buis  par  là  amené,  réparant  un  oubli  ou  plutôt  un  retard  que  je  me 
reproche,  à  faire  hommage  à  TÂcadémie  d*un  autre  ouvrage  encore  au 
nom  de  ^I.  Dupré  Lasale  :  il  8*agit  d'une  notice  Bur  Jacques  Bouju,  pré- 
sident au  Parlement  de  Bretagne. 

C'est,  comme  Tauteur  Tindique  dans  Tintroduction,  en  préparant  la 
suite  de  son  livre  sur  Michel  de  THospital  qu'il  a  été  conduit  à  s'occuper 
d'un  ami  du  chancelier,  Jacques  Bouju,  conseiller  au  Parlement  de  Paris 
et  président  des  enquêtes  au  Parlement  de  Bretagne,  personnage  très 
ignoré  aujourd'hui,  mais  qui  eut,  en  son  tempe,  une  grande  réputation. 
Ronsard  et  du  Bellay  l'ont  célébré  dans  leurs  vers.  Sainte-Marthe  a  écrit 
son  éloge.  Lacroix  du  Maine  se  glorifiait  de  l'avoir  connu.  Cent  ans  après 
sa  mort  Ménage  l'appelait  encore  l'illustre  président.  M.  Dupré  Lasale  a 
voulu  savoir  comment  Bouju  avait  mérité  tant  de  sufErages.  Il  a  réuni,  à 
grand  peine,  les  éléments  épars  de  sa  biographie.  Et  il  offre  le  résultat 
de  ses  recherches  aux  curieux  qui,  on  peut  l'affirmer,  n'auront  pas  à  re- 
gretter le  temps  qu'ils  auront  donné  à  la  lecture  de  cette  très  intéres- 
sante biographie. 


Traité  des  voies  rurales  publiques  et  privées 
et  des  servitudes  rurales  de  passage 

Par  M.  Féraud-Gibaud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 

M.  Paul  Pont  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofiErir  à  l'Académie,  au  nom 
du  Tauteur,  M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  là  Cour  de  cassation,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  des  voies  rurales  publiques  et  privées 
et  des  servitudes  rurales  de  passage. 

L'auteur  s'est  proposé  de  présenter  l'ensemble  complet  des  règles  qui 
régissent  les  voies  agraires  en  dehors  des  voies  classées  comme  chemins 
vicinaux.  Son  ouvrage  a  ainsi  pour  objet  spécial  l'étude  d'une  matière 
qui,  bien  qu'elle  dépende  de  la  voirie  et  que  par  suite  elle  ait  son  rang 
et  ea  place  dans  la  classificatîon  générale  des  voies  de  communication, 
c'est-à-dire  de  l'une  des  principales  sources  de  la  richesse  des  nations. 
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était  restée  cependant   jasqu^en    1881     sans    aucuno   réglementation 
législatiye. 

Le  légialatear  s'est  dès  longtemps  préoccupé  des  voies  principales  de 

commonicatîon  qui  sont  placées  sous  le  régime  de  la  grande  voirie  et 

comprennent  1m  routes  nationales  et  départementales  (pour  ne  parler 

que  des  voies  de  terre)  :  il  existe  à  cet  égard  nombre  de  dispositions 

législatives  et  réglementaires  qui  conceruent  rétablissement,  Têntretien, 

k  conservation,  la  police  et  le  régime  financier  de  ces  grandes  voies  de 

'  oommonication  qui  mettent  nos  frontières  et  nos  centres  industriels  en 

rapport  avec  le  siège  du  gouvernement^  ou  facilitent  les  relations  entre 

DOS  provinces.  De  même,  et  depuis  longtemps  aussi,  les  voies  placées 

S0Q8  le   régime   de    la  petite   voirie,  urbaine  ou    vicinale,   ont    été 

Fobjet  des  préoccupations  du  législateur  :   il  y  a,  quant  à  ces  voies 

destinées  soit  à  assurer  une  circulation  facile,  Tordre  et  la  salubrité  dans 

nos  villes,  soit  h  relier  les  villages  et  les  bourgs  au  chef -lieu  jet  les  com- 

maoes  entre  elles,  les  lois  du  28  juillet  1824  et  du  21  mai  1636  sur 

leâ  chemins  vicinaux,    et  avec  ces  lois  des  ordonnances  et  des  ins- 

tructiona  qui,  données  par  l'administration  centrale  aux  administrations 

locales  des   villes  et  des    bourgs,  éclairent   ou  même  complètent   la 

réglementation. 

Mais  en  dehors  des  grandes  routes  nationales  ou  départementales  et 
des  voies  urbaines  et  vicinales,  il  y  a  les  voies  rurales  qui  dépendent 
wm  de  la  voirie,  qui  sont  nombreuses  et  qui  ont  leur  caractère  propre 
et  une  importance  spéciale  qu*on  ne  saurait  méconnaître  ni  contester. 
Sao8  doute,  a  dit  un  ancien  et  très  èminent  professeur  de  la  Faculté  do 
droit  de  Dijon  :  €  Si  on  les  considère  spécialement,  on  ne  trouvera  dans 
I  socwie  d'elles  en  particulier  la  même  importance  que  dans  les  routes 
c  et  les  voies  vicinales  ;  mais  en  les  prenant  en  masse.  Ton  sera  bientôt 

<  forcé  de  convenir  qu'elles  sont  aussi  et  peut-être  plus  nécessaires  au 
«  service  de  la  société  que  les  grands  chemins,  puisqu'elles  servent  de 
c  communication  sur  tons  les  points  du  territoire  et  qu'il  serait  impos- 

<  Bible  de  s*en  passer.  >  A  l'appui  de  cette  observation  on  peut  invo- 
quer les  renseignements  fournis  en  1873  par  les  préfets  :  il  en  résulte 
qu'à  cette  époque    on    comptait  plus    de    810,000  chemins    ruraux. 
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lesquels  présentaient  un  développement  d'environ  1,606,500  kflomètres. 
Et  cependant,  malgré  leur  importance  et  leur  grande  utilité,  les  che- 
mins ruraux,  complètement  oubliés,  paraît-il,  par  le  législateur,  sont 
restés  sans  réglementation  jnsqu^en  1881.  Et  peut-être  en  seraient-ils 
encore  à  attendre  cette  réglementation  jusque-là  vainement  réclamée,  si, 
sur  la  présentation  à  lui  faite^  dans  la  séance  du  13  juillet  1876,  du  projet 
de  code  rurale  le  Sénat  n'avait  eu  Texcellente  pensée  d'examiner  et  de 
voter  distinctement  les  diverses  lois  spéciales  dont  oe  code  devait  être 
composé.  (Test  ainsi  que  du  livre  premier  consacré  au  régime  du  sol  ont 
été  détachés,  pour  être  examinés  et  discutés  séparément,  les  titres  relatifs 
aux  chemins  ruraux.  De  là  le  vote,  à  la  date  dn  20  août  1881,  de  trois 
lois  distinctes  qui,  aujourd'hui,  constituent  à  vnd  dire  le  code  spédal 
de  la  voirie  rurale. 

L'ouvrage  que  j'ai  llionneur  de  présenter  à  l'Académie,  an  nom  de 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  est  spécialement  et  exclusivement  con- 
sacré  au  commentaire  de  ce  code.  L'auteur  présente  cet  ouvrage  an 
public  comme  une  troisième  édition  d'un  travail  par  lui  publié  pour  la 
première  fois  en  1859.  La  vérité  est  qu^il  s'agit  ici  d*une  œuvre  absolu- 
ment nouvelle,  d'une  œuvre  qui  a  sa  raison  d'être  précisément  dans  les 
lois  de  1881,  dans  l'organisation  par  ces  lois  d'une  matière  dans 
laquelle,  à  défaut  de  textes  spéciaux,  il  n'y  a  eu,  jusqu'à  elle,  qu'in- 
certitude, conflits  et  confusion. 

Je  ne  saurais  avoir  la  pensée  d'entrer  dans  le  détail  des  innombrables 
questions  examinées  et  résolues  dans  les  deux  très  remarquables  volumes 
dont  se  compose  le  Traité  des  voies  rurafea  publiques  et  privées  et  du 
servitudes  rurales  de  passage.  Je  me  borne  à  constater  que  tous  les  pdntB 
(et  ils  sont  sans  nombre)  qui  touchent  à  la  matière,  y  sont  étudiés  à 
fond  et  si  minutieusement  explorés  que  la  compétence  de  l'auteur  s'y 
manifeste  avec  évidence. 

M.  le  conseiller  Féraud-Gîraud  a  suivi  l'ordre  établi  par  le  législateur 
lui-même  ;  il  a  mis  en  relief  d'abord  la  loi  dans  son  texte  pur  avec 
l'autorité  qui  s'y  attache  ;  il  l'a  accompagné  ensuite  des  observations  et 
explications  que  le  texte  comporte  ;  il  a  relevé  enfin,  non  seulement  les 
décisions  judiciaires  intervenues  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 
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mtiâ  encore  les  actea  administratifs  pris  pour  en  assurer  et  en  régulariser 
ripptication.  Et  avec  tous  ces  éléments,  il  a  composé  un  commentaire 
uiqoel  les  administrations  et  les  parties  privées  peuvent  se  fier  en  toute 
«ssnnoce  pour  la  solution  des  questions  et  des  difficultés  qu*on  peut 
lencontrer  à  chaque  pas  dans  la  matière  nouvellement  réglementée. 


La  oriminalitô  comparée 

Par  M.  G.  Tabdb 

M.  Emile  BeauSSire  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Or.  Tarde,  un  ouvrage  intitulé  :  La  crimina* 
un  comparée. 

Cest  le  premier  livre  d*on  penseur  indépendant  qui  s'était  fait  con- 
naître dans  cee  dernières  années  par  quelques  articles,  très  remarqués  et 
très  dignes  de  l'être,  dans  la  Revue  philosophique.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  articles  sont  reproduits  dans  le  présent  volume,  sous 
on  titre  général^  qui  n'en  indique  pas  suffisamment  tout  l'intérêt. 
La  t  criminalité  comparée  »  ne  laisse  supposer  que  des  études  de 
statistique.  La  statistique  tient,  en  effet,  une  grande  place  dans  le 
liyre  de  H.  Tarde,  mais  elle  n'en  remplit  proprement  que  les  deux  pre- 
mien  chapitres.  Dans  le  troisième,  l'auteur  traite  directement  les  pro- 
blèmes philoeopbiques  et  juridiques  du  degré  de  certitude  chez  les  ma- 
gistrats et  du  degré  de  responsabilité  chez  les  criminels  qu'exige  la  jus- 
tice pénale.  Dans  le  quatrième  et  dernier  chapitre,  il  recherche  les  causes 
générales  de  la  criminalité,  et  il  les  demande  non  plus  à  l'étude  des  crî- 
minels  eux-^némes,  mais  à  celle  de  la  société  considérée  dans  l'ensemble 
de  sa  dvilisatîon  et  de  ses  mœurs. 

Les  diapîtres  mêmes  qui  appartiennent  entièrement  à  la  statistique  ne 
se  renferment  pas  dans  l'étude  comparée  des  crimes  suivant  les  pays,  les 
conditions  sociales,  les  âges  et  les  sexes.  L'auteur,  à  la  suite  d'une  nou- 
nOa  école  de  criminaUstes  italiens,  compare  les  types  criminels  dans 
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l'ordre  physiologique  et  il  se  demaDde  quel  rôle  y  joue  Thérédité.  Il  ne 
croit  pas,  avec  Técole  dont  il  analyse  et  discute  les  théories,  quMl  faille 
remonter  jusqu'à  Tétat  sauvage  pour  y  trouver  la  première  origine  des 
types  que  reproduisent  aujourdliui^  par  un  effet  d'atavisme,  nos  diverses 
catégories  de  criminels.  Il  croit  à  l'hérédité,  mais  il  la  cherche  dans  no 
passé  moins  lointain  et  moins  obscur  et  il  en  limite  sagement  les  effets, 
n  n'admet  pas,  d'une  manière  absolue,  qu'il  y  ait  des  criminels  nés.  Il 
reconnaît  la  puissance  de  l'éducation  et  des  exemples  pour  amender  ou 
pour  contenir  les  natures  les  plus  perverses.  Il  compte  surtout  sur  l'ins- 
truction supérieure  et  sur  la  préparation  aux  carrières  libérales  et  il  ne 
craint  pas  de  montrer,  dans  les  études  classiques,  notre  plus  sûre  bar- 
rière contre  le  développement  de  la  criminalité.  Il  n'oublie  pas,d'ailleurB, 
d'ajoute'r  à  cette  barrière  celle  des  croyances  religieuses,  dont  il  constate, 
non  sans  regret,  le  déclin  et  auxquelles  il  espère,  avec  un  peu  trop  d'op- 
timisme, que  pourront  se  substituer  des  influences  esthétiques. 

Le  même  optimisme  ne  se  montre  pas  dans  le  chapitre  sur  la  pénalité. 
M.  Tarde,  qui  est  un  magistrat,  désespère  de  trouver,  dans  l'exercice  de 
la  justice  pénale,  une  certitude  absolue,  reposant  sur  une  responsabilité 
également  absolue.  La  société  resterait  sans  défense  si  elle  subordonnait 
ses  actes  de  répression  k  la  réalisation  de  ce  double  idéal  Elle  frappe  le 
plus  souvent  d'après  un  degré  plus  ou  moins  haut  de  probabilité  et  ce 
degré  lui-même  a  pour  mesure,  non  seulement  les  conditions  propres  de 
ce  qu'on  peut  appeler  la  logique  judiciaire,  mais  le  danger  social  auquel 
la  pénalité  doit  pourvoir.  La  société  frappe  enfin  des  individus  dont  la 
responsabilité  personnelle  n'est  jamais  entière,  qui  sont,  en  grande 
partie,  ce  qu'elle  même,  dans  son  passé  et  dans  son  présent,  les  a  faits. 
M.  Tarde,  sans  repousser  aussi  catégoriquement  que  je  l'aurais  voulu,  le 
point  de  vue  tout  utilitaire  qui  ne  considère  que  l'intérêt  de  la  défense 
sociale,  ne  pense  pas  que  ce  point  de  vue  soit  le  seul  qui  justifie  la  pé- 
nalité ni  surtout  qu'il  puisse  d'ici  longtemps  prévaloir  dans  l'idée  que 
s'en  fait  la  société  elle-même.  La  société  a  besoin  de  croire  À  la  justice 
intrinsèque  des  peines  qu'elle  inflige  ;  mais  il  faut  aussi  qu*elle  sache 
faire  un  retour  sur  elle-même  et  se  rendre  compte  de  sa  propre  respon- 
sabilité. 
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De  là  les  considérations  d'ordre  social  qni  remplissent  le  dernier  cha- 
pitre. La  civilisation  n*a  pas  pour  effet  de  détruire  le  crime,  mais  de  le 
trinsformer.  Partout  où  elle  est  en  progrès,  elle  tend  à  substituer  les 
tttentats  contre  les  propriétés  9ux  attentats  contre  les  personnes  ou,  plus 
exactement,  la  fraude  et  Tastuce  à  la  pure  violence.  Elle  ne  développe 
pts  seulement  certaines  formes  de  crimes  ou  de -délits;  elle  rend  presque 
néoesBalres  certaines  habitudes  vicieuses  qui  ne  relèvent  pas  de  la  loi 
pénale,  mais  de  la  seule  morale.  Tel  est  le  mensonge,  que  M.  Tarde 
poursuit  sous  tous  les  déguisements  qu'autorisent  ou  semblent  autoriser 
les  convenances,  les  mœurs  et  souvent  même  des  intérêts  plus  ou  moins 
reepectables.  Il  ne  s'arrête  pas  cependant  sm*  une  conclusion  trop  pessi- 
miste, c  Gonsolons-nous,  dit-il,  d'être  de  notre  siècle  »,  en  y  faisant  le 
juste  partage  du  bien  et  du  mal  que  nous  devons  à  la  civilisation,  et 
gardons  Pespoir  d'un  siècle  meilleur. 

Je  ne  me  suis  attaché,  dans  ce  remarquable  ouvrage,  qu'aux  idées 
principales.  «Taurais  en  à  y  signaler  bien  d'autres  points  dignes  d'atten- 
tion. J'aurais  eu  aussi  à  exprimer  plus  d'une  réserve  ;  mais  j'en  ai  dit 
assex  pour  faire  comprendre  à  TAcadémie  le  mérite  d'un  tel  début  et  les 
justes  espérances  qu'il  donne,  si  M.  Tarde  poursuit  ses  études,  si  bril- 
lamment inaugurées  aujourd'hui,  sur  la  <  philosophie  du  droit  pénal  ». 
Notre  éminent  confrère,  M.  Franck,  ne  m'en  voudra  pas  d'emprunter  à 
Ton  de  ces  meiUeurs  ouvrages  ce  titre  général  pour  désigner  les 
travaux  futurs  que  nous  avons  le  droit  d'attendre  de  l'auteur  de  la  Ori- 


Théorie  et  pratique  des  dons  manuélB 

Par  M.  Bbbssollss 

M.  GlaSSOn.  —  J*ai  l*honnenr  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'an  important  ouvrage  de  M.  Paul  Bressolles,  avocat  à  la  Cour  de 
Toulouse,  intitulé  :  Théorie  et  pratique  des  dons  manuele.  Les  libéralités 
désignées  sous  ce  nom  sont  devenues  très  fréquentes  de  nos  jours,  en 
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vertu  de  deux  causes  principales  :  elles  permettent  d'éviter  les  forma- 
lités solennelles,  longues  et  coûteuses  auxquelles  sont  soumises  les  dona- 
tions ordinaires  ;  elles  s'adaptent  parfaitement  à  tous  ces  titres  au  porteur, 
si  nombreux  et  si  variés  qui  forment  aujourd'hui  une  grande  partie  de 
la  richease  mobilière.  Tout  en  assnjettissant  les  donations  ordinaires  à 
des  conditions  de  forme  et  d'irrévocabilité,  qui  ne  sont  peut-être  plus 
en  rapport  avec  l'esprit  de  notre  tempe  où  domine  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  les  rédacteurs  du  code  civil  n*ont  pourtant  pas 
défendu  les  dons  manuels  déjà  tolérés  dans  notre  ancien  droit.  Mai»  ils 
ne  les  ont  pas  réglementés  ;  de  là  la  nécessité  pour  les  jurisconsultes  et 
pour  les  praticiens  d'édifier  tout  un  ensemble  de  règles  destinées  à 
combler  la  lacune  de  la  loi  et  à  organiser  ces  libéralités  d'un  usage  si 
commode  et  si  fréquent.  Ce  travail  n'a  pas  pu  se  terminer  en  un  jour  et 
une  fois  accompli,  il  a  cependant  laissé  subsister  sur  un  certain  nombre 
de  points^  des  controverses  très  délicates.  Aussi  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  a-t-elle,  dans  ces  derniers  temps,  proposé  comme  sujet  de  concours 
pour  le  prix  Kossi,  cette  importante  question  des  dons  manuels,  et  elle 
a  eu  le  bonheur  de  provoquer  ainsi,  de  la  part  de  M.  BressoUes  qui  a 
obtenu  le  prix,  un  travail  d'une  haute  valeur.  Le  livre  de  M.  Paul 
BressoUes  s'ouvre  par  une  introduction  historique  qui  est  une  œuvre 
absolument  personnelle  et  originale.  Puis  l'auteur  aborde  le  droit  actuel 
et  pour  prendre  un  point  de  départ  solide  duquel  il  ne  s'écartera  jamais, 
il  se  demande  quelle  peut  être  la  nature  du  don  manuel  ;  ses  recherches 
le  conduisent  à  décider  que  cette  libéralité  est  un  contrat  formaliste, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  c'est-à-dire  où  la  tradition  ne  figuie  pas 
comme  mode  d'exécution,  mais  à  titre  d'élément  constitutif  de  l'acte 
lui-même.  Armé  de  ce  critérium,  l'auteur  discute  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. Le  livre  de  M.  BressoUes  ne  nous  fait  pas  seulement  connaître 
l'état  de  la  science  sur  cette  importante  question  ;  il  réalise  un  progrès. 
Nous  possédons  maintenant  une  œuvre  complète,  méthodique,  bien 
écrite,  logiquement  déduite^  dont  ne  sauraient  à  l'avenir  se  passer  ceux 
qui  devront  dans  la  doctrine  ou  devant  les  tribunaux,  s'occuper  des 
dons  manuels. 
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Essai  comparé  sur  les  institutions^  les  lois  et  les  mœurs 
de  la  Roumanie 

Par    M.     BLABKHBBBa 

M.  GlaSSOn  :  —  Cest  nne  cenvre  considérable.  Pour  la  partie 
Iditorique,  Taatear  a  réeiiBié  très  nettement  tous  les  travanz  parus  jus- 
qu'à oe  jour.  Pour  l'époque  actuelle,  le  livre  est  riche  en  renseignements 
tthi  divers. 


Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre 

Par  M.  Arthur  Manoin 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l*honneur  d'offrir  à  FAcadémie,  au 
nom  de  M.  Arthur  Mangin,  un  volume  qui  eût  été  mieux  adressé  sans 
doate  à  VAcadémîe  des  sciences;  car  ce  livre,  qui  se  compose  d'environ 
qaatre  cents  pages  petit  în-4^  et  qu'enrichissent  de  nombreuses  gravures, 
est  intitulé  :  Voycige  tdmUfique  autour  de  ma  chambre, 

IL  Ifangin  ne  manque  pas  d'abord  de  rappeler  que  c'est  Xavier  de 
Miistre  qui,  le  premier,  a  su,  en  des  pages  charmantes,  rendre  populaire 
ce  titre  de  Voyage  auiour  de  ma  chambre.  Il  ne  s'en  est  pas  moins  cru, 
et  avec  raison,  permis  de  le  reproduire.  Un  voyage  autour  d'une  cham- 
bre peut,  en  effet,  varier  à  l'infini,  suivant  ce  que  renferme  la  chambre. 
Or,  à  la  différence  de  la  chambre  de  -  M.  de  Maistre,  celle  de  M.  Mangin 
contient  surtout  des  objets  scientifiques  de  toute  sorte,  et  c'est  sur  ces 
objets  on  à  inT>pos  de  ces  objets  que  M.  Mangin  discourt^  pendant  onze 
benres  d'horloge  (c*est  Itd-méme  qui  les  a  comptées),  en  s'adressant  à  un 
jeune  honmie  qu'il  imagine  être  venu  le  visiter.  Quelque  soit  l'intérêt 
d*aae  démonstration^  et  dan?  ce  que  dît  M.  Mangin  l'intérêt  est  véri- 
table, on  trouvera  peut-être  que  c'est  un  peu  long  et  pour  celui  qui 
enseigne  et  pour  celui  qui  écoute.   Mais  outre  que  M.  Mangin  a  ti'és 

10. 
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bumainemeiit  ménagé  dans  sa  fiction  des  intervalles  pour  le  repos  et 
même  pour  le  repas,  la  division  de  son  livre  en  chapitres  marque  bien 
qu^il  ne  prétend  point  assujettir  le  lecteur  à  une  contention  d*espnt  aussi 
soutenue.  On  n'attend  assurément  pas  de  moi  que  j'analyse  tous  ces 
chapitres,  qui  traitent  successivement  des  principales  matières  des 
sciences  physiques,  naturelles,  astronomiques,  de  Thistoire  des  décoa- 
vertes  et  même  de  la  biographie  des  inventeuiB.  Je  me  bornerai  à  cons- 
tater que  si  les  jugements  que  Tauteur  porte  sur  les  personnes  sont  par- 
fois discutables,  c'est  touJDurs  avec  exactitude  qu'il  parle  des  choses, 
avec  clarté  et  belle  humeur. 

M.  Mangin  nous  apprend  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'a  paru  la  pre- 
mière édition  de  son  ouvrage,  qu'il  a  dû  par  conséquent,  en  raison  même 
des  progrès  accomplis,  plutôt  refaire  que  remanier.  Il  faut  souhaiter  que 
dans  autres  vingt-cinq  ans,  M.  Mangin  soit  encore  à  même  de  donner  «i 
public,  dans  une  autre  édition  de  son  livre,  l'exposé  des  nouveaux  résul- 
tats qui,  certainement,  auront  été  obtenus.  A  la  vérité,  il  aura  alors  pris 
de  l'âge  ;  mais  de  récents  et  mémorables  exemples  témoignent  que  la 
science*  vaut  à  ses  serviteurs  des  grâces  particulières.  Or,  si  on  la  vert 
avec  gloire  en  contribuant  à  ses  progrès,  on  la  sert  également,  quoique 
d'une  manière  beaucoup  plus  modeste,  lorsqu'on  la  faisant  connaître, 
on  parvient  aussi,  comme    M.  Mangin,    à  la  faire  aimer. 


Les  Élections  munioipales  à  Pompéi 
Par  M.  ViLLEMS 

M.  Dareste  :  M.  Willems,  professeur  de  l'Université  de  Louvain, 
me  charge  d'ofErir  en  son  nom  à  l'Académie  un  discours  qu'il  a  prononcé 
le  12  mai  dernier  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  royale  de 
Belgique.  Ce^discours  est  intitulé  :  Les  électiona  municipales  à  Pompéi. 
Les  travaux  de  déblaiement  exécutés  dans  les  ruines  de  cette  ville  et 
poursuivis  depuis  quelques  années  avec  un  redoublement  d'activité  ont 
mis  au  jour  environ  quinze  cents  affiches  électorales  peintes  siu*  les  murs 
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des  maisons.  Le  déchiffrement  de  ces  inscriptions  a  très  bien  fait  con- 
naîtra  ce  qa*était  la  vie  municipale  k  Pompéi,  au  moment  de  cette  terrible 
éraptioD  du  Vésuve  qui  ensevelit  la  ville  en  79.  M.  Willems  en  a  tiré  de 
qnoi  composer  nn  tableau  intéressant,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
candidatures  et  les  recommandations.  Celles-ci  pouvaient  se  produire  soit 
ayant  que  la  personne  recommandée  se  fût  portée  officiellement  candidat, 
M>it  après.  Dans  le  premier  cas  Pauteur  de  la  recommandation  se  sert  du 
mot  rogare,  dans  le  second  cas  il  emploie  le  mot  facere,  Oasellium  Mar^ 
uUum  asdilem  rogani  vicini,  —  On,  Helvium  Sabinum  œdilem  vicini 
factunt  Tels  sont  les  deux  types  auxquels  peuvent  se  ramener  la  plu- 
part de  ces  inscriptions,  et  dont  M.  Willems  paraît  avoir  bien  trouvé 
le  sens. 

Chaque  année  la  ville  de  Pompéi  élisait  deux  édiles  et  deux  duumvirs, 
qd  exerçaient  Pautorité  municipale  sous  le  contrôle  d^un  conseil  com- 
posé de  cent  décurions  nommés  à  vie  et  recrutés  parmi  les  anciens 
magistrats.  Le  vote  était  universel,  mais  la  ville  était  divisée  en  plusieurs 
sections  et  ceax-là  étaient  proclamés  élus  qui  réunissaient  la  majorité 
relative  des  voix,  dans  la  majorité  absolue  des  sections.  Il  y  avait  en 
ootre  des  conditions  rigoureuses  d*é1igibilité.  Les  inscriptions  de  Pompéi 
montrent  comment  ces  lois  fonctionnaient  dans  la  pratique,  et  M.  Willems 
y  a  trouvé  tons  les  éléments  d'une  étude  pleine  de  vie. 


Essais  sur  le  gouvernement  populaire 

Par  Sir  Henry  Sumner-Maine 

M.  Oarest©  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  livre 
intitule  :  Essaie  sur  U  gouvememeni  populaire^  par  Sir  Henry  Sumper- 
Haine,  traduit  en  français  avec  Pautorisation  de  Pauteur.  L'Académie 
connut  depuis  longtemps  les  remarquables  travaux  de  M.  Sumner- 
Maine  à  qui  elle  a  décerné  tout  récemment  le  titre  d'associé  étranger. 
L*aateur  étudie  le  gouvernement  populaire  dans  ses  manifestations 
actuelles,  comme  il  a  étudié  l'ancien  droit  et  les  institutions  primitives, 


15G  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
avec  une  souveraine  indépendance  et  une  rare  pénétration.  Son  oiiTrage 
se  compose  de  quatre  essais  dont  il  donne  im-mème  les  conclusions  dans 
les  termes  suivants  :  c  Dans  Tessai  sur  Tavenir  du  gouvernement  popu- 
laire, j*ai  voulu  prouver  que  ce  gouvernement,  si  Ton  8*en  tient  à  la 
simple  observation  des  faits,  s'est  montré,  depuis  sa  rentrée  dans  le 
monde,  extrêmement  fragile.  Dans  Tessai  sur  la  nature  de  la  démocratie, 
j^espére  apporter  certaines  raisons  de  croire  que,  sous  la  forme  extrême 
vers  laquelle  il  tend,  il  est,  de  tous  les  gouvernements,  de  beaucoup  le 
plus  difficile.  Dans  Vâge  du  progrès^  j'ose  soutenir  que  le  changement 
perpétuel  qui  semble  impliqué  dans  l'idée  du  progrès  tel  qu'on  le  com- 
prend aujourd'hui,  ne  s'harmonise  pas  avec  les  forces  normales  qui  diri- 
gent la  nature  humaine  ;  que  dés  lors  il  peut  conduire  à  de  cruelles 
déceptions  et  à  de  grands  dangers,  o  Après  avoir  signalé  le  mal,  rautem* 
cherche  le  remède.  C'est  le  sujet  du  quatrième  essai  qui  montre  comment 
la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  a  prévu  les  principaux  incon- 
vénients des  gouvernements  populaires  et  a  trouvé  le  moyen,  soit  de  les 
faire  disparaître,  soit  tout  au  moins  de  les  atténuer. 


L'Administration  d'un  département  sous  le  Directoire 

Far  M.  F.  Bgnnassieux 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage,  au 
nom  de  M.  Fierre  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archives  nationales,  d'one 
brochure  intitulée  :  rAdminiatratUm  d'un  département  «w«  le  Directoire. 
La  partie  inédite  de  cet  opuscule  est  une  lettre  de  François  de  Neuf- 
chateau,  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'administration  du  département  du 
Léman  qui  venait  d'être  organisée.  Le  ministre  donne  ses  instructions  à 
cette  nouvelle  administration,  et  à  cette  occasion  analyse  et  résume  la 
législation  alors  en  vigueur. 

A  ce  point  de  vue,  la  lettre  ministérielle  est  très  intéressante,  elle  est 
d'ailleurs  aussi  pleine  de  bons  conseils,mai8  parfois  difficiles  à  exécuter, 
comme  celui  de  choisir  des  autorités  «  d'un  caractère  ferme  et  énei^que, 
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mais  tempéré  par  la  sagesse,  la  probité  et  la  justice...  »  sachant  <r  distin- 
guer Terreur  de  la  malveillance,  »  qui  c  ne  tourmentent,  ne  fatiguent  pas 
les  administrés  9  etc.,  etc. 

M.  P.  Bonnassîenx  a  fait  précéder  cette  lettre  d'une  introduction,  d'une 
notice  sur  François  de  Neufchateau  et  de  commentaires  très  bien 
entendus.  Cet  opuscule  serait  un  excellent  chapitre  dans  une  histoire  de 
radministration  française. 


L'Academia  del  buon  gusto  nel  secolo  passato 
La  fonte  delta  Ninla  esisteiite  in  Palermo  nel  secolo  XVI 

Par  M.  Di  Giovanni 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Di  Giovanni, 
an  de  ses  correspondants,  deux  publications  italiennes  qui  se  rapportent, 
l'une  à  Iliistoiro  littéraire  de  la  Sicile  et  qui  a  pour  titre  :  L'Académie 
du  hcn  goût  dans  le  siècle  passé  {V Accademia  del  huon  gusto  nel  secolo 
poisaio)  ;  l'autre  à  l'archéologie  de  Palerme,  dont  M.  Di  Giovanni,  en  pa- 
triote sicilien,  s'est  beaucoup  occupé.  Le  titre  de  cette  seconde  brochure 
est:  La  Source  de  la  nymphe  existant  k  Palerme  au  xvi*'  siècle  {La  fonte 
diUa  fdnfa  esistente  ici  Palermo  nel  XVI^y  Ces  deux  intéressants  écrits 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  analyse,  je  me  borne  à  dire  qù^ils  font  hon- 
neur k  Féradition  de  notre  correspondant 


Petit  Dictionnaire  logique  de  la  Langue  française 

Par  M.  Pabbé  Elîe  Blanc. 

M.  Franck:  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  l'abbé  Elie  Blanc,  professeur  de  philosophie  aux  Facultés  catholiques 
de  Lyon,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  Petit  Dictionnaire  logique  de  la 
Langue  française.  Cest  à  la  foîâ  le  complément  et  l'abrégé  d'un  ouvrage 
plus  considérable  :  le  Dictionnaire  logiqtte  de  la  Langue  française^  que  j'ai 
présenté  à  l'Académie,  avec  un   rapport   de  quelque  étendue,  dans  la 
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séance  du  30  décembre  1882.  Tous  les  éloges  que  j*ai  donnés  an  premier, 
je  veux  dire  an  plus  ancien  de  ces  deux  écrits,  je  les  crois  mérités  par 
le  dernier.  Je  suis  persuadé  que  ce  livre,  sous  sa  forme  modeste  et 
classique,  est  un  service  rendu  à  la  jeunesse  et  qu^il  contribuera  :\ 
7  entretenir  Tesprit  d'observation. 


La  Réglementation  du  travail 

Disoouas  PRONONCÉ  AU  Conseil  municipal  db  Pabib 
Par  M.  Léon  Donnât 

M.  Goxircelle-Seneuil  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Léon  Donnât,  une  brochure  con- 
tenant le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Conseil  municipal  de  Paris,  su 
cours  de  la  discussion  d'un  projet  tendant  à  réglementer  la  durée  de  la 
journée  de  travail.  M.  Léon  Donnât  a  défendu  avec  énergie  le  principe 
de  la  liberté,  en  relevant  les  résultats  des  tentatives  de  réglementatioa 
qui  ont  été  faites  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en  Suisse. 

Cette  publication  se  recommande  par  les  idées  nettes  et  justes  qui 
y  sont  énoncées  et  par  les  faits  intéressants  et  peu  connus  qui  y 
sont  relevés. 


BULLETIN 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1886. 

8É15CI  DU  2.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
soivintes  :  —  MinUtèré  des  Financée  :  Bulletin  de  StaUetique  et  de  Légis- 
hatm  comparée  (septembre  1886)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
fuHoHoU  éPagrieulture  de  France  (juillet  1886);  —  Etude  de  représenta^ 
HMpraportionnette,  par  Se  vérin  de  Lachapelle. 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  P.  Willems,  intitulé  :  Les 
EUetions  mumdpales  à  Fompéi, 

M.  Cb.  Lévêqae  lit  un  mémoire  sur  La  vie  socratique  et  la  vie  cynique. 

Comité  secret. 

H.  Zeller  lit  le  compte  rendu  de  sa  mission  k  Heidelberg^  comme 
Président  de  l'Institut. 

IL  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  de 
dÏTenes  pièces  relatives  à  certaines  dispositions  concernant  l'Institut 
ipie  désire  prendre  M.  le  duc  d'Aumale. 

L'Académie  n'a  pas  à  en  délibérer. 

SiASiGK  DU  9.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
raivantes  :  —  Statistique  de  la  France,  (tome  XIII,  année  1883)  ;  — 
Tabkauœ  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juin  1886}; 

—  Btdieiin  de  la  Société  des  agricultewrs  de  France  (u^  19,  1^  oc- 
tobre 1886);  —  Atmali  di  StaHstica  :  Statistica  industriale  (fasc.  III)  ; 

—  La  Sovranita  degU  StaU  sulle  acque.  Studio  di  diritio  pubUco  interna^ 
ticmde^  par  l'avocat  Enrico^Criscuolo. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Belot,  correspondant  de  l'Aca- 
démie pour  la  section  d'Histoire,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon. 

M.  Geoiges  Picot  termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Morizot- 
nûbaolt  sur  La  formation  du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  des 
États-Unis  d'Amérique. 

M.  Bandrillart  lit  son  mémoire  sur  La  population  rurale  du  Poitou, 
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SéANCB  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pablications 
suivantes  :  —  La  tempérance.  Bulletin  de  la  Société  françaiee  de  tempé- 
rance (2*  série,  tome  VII,  année  1886,  n"  1  et  2)  ;  —  AtU  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei  (1885-1886,  vol.  II,  fasc.  5,  ô  septembre  1886);  — 
Bollettino  délie  opère  moderne  straniere  acquietaie  dalle  Inblioteehe  puMi- 
che  govemative  del  regno  é^Italia  (n<*  4,  Lnglio-Agosto,  1886)  ;  —  Ende 
fdjledjt.  Allée  fdjle^'t.  —  LeJetes  circuhr, 

M.  Geffroy  présente  une  brochure  de  M.  Domenico  Garuttî,  Intitulée  : 
H  cavalière  di  Savqja  e  la  gioventu  del  principe  Eugemo, 

M.  NouiTÎsson  et  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  correspondant  de  T  Aca- 
démie, font  quelques  observations  au  sujet  de  cette  présentation. 

M.  Frédéric  Passy  présente  le  Bulletin  de  rAssociation  des  andent 
élèves  de  VEcole  normale  de  la  Seine  (4«  année,  1884-1885). 

M.  Franck  ofEre  au  nom  de  Fauteur,  M.  Fabbé  Blie  Blanc,  professeur 
de  philosophie  anx  Facultés  catholiques  de  Lyon,  un  PeUt  dietiomunrt 
logique  de  la  Langue  française. 

M.  Jules  Simon  donne  des  nouvelles  de  M.  Duruy  qui  est  mieux. 

M.  Block  lit  un  mémoire  :  Pour  et  contre  la  rente  de  Rieardo, 

M.  Levasseur  commence  une  étude  sur  Les  agglomérations  urhaiiies, 

SÉANCB  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Essais  historiques  sur  les  iil*  et  vT  siècles  de  l'ère  chrétienne; 

—  Impressions  et  souvenirs  (1870-1871);  —  Études  sur  la  vie  parle- 
mentaire de  M.  Thiers,  Ces  trois  ouvrages  ont  pour  auteur  M.  A.  Veys- 
sière  ;  —  Société  nationale  d'agriculture  de  France  ;  Séance  du  centenaire 
de  M.  Chevreul  (compte  rendu  par  M.  Louis  Passy,  Secrétaire  perpétuel); 

—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n®  20,  15  oc- 
tobre 1886)  ;  —  Het  indische  spaarbanhcezen. 

M.  Block  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les  deux  ouvrages 
suivants  :  Le  travail  en  France,  monographies  professionnelles^  par 
M.  J.  Barberet,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tlntérieur;  ^  Les 
bourgeois  d'autrefois,  par  M.  Albert  Babeau. 

M.  Picot  présente  Touvrage  de  M.  Gheysson,  intitulé  :  La  quesUon  des 
habitations  ouvrières. 
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H.  Keryyn  de  Lettenhove^  correspondant  de  TAcadémie,  présente 
quelques  observations  sur  cette  lecture. 

M.  Coorcelle-Seneuil  offre  une  brochure  sur  La  réglementation  du 
travail^  discours  pronoucé  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  29  juil- 
let 1886,  par  M.  Léon  Donnât. 

M.  Lerasseur  fait  hommage  du  Diêcours  prononce  par  îui  le  3  août  1886^ 
à  la  distribution  des  prix  du  Lycée  Oondorcet, 

M.  Dareste  lit  un  mémoire  sur  F  Ancien  droit  des  Perses. 

M.  Levassenr  fait  une  lecture  sur  Les  agglomérations  urbaines. 

Sor  la  proposition  da  la  section  d^Ecouornie  politique,  l'Académie 
retire  du  concours  le  sujet  suivant  :  «  Histoire  des  céréales  en  France  >, 
qui  devait  être  jugé  en  1886  et  pour  lequel  aucun  mémoire  n*a  été 
envoyé. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  tenant  sa  séance  publique  annuelle  samedi 
prochain,  TAcadémie  ne  tiendra  pas  de  séance  particnlière,  le  samedi 
30  octobre. 

Comité  secret 

L'Académie  fixe  k  samedi  6  novembre  l'élection  du  membre  comme 
représeotaDt  de  TAcadémie  au  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique 
en  remplacement  de  M.  Duruy,  démissionnaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  aux  membres  de  l'Académie  que 
TAcadémie  est  en  mesure  d'achever  le  XV*  volume  de  ses  Mémoires  et 
leur  demande,  en  conséquence,  de  lui  fournir  les  mémoires  qui  doivent 
7  être  insérés  par  chaque  section. 

H.  Picot  fait  un  rapport  sur  le  legs  Corbay. 

Le  legs  est  provisoirement  accepté. 

L'Académie  adresse  ses  remerciements  à  M.  Picot  et  &  M.  Aucoc  pour 
les  soins  qu'ils  ont  pris  au  sujet  du  legs  Corbay  et  pour  la  libéralité 
qu'ils  ont  faite  pour  leur  part  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 
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SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémîe  des  pnblicatioDs 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1884,  renda  par 
le  Ministre  des  finances  ;  —  La  Comédie  politique^  par  Paul  d^Hor- 
mois  (1886)  ;  —  Le  CogitanOsme  ou  la  religion  scientifique  basée  sur  le 
positivisme  ^iritualiste^  par  Edouard  Lœwenthal  (1886)  ;  —  Ministère 
des  finances  :  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (octo- 
bre 1886)  ;  —  Cour  de  cassation  :  Audience  de  rentrée  du  16  octobre  1886, 
Discours  prononcé  par  M,  Ronjat^  procureur  général^  sur  M.  le  pro- 
cureur général  Baudouin  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France  (n*  8,  août  1886)  ;  —  Tableaux  mensuels  dé 
Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juillet  1886)  ;  —  Realeistituio 
Lombarde  de  scienze  e  lettere.  Rendiconti  (série  ii,  vol.  XVII,  1884)  ;  — 
Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio  ;  1^  Statistica  délia  emi- 
grazione  italiana  par  gli  anni  1884  e  1885  (Roma,  1886)  ;  ^  Bilanci  cornu- 
naliper  l'anno  1884  (parte  I,  Roma,  1886  ;  —  /  Diritti  del  cof^uge  supers' 
iite,  per  Antonio  Todaro  délia  Galia  (1886)  ;  ^  Atti  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei  (vol.  II,  fasc.  6,  19  septembre  1886)  ;  —  Johns 
Jlophins  university  studies  in  historiccU  and  politicai  science  ;  —  The 
Toum  and  city  govemment  of  New-Haven  (octobre  1886). 

M.  Levasseur,  au  nom  de  leurs  auteurs,  présente  les  deux  ouvrages 
suivants  :  —  Études  sur  les  Guyanes  et  V Amazonie,  par  Henri  A.  Cou- 
dreau,  professeur  de  TUniversité  ;  —  La  Dobroudja,  par  J.-J.  Nacian, 
professeur  à  TÉcole  de  sylviculture  de  Bucharest. 

M.  Léon  Say  ofEre  les  fascicules  5,  6  et  7  du  Dictionnaire  des  finances^ 
par  M.  Louis  Foyot,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances^  et  M.  A 
LanjaUey,  sous-directeur  au  même  ministère. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Ang^te  Bé- 
chaux,  professeur  &  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  se  déclare  Tautenr 
du  mémoire  n?  4,  ayant  pour  devise  :  Fax  et  Labor,  inscrit  pour  le  con- 
cours Rossi  de  1886,  sur  la  Question  des  salaires^  et  auquel  TAcadémie  a 
accordé  une  mention  honorable. 
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M.  h  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  joint  à  ce  mémoire  et  on 
7  lit  le  nom  de  M.  Auguste  Béchauz. 

M.  Baadrillart  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  la  Population 
rwnle  du  Poitou. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  d'un  membre  à  proposer  aux 
snfrages  de  l'Institut  comme  délégué  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  remplace- 
ment de  M.  Victor  Duruy,  démissionnaire. 

Il  est  procédé  au  vote  : 

Nombre  de  votants  .....       38 
Majorité  absolue 20 

M.  Emile  Beaussire  obtient  22  sofErages. 
M.  Ravaisson  —      14      — 

Bulletin  blanc  .   •   .   .       1 
—      nul.    ....   .       1 

Total.   .  .     38 

M.  Beaussire  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  dési- 
gné pour  être  proposé  au  choix  de  l'Institut,  dans  sa  prochaine  séance 
générale,  comme  délégué  de  l'Académie  au  Conseil  supérieur  de  l'insr 
traction  publique. 

M.  Fnstel  de  Coulanges  lit  quelques  pages  à  propos  du  Code  des 
Pnmci'  Chamaveè . 

SÉABCB  DU  13.  *-  U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
soivEntes  :  —  La  vie  et  la  pensée  :  Éléments  réels  de  philosophie,  par 
Emile  Bnmonf ,  directeur  honoraire  de  l'École  d'Athènes  ;  —  Étude  sur 
la  stn^Ueiti  :  Delà  simplicité  de  mœurs  du  magistrat  (discours  prononcé 
psr  M.  Lucien  Jeny,  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  à  l^udience  de  rentrée  du  16  octobre  1886)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (p?  21,  1"'  novembre  1886)  ;  —  Eevue 
ifiogn^hique  internationale  (n<^  130  et  131,  aoûtnseptembre  1886)  ;  ^ 
MovimeiUo  dei  preezi  di  ahuni  generi  alimentari,  dal  1862  al  1885 
(Borna,  1886)  ;  —  Ministère  di  agricoltura,  industria  et  commercio. 
Diresione  générale  ddla  statistica.  Annali  di  statistica:  1®  Atti  délia 
commiêsione  per  il  riordinamento  délia  statistica  gîudiziarîa  civile  e  pénale 
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(novembre-décembre   1885)  ;  2^  Saggio  di  una  storia  êommatia  délia 
stampaperiodica;  —  AtH  délia  recde  Aeeademia  dei  Lincei  (toI.  II, 
fasc.  7,  '3  octobre  1886). 

M.  Maurice  Block  présente  une  brochure  de  M.  Pierre  Bonaanîeaz, 
archiviste  aux  Archives  nationales,  intitulée  :  UadmimÊfratifm  d'fm 
département  sous  le  Directoire, 

M.  Emile  Beaussire  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  crûni* 
nalité  comparée^  par  M.  G.  Tarde,  juge  au  Tribunal  de  Sarlat 

M.  Paul  Pont,  au  nom  de  M.  Dupré-Lasale,  conseiller  à  la  Gour  de 
cassation,  fait  hommage  des  deux  ouvrages  suivants  :  1®  Discours  et 
Réquisitoires  ;  2®  Notice  sur  Jacques  /  Bouju,  président  au  Parlement  de 
Bretagne. 

M.  Paul  Janet  fait  hommage  de  son  livre  :  Histoire  de  la  Science  poU- 
tique  dans  ses  rapports  avec  la  morale  (tomes  I  et  II,  1887). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Domaine  de  la 
ville  de  Paris,  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  par  Alfred  des  CîUeuls, 
chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  et  un  livre  de  M.  le  docteur 
A.  Crétin,  dont  le  titre  est  :  Organisation  de  l'assistance  hospitalière  libre 
et  libérale, 

M.  Jules  Simon  présente  le  livre  de  M.  Akin  Karoly,  intitulé  :  The 
dilemmas  of  labour  and  éducation, 

M.  Levasseur  présente  un  volame  intitulé  :  Zig^zags  à  travers  FOrient, 
première  partie  :  Egypte  et  Nubie,  dont  Tauteur  est  M.  Ch.  Grad,  cor- 
respondant de  r Académie  ;  et  un  Précis  d'économie  politique,  dont  il  est 
Tauteur,  et  qui  est  rédigé  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  spécial 

M.  Picot  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Jousserandot,  inti- 
tulé :  Des  Assesseurs  près  des  Tribunauœ  romains, 

M.  GefEroy  commence  la  lecture  de  son  mémoire  sur  M^  de  Maintenon, 

M.  Nourrisson  et  M.  Zellur  présentent  quelques  observations  sur  cette 
lecture. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et 
BelleS'Lettres  de  Caen  (1886);  —  Ministère  de  l'agriculture,  BttUetin 
(n*  5,  septembre  1886);  —  Bulletin  de  la  Société  des  Àgricultetirs  de 
France  (n»  22, 15,  novembre  1886). 
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M.  Mfturioe  Blocky  ofEre  en  sod  nom,  le  Supplément  annuel  au  Diction' 
Mire  dé  FAdmininùitration  française  (2*  série,  II,  novembre  1886). 

M.  Nourrisdon  préflente  un  livre  de  M.  Arthur  Mangin,  ayant  pour 
titre  :  Vojfoge  scientifique  autour  de  ma  chambre. 

M.  DarsBte  présente  deux  brochures  de  M.  Charles  Le  Fort,  intitulées  : 
la  première  :  Ikux  lettres  inédites  de  Mollet  du  Pan  ;  et  la  deuxième  : 
Iwbroêuctùm  dss  Calendrier  grégorien  à  Genève  en  1701. 
M.  Léon  Say  présente  les  œuvres  de  Charles  Dunoyer  (3  vol.). 
M.  Levassenr  présente,  au  nom  de  M.  Cbeysaon,  ingénieur  en  chçf  des 
ponts  et  chauaséesy  l'alhum  de  statistique  graphique  de  1885,  du  Mimstère 
du  Trmoatux  publies  ;  —  H  présente  en  outre  un  livre  intitule  :  Etudes 
ccmmereialeSj  par  M"^  Elise  Luquin,  directrice  des  cours  supérieurs 
d'enseignement  technique  et  commercial  à  Lyon. 

M.  (Georges  Picot  termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Jousserandot 
lur  :  Les  assesseurs  près  les  tribunaux  romains, 
M.  Geffroy  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  IP^  de  Maintenon, 
M.  Havet  présente  au  sujet  de  cette  lecture   quelques  observations 
«izquell^  M.  GefEroy  répond. 

L'<»dre  du  jour  appelle  la  nomination  d^une  commission  mixte  pour 
préparer  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante  par 
snite  du  décès  de  M.  Ranke. 
Sont  élus  membres  de  cette  conmiission  : 

MM.  Franck  pour  la  section  de  Philosophie. 
Caro  —  de  Morale. 

Dareste  —  de  Législation 

Léon  Say       —  d'Economie  Politique. 

Zeller  —  d'Histoire. 

Gharton         —  Membre  libre. 

SiAHCB  DU  27  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Bnivantes  : 

M.  Glasson  présente ,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les  trois  ouvrages  ci- 
après  :  —  1«  Théorie  et  pratique  des  dons  manuels^  par  M.  Paul  Bressolles, 
aTocat  à  la  Cour  de  Toulouse  (1885);  —  2®  Essai  comparé  sur  les  insti-' 
IstioM,  les  lois  et  les  moeurs  de  la  Roumanie,  depuis  les  temps  les  plus 
rteulét  jusqu'à  nos  jours,  par  Nicolas  Blaramberg,  ancien  avocat  général 
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à  la  cour  de  cassation  de  Bucharest  (1886);  —  Revue  générale  déénàm 
science  politiques  (1«  juillet  1886.  1«  année,  n»  1)  par  Nicolas  BasiI«MOb 
chef  de  la  division  communale  au  Ministère  de  PIntérieur,  à  Bucharerti^ 
M.  Jànet  ofiEre,  au  nom  de  M.  Joseph  Reinach^  un  livre  intitalé  :  X#' 
logique  parlementaire  de  Hamilton  (1886). 

M.  Paul  Pont  présente  un  ouvrage,  en  deux  volumes,  de  M.  FennJr 
Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ayant  pour  titre  :  Traité  èm 
voies  rurales^  publiques  et  privées  et  servitudes  rurales  de  passage  (1886)« 
M.  Léon  Say,  fait  hommage  d^une  brochure,  sur  Us  petiiês  oommsaeSff 
en  France  et  en  Italie^  par  J.  de  Crisenoy,  ancien  directeur  de  Padminii-' 
tration  départementale  et  communale. 

M.  Leroy-Beaulieu,  présente  deux  ouvrages  de  M.  A.  Megrot^  condnc- 
teur  des  ponts  et  chaussées,  intitulés  :  Recueil  d'éléments  de»  prix  iê 
constructions  et  Éléments  constants  des  prix  des  travaux  ordinaire  dit 
construction  (1885-1886). 

M.  Jules  Simon  présente  un  Kvre  de  M.  Paul  Antonim,  intitulé  :  l4f 
Chinois  peints  par  un  Français.  , 

M.  Frédéric  Passy,  fait  hommage  en  son  propre  nom  de  :  La  quesiimk 
du  laUuy  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  Janson 
de  Sailly,  le  3  août  1886  ;  —  Et  d'une  autre  brochure  qui  a  pour  titzes 
Conférence  sur  BasHat, 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Ambroise  Clément,  correspon*! 
dant  de  TAcadémie,  pour  la  section  d'économie  politique,  décédé  k. 
Saint-Etienne,  le  19  novembre  1886. 

M.  Beaudrillart  fils,  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Xtes pré- 
tentions de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France,  d'après  les  document! 
trouvés  à  la  Bibliothèque  d'Alcala  de  Bénarès. 

M.  Louis  Legrand,  lit  un  mémoire  sur  les  Colonies  agricole*  de  Is 
Société  néerlandaise  de  bienfaisance. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  VEROi. 
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LES  POPULATIONSl  AC^RKOLÉS 

DU    POITOtF^— -' 
LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 


Caractère  général  des  populations.  -—  Mœnrs.  —  Instmction. 

On  ne  saurait  ramener  les  populations  habitant  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  (qui  appartenait  dans  sa  plus  grande 
partie  à  Tancien  Haut-Poitou),  à  un  type  tout  à  fait  uni- 
forme. On  doit  d'abord  y  distinguer  la  partie  détachée  de 
Tancienne  Touraine,  laquelle  a  fourni  plus  du  septième  du 
territoire,  ou  du  Berry  qui  lui  a  donné  quelques  communes, 
de  celle  qui  appartenait  au  Poitou  et  qui  forme  les  quatre 
cinquièmes.  Dans  cette  dernière  les  différences  locales  ne 
laissent  pas  d*être  assez  accusées,  et,  tandis  que  l'arrondis- 
sement de  Poitiers  offre  certaines  analogies  avec  les  Deux- 
Sèyres,  Civray  en  présente  avec  la  Charente,  Montmorillon 
arec  le  Limousin.  Sous  les  différences  d'humeur  et  de 
caractère  on  retrouve  des  traits  communs,  une  certaine 
douceur  de  mœurs,  un  certain  équilibre  tempéré,  assez  en 
harmonie  avec  le  climat,  comme  avec  le  pays  lui-même, 
ni  plat,  ni  montagneux,  abondant  en  ondulations  de  terrain, 
et,  à  défaut  de  paysages  grandioses,  rempli  de  sites 
agréables.  Ainsi,  chez  l'homme,  ni  trop  effacé  ni  extrême- 
ment en  relief,  les  qualités  moyennes  dominent.  L'histoire 
elle-même  en  fait  preuve.  De  ces  populations  il  est  sorti 
xotnrxLU  sébu.  —  xxvii.  11 
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des  hommes  distingués  en  tous  les  genres, ^ plutôt  que  des 
talents  d'une  grande  originalité  et  des  génies  de  premier 
ordre.  Au  point  de  vue  moral,  il  semble  qu'on  rencontre 
cette  même  pondération,  attestée  par  des  qualités  recom- 
mandables,  un  nombre  restreint  de  crimes  eu  égard  au  chiffre 
des  habitants,  une  tempérance  habituelle,  ~  sans  exclusion 
chez  certains  individus  des  qualités  élevées  et  fortes,  mais 
il  existe  plutôt  dans  la  masse  aisée  un  peu  de  tendance 
au  relâchement;  cela  est  vrai  plus  particulièrement  peut- 
être  de  la  partie  détachée  de  la  Touraine.  Ces  instincts  de  vie 
sensuelle  et  facile  sont  contenus  d'ailleurs  dans  la  classe  ru- 
rale par  la  médiocrité  des  moyens,  qui  fait  qu'on  s'accou- 
tume à  la  médiocrité  des  désirs.  Le  scepticisme  est  de  même 
assez  fréquent  dans  la  classe  la  plus  à  l'aise,  mais  la  religion 
se  maintient  mieux  dans  la  masse  agricole,  elle  se  manifeste 
non  seulement  par  le  fonds  commun  du  catholicisme,  mais 
par  une  sorte  de  culte  particulier  pour  la  sainte  du  pays 
(sainte  Radegonde).  Je  ne  dirai  rien  des  superstitions  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  auxquelles  nous  avons  déjà  fait 
allusion  dans  les  départements  voisins. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  non  plus  beaucoup  sur  l'ins- 
truction primaire.  Elle  n'est  pas  sans  doute  absolument 
nouvelle  dans  cette  partie  du  Poitou.  Le  diocèse  de  Poitiers 
offrait  dans  le  passé  de  nombreuses  petites  écoles.  Ce  fait 
bien  établi  ne  démontre  pas  qu'elles  aient  eu  une  très 
grande  efficacité  surtout  en  ce  qui  touche  les  populations 
éloignées  des  villes.  Leur  ignorance  fut  longtemps  en  tout 
cas  maintenue  par  le  mauvais  état  des  chemins  et  par  une 
dissémination  de  la  population,  qu'on  remarque  même 
aujourd'hui  à  un  degré  extrême,  puisque  la  Vienne  n'offre 
par  kilomètre  carré  que  48  habitants  au  lieu  de  69  qui 
forment  la  moyenne  de  la  France.  L'instruction  primaire 
n'a  pénétré,  ;même  après  la  loi  de  1833,  qu'assez  difficile- 
ment dans  la  Vienne.  En  1877,  le  recensement  des  3,230 
jeunes  gens  de  la  classe  donnait  613  ne  sachant  ni  lire  ni 
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écrire,  28  sachant  lire  seulement.  Ces  proportions  éiaient 
déjà  très  réduites.  Le  temps  approche  où  on  n'aura  presque 
plus  à  signaler  de  telles  lacunes  dans  un  département  qu'on 
ayait  pu  classer  parmi  ceux  qui  tenaient  un  rang  peu  élevé 
dans  le  reste  de  la  France. 

II 

Cliâtellerault.  —  Les  anciennes  Élections  et  les  arrondissements 
aujourd'hui. 

Les  populations  agricoles  ainsi  que  les  productions  du 
sol,  rétat  des  propriétés,  la  valeur  des  terres  offrent, 
comme  je  l'ai  fait  entendre,  des  différences  assez  remar- 
quables selon  les  arrondissements^  lesquels  forment  presque 
tons  des  régions  assez  distinctes.  Le  premier  que  nous 
visitons,  au  sortir  de  Tlndre-et-Loire,  est  Chàtellerault.  La 
Tîlle  elle-même  est  loin  d'offrir,  on  le  sait,  au  premier  abord 
des  images  agricoles.  Ce  qu'elle  a  de  plus  remarquable  est 
sa  manufacture  d'armes,  qui  donne  à  penser  que  le  moment 
n*est  pas  venu  où  le  fer  servant  à  fabriquer  les  instru- 
ments de  guerre  sera,  selon  les  paroles  bibliques,  converti 
en  channies.  Chàtellerault  est  pourtant  aussi  un  grand 
marché  de  denrées,  et  renferme  en  outre  de  pacifiques 
industries  comme  la  quincaillerie,  à  laquelle  les  ménages 
rustiques  des  environs  ont  recours,  et  surtout  la  coutellerie, 
dont  ils  font  aussi  un  grand  usage.  Le  voyageur  anglais  que 
nous  aimons  à  citer,  lorsque  nous  npus  trouvons  suivre  le 
même  chemin,  signale  l'existence  florissante  de  cette  in^ 
dustrie  en  1787  et  jette  un  coup  d'œil  sur  le  pays  lui-même 
dans  ces  lignes  assez  piquantes  :  «  De  Poitiers  à  Chàtelle- 
rault, le  pays  est  blanchâtre,  crayeux,  ouvert  et  peu  peuplé, 
quoiqu'il  n'y  manque  pas  de  maisons  de  plaisance.  Chàtel- 
lerault a  de  l'animation,  grâce  à  sa  rivière,  qui  se  jette 
dans  la  Loire.  La  fabrique  de  coutellerie  est  considérable. 
k  peine  étious-nous  arrivés,  que  notre  appartement   fut 

11 
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rempli  de  femmes  et  de  filles  de  manufacturiers,  ayant 
chacune  sa  boîte  de  ciseaux,  de  couteaux,  de  Joujoux,  etc., 
et  elles  pressaient  de  leur  acheter  avec  uire  sollicitude  si 
polie  que,  quand  même  rien  ne  nous  eût  été  nécessaire,  on 
ne  pouvait  laisser  tant  d'instances  infructueuses.  Il  faut  re- 
marquer ici  que,  quoique  les  produits  soient  à  bon  marche, 
le  travail  est  à  peine  divisé  ;  des  ouvriers,  sans  aucun  rap- 
port entre  eux,  font  tout  pour  leur  propre  compte,  sans 
autre  aide  que  celui  de  leur  famille  >  La  coutellerie  est 
encore  une  industrie  de  famille,  quand  elle  ne  prend  pas  la 
forme  du  grand  travail  manufacturier,  qui  divise  les  tâches 
dans  une  plus  grande  proportion,  seulement  les  femmes  et 
les  filles  de  ces  modestes  fabricants  attendent  aujourd'hui 
les  chalands  au  lieu  de  courir  après  eux.  Mais  c*est  la 
population  agricole  qui  nous  occupe,  et  nous  nous  hâ- 
tons de  quitter  la  ville  pour  nous  rendre  à  une  ferme 
située  à  6  kilomètres.  Ainsi  que  le  maître  qui  l'exploite, 
elle  nous  offre  assez  bien  l'image  de  ce  qu'est  la  propriété 
moyenne  dans  le  pays.  Le  maître  fait  valoir  lui-même,  don- 
nant ainsi  un  exemple  qui  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  uni- 
versel même  dans  la  moyenne  propriété.  La  maison  an- 
nonce une  aisance  sans  le  moindre  luxe.  Les  manières 
sont  simples,  et  la  politesse  sans  apprêt  et  sans  raffine- 
ment se  manifeste  par  un  bienveillant  désir  d'être  utile  qui 
se  marque  ici  par  des  réponses  nettes  et  circonstanciées 
à  nos  questions,  réponses  réduites  à  ce  qui  peut  nous 
éclairer  par  une  expérience  personnelle  sur  l'état  des  pays 
environnants. 

Nous  devons  avant  tout  dire  un  mot  du  passé  de  cette  ré- 
gion. L'intendant  que  j'ai  cité  constate  l'état  de  l'Élection 
de  Châtellerault,  qui  comprenait  57  paroisses,  7,756  feux, 
31,024  personnes,  et  payait  69,804  livres  tournois  de  taille. 
D'Ablèges  décrit  le  pays  lui-môme,  en  loue  l'agréable 
variété,  le  climat  doux  et  tempéré,  l'intelligence  et  l'activité 
des  habitants.  <  Les  gens,  dit-il,  sont  spirituels  k  trait  qui 
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mérite  d'être  relevé   sous  la  plume  d'un  administrateur 
en  général  sévère  dans  les  jugements  qu'il  porte  sur  les  in- 
digènes. «Ils  sont  industrieux,  ajoute-t-il,  il  est  vrai,  sur- 
tout par  allusion  à  la  ville,  ayant  une  grande  disposition 
à  exercer  commerce,    travaillant   beaucoup  en  montres, 
horloges,  couteaux,  ciseaux  et  autres  ouvrages  de  cette 
oatare.  >  D'Ablèges  voudrait  qu'on  rendît  navigables   le 
Clain  et  la  rivière  de  la  Creuse.  Le  pays  lui  paraît  se  suffire 
à  lai-même  pour  la  nourriture,  et  pour  le  vêtement,  auquel 
servent  le  lin,  le  chanvre  et  la  laine,  produits  avec  une  cer- 
taine abondance.  Il  signale  sans  révaluer  la  production  en 
blé,  en  vignes  et  arbres  fruitiers,  mais  le  relevé  des  princi- 
pales  terres,  dont  il   indique   approximativement  le  re- 
venu, mérite  surtout  d'être  recueilli.  Les  principales  terres 
qni  relevaient  du  duché  de   Chàtellerault  étaient  les  sui- 
vantes : 

Le  marquisat  de  Clervaox,  appartenant  à  Madame  Fonquet,  qui  pent 

valoir  de  revenu , 8.000  liv.  t. 

La  seigneurie  de  la  Toursigny  et  Brissay,  à  Madame  la 

comtesse  de  Lanzac,  de 4  000  liv.  t. 

Les  terres  de  la  Brossetenax  et  de  Mîntre,  k  Madame  la 

marquise  de  la  Roche  du  Maine 5.000  liv.  t. 

La  terre  du  Rouët,  à  M.  le  marquis  de  Lîsle,  de  ...   .  6.000  liv.  t. 

ÏA  seigneurie  de  Valenay  à  M.  de  Bussay  de 2.000  liv.  t 

GeUe  de  Pigarreau  à  M.  de  Clerembaut  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Moihe  À  M.  Martel  de 2.000  liv.  t. 

La  terre  de  Ck>]ombîer  au  seigneur  du  lieu  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  du  Cormier  à  M.  du  Cormier  de 3.000  Hv.  t. 

La  terre  d'Abaîn  À  M.  le  Tonnelier  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  Beauvoir  à  M.  de  Brac  de 3.000  liv.  t. 

Le  marquisat  de  Ture  &  M.  de  Villoudie  de 4  000  liv.  t. 

La  terre  de  Montbrard  au  seigneur  du  lieu  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Tourdoise  aux  héritiers  de  M.  de  Labou- 

layc  de. ^  3.000  liv.  t. 

U  terre  des  Ormes-Saint-Martin  à  M.  de  Chamblain  de.  4.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Touche  d*Aungné  à  M.  de  Vassé  ....  3.000  liv.  t. 
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La  terre  de  PiolftQ  à  M.  d'ArmagDac 2.000  liv.  t. 

La  terre  de  Pontamé  à  M.  de  Meeme 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  Monthoiron  à  MM.  de  Vie  de 4.000  liv.  t. 

La  seigneurie  de  Saint-Gervais  à  M.  de  Fourille  de  .   .  4.000  liv.  t. 

La  terre  de  Bonnin  Matours  à  M.  le  comte  de  Bessay  de  4.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Groise  à  M.  MilloD  de 4.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Chaise  à  M.  Burron  de 3.000  liv.  t. 


Ensemble 83.000  liv.  t. 


Il  serait  curieux  de  suivre  les  transformations  qu'ont 
subies  ces  domaines,  qui  d'ailleurs  d'après  le  chiffre  du 
revenu  n'annoncent  pas  avoir  été  extrêmement  étendus.  La 
plupart  se  sont  décomposés  mais  non  pas  tous  pourtant 
au  même  degré.  La  propriété  relativement  grande  oc^ 
cupe  encore  le  quart  de  l'arrondissement  de  Châtelle- 
rault,  la  petite  propriété  n'en  occupe  qu'un  quart  éga- 
lement, et  la  moyenne  l'autre  moitié.  Ces  étendues  de 
quarante  à  cinquante  hectares  passent  pour  former  en 
France  des  exploitations  fort  respectables.  Elles  sont  nom- 
breuses dans  la  Vienne.  Toutefois  le  prix  moyen  de  ces 
terres  par  hectare  n'est  pas  extrêmement  élevé  ;  il  est  de 
1,500  fr.  environ  ;  cependant  celles  de  2,000  et  de  3,000  fr. 
à  l'hectare  ne  manquent  pas. 

Remarquons  aussi  que  le  nombre  des  fermiers  s'est  accru 
beaucoup  relativement  à  celui  des  métayers,  depuis  le 
dernier  siècle,  sans  que  le  métayage  ait  disparu.  Sur  1,000, 
416  métayers,  584  fermiers  en  1862. 

Quant  aux  productions,  le  blé  et  la  vigne  se  sont  iort 
accrus,  et  la  culture  maraîchère  a  été  pour  la  plus  grande 
partie  créée.  Parmi  les  communes  qui  s'y  livrent,  on  cite 
celle  de  Lencloitre  et  de  Scorbé-Clairvaux,  dont  les  produits 
trouvent  à  Paris  même  un  débouché  considérable. 

Notre  seconde  visite  a  été,  en  remontant  vers  le  nord- 
ouest  pour  le  Loudunais.  L'arrondissement  de  Loudun  est 
intéressant  à  divers  titres.  Nous  y  rencontrons  le  contraste 
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plus  d'une  fois  marqué  dans  nos  provinces  de  Touest,  entre 
les  TiUes  secondaires  déchues,  et  les  campagnes  qui  se  mon- 
trent presque  partout  en  progrès.  Loudun  n'a  pas  même 
regagné  la  moitié  de  la  population  qu'elle  avait  au  xvii''  siè- 
cle. Bien  avant  cette  dernière  époque,  elle  était  connue 
comme  une  ville  sainte  par  les  communautés  religieuses  qui 
s  y  étaient  établies,  comme  une  ville  de  guerre  par  ses  for- 
tifications, et  aussi  comme  une  ville  où  la  richesse  et  la  vie 
du  monde  tenaient  leur  place.  Le  procès  et  le  supplice 
d'Urbain  Grandier  projettent  encore  sur  Loudun  comme 
une  ombre  sinistre,  mais  la  trace  de  souvenirs  moins  lugu- 
bres se  retrouve  dans  les  restes  d'une  ancienne  splendeur, 
par  exemple  dans  ces  grandes  portes  sculptées  ne  servant 
plus  de  devanture  qu'aux  constructions  plus  modestes  qui 
oBt  remplacé  les  hôtels  d'autrefois.  Lorsqu'on  gagne  la 
campagne  en  montant  ces  rues  raides  et  cailloutées,  à 
jardins  entourés  de  murailles  sèches,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  ces  restes  de  couvents,  sur  ces  églises  aban- 
données, sur  ces  débris  de  l'ancienne  enceinte,  sur  les 
portes  des  extrémités  de  la  ville  enclavées  entre  deux  tours 
rondes,  sur  ce  donjon  du  xii'  siècle,  flanqué  de  contre  forts, 
qui  domine  tout  le  paysage,  on  n'échappe  à  cette  Impression 
de  ruines  et  de  vétusté  qu'en  se  trouvant  en  face  de  vastes 
plaines,  où  la  nature  déploie  ses  spectacles  de  vie  tou- 
jours active  et  de  calme  fécondité.  On  se  rappelle  que 
Loudun,  parmi  d'autres  produits  estimés  de  ses  fermes, 
était  renommé  dans  la  France  entière  par  ses  chapons, 
luxe  des  tables  féodales,  mentionné  plus  d'une  fois  dans  les 
romans  de  chevalerie.  Aujourd'hui  Loudun,  à  défaut  de 
chapons  dont  d'autres  contrées  se  chargent  d'approvisionner 
les  tables  riches,  élève  des  oies  en  grande  quantité.  Cette 
sorte  d'élevage  profite  à  toute  une  classe  de  petits  cultiva- 
teurs et  de  journaliers  qui  en  a  presque  le  monopole,  la 
;7rstnde  ferme  refusant  habituellement  de  s'en  occuper.  Le 
petit  éleveur  n'a  pas  à  redouter,  dans  l'étroit  espace  qu'il 
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occupe,  les  dégâts  et  les  frais  spéciaux  que  cause  cet  oiseau 
domestique.  N'ayant  point  de  champs  et  de  prés,  il  ne  craint 
pas  que  là  flente  brûle  et  salisse  tellement  la  végétation  des 
plantes  qu'aucun  animal  ne  puisse  pâturer  après,  ni  que 
l'oie  ravage  les  cultures  par  sa  voracité  proverbiale,  ni 
qu'elle  prenne  un  temps  et  des  soins  qui  absorberaient  trop 
d'heures  au  détriment  d'autres  occupations,  ou  nécessite- 
raient un  supplément  de  personnel.  Le  soin  de  veiller 
sur  ces  animaux  est  confié  à  une  femme,  à  un  enfant, 
ou  à  quelque  gardien  commun  des  oies  du  village,  qu  on 
voit  traverser  les  chemins  par  troupes,  et  qu'on  mène 
paître  dans  les  champs.  L'oie,  qui  serait  très  coûteuse  à 
élever  à  la  ferme,  se  nourrit  à  peu  de  frais  de  ce  qu'elle 
mange  dans  les  communaux  ou  dans  les  herbages.  Quelques 
productions  végétales  arrachées  dans  les  terres  labou- 
rables, dans  les  vignes  et  les  jardins,  (fans  les  ruisseaux  et 
les  lieux  marécageux  forment  aussi  sa  nourriture,  à  laquelle 
on  ajoute  seulement  un  peu  de  son  mouillé.  Dans  ces  con- 
ditions le  petit  ménage  rustique  loudunais  se  fait  de  cet 
élevage,  sans  grand  débours,  une  ressource  précieuse.  Il 
retient  pour  lui  à  peine  quelques  paires  de  cet  oiseau  à  la 
chair  savoureuse  et  nourrissante,  qui  faisait  les  délices  de 
l'avocat  Patelin  et  de  notre  vieille  bourgeoisie,  avant  que 
le  dindon  n'en  eût  un  peu  fait  pâlir  la  réputation  par  sa 
chair  plus  fine,  mais  qui  conserve  encore  des  amateurs  dé- 
clarés, sans  parler  du  foie  engraissé  si  recherché  toujours 
dans  nos  festins.  Le  petit  cultivateur  va  vendre  ses  oies  au 
marché.  Mais  il  sait  aussi  tirer  parti  des  plumes  qu'il  arrache 
trois  fois  par  an,  et  du  blanc  duvet,  qui  a  la  pureté  de  celui 
du  cygne,  dont  il  pointe  le  nom  dans  les  objets  fabriqués  par 
l'industrie.  11  y  a  même  des  endroits  où  l'on  prépare  la 
peau  de  l'oie  pour  la  vendre  comme  peau  de  cygne.  Cette 
sorte  d'industrie  a  pris  une  notable  extension  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  ;  elle  existe  à  Poitiers  même,  où 
une  fabrique  expédie  une  grande  quantité  de  ces  peaux  à 
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Paris, dans  le  midi  de  la  France  et  dans  le  nord  de  TEurope. 
C'est  un  exemple  parmi  tant  autres  de  ce  qu'un  produit, 
même  accessoire,  peut  apporter  de  supplément  de  res- 
sources dans  la  yie  des  gens  de  campagne.  On  en  pourrait 
citer  un  autre  pour  le  même  pays  dans  le  noyer  qu'on  y 
rencontre  en  abondance,  grâce  aux  conditions  propices  du 
climat  et  du  sol.  L'habitant  y  trouve  un  précieux  avantage 
pour  sa  propre  consommation  en  noix  et  en  huile,  et  un 
profitable  objet  de  commerce  qui  a  l'avantage  assez  rare 
d'exiger  très  peu  de  frais  de  production. 

En  parcourant  ces  plaines  du  Loudunais,  légèrement  on- 
dulées, ces  plateaux  le  plus  souvent  complantés  de  vignes, 
nous  avons  eu  plus  d'une  fois  sous  les  yeux  la  preuve  de  ce 
qu'on  appelle  la  ténacité  poitevine.  Nul  coin  qui  n'ait  été 
fouillé,  ensemencé.  La  patience  du  cultivateur  loudunais  ne 
se  laisse  pas  rebuter  par  les  échecs.  Si  les  céréales  réus- 
sissent médiocrement  sur  un  point,  il  y  essaye  de  la  vigne 
ou  de  toute  autre  production  végétale,  ou  bien  il  se  rabat 
sur  le  bois.  L'oïdium,  avant  les  premières  apparitions  du 
phylloxéra,  avait  déjà  beaucoup  éprouvé  les  vignes,  sans 
pouvoir  faire  renoncer  l'habitant  à  cette  culture  séculaire 
dans  le  pays.  Le  cultivateur  a,  depuis  lors,  fait  une  place 
inaccoutumée  à  la  vigne  foîle^  connue  par  son  énergie 
vitale  et  sa  production  abondante.  La  vigne,  qui  produit 
dans  le  Loudunais  du  vin  rouge  et  du  vin  blanc  assez  esti- 
més dans  le  pays,  n'est  elle-même,  en  général,  que  l'acces- 
soire des  autres  cultures.  Seul,  le  canton  de  Trois-Moutiers 
a  pu  y  trouver  une  source  très  appréciable  de  bénéfices.  En 
dehors  de  ce  cas  et  d'un  petit  nombre  d'au  très,,  la  vigne 
est  en  quelque  sorte  une  culture  de  famille  où  l'on  cherche 
pour  l'usage  habituel  une  boisson  saine  et  agréable. 

Je  ne  fais  que  mentionner  une  culture  spéciale  que  le 
Loudunais  a  voulu  s'approprier  par  une  méthode  particulière 
à  laquelle  il  a  servi  de  champ  d'expériences,  —  celle  des 
truffes,  -*  par  des  semis  de  chênes,  faits  dans  les  terrains 
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les  plus  favorables  à  ce  tubercule  mis  à  si  haut  prix  par 
nos  recherches  culinaires.  On  avait  déjà  remarqué  que  les 
meilleurs  chênes-trufflers  sont  ceux  à  glands  iiissessiles 
ou  sans  pédoncules,  tels  que  le  chêne  blanc  et  celui  qu'on 
Appelle  pubescenl'y  on  avait  observé  aussi  qu'à  mesure  que 
ces  arbres  devenaient  plus  robustes,  la  récolte  des  truffes 
allait  en  décroissant  et  qu^elle  était  à  peu  près  nulle  lorsque 
le  taillis,  plus  tort,  pouvait  être  mis  en  coupe  réglée.  On  a 
donc  essayé  dans  le  Loudunais  des  semis  de  chêne  calculés 
de  façon  à  en  avoir  chaque  année  quelques  portions  à 
exploiter  comme  truffières.  Ces  tentatives  ont  été  couron- 
nées d'un  succès  constaté  par  le  célèbre  agronome  M.  de 
Gasparin.  Nous  avons  pu,  avec  moins  de  compétence,  con- 
sidérer les  produits  de  cette  expérience,  qui  ne  parait 
pas,  au  reste,  s'être  fort  étendue.  On  présente  cette  mé- 
thode comme  ayant  plusieurs  avantages,  celui  d'abord  de 
produire  du  bois.  Il  faut  ordinairement  huit  ou  dix  ans 
pour  qu'une  truffière  soit  en  rapport;  elle  conserve  sa 
fertilité  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  Sa  culture  n'en- 
traine  à  aucune  dépense;  la  terre  n'a  pas  besoin  d'être 
préparée  ni  arrosée.  Il  faut  sans  doute  conclure  du 
petit  nombre  de.  ces  essais  qu'on  ne  trouve  pas  ces  avan- 
tages sans  compensation.  Les  chemins  de  fer  poussent  à  la 
division  des  cultures,  par  la  facilité  du  transport;  certains 
pays  sont  en  possession  de  donner  lieu  à  des  produits  supé- 
rieurs; on  semble  de  plus  en  plus  laisser  à  leur  charge  le 
soin  d'approvisionner  le  marché  français. 

L'assolement  triennal  est  passé  dans  les  habitudes  du  pays. 
On  sème  le  blé  la  première  année;  la  seconde,  l'avoine  ou 
l'orge  (celle-ci  réussit  particulièrement),  puis  diverses 
sortes  de  graines  ou  de  graminées.  Dans  le  canton  de  Mon- 
contour,  les  marais  desséchés  approvisionnent  de  légumes 
tous  les  marchés  de  l'arrondissement. 

La  richesse  agricole  du  Loudunais  se  traduit  parti- 
culièrement par  une  quantité  de  fruits  de  toutes  sortes, 
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d'une  qualité  souvent  exquise,  de  melons  et  autres  produits 


On  remarque  des  difiérences  considérables  dans  le  rende- 
ment comme  dans  la  yaleur  vénale  et  le  revenu  des  terres. 
Nous  pouvons  en  juger  par  les  documents  qui  nous  sont 
remis  par  des  fonctionnaires  ou  des  officiers  publics,  ayant 
entre  leurs  mains  les  titres  des  propriétés  et  les  intérêts  de 
leurs  clients  de  la  classe  agricole  ;  nous  en  jugeons  aussi 
par  les  témoignages  directs  des  propriétaires  et  des  fermiers. 
C  est  uu  propriétaire  paysan  qui  nous  a  servi  de  guide  dans 
toute  une  partie  du  Loudunais,  dont  nous  avions,  la  veille, 
Tïsité  Tautre  partie  en  compagnie  d'un  médecin  né  dans  le 
pays,  où  il.  exerce  depuis  trente  ans  et  qu'il  connaît  à  mer- 
veille, et,  par  suite,  plus  en  mesure  que  n'importe  qui  de 
Doos  en  expliquer  les  hommes  et  les  choses,  les  mœurs  et 
les  cultures.  Le  propriétaire  qui  nous  guidait  ^le  lendemain, 
a?ait,  comme  plus  d'un  autre  paysan,  commencé  avec  rien 
ou  peu  de  chose.  Il  possède  aujourd'hui  une  terre  qui  vaut 
150,000  fr.  et,  chemin  faisant,  il  nous  en  désignait  un  assez 
grand  nombre  appartenant  à  des  paysans  comme  lui,  terres 
dune  valeur  peu  inférieure  à  la  sienne,  ou  allant  pour  le 
moins  à  une  cinquantaine  de  mille  francs.  Ce  sont  des  pro- 
priétaires moyens,  dans  l'acception  lajrge  du  terme,  qui  pos- 
sèdent ces  domaines,  c  La  plupart  de  ceux  qui  ont  acquis  ces 
fermes,  nous  dit  notre  guide,  avaientdéjàquelquesépargnes, 
non  pas  très  grosses  ;  mais,  en  vingt  ou  trente  ans,  on  peut 
laire  bien  des  économies,  si  l'on  sait  profiter  des  bonnes 
années  ;  quelques-uns,  en  outre,  ont  recueilli  un  héritage, 
non  pas  très  considérable  non  plus,  surtout  si  on  a  égard  aux 
>^uccessions  qui  morcellent  les  terres,  car  la  majorité  tient  à 
garder  son  lot.  —  Ne  voit-on  plus  de  pareilles  acquisitions 
de  domaines»  d'assez  grande  valeur  faites  par  les  gens  du 
pays,  demaiidé-je  ?  —  Cela  se  voit  encore,  mais  beaucoup 
moins;  d'une  part,  il  ne  se  fait  plus  les  mêmes  bénéfices  qui 
permettaient  aux  fermiers  d'acheter  le  sol  ;  d'autre  part,  les 
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charges  se  sont  accrues,  charges  de  tout  genre,  main-d'œu- 
vre enchérie,  impôts,  centimes  nouveaux,  concurrence  du 
dehors  faisant  baisser  les  prix  de  vente  des  denrées.  On 
achète  moins  ;  le  prix  des  terres  a  baissé  peut-être  d*un 
cinquième,  et  quelquefois  plus;  mais  il  reste  élevé.  Nous 
ne  comptons  pas  ici,  dans  l'usage,  par  hectares,  mais  comme 
nos  pères,  par  boisselées.  La  boisselée  équivaut  à  5  ares 
28  centiares.  Le  prix  en  varie  extrêmement.  A  compter 
par  hectare,  la  terre  vaut  tantôt  deux  ou  trois  mille  fr. 
tantôt  elle  monte,  et  ce  n'est  pas  rare,  beaucoup 
plus  haut.  Affaire  de  fécondité  du  terrain  et  du  genre 
de  cultures.  Il  y  a  ici  des  terres  de  labour  de  première 
qualité  qui  vont  jusqu'au  prix  de  cinq  à  six  mille  francs 
C'est  aussi  le  prix  des  prés  de  première  catégorie.  Les 
terres  de  vigne  folle,  premier  choix,  se  vendent  quatre 
mille  francs.  C'est  loin  encore  du  prix  des  vignobles  de 
Persot  blanc  qui  en  valent  jusqu'à  10.000.  Les  valeurs 
sont  moindres  notablement  pour  les  terres  de  qualité  infé- 
rieure; mais  les  prix,  en  somme,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
restent  élevés,  et  la  baisse  est  moindre  que  ce  qu'on  nous 
dit  d'autres  contrées.  »  «  Notre  LoudunaiSy  ajoutait-il,  n'a 
pas  son  égal  dans  toute  la  Vienne.  »  Ce  langage  peut-être 
un  peu  fler  me  frappait.  Il  y  avait  longtemps  que  je  n'avais 
entendu  un  agriculteur  énoncer  autre  chose  que  des 
plaintes.  Mais  comme  la  condition  des  hommes  forme  le 
principal  sinon  l'unique  intérêt  de  toutes  ces  études,  je 
lui  dis  :  c  Ces  propriétaires,  nés  dans  le  pays,  acquéreurs 
de  biens  d'une  valeur  aussi  considérable,  jouissent  sans 
doute  d'une  grande  aisance  ?  —  Assez  grande,  oui,  s'ils  ne 
sont  pas  devenus  dépensiers,  car  le  revenu  n'est  pas  sou- 
vent en  raison  de  la  valeur  vénale  des  terres.  La  culture 
rapporte  peu.  On  calcule  ici  que  les  charges  et  les  frais 
enlèvent  la  moitié  du  produit  net.  Mon  voisin  a  une  terre 
qui  lui  rapporte  1.600  francs;  il  lui  en  reste  800.  Le  revenu 
est  réduit  à  2 1/2,  trop  souvent  à  2  0/0  ;  je  citerais  des  terres 
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qui  ne  rapportent  que  1.  Avec  une  propriété  de  100.000  fr. 
on  passe  pour  riche  ici,  parmi  les  gens  du  pays  ;  vous  voyez 
qu'on  ne  Test  guère.  On  vit  assez  bien  quand  on  ne  veut  pas 
faire  le  riche,  mais  rien  ne  dispense  de  l'économie.  »  ~€  Vous 
avez  indiqué  diverses  causes  qui  amoindrissent  le  revenu 
net,  mais  n'y  en  a»t-il  pas  aussi  une  autre  qui  diminue,  en 
certains  cas,  le  produit  brut  ?  Faut-il  ajouter  foi  à  ce  qu'on 
dit  qu'en  plus  d'un  endroit  cette  excellente  terre  donne  des 
signes  de  fatigue  ?  »  —  -«  Rien  n'est  plus  vrai  au  contraire.  Il 
faudrait  renouveler  le  sol  encore  plus  qu'on  ne  le  fait.  Le 
bétail  manque  trop  dans  notre  pays  de  Loudun,  et  il 
manque  parce  que  nous  n'avons  pas  de  quoi  le  nourrir  suf- 
fl^mment.  Or,  vous  savez  ce  que  nous  disons.  Sans  nourri- 
ture, pas  de  bétail  ;  sans  bétail,  pas  de  fumier  ;  sans  fumier, 
pas  de  récolte...  Des  récoltes,  nous  en  avons,  sans  doute, 
mais  elles  seraient  plus  abondantes  avec  le  bétail,  qui  serait 
lai-même  un  objet  de  commerce,  comme  dans  d'autres  par- 
ties de  la  Vienne.  »  —  <  Ne  peut-on  pas  faire  des  prairies  ar- 
tificielles ?  >  —  <  On  en  a  fait,  même  avec  assez  de  succès,  il  y 
avingt  ou  trente  ans;  mais  il  n'est  peut-être  pas  facile  d'en 
augmenter  beaucoup  le  nombre,  et  celles-là  même  auraient 
sans  doute  besoin  d'être  renouvelées  par  plus  d'engrais, 
mais  ils  coûtent  cher;  toujours  est-il  que  le  sainfoin,  la 
luzerne,  le  trèûe  ne  viennent  plus  comme  autrefois  ».  Et, 
en  effet,  à  quelque  distance  de  là,  nous  traversions  un  bien 
à  lui,  et  il  maugréait  contre  ces  plantes  qui  n'étaient  pas 
d'une  assez  belle  venue  qui  c  ne  voulaient  pas  venir ^  disait- 
il.  11  ne  savait  à  quoi  s'en  prendre  :  ce  n*était  pas  le  man- 
que de  soleil,  il  y  avait  eu  du  soleil  ;  ce  n'était  pas  le 
manque  d'eau,  il  y  avait  eu  de  la  pluie  ;  c'était  donc  la 
terre,  et  au  lieu  de  conclure  qu'il  ajouterait  de  l'engrais, 
il  aimait  mieux  dire  que,  si  ces  plantes  continuaient  de 
la  sorte,  il  en  sèmerait  d'autres,  et  que  si  ces  autres  ne 
menaient  pas  bien  non  plus,  il  en  essaierait  d'autres  encore. 
J'avais  là  sous  les  yeux,  dans  une  image  fidèle,  le  paysan  de 
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ces  contrées,  qu*on  voit  souvent   plus  porté  à  multiplier 
ses  essais  qu*à  augmenter  ses  avances. 

Hâtons*nous  d'ajouter  pourtant  qu*il  n*en  est  pas  toujour 
ainsi.  En  des  temps  moins  ^ênés  surtout,  Thabitant  du  Loq- 
dunais  a  pris  l'habitude  de  recourir  aux  engrais  dans  m 
assez  large  mesure.  Il  jette  assez  habituellement  sur  ui 
hectare  de  terre  pour  une  centaine  de  francs  de  fumier, 
25  mètres  cubes  à  4  francs.  Il  fume  tous  les  ans  les  TigD^ 
renouvelées  par  la  méthode  du  provignage.  Il  obtient  am 
dans  le  canton  vignoble  que  j*ai  déjà  mentionné  (celui  ih 
Trois-Moutiers),  50  hectolitres  à  20  francs,  de  la  vigne  par 
hectare,  c'est-à-dire  1.000  fr.,  soit  10  0/0  du  capital  (daD< 
les  bonnes  années),  quand  l'hectare  vaut  10.000  fr.  Il  fait 
cultiver  ces  vignes  à  forfait  ou  à  la  journée  ;  on  leur  donne 
trois  façons  qui  coûtent  200  fr.  par  hectare,  auxquels  il  faui 
ajouter  les  frais  de  vendange. 

Je  reviens  au  paysan  propriétaire  qui  m'accompagnait 
dans  ce  pays  de  Loudun.  Il  me  représentait  non-seulemem 
les  pratiques  agricoles  du  pays,  mais  la  moyenne  des  opi- 
nions économiques  qui  y  ont  généralement  cours.  C'estdire 
qu'il  était  très  décidé  protectionniste.  Use  plaignait,  comme 
les  autres  cultivateurs  du  faible  prix  de  vente  du  blè  et 
de  son  prix  élevé   de  revient    En  ce  moment,  le  blé  du 
pays  ne  se  vendait  guère  qu'une  quinzaine  de  francs  Vhec- 
tolitre,    et  mon   compagnon  établissait,  même    pour  des 
temps  meilleurs,  des  calculs  qui  présentaient    les  bénè* 
tlces  comme  insuffisants.  Il  supposait  qu'un  hectare  de 
froment  exigeait  220  fr.  de  dépenses  pour  le  labourage,  le 
fumier,  les  semences  et  le  battage,  sans  y  comprendre  les 
frais  de  moisson  évalués  à  un  sixième.  Or,  un  hectare  qui 
produit  20  hectolitres  de  froment  au  prix  moyen  de  16  fr. 
donnant  la  somme  de  320  fr.,  il  ne  restait  par  conséquent 
au  cultivateur  qu'un  bénéfice  net  d'environ  50  fr.  Mais  ce 
calculs,  ajoutait-il,  ne  sont  même  pas  toujours  justifiés  au 
jourd'hui   et  la  concurrence   étrangère  a  réduit   encor 
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les  bénéfices,  quand  elle  ne  force  pas  à  travailler  à  perte. 
Le  reste  de  la  conversation  roula  sur  les  accroissements 
de  la  petite  propriété,  qui  commence  à  disputer  le  terrain 
à  la  moyenne,  moins  prompte,  nous  l'avons  vu,  à  se  déve- 
'^■-    lopper  que  naguère  entre  les  mains  de  paysans,  parce  qu'ils 
font  plus  rarement  de  grosses  économies.  Pourtant  les 
petites  acquisitions  de  terre  sont,  plus  que  dans  les  dépar- 
tements voisins,  contrebalancées  par  les  placements  mobi- 
liers. —  Enfin,  l'entretien  tomba  sur  la  tendance  marquée  à 
n'avoir  plus  qu'un  ou  deux  enfants.  Mon  guide  l'expliquait 
(sans  trop  la  blâmer,  me  parut-il),  par  la  crainte  do  dimi- 
nuer l'aisance  et  de  morceler  l'héritage.  C'était  seulement 
confirmer  ce  que  je  savais  déjà.  Nous  arrivions  ainsi  au  riche 
village  de  Mouterre.  C'était  un  dimanche.  Les  hommes, 
ayant  leurs  meilleurs  vêtements,  et  les  femmes,  étalant  leur 
I  beau  bonnet  loudunais,  causaient  devant  leurs  portes.  Les 
;  fermiers  chez  qui  nous  entrions  se  montraient  accueillants, 
^  selon  leur  coutume,  et  voulaient  nous  faire  accepter  leurs 
:   fruits  et  leur  meilleur  vin.  Mis  au  courant  du  but  de  la  vi- 
I  site,  ils  répondaient  avec  autant  de  précision  que  de  bon  vou- 
.  I   loir  aux  questions  qui   leur  étaient  adressées  sur  l'état  du 
pays.  Mais,  à  la  sortie,  les  curieux  du  dehors,  ne  sachant 
quel  était  cet  étranger  et  reconnaissant  la  voiture  du  notaire 
dans  le  véhicule  qui  m'avait  amené,  paraissaient  un  peu 
inquiets,  plus  prompts  à  soupçonner  quelque  ingérence  du 
fisc  qu'à  deviner  une  mission  d'études  sur  leur  condition. 
Ils  se  seraient  demandé  d'ailleurs  ce  que   cela  pouvait 
nous  faire.  Leurs  habitudes  d'esprit  ne  les  ont  pas  conduits 
encore  à  concevoir  qu'on  s'occupât  d'eux  sans  autre  intérêt 
que  celui  de  la  science  et  de  l'utilité  générale. 
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III 
Arrondissements  de  Civray,  de  Poitiers  et  de  Montmorillon. 

€  Les  habitants  du  pays  de  Civray,  »  bon  pays  sur  le  bord 
de  la  Charente  <  ne  sont  pas  laborieux  et  sont  sans  com- 
merce. »  Tel  est  le  jugement  un  peu  sévère  de  l'inten- 
dant  d'Ablèges,    sur    TÉlection,   aujourd'hui  arrondisse- 
ment de  Civray.  Il  ajoute  :  «  Le  terroir  des  environs  de 
Civray  n'est  pas  également  bon,  il  y  a  suffisamment  de  bois 
d'un  côté,  et  le  pays  y  est  un  peu  sec  ;  de  l'autre,  ce  sont 
des  plaines  fertiles  en  grains,  froments,  seigles,  baillarges 
et  avoines  :  plusieurs  endroits  ont  des  pacages  et  prairies, 
où  la  Charente  coule,  et  autres  ruisseaux  et  où  l'on  nourrit 
des  bestiaux  et  chevaux*  On  trouve  des  vignes  en  quelques 
climats,  mais  on  n'y  récolte  pas  assez  de  vin  pour  la  pro- 
vision du  pays.  Le  voisinage  d'Angoumois  et  Saintonge 
.  permet  d'en  tirer  et  d'y  expédier  les  grains.  On  y  recueille 
aussi  quelques  châtaignes.  De  nombreux  marchés  et  foires 
établis  à  Civray,  Charoux,  Geuzay,  Vivonne,  Couche,  Jouste 
et  autres  lieux  voisins    entretiennent  le   commerce  des 
grains,  bestiaux  et  autres  denrées  du  pays.  »  Ces  traits 
essentiels  n'ont  pas  beaucoup  change.  Même  nature  de  la 
plupart  des  productions,  même  mélange  de  la  culture  et  de 
l'élevage,  terres  toujours  inégales,  mais   dont  les  inéga- 
lités paraissent  fort  amoindries.  Les  progrès  de  l'agricul- 
ture ont  tiré  parti  des  terrains  inférieurs.  Enfin,  quoique 
l'arrondissement  de  Civray  conserve  encore  beaucoup  de 
landes  ou  brandes^  on  a  beaucoup  défriché.  La  quantité  du 
bois,  dite  <  suffisante  »  dans  le  rapportde  1698,  semble  avoir 
notablement  diminué.  C'est  l'arrondissement  qui  aie  moins 
de  bois,  et  pourtant  il  en  subsiste  encore  une  étendue  de 
10,000  hectares.  Les  châtaigniers  y  sont  toujours  en  grande 
abondance.  Dans  les  terres  cultivées,  le  blé  a  conquis  une 
place  considérable  sur  le  seigle  et  surlabaillarge.  On  calom- 
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nierait  aujourd'hui  les  habitants  de  Ciyray  en  répétant 
qu'ils  ne  sont  <  pas  laborieux  »  et  qu'ils  sont  «  sans  com- 
merce. »  La  ville  de  Civray  est  elle-même  devenue  un 
important  marché  agricole,  et,  quant  au  bétail,  les  bœufs 
de  Civray  ont  acquis  une  réputation  et  un  débouché  qu'ils 
n'avaient  pas  au  xviii^  siècle.  J'ajoute  que  cet  arrondisse- 
ment offre  aussi  un  genre  d'intérêt  qu'on  appréciait  beau- 
coup moins  autrefois.  Il  renferme  quantité  de  richesses  ar- 
chéologiques qui  le  font  visiter,  tombelles,  dolmens,  grottes 
contenant  des  objets  de  l'industrie  humaine. 

Plus  riche  encore  en  antiquités  et  en  monuments  de  tout 
âge  et  de  différents  genres,  l'arrondissement  de  Poitiers  se 
recommande  aussi  par  des  caractères  distincts  pour  son 
agriculture  et  sa  population.  Il  s'en  faui;  que  toutes  les 
parties  en  soient  également  bonnes,    selon  la  remarque 
restée  vraie  consignée  dans  le  rapport  de  1698.  L'Élection 
renfermait  312  paroisses,  49,592  feux  et  198,368  personnes. 
Mais  la  ville  était  peu  peuplée  eu  égard  à  son  étendùe.L'in- 
tendant  déclarait  aussi   les  habitants   de  cette   élection 
«  paresseux  »  et  en  outre,  «  pauvres  faute  de  commerce, 
aimant  leurs  plaisirs,  mais  doux  et  sociables.  »  Les  bas  de 
laine  et  la  bonneterie  occupaient  beaucoup  de  bras  même 
dans  les  campagnes.  Quant  aux  terres,  l'intendant  indique 
les  revenus  des  principales,  malheureusement  encore  ici 
sans  faire  connaître  leur  étendue.  Mais  les  chiffres  des  re- 
venus font  clairement  connaître  que.  les  grandes  propriétés 
ne  manquaient  pas.  Pourtant,  s'il  y  a  des  chiffres  de  reve- 
nus de  20,000  et  30,000  livres  tournois,  la  plupart  sont  in- 
férieurs, comme  on    en   pourra  juger  par  cette  liste  où 
plus  d'an  nom  illustre  se  trouve  inscrit  : 


Madame  la  marquise  de  Bonnivet,  les  terres  de  Bonmyet  et  de  Chenescfaé, 
de  6.000  livres  tonmois  de  revenu,  ci 6.000  liv.  t. 
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M.  le  comte  de  Saint-George,  la  terre  de  Toufou,  de  5  à 

6.000  liv.t 6.000  liv.  t. 

Les  Pères  Jésuites,  le  prieuré  et  seigneurie  de  Liguget, 

de  6.000  liv.t 6.000  Uv.  t. 

M.  le  marquis   de   THospital,  la  terre  ,de  Givray,  de 

7.000  liv.  t 7.000  Uv.  t. 

Mad*  la  maréchalle  de  Noaille,  la  terre  de  Saint-Sauvant 

et  autres,  de  10.000  liv.t 10.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Vérac,   la  terre    de   Couchay,    de 

15.000  liv.  t 16.000  Uv.t 

M.  le  comte  de  Belin,  la  terre  de  Vivonne,  de  4.000 1.  t.      4.000  Uv.  t 
M.  le  duc  de  Morte mart,  les  terres  de  Luzac,  Verrières, 

Chatelarches,  Mortemart,  Availles,  Saint- Victurnien  et 

autres,  de  30.000  liv.  t 30.000  liv.  t 

M.  le  baron   de   Mortemart,  la   terre  et   baronnie   de 

Mortemart,  de  3.000  liv.  t 3.000  liv.  t. 

M.  de  Bruiac,  conseiller  au  parlement,  la  terre  de  Gensay, 

de  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

Mme  de  Langlade,  la  terre  de  Sommaize 4.000  Hv.  t. 

Mme  de  Laval,  la  terre  de  Lessay 4.000  liv.  t. 

M.  l'abbé  de  Charoux,  la  terre  de  Charoux 3.000  liv.  t. 

M.  de  Saint-Hilaire,  les  terres  de  Houille,  Champagne  et 

Saint-Hilaire  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

Mme  du  Bouchet,  la  terre  de  Saint-Martin-FArs  ....      3.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Dangeau,  la  comté  de  Civray 8.000  liv.  t. 

M.  le*duc  de  la  Trémoiiille,  la  terre  de  la  Trémoûille.  .   .     20.000  liv.  t. 
M.  le  marquis  de  Poux,  les  terres  de  Brigueil,  le  Chantre 

et  le  Bourg- Archambault,  de 4.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Fors,  la  terre  de  Vigeau 3  000  liv.  t. 

M.  de  Saint- Victour  (sic)^  la  terre  de  Brillac 6.000  liv.  t. 

Mme  de  Saint-Luc,  le  viscomté  de  Rochechouart  et  la 

terre  de  Saint-Germain-sur- Vienne 15.000  Hv.  t. 

M.  PÉvesque  de  Poitiers,  les  terres  de  Dissaye,  Ven- 

deuvre,   Chauvigny,   Savigné   et  celle   de   TÉvêché, 

valant 20.000  liv.  t. 

M.  le  comte  de  Moren ville,  la  terre  de  Notrie 3.000  liv.  t. 

M.  de  Saint- Auvant,  celle  de  ce  nom 4.000  liv.  t. 

M.  le  comte  du  Bâtiment  de  Rochechouart,  la  baronnie 
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da  BIdment,  de  2.000  liv.  t. 2.000  Ht.  t. 

M.  le  comte  de  Cbâteaumoraot,  la  terre  de  Cognac.   .    .  4.000  liv.  t. 
M.  de  (?),  conseiller    au  Parlement  de  Bordeaux,  la 

terre  de  Saint- Laurent-sur-Gorze,  de 3  000  liv.  t. 

Mme  la  marquise  de  Sauvebœuf ,  les  terres  de  Cham- 
pagne et  de  Chevonnac,  de  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Manadeau,  la  terre  de  Doradour,  de 

4.000  liv.  t 4.000  liv.  t. 

Mme  la  comtesse  de  Lambertie,  terre  de  Montbrun,  de  3.000  liv.  t. 
Mme  la  comtesse  de  Saint-Mathieu,  la  terre  de  Saint- 

ïathieo,  de 4.000  Uv.  t. 

M.  le  comte  de  L'Avauguion,  la  terre  de  L'Avauguion, 

de 6.000  liv.  t.' 

M.  le  duc  de  Crussol,  Salles  en  Saint-Malxant 4.000  liv.  t. 

M  le  duc  de  la  Melleraye,  le  duché  de  la  Meilleraye,  cy  30.000  liv.  t. 

Mme  Domant,  la  terre  Dornant 3.000  liv.  t. 

Mme  de  Saint-Loup,  la  terre  de  Saint-Loup 3.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Courtaumay,  la  terre  de  Montreuil 

[BouMiit] 4,000  liv.  t. 

Mme  la  maréchalle  d'Humiers,  la  terre  de  Brigueil.  .    .  4.000  liv.  t. 

M.  Dreox-Montrolet.  la  terre  de  Montrolet 2.000  liv.  t. 

M.  de  la  Coutoor,  la  terre  de  la  Coutour,  de 3.000  liv.  t. 

Mme  de  Prunier,  la  terre  de  Prunier 2.000  liv.  t. 

M.  de  Jottssé,  la  terre  de  Joussé,  de  .........  2.000  liv.  t. 

M.  de  Eonmagne,  la  terre  de  Pindray 1 .  500  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  la  Chapelle,  la  terre  de  Mai  val.   .    .    .  3.000  liv.  t. 

2Jme  de  la  Milliére,  la  terre  de  la  Millière.  ......  2.500  liv.  t. 

M.  de  Panvilliers,  la  terre  de  Panvilliers 2.500  liv.  t. 

Total  général 2d3.500  liv.  t. 


En  tenant  compte  de  là  dépréciation  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, on  ne  s'éloignerait  pas  extrêmement  de  la  vérité  en 
affirmant  que  cette  somme  aurait  pour  équivalent  six  ou 
sept  cent  mille  francs  de  francs  de  nos  jours. 

Âujourd*hui  la  grande  propriété  dans  Tarrondissement  de 
Poitiers  est  en  minorité,  mais  la  moyenne  y  a  une  étendue 

12. 
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assez  souvent  considérable.  C'est  toutefois  la  petite  pro- 
priété qui  domine.  Le  prix  moyen  de  la  terre  ne  ressort  pas 
très  élevé,  le  terrain  étant,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
loin  d'être  toujours  de  la  même  qualité,  laquelle  est  elle- 
même  rarement  supérieure.  On  cite  quelques  domaines  où 
l'hectare  vaut  jusqu'à  6,000  fr.,  à  titre  de  très  rare  excep- 
tion. La  valeur  vénale  de  l'hectare  varie  entre  500  et  3,000  ; 
le  revenu  varie  de  même  entre  20  et  80  fr. 

C'est  surtout  dans  ses  vignobles  que  consiste  la  richesse 
de  cette  partie  de  la  Vienne.  Tant  que  la  vigne  a  prospéré, 
la  situation  agricole  a  pu  passer  pour  assez  bonne.  Mais,  à 
peine  la  maladie  s'est-elle  mise  à  sévir  sérieusement,  la 
meilleure  partie  du  revenu  a  été  atteinte.  Cette  situation 
critique  n'est  pourtant  pas  sans  quelque  compensation. 
Grâce  à  l'abondance  des  fourrages,  le  cultivateur  fait  une 
part  assez  considérable  à  l'élevage  des  bœufs,  généralement 
de  race  parthenaise,  et  dont  le  canton  de  Lusignan  est  un 
des  principaux  centres.  On  utilise  cette  race  pour  la  force 
et  pour  la  viande  qui  est  très  estimée. 

Au  point  de  vue  du  régime  d'amodiation  des  terres,  l'ar- 
rondissement de  Poitiers  ne  donne  pas  une  idée  très  avan- 
tageuse de  son  degré  d'avancement.  Les  baux  de  trois  et 
six  ans  y  abondent  ;  la  durée  de  neuf  ans  forme  la  minorité, 
et  n'est  que  très  exceptionnellement  dépassée.  Le  métayage 
a  plutôt  gagné  par  suite  des  circonstances  critiques  ;  on  s  y 
attache  d'autant  plus  que  les  fermiers  sont  devenus  difficiles 
à  trouver.  On  est  souvent  obligé  d'aller  chercher  ceux-ci,  sans 
y  réussir  toujours,  dans  d'autres  départements.  La  Bretagne 
et  l'Anjou  en  fournissent  un  certain  nombre.  Il  ne  subsiste 
plus  dans   la  Vienne  que  quelques  familles  où  l'on   soit 
fermier  par  tradition.  Ce  dégoût  fâcheux  de  la  profession 
rurale  n'est  que  trop  significatif  dans  un  département  où 
l'agriculture  ne  rencontre  pas  une  très  grande  concurrence 
dans  l'industrie. 

L'état  de  la  petite  propriété  est  inégalement  prospère 
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dans  le  même  arrondissement,  mais  on  le  voit  trës  florissant 
sur  plusieurs  points  du  territoire.  Nous  en  trouvions  un 
heureux  spécimen  en  visitant  à  ce  point  de  vue  la  commune 
deChasseneuil.  L'aisance  y  accompagne  la  petite  propriété 
dans  une  mesure  qui  la  fait  voir  avec  tous  ses  avantages.  Les 
paysans  s'y  montrent  satisfaits  de  leur  condition.  Leurs  de- 
meures, qui  généralement  datent  d*une  trentaine  d'années, 
atteignent  presque  à  Télégance.  L'air  et  la  lumière  cir- 
culent dans  des  chambres  assez  spacieuses  et  en  nombre 
suffisant  d'ordinaire  pour  éviter  l'entassement.  Le  mobilier, 
]aliterie,sont  trës  convenables.  Les  enfants  sont  proprement 
tenus.  On  se  croirait  en  Touraine,  sauf  pour  le  langage  qui 
rappelle  un  autre  temps.  Mais  si  les  paysans  un  peu  âgés 
parlent  encore  comme  au  temps  de  Molière,  la  jeunesse  se 
dépouille  de  cette  vieille  rouille,  et  bientôt  le  langage  ne 
détonnera  plus  au  milieu  des  habitudes  de  la  civilisation. 

Aucune  partie  du  Haut-Poitou  n'a  subi  des  transfor- 
mations plus  considérables  que  Tarrondissement  de  Mont- 
morillon.  C'était,  aux  xvii^  et  xviir  siècles,  sauf  en  quelques 
parties,  Taridité  même.  Presque  partout  des  brandes 
servaient  de  pacage  à  un  maigre  bétail  ;  peu  de  blé, 
peu  de  vin,  quelques  médiocres  prairies  ;  l'habitant  était 
obligé  d'emprunter  une  bonne  partie  de  ses  ressources  au 
Berry.  Les  landes  ont  disparu  dans  une  forte  mesure.  Le 
blé  est  devenu  abondant  et  laisse  un  excédent  pour  l'ex- 
portation. Un  vingtième  seulement  du  pays  est  cultivé  à 
bras.  Le  régime  dominant  est  la  grande  métairie  avec  la 
grande  culture.  Quoique  le  contrat  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans,  le  métayage  se  perpétue  souvent  dans  une  famille 
de  génération  en  génération.  Fidèle  à  des  mœurs  qui  con- 
servent encore  quelque  chose  de  patriarcal,  la  population 
rurale  de  Montmorillon  reste  attachée  à  la  profession  agri- 
cole, elle  émigré  très  peu  vers  les  villes.  Les  laboureurs  en 
possession  de  quelques  économies  peu  pressés  habituelle- 
ment, contrairement  à  l'usage,  d'acheter  quelque  morceau 
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de  terre,  préfèrent  grossir  leurs  épargnes  et  attendent  l'oc- 
casion d'acheter  une  importante  métairie  qui  prospère  ordi- 
nairement entre  leurs  mains,  car  ils  ont  Tactivité  et  Téco- 
nomie  de  la  petite  propriété  et  disposent  des  moyens  de  la 
grande.   Cette   classe  de  paysans  acquéreurs  possède  le 
dixième  ou  peut-être  le  huitième   des  métairies  de  l'ar- 
rondissement de  Montmorillon.  On  prévoit  que,  si   elle 
continue  à  ne  pas  augmenter  sa  dépense  quand  ses  ressour- 
ces s'accroîtront,  elle  arrivera,  dans  un  temps  très  rappro- 
ché, à  posséder  une  grande  partie  de  la  fortune  terri- 
toriale. Le  revenu  des  domaines  a,  depuis  une  quarantaine 
d'années,  augmenté  de  40  0/0.  Ce  progrès,  outre  les  causes 
générales  qui  ont  agi  partout  dans  le  même  sens,  est,  dans 
l'arrondissement  de  Montmorillon,  attribué  aux  causes  sui- 
vantes: le  défrichement  des  brandes,  le  marnage,  la  culture 
des  prairies  artificielles,  enfin  cette  énergie  même  qui  s'est 
accrue  dans  les  populations  agricoles,  stimulées  par  le 
désir  d'acquérir  et  encouragées  par  le  succès  de  quelques 
métayers  devenus  riches.  L'augmentation  de  la  culture  a 
rendu  les  bras  insufllsants  et  doublé  les  salaires.  La  situation 
des  propriétaires  était  pourtant,  il  faut  l'avouer,  même 
avant  la  crise  agricole,  moins  bonne  que  ne  pourrait  le 
faire  supposer  ce  tableau  favorable.  A  en  croire  leur  propre 
témoignage,  la  principale  cause  de  la  gënQ  de  beaucoup 
d'entre  eux,  outre  les   charges  générales  signalées  dans 
toutes  les  enquêtes,  était  la  dépense  même  à  laquelle  ils  se 
sont  condamnés  sur  un  territoire,  en  grande  partie  couvert 
de  bruyères,  et  qu'il  a  fallu  défricher,  marner,  bâtir;  on  y  a 
dépensé  des  sommes  considérables,  et,  tout  en  s'enrichissant, 
on  s'est  endetté.  Aussi  n'a-t-on  vu  réclamer  nulle  part  avec 
plus  de  force  l'allégement  des  frais;  la  diminution  et  même 
la  suppression  des  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes 
des  propriétés  foncières.   On   constate   pourtant   que    la 
plupart  des  propriétaires  gênés  sont  parvenus  à  se  liquider 
depuis  quelques  années. 
L'arrondissement  de  Montmorillon  présente  le  caractère 
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marqué  d'un  pays  d'exportation.  Le  bétail  gras  est  vendu 
pour  approvisionner  le  pays  entre  Poitiers  et  Paris,  et 
Paris  surtout.  L'avoine  prend  la  direction  de  Limoges, 
Torge  et  le  froment  s'écoulent  par  Châtellerault  vers  Nantes 
et  l'Angleterre.  L'exportation  a  été  un  peu  compromise  ces 
dernières  années.  La  verra-t-on  reparaître  au  même  degré 
que  naguère  ?  Les  conjectures  seraient  téméraires  Nul  ne 
peut  prédire,  ni'  pour  tel  point  du  territoire,  ni  pour  de 
plus  vastes  régions,  ce  qui  peut  arriver  à  l'avenir  soumis 
désonnais  à  toutes  les  éventualités  des  inévitables  chan- 
gements amenés  par  les  nouveaux  moyens  de  transport. 

On  nous  a  présenté,  dans  l'arrondissement  de  Montmo-* 
rillon,  la  petite  propriété  sous  un  jour  beaucoup  moins 
favorable  que  les  grandes  métairies.  Il  est  rare  que  la  valeur 
des  petites  terres  dépasse  1.000  francs  à  l'hectare.  Les  petits 
propriétaires,  économes  et  sans  besoins,  ne  sont  pas  mal-- 
heureux  dans  les  temps  ordinaires;  mais  ils  sont  à  la  merci 
d'une  mauvaise  récolte,  de  la  concurrence  étrangère,  du 
phylloxéra,  en  un  mot,  de  toutes  les  épreuves  un  peu  fortes. 
Ils  vivent  chichement,  et  assurément  beaucoup  moins  bien 
que  les  métayers  qui  ont  le  vin,  la  viande  salée  et  aussi  la 
viande  de  boucherie,  de  veau  notamment,  la  chair  du  lapin 
assaisonnée  avec  la  pomme  de  terre,  un  peu  de  volaille,  le 
lait,  les  œufs,  les  légumes.  Il  est  peu  à  croire  pourtant  que 
cet  état  d'infériorité  de  la  petite  propriété  dure  toujours. 
Tout  donne  lieu  de  penser,  au  contraire,  que  le  nombre  des 
petits  propriétaires  augmentera  et  que  leur  aisance  s'accroî- 
tra, en  vertu  des  causes  générales  qui  ont  produit  ce  résul- 
tat à  peu  près  partout  dans  les  campagnes.  Sans  doute  le 
défrichement  des  brandes  qui  restent  à  cultiver  contribuera 
à  seconder  ce  mouvement. 

Nous  avons  pu  constater  dans  la  Vienne  quelques  exemples 
dune  heureuse  initiative  de  la  part  de  grands  proprié- 
taires. Nous  visitions  deux  exploitations  modèles,  sous  les 
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auspices  d'un  savant  professeur  alors  fixé  à  Poitiers  (1). 
Elles  appartiennent  Tune  et  l'autre  à  un  même  propriétaire 
qui,  après  les  plus  modestes  débuts,  s'est  élevé  à  la  fortune 
par  les  affaires,  et,  ce  qui  est  plus  rare,  a  su  accroître 
encore  son  avoir  par  l'agriculture.  L'une  de  ces  exploita- 
tions, située  dans  l'arrondissement  de  Poitiers,  s'appelle  La 
Chaboissière,  L'ancien  domaine  a  été  complètement  trans- 
formé. Les  cultures  les  plus  soignées,  les  races  d'animaux 
les  plus  perfectionnées  y  ont  été  établies.  Le  second  domaine, 
nommé  le  Léché,  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  Mont- 
morillon.  Il  n'est  pas,  il  est  vrai,  directement  exploité  par 
le  propriétaire,  M.  Autellet,  dont  l'activité,  déjà  distraite 
par  d'autres  emplois,  n'aurait  pu  suffire  à  une  terre  d'une 
aussi  vaste  étendue,  mais  qui,  néanmoins,  y  consacre 
en  partie  ses  soins.  Le  Léché  est  cité  dans  ^tout  le 
département,  moins  encore  pour  sa  valeur,  estimée  à  plus 
d'un  million,  que  pour  la  perfection  des  méthodes  appli- 
quées. 11  est  affermé  entre  22.000  et  25.000  francs,  mais  son 
propriétaire  s'est  réservé  des  bois,  plusieurs  étangs  qui 
fournissent  une  abondante  pêcherie,  et  quelques  portions 
de  terre.  Le  fermier  est  un  homme  jeune,  actif  et  intelligent, 
ayant  d'ailleurs  fait  peu  d'études  en  dehors  de  sa  spécialité, 
qu'il  possède  parfaitement.  Il  a  sous  ses  ordres  trois  mé- 
tayers. Le  régime  dit  de  ferme  générale  qui  emploie  des 
métayers  est  en  lui-même,  il  est  vrai,  peu  digne  d'approba- 
tion. Cet  intermédiaire,  le  plus  souvent,  pèse  sur  les  mé- 
tayers, dont  il  tire  le  plus  qu'il  peut,  sans  les  associer  suffi- 
samment à  ses  bénéfices.  Mais  si  ce  mode  est  généralement 
condamné  par  l'expérience^  elle  oblige  aussi  à  reconnaître 
qu'en  un  certain  nombre  de  cas  il  rend  des  services  très 
appréciables.  Un  domaine  de  cette  étendue  se  prêterait  mal 
au  métayage  simple,  qui  cesse  de  s'appliquer  avec  avantage 

(1)  M.  Dacrocq,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  moralee  et 

politiques. 
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dans  une  exploitation  ayant  plus  de  40  à  50  hectares.  11 
conyient  d*ailleurs  de  remarquer  que  le  régime  appliqué  au 
domaine  du  Léché  n*est  pas  tout  à  fait  celui  de  la  ferme 
générale.  Il  s*y  rattache  en  ce  que  le  fermier  a  la  haute  main 
snr  les  métayers  avec  lesquels  il  traite,  et  qu*il  engage  pour 
un  an;  ils  apportent  aussi  une  part  assez  forte  du  cheptel, 
en  conservant  une  certaine  liberté  d'action;  mais  le  fermier 
exploite  lui-même  300  hectares,  sans  le  secours  du  mé- 
tayage. 

On  trouve  au  Léché  un  bétail  nombreux  et  de  choix  pour 
toutes  les  espèces,  très  souvent  primé,  installé  dans  des 
étables  qu'on  peut  citer  également  comme  des  modèles,  aussi 
bien  que  les  greniers.  L'un  de  ces  greniers  nous  présentait, 
dans  un  espace  d'une  médiocre  étendue,  une  accumulation 
de  grains  évaluée  à  40.000  francs.  Ce  qu'on  admire  au  Léché, 
comme  à  la  Chaboissière,  ce  sont  les  prises  d'eau.  11  est 
Bssez  souvent  nécessaire  d'avoir  recours  au  drainage  dans 
la  Vienne.  Il  adonné  lieu,  dans  les  mêmes  domaines,  à  la 
création  de  pièces  d'eau  propres  à  abreuver  le  bétail  et  à 
fournir  des  irrigations  pour  les  prairies  situées  au-dessous 
des  terres  drainées. 

Je  pourrais  aussi  trouver  la  preuve  des  efforts  intelligents 
faits  par  la  grande  propriété  pour  améliorer  le  régime  de 
la  culture,  dans  quelques  fermes  importantes,  comme  celles 
de  la  Roche,  à  Montaninsé,  de  Curzay,  de  Plessis,  d'Anche, 
et  dans  plusieurs  autres.  Ces  fermes  font  une  sorte  de  pro- 
pagande en  action  pour  l'emploi  des  machines  et  des  mé- 
thodes. Elles  montrent  ce  que  doit  être  le  bon  aménagement 
d'une  exploitation  à  des  cultivateurs  trop  fidèles  aux  vieilles 
constructions  mal  entendue.s  notamment  pour  l'écoulement 
des  eaux  et  pour  le  fumier  qu'on  laisse  perdre.  Toute  une 
partie  des  réformes  introduites  par  la  grande  ferme  peut 
s'adapter,  sans  trop  de  peine  et  de  dépenses,  à  la  moyenne 
et  même  à  la  petite  culture.  Malheureusement,  il  ne  sau- 
rait en  être  toujours  ainsi  des  machines  perfectionnées, 
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moissonneuses  et  autres.  Tantôt  le  sol  trop  inégal  y  met 
obstacle.  Tantôt  et  plus  souvent  l'esprit  d'individualisme 
s'oppose  à  ce  qu'on  s'entende  pour  l'emploi  des  mécanismes 
les  plus  utiles.  Sans  que  la  tendance  à  l'isolement  soit 
aussi  marquée  dans  les  populations  assez  sociables  de  la 
Vienne  que  dans  la  Vendée,  on  n'y  répugne  guère  moins  à 
ces  sortes  d'associations  ou  plutôt  à  ces  arrangements  qui, 
pourtant,  engagent  peu  l'indépendance.  Il  faudrait  s'at- 
tendre, compter  les  uns  sur  les  autres;  on  aime  mieux 
manquer  un  avantage  que  de  l'acheter  à  ce  prix.  On  doit  le 
regretter  d'autant  plus  que  la  petite  propriété,  multipliée 
par  les  économies  des  journaliers  et  des  domestiques  de 
ferme,  et  favorisée  par  la  vente  en  détail  des  grandes  terres, 
trouverait  un  correctif  dans  ces  pratiques  et  dans 'toutes 
celles  que  recommande  l'intérêt  bien  compris,  qui  prescrit 
de  s'entendre. 

Est-ce  à  dire  pourtant  qu'il  n'existe  aucun  genre  de  liens 
entre  les  diflFéren tes  classes  de  la  population  rurale?  On  aurait 
tort  de  le  croire  pour  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
Une  sorte  de  solidarité  unit  les  grands  et  les  petits  proprié- 
taires de  la  Vienne  par  des  rapports  d'intérêt.  On  ne  voit 
pas,  comme  en  Vendée,  le  paysan  devenu  petit  propriétaire, 
répugner  à  louer  ses  bras  et  rompre  avec  le  grand  proprié- 
taire toute  relation  d'obligation  et  de  dépendance  volontaire. 
Tous  paraissent  comprendre  qu'ils  peuvent  s'être  utiles  mu- 
tuellement les  uns  aux  autres,  et  l'habitude  de  s'en tre-se cou- 
rir, même  dans  des  vues  intéressées,  contribue  à  exclure  les 
sentiments  d'envie  et  de  défiance,  d'un  côté,  de  hauteur  et 
de  mépris  de  i*autre.  Le  grand  propriétaire  sait  trop  bien 
qu'il  ne  peut  ni  cultiver,  ni  affermer  sans  le  paysan,  dont 
les  enfants  s'engagent  aussi  chez  lui  comme  domestiques  à  • 
l'année.  C'est  au  grand  propriétaire  que  le  paysan,  posses- 
seur d'un  petit  bien  qui  ne  lui  suffit  pas  pour  vivre,  demande 
un  salaire  supplémentaire  et  le  moyen  d'être  constamment 
occupé.  Les  temps  de  moisson  obligent  le  grand  proprié- 
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taire  à  appeler  comme  aides  des  ouvriers  qu'on  appelle  des 
méiimers;  on  emploie  souvent  Thomme  et  la  femme,  qui 
sont  payés  en  nature,  et  on  leur  donne  le  sixième  ou  le 
septième  brut  de  la  récolte  qu'ils  ont  coupée,  dépégnée  et 
nettoyée.  Aussi  le  paysan  n'hésite-t-il  pas  à  demander  un 
service,  à  emprunter  au  propriétaire  ou  au  fermier  plus 
riche  certains  instruments  agricoles.  Les  avantages  de  cette 
espèce  de  mutualité  de  services,  que  je  ne  voudrais  pas 
pourtant  exagérer,  mais  qui  existe  plus  que  dans  nombre 
d'autres  départements,  ne  sont  pas  sans  importance  lors- 
qu'on se  rend  compte  de  la  composition  de  cette  population 
rurale  de  la  Vienne.  On  y  comptait,  il  y  a  peu  d'années, 
58.816  propriétaires,  savoir  :  15.880  qui  ne  cultivent  pas 
par  eux-mêmes,  20.888  ne  cultivant  que  pour  eux-mêmes, 
et  22.048  cultivant  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui.  Com- 
ment douter  que  cette  constitution  de  la  propriété  foncière, 
à  étages  pour  ainsi  dire,  qui  communiquent  les  uns  avec 
les  autres,  et  qu'on  retrouve  plus  ou  moins  partout  à  un 
certain  degré,  ne  contribue  à  préserver  notre  pays  du  fléau 
des  dissensions  agraires  ? 

Le  métayage  aide  aussi  dans  la  Vienne  à  cette  réci- 
procité. Il  domine  presque  exclusivement  dans  les  arron- 
dissements de  Civray  et  de  Montmorillon,  et  occupe  presque 
partout  une  place  dans  le  département,  où  l'on  comptait,  en 
1880,  contre  6.140  fermiers,  5.500  colons  partiaires.  Leur 
nombre  a  augmenté  depuis  cette  date.  On  cherche  à  perfec- 
tionner ce  mode  d'exploitation  qui  supprime  des  frais  et  qui 
unit  étroitement  les  capitaux  et  les  efforts.  On  se  loue,  dans 
les  témoignages  que  nous  avons  pu  recueillir,  des  bons 
effets  de  ce  mode  sur  l'intelligence  et  la  moralité  des  mé- 
tayers, quand  il  est  bien  pratiqué.  On  cite  quelques  essais 
qui  tendent  à  le  réformer.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années 
déjà,  M.  Gusman  Serph,  député  de  la  Vienne,  introduisait 
un  mode  d'association  particulier  entre  lui  et  ses  métayers 
et  faisait  de  sa  propriété  des  Angremys,  près  Civray,  qui  ne 
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donnait  qu'un  faible  revenu,  une  propriété  de  rapport.  Il 
obtenait  de  ce  chef  la  prime  d'honneur  au  concours  ré- 
gional. 

IV 

Population.  —  Eniigratioii  et  immigration. 

Les  penchants  qu'on  a  nommés  individualistes,  les  calculs 
de  prévoyance  excessifs  qui  rendent  les  familles  peu  nom- 
breuses, ne  trouvent  pas  moins  à  se  manifester.  Certes,  si 
on  se  reporte  au  passé,  on  constate  une  forte  augmentation 
de  la  population.  Elle  s'est  accrue  de  près  de  100.000  habi- 
tants depuis  1801,  ce  qui  forme  environ  le  tiers.  Mais, 
depuis  une  trentaine  d'années,  la  tendance  que  j'ai  signalée 
sur  quelques  points  de  la  Vienne  à  restreindre  le  nombre 
des  enfants  est  devenue  à  peu  près  générale  dans  le  dépar- 
tement. C'est,  aussi  bien  que  l'émigration  vers  les  villes, 
une  cause  du  manque  de  bras.  Je  recueille  quelques 
exemples  frappants,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  de  la 
diminution  des  naissances  dans  certaines  localités.  Sur  la 
petite  commune  d'Oiré,  canton  de  Daugé,  arrondissement 
de  Châtellerault,  qui  compte  en  tout,  aujourd'hui,  T76  habi- 
tants, il  est  né  dans  la  période  décennale  de  1792  à  1802, 
745  enfants;  de  1852  à  1862,  188  seulement.  La  même  ten- 
dance se  faisait  remarquer  dans  d'autres  communes  il  y  a 
une  vingtaine  d'années  et  se  maintient  en  général.  C*est 
ainsi  qu'on  relevait  à  Méré,  en  1867,  une  diminution  de 
50  habitants  sur  un  chiffre  de  450  ;  aux  Ormes,  il  n'y  avait 
plus  que  1.300  âmes,  au  lieu  de  1.400.  Ces  diminutions, 
constatées  dans  une  période  décennale,  ont-elles  perôisté 
dans  ces  localités  de  peu  d'étendue?  Nous  n'avons  pu  le 
vérifier.  Mais  si  la  population  augmente  encore  dans  Ten- 
semble  du  département,  c'est  avec  une  assez  grande  len- 
teur. 

Une  certaine  immigration  est  la  conséquence  de  la  dimi- 
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nation  des  bras  par  faute  de  naissances  suffisantes  ou 
d'abandon  de  la  culture.  Cette  immigration  est  ordinaire-  . 
ment  temporaire.  Ce  sont  surtout  les  départements  voisins 
qui  remplissent  les  vides.  Le  Limousin  envoie  un  certain 
nombre  de  travailleurs,  particulièrement  dans  les  parties 
du  département  qui  s'en  rapprochent.  Il  en  est  ainsi  un  peu 
partout,  selon  les  affinités  de  voisinage.  C'est  ainsi  que  les 
ouvriers  agricoles  qui  habitent  les  pays  vignobles  des  envi- 
rons de  Saumur,  et  qui  n'ont  que  peu  ou  point  de  récolte 
en  blé,  viennent  dans  le  Loudunais  ramasser  les  grains, 
moyennant  une  part  dans  la  récolte.  L'usage  est  que  pour 
récolter,  rentrer  et  battre,  ils  aient  droit  au  sixième  pour 
le  froment  et  au  septième  pour  les  menus  grains.  On  compte 
ainsi  dans  la  Vienne  chaque  année  environ  7.000  étrangers, 
mais  la  plupart  n'y  résident  pas  toute  l'année. 

V 
Augmentation  des  cultures.  —  Valeur  des  terres. 

Le  coup  d'œil  que  nous  avons  jeté  sur  les  divers  arron- 
dissements nous  a  permis  déjuger  déjà  de  l'importance  des 
changements  opérés.  Il  ne  nous  reste  qu'à  déterminer  ce 
qu'il  y  a  eu  de  général  dans  ces  progrès  pour  tout  le  départe- 
ment, sans  négliger  d'indiquer  les  côtés  incomplets  qui 
tracent,  en  quelque  sorte,  le  programme  des  améliorations 
à  venir. 

L'augmentation  des  cultures  et  des  produits  agricoles  se 
remarque  d'autant  plus  que  le  tableau  précédemment  tracé 
de  l'ancien  état  du  Poitou  a  montré  combien  cette  province 
était  arriérée.  C'est  dans  une  proportion  considérable  que 
cette  partie  du  territoire  fournit  aux  habitants  à  la  fois  plus 
de  vivres  et  plus  de  moyens  de  commerce  et  d'échange.  J'ai 
assez  insisté  sur  la  situation  avant  1789,  relativement  à  cha- 
cune des  parties  du  département,  pour  me  contenter  ici 
de  prendre  des  points  de  comparaison  à  une  époque  plus 
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rapproçjiéa.  Ainsi,  pour  les  céréales,  la  surface  cultivée, 
vers  1860,  était  d'environ  220,000  hectares,  elle  en  offre 
aujourd'hui  32,000  de  plus.  La  production,  dans  ce  même 
laps  de  temps,  a  été  portée  de  2,600,000  hectolitres  à 
4,200,000  hectolitres,  ce  qui  suppose  que  le  rendement  par 
hectare,  naguère  de  12  hectolitres,  avait  été  lui-même  porté 
au  moins  à  17.  Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'ensemble  des 
céréales  ;  ils  prennent  un  caractère  plus  significatif  encore 
par  la  proportion  croissante  du  froment.  L'habitant  trouve, 
en  outre,  dans  les  pommes  de  terre  et  les  légumes  secs  un 
nouvel  accroissement  de  nourriture  et  de  sources  de 
revenu.  Ces  productions  alimentaires  couvrent  17,000  hec- 
tares, au  lieu  de  moins  de  12,000  il  y  a  en  viron  vingt-cinq  ans. 
Joignons  une  extension  analogue  pour  les  betteraves  et  les 
plantes  textiles,  quoi  qu'on  signale  une  certaine  diminu- 
tion, assez  générale  en  France  d'ailleurs,  des  plantes  oléa- 
gineuses. Peut-être  la  culture  de  la  vigne  n'a-t-elle  pas 
beaucoup  gagné  en  étendue  ;  mais  les  34,000  hectares  qu'elle 
occupe  sont  beaucoup  plus  productifs,  en  faisant,  bien  en- 
tendu, abstraction  de  la  maladie  récemment  survenue.  La 
quantité  d'hectolitrqs  a  été  portée  de  552,000  à  822,500. 

Des  progrès  réels  ont  été  accomplis  pour  les  races  d'ani- 
maux, mais  sans  avoir  la  même  ampleur.  Les.  bœufs  ont 
augmenté,  moins  pourtant  que  dans  d'autres  départements 
limitrophes;  celui  des  moutons  et  des  chèvres  a  diminué. 
On  ne  doit  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  défrichements  et 
l'extension  de  la  petite  propriété  y  ont  eu  leur  part  en  enle- 
vant des  espèces  au  pacage,  inconvénient  largement  com- 
pensé par  d'autres  avantages.    - 

L'augmentation  de  la  valeur  des  terres,  dans  le  départe- 
ment de  la  Vienne,  n'a  fait,  en  partie,  que  représenter  par 
une  plus-value  considérable  les  améliorations  successives 
qui  en  ont  accru  la  fécondité,  bien  qu'il  faille  tenir  compte 
de  la  recherche  très  vive  qui  a  été  faite  de  la  terre  pendant 
une  longue  période.  D'après  les  chiffres  de  la  nouvelle 
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SvQluatiQn  de  la  propriété  non  hûiie^  ^cette  augmentation 
de  valeur  ne  s'élève  pas  à  moins  de  74  0/0  depuis  185L  C'est 
Jà  un  résultat  très  rarement  atteint  sans  être  absolument 
exceptionnel.  Il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  les  terres,  dans 
la  Vienne,  valaient  entre  400  et  1,500  fr.  l'hectare  :  on 
peut  fixer  aujourd'hui  le  taux  à  une  moyenne  de  1,200  fr. 
On  a  TU  à  quel  point  elle  peut  être  dépassée  dans  Ips  tllffé- 
rents  arrondissements. 

On  ne  saurait  dire  pourtant  qu'entre  un  accroissement  dç 
valeur  si  exorbitant  et  le  perfectionnement  agricole  il  y  ait 
une  étroite  corrélation.  Les  rendements  par  hectare  n'ont 
rien  d'exceptionnel,  et  l'état  de  l'outillage  agricole  ne  jus- 
tifierait pas  une  telle  augmentation  du  prix  des  terres.  Les 
agronomes  déclarent  cet  outillage  encore  arriéré  sur  plus 
d'un  point  ;  mais  il  s'agit  de  progrès  relatifs.  On  ne  saurait 
oublier  que,  dans  ce  département,  il  y  a  quarante  ans  à 
peine,  1  antique  araire  n'avait  pas  encore  cédé  la  place  aux 
charrues  perfectionnées  dont  l'usage  est  aujourd'hui  ré- 
pandu, à  l'exception  des  terrains  légers  et  sablonneux  oii 
l'ancien  instrument  de  labour  est  encore  employé.  Telle  est 
la  lenteur  des  progrès  de  l'agriculture  en  ce  qui  regarde 
l'outillage  par  rapport  à  l'industrie  !  Tandis  que  les  machines 
industrielles  nous  frappent  par  la  rapidité  avec  laquelle 
elles  s'établissent  comme  par  l'éclat  éblouissant  de  leurs 
résultats,  les  machines  agricoles  se  propagent  lentement, 
agissent  peu  à  peu.  Il  y  a  encore  en  France  des  régions 
entières  où  la  vieille  charrue  du  moyen  âge  règne  sans 
rivale,  des  régions  où  les  instruments  et  les  procédés  ne 
différent  guère  de  l'immuable  agriculture  des  Arabes.  Tel 
fut  longtemps  l'ancien  Poitou.  Le  département  de  la  Vienne 
s'est  affranchi  successivement  du  joug  des  routines  qui 
l'empêchaient  de  se  développer  aussi  complètement  qu'il 
eût  été  possible.  On  a  vu  se  répandre,  en  petit  nombre 
d'abord,  les  charrues  qui  portent  le  nom  de  l'illustre  agro- 
nome Mathieu  Dombasle,  puis  celles  qui  ont  reçu  différents 
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perfectionnements.  La  substitution  était  faite  en  général 
vers  1860,  mais  il  restait  à  accroître  le  nombre  des  instru- 
ments. 11  était  alors  de  41,000.  Il  est  aujourd'hui  beaucoup 
plus  considérable.  L'augmentation  proportionnelle  a  été 
plus  grande  encore  dans  celui  des  scarificateurs,  dont  on 
ne  comptait  que  600,  des  machines  à  faucher,  à  moisson- 
ner, dont  il  n'existait  que  1,100  dans  tout  le  département. 
Ajoutons  que  ces  instruments  se  multiplient  en  quelque 
sorte  dans  Tusage  par  le  transport  et  la  location  qui  en 
sont  faits  dans  les  fermes.  L'action  exercée  par  les  Sociétés 
d'agriculture  et  les  Comices  agricoles  ne  s'est  pas  moins  fait 
sentir  sur  le  développement  de  l'emploi  des  engrais.  Celui 
de  la  chaux  et  des  marnes  grises  du  Lias  a  métamorphosé 
des  parties  entravées  du  pays.  Des  coteaux  argileux,  stériles 
naguère,  sont  fertiles  aujourd'hui,  et  les  mêmes  engrais 
continuent  à  conquérir  de  larges  surfaces  sur  les  brandes 
encore  en  partie  non  exploitées.  Des  fabriques  s'en  sont 
établies  sur  plusieurs  points,  et  il  s'en  produit  une  quan- 
tité supérieure  à  100,000  quintaux  métriques. 

On  est  donc  autorisé  à  conclure  que  l'augmentation  ex- 
traordinaire de  la  valeur  territoriale  du  département  de  la 
Vienne  n'est  pas  seulement  un  effet  produit  par  la  recherche 
passionnée  dont  la  terro  a  été  l'objet.  Ces  perfectionne- 
ments, joints  à  ce  que  j'ai  dit  déjà  de  l'augmentation  des 
cultures,  font  plus  d'honïîeur  à  l'industrieuse  activité  des 
habitants  qu'un  simple  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  qui 
aurait  augmenté  la  valeur  vénale  sans  accroître  la  fécon- 
dité du  sol. 

VII 

Progiès  économiques  de  la  classe  agricole  ouvrière.  —  Salaires 
agricoles.  —  Nourriture.  —  Logement.  —  Assistance. 

Un  autre  moyen  s'offre  à  nous  de  mesurer  la  réalite  de 
ces  perfectionnements,  c'est  le  bien-être.  C'est  une  ano- 
malie, quand  à  une  amélioration  dans  l'état  des  choses  ne 
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correspond  pas  une  aftiélioration  dans  la  condition  des 
hommes.  L'accroissement  du  nombre  des  propriétaires  est 
un  des  signes  les  moins  trompeurs.  Nous  avons  vu  combien 
il  s'était  développé  depuis  le  commencement  du  siècle.  Le 
mouvement  persiste  depuis  1860.  On  comptait  alors 
1U,24Ù  cotes  foncières.  On  en  comptait  172,270  vingt  ans 
après.  On  accuse  parfois  cet  accroissement  même,  où  l'on 
signale  le  symptôme  d'un  morcellement  excessif.  Gela  n'est 
Trai  que  dans  la  minorité  des  cas.  Parmi  les  très  petites 
terres  mêmes  beaucoup  d'ailleurs  sont  d'une  fécondité 
exceptionnelle  et  s'accommodent,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  ces  proportions  assez  exiguës. 

Un  autre  signe  d'aisance  dans  la  partie  de  la  classe  agri- 
cole qui  n'est  pas  arrivée  à  la  propriété,  ou  qui  ne  la  pos- 
sède que  dans  de  trop  minimes  proportions  pour  en  vivre, 
c'est  le  salaire.  Question  de  première  importance  dans  un 
département  essentiellement  agricole,  et  où  la  main-d'œu- 
vre lait  vivre  entre  49,000  et  50,000  individus,  hommes  et 
femmes,  on  peut  ajouter  enfants  aussi,  car  on  les  emploie 
en  grand  nombre.  Il  est  rare  que,  dans  la  Vienne,  le  salaire 
n'ait  pas  doublé  ou  au  moins  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
et,  dans  certains  cas,  il  n'est  pas  loin  d'avoir  triplé.  On 
cite  quelques  salaires  à  la  tâche  qui  font  monter  la  jour- 
née à  7  ou  8  francs  ;  mais,  en  dehors  de  ce  taux,  pour 
ainsi  dire  anormal,  les  journées  de  5  francs  ne  sont  pas 
rares. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ailleurs,  pour  apprécier  les  chiffres 
à  leur  juste  valeur,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  faits 
correspondants  dans  quelques  départements  voisins.  Ainsi, 
en  voyant  qu'aujourd'hui  les  hommes,  non  nourris,  sont 
payés  entre  3  et  4  francs,  et  les  femmes  1  fr.  50  ou 
2  francs,  il  est  possible  de  constater  que  c'est  un  taux  un 
peu  plus  élevé  qu'en  Vendée  ;  mais  surtout  on  est  frappé 
d'one  autre  différence  tout  à  fait  sensible.  On  déduit,  dans 
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la  Vienne,  un  franc  pour  la  nourriture,  c'est  le  double  de 
ce  qui  a  lieu  en  Vendée,  parce  que  rouyrier  de  la  Vienne  se 
nourrit  beaucoup  mieux.  Dans  Tarrondissement  de  Poitiers, 
nous  voyons  les  gages  axes  dans  les  fermes  atteindre  assez 
souvent  500  fr.  avec  la  nourriture  pour  un  bon  domestique, 
300  fr.  pour  un  jeune  domestique  de  dix-sept  à  dix-huit  ans, 
250  fr.  pour  une  servante.  Sur  Châtellerault,  c'est,  en  géné- 
ral, 400  fr.  Les  travaux  à  la  tâche  y  sont  peu  usités,  sauf 
pour  la  vigne  dont  les  façons  se  paient  environ  80  fr.  par 
hectare.  Il  convient  de  tenir  compte  aussi  des  différences 
assez  grandes  dans  les  divers  arrondissements  quant  à  la 
manière  de  traiter  les  ouvriers  ruraux.  Ainsi,  dans  le  Lou- 
dunais,  les  journaliers  sont  généralement  nourris  et  les 
femmes  ne  travaillent  presque  jamais  à  la  journée,  saui 
dans  le  temps  des  vendanges  ;  leur  salaire  est  de  80  centimes 
ou  1  franc.  D'un  autre  côté,  dans  le  même  arrondissement 
de  Loudun,  le  salaire  des  hommes  à  la  journée  varie  selon 
les  saisons  ;  il  est  de  1  fr.  50  en  décembre  et  janvier  ;  de 
2  fr.  en  novembre  et  février;  il  s'élève,  en  mars  et  avril,  à 
2  fr.  50,  et  ensuite  à  3  fr.  et  3  fr.  50,  parfois  à  4  ou  5  à 
l'époque  des  grands  travaux.  Les  domestiques  mftles,  en 
Âge  de  labourer,  gagnent,  sur  le  même  territoire,  de  400  à 
500  fr.  par  an;  une  servante  de  ferme  200  à  250.  On  voit  que 
ces  gages  fixes  composent  la  partie  de  la  rétribution  du 
travail  agricole  qui  s'est  le  plus  accru.  On  est  entièrement 
sorti  des  anciens  gages  traditionnels,  si  loin  d'égaler,  parti- 
culièrement dans  l'ancien  Poitou,  ceux  d'aujourd'hui.  On 
aurait  beaucoup  de  peine,  là  comme  ailleurs,  à  revenir  en 
arrière.  Faire  accepter  désormais  par  les  serviteurs  une 
diminution  sensible  dans  les  gages  fixes  serait  une  entre- 
prise des  plus  difficiles  ;  ce  ne  pourrait  être  que  la  dernière 
étape  d'une  crise  agricole  très  intense  et  très  prolongée. 

J'ai  fait  entendre  que  la  nourriture  de  l'ouvrier  rural  de 
la  Vienne  me  parait  offrir  une  moyenne  supérieure  à  celle 
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d'autres  départements  de  Touest  ou  du  nord-ouest,  puis^ 
qu'elle  est  cotée  au  chiffre  de  1  franc.  On  trouve  la  preuve 
de  cette  supériorité  dans  ce  qui  constitue  l'ordinaire  des 
repas  d'une  bonne  ferme,  où,  conformément  à  l'ancien 
usage,  on  voit  serviteurs  et  maîtres  s'asseoir  souvent  encore 
à  une  même  table.  Le  potage  gras,  deux  ou  trois  fois  par 
semaine;  de  la  viande,  le  plus  souvent  à  deux  repas  par 
jour,  viande  de  boucherie  ou  de  porc  ou  de  volailles  élevées 
à  la  ferme,  tel  est  cet  ordinaire.  C'est  là  sans  doute  le 
niveau  le  plus  élevé  ;  mais  s'il  n'est  pas  atteint  dans  toutes 
les  fermes,  presque  toutes  s'en  rapprochent.  Ni  le  domes- 
tique de  ferme  ni  l'ouvrier  qui  y  travaille  temporairement 
ne  sont  rationnés  pour  la  boisson  ;  le  vin  même,  dans  les 
bonnes  années,  est  presque  à  discrétion,  et  la  consommation 
en  atteint  au  moins  à  un  litre  pour  chacun,  qu'ils  boivent  le 
matin;  le  reste  du  jour  ils  ont  pour  boisson  le  demi-vin, 
moitié  vin,  moitié  eau.  Chez  lui,  le  paysan  se  contente  de 
beaucoup  moins,  mais  l'insuffisance  de  nourriture,  que  nous 
avons  eu  à  constater  plus  d'une  fois  chez  l'ouvrier  rural  et 
même  chez  le  petit  cultivateur,  est  ici  plutôt  l'exception. 
L'eau,  et  c'est  encore  un  fait  à  noter  chez  ces  populations  de 
la^enne,  n'est  la  boisson  habituelle  que  pour  une  minorité 
peu  nombreuse,  et  elle  est  habituellement  de  bonne  qualité. 
Le  paysan,  chez  lui,  boit  communément  le  râpé  de  vin  fait 
avec  le  moût  du  raisin,  les  pommes,  les  prunelles,  les 
cormes. 

Ce  régime,  joint  à  la  salubrité  du  climat,  entretient  une 
race  assez  vigoureuse.  On  signale  dans  la  Vienne  très  peu 
de  cas  d'exemption  pour  le  service  militaire.  On  y  trouve 
d'ailleurs,  comme  il  est  ordinaire,  une  vigueur  plus  grande 
dans  les  cantons  où  la  vigne  est  cultivée  et  où  Thabitant 
fiiit  du  vin  un  usage  habituel. 

Je  remarquerai  de  même  une  certaine  supériorité  relap- 
tive  quant  au  logement.  Sans  comparer  les  mauvaises  habi- 
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tations  des  paysans  aux  pires  logements  ouvriers  dans  les 
villes  industrielles,  on  a  pu  voir  que  nous  sommes  loin 
d*avolr  dissimulé  les  graves   inconvénients  que  les  pre- 
mières présentent  trop  souvent.  On  en  parle  moins,   mais 
le  mal  est   réel  aussi,   et  j'ai   indiqué   que  cet  entasse- 
ment, également  inquiétant   pour   l'hygiène    et  pour  la 
morale,  n'est  guère  moins  à  déplorer  dans  l'étroite  chau- 
mière du  campagnard    que  dans  le  taudis  de  l'ouvrier 
pauvre  caché  dans  le  sein  de  nos  villes  opulentes.  Cela 
diminue  partout,  mais  cela  subsiste,  et  dans  des  proportions 
malheureusement  trop  étendues,  si  on  compte  ces  cabanes, 
tantôt  s'étalant  sur  le  bord  des  routes,  tantôt  comme  enfouies 
dans  le  fond  de  la  campagne.  La  Vienne  compte  peu  de  ces 
huttes  misérables  qui  équivalent  à  la  triste  bourrine  de  la 
Vendée,  et  le  nombre  des  logements  défectueux,  quoique 
encore  notable,  va  diminuant  devant  ces  constructions  nou- 
velles plus  salubres,  et  en  général  plus  spacieuses,  qui 
mesurent  moins  étroitement  à  chacun  sa  part  d'air  respi- 
rable.  La  civilisation  n'a  pas  de  meilleure  image  qu'un  bon 
logement  pour  les  classes  qui  vivent  du  travail  manueL  Une 
habitation  solide,  bien  couverte  et  bien  close,  propre  au 
dedans  et  suffisamment  étendue  pour  éviter  la  promiscuité, 
est  un  spectacle  qui  réjouit  le  regarda  surtout  quand  on  la 
rencontre  à  côté  de  ces  spécimens  d'un  passé  à  ce  point  de 
vue  très  peu  regrettable.  La  Vienne,  sans  pouvoir  être  citée 
précisément  comme  un  modèle,  a  fait  beaucoup,  de  pas  dans 
ce  genre  d'améHorations  si  désirables.  J'y  ai  vu  d'excel- 
lentes et  parfois  même  presque  de  coquettes  maisons  de 
paysans.  C'étaient  souvent  celles  de  jeunes  ménages.   Ils 
quittent  le  plus  tôt  qu'ils  peuvent  les  vieilles  cabanes  qui  se 
louent  50  ou  60  francs.  Us  veulent  avoir  à  eux  leur  maison- 
nette. Cette  passion,  car  c'en  est  une,  engendre  l'économie; 
malheureusement  elle  engendre  trop  souvent  aussi  la  dette. 
Pour  réaliser  ce  rêve,  il  faut  avoir  un  capital  de  six  k  huit 
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cents  francs.  Les  plus  patients  Tépargnent,  les  plus  pressés 

l^emprnntent,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  de  rembourser 

intérêts  et  principal. 

Les  penchants  qui  portent  assez  souvent  les  populations 
de  cette  partie  de  la  France  vers  les  jouissances  faciles  ont 
pn  produire  même  dans  la  classe  rurale  quelques  écarts 
regrettables;  dans  la  majorité,  les  habitudes  d'économie, 
quoiqu'on  disent  quelques  dépositions  un  peu  chagrines 
peutrétre,  qui,  dans  les  enquêtes,  attestent  surtout  le  mal, 
sont  assurément  restées  les  plus  fortes.  Aussi  compte-lron 
peu  d'indigents.  Malgré  un  certain  laisser-aller  assez  fré- 
quent, la  paresse  est  un  vice  rare.  Il  en  est  de  même,  dans 
la  Vienne,  de  l'ivrognerie  et  des  autres  habitudes  vicieuses 
qui  précipitent  Touvrier  dans  la  misère.  On  se  plaint,  il  est 
yrai,  (nous  trouvons  l'expression  de  cette  plainte  dans  les 
procès-verbaux  du  Conseil  général  du  département),  que  le 
yagabondage  et  la  mendicité  se  soient  accrus  depuis  quel- 
ques années  dans  les  campagnes,  mais  il  est  avéré  que  ce 
mal  vient  du  dehors. 

Outre  les  achats  de  terres,  les  populations  ont  pris  beau- 
coup plus  que  dans  les  départements  voisins  quelque  habi- 
tude des  placements  mobiliers.  Faits  avec  prudence,  ils  ne 
sont  pas  sans  avantage,  même  au  point  de  vue  agricole,  en 
balançant  le  penchant  immodéré  qui  pousse  certaines  popu- 
lations à  acheter  le  sol  coûte  que  coûte  et  à  le  morceler 
outre  mesure.  La  Vienne  est  un  des  départements  où  les 
gens  de  la  campagne  portent  le  plus  leurs  économies  aux 
caisses  d'épargne. 

Par  contre,  il  est  à  remarquer  que  c'est  un  de  ceux  où  il 
y  a  le  moins  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  sorte  de 
lacune  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  la  prédominance 
très  marquée  de  la  population  purement  rurale,  encore 
réfractaire  à  ce  genre  d'association  beaucoup  plus  favora- 
blement accueilli  par  les  ouvriers  de  l'industrie.  On  a  créé 
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pourtant  quelques  sociétés  de  secours  mutuels  dans  ces  der- 
nières années,  et  le  contingent  des  campagnes  paraît  s'être 
accru. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  à  faire  pour  une  bonne  organisation 
de  Tassistance  publique,  soit  pour  les  infirmes  et  les  ma- 
lades, soit  pour  les  enfants.  Ces  lacunes  sont  reconnues  dans 
les  délibérations  du  Conseil  général,  qui  s*en  préoccupe  et 
songe  à  y  remédier.  Il  y  aura  lieu  de  porter  sérieuse- 
ment à  Tavenir  Tattention  de  ce  côté,  certainement  trop 
négligé. 


Henri  Baudrillart. 


LA  VIE  SOCRATIQUE 

BT  LA  VIE  CTNIQUE 


Comment  les  eaux  d'abord  troubles,  puis  bientôt  fan- 
geuses du  cynisme  sont-elles  sorties  des  sources  pures 
qu'avait  ouvertes  le  génie  de  Socrate  î  Celui  qui  veut  s'ex- 
pliquer à  lui-même  ce  phénomène  et  l'expliquer  aux  autres, 
ne  saurait  se  borner  à  en  chercher  les  causes  dans  les  pro- 
cédés d'investigation,  ni  même  dans  les  principes  moraux 
du  maître.  De  sa  méthode,  de  sa  logique  si  l'on  veut,  les 
cyniques  n'avaient  rien  gardé  ;  nous  l'avons  montré.  Quant 
à  sa  morale,  elle  avait  pour  fondement  la  tempérance  et 
Ton  n'aperçoit  pas  du  premier  coup  d'œil  quelle  étroite 
relation  il  peut  y  avoir  entre  la  tempérance,  qui  signifie 
modération,  et  le  cynisme  dont  le  caractère  est  Texagé- 
ratioD,  l'excès.  Cependant  la  doctrine  socratique,  en  ce  qui 
touche  la  vertu,  était  acceptée,  professée  par  les  cyniques. 
Ils  se  piquaient  d'y  rester  fidèles.  Partis  ou  ayant  voulu 
partir  de  la  sagesse,  quelle  pente  les  a  conduits  à  l'extrava- 
gance? Ne  serait-<se  pas  qu'ils  ont  pris  pour  modèle  surtout 
le  genre  de  vie  de  Socrate  et  qu'il  l'ont  mal  imité  ?  N'est-ce 
pas  que.  dans  la  pratique,  ils  ont  tous  franchi  la  limite  où 
Socrate  s'était  arrêté  ? 

Le  trait  le  plus  saillant  de  l'originalité  de  Socrate^  c'est 
qae,  dans  sa  conduite  habituelle,  dans  sa  tenue,  dans  sa 
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manière  d'être,  il  est  allé  jusqu'à  rextrême  singularité  sans 
amais  s'égarer  au  delà.  Son  rare  bon  sens  et  l'empire  qu'il 
exerçait  sur  lui-même  l'empêchèrent  d'excéder  la  mesure 
qu'aimait  l'esprit  attique.  Toutefois,  même  à  la  distance  où 
nous  sommes  du  temps  où  il  vécut,  le  contraste  de  sa  façon 
de  vivre  avec  les  mœurs  de  ses  contemporains,  ne  laisse  pas 
que  de  nous  le  faire  paraître  comme  un  personnage  presque 
excentrique.  Étudié  sous  certains  aspects,  le  silène  révèle 
le  dieu  qu'il  cachait  ;  envisagé  sous  certains  autres,  le  si- 
lène momentanément  prédomine.  Or,  oubliez  le  dieu  ;  ne 
regardez  que  le  silène  :  celui-ci  ne  vous  semblera-t-il  pas 
être  le  germe  et  comme  la  promesse  d'un  cynique  ?  Que  ce 
germe  soit  couvé  par  l'âme  d'un  Antisthène,  mieux  encore 
d'un  Biogène,  le  cynique  naîtra. 

Les  admirateurs  de  Socrate  ont  bien  l'air  d'avoir  entrevu 
quelque  chose  de  semblable.  Non  certes  qu'ils  aient  jamais 
un  seul  instant  perdu  de  vue  l'homme  merveilleux,  l'homme 
divin,  ainsi  qu*il  leur  arrive  de  le  nommer.  Cependant, 
alors  même  qu'ils  célèbrent  celui-ci  avec  enthousiasme, 
l'individu  aux  allures  singulières,  à  l'extérieur  pauvre 
sinon  misérable,  Teffronté  railleur  au  langage  trivial,  reste 
présent  à  leur  mémoire.  Ils  ne  séparent  pas  l'un  de  l'autre, 
et  la  réunion  en  une  même  personne  de  deux  êtres  si  difié- 
rents  les  étonne,  lés  déconcerte.  Rien  de  plus  piquant  et  de 
plus  significatif,  à  ce  point  de  vue,  que  le  discours  d'Alci- 
biade  dans  le  Banquet  de  Platon  : 

«  Ce  qu'on  ne  peut  assez  admirer  en  Socrate,  dit  Âlci- 
«  biade,  c'est  de  ne  ressembler  à  personne,  ni  patrmi  les 
«  anciens,  ni  parmi  les  contemporains.  Au  personnage 
c  d'Achille,  par  exemple,  on  pourrait  assimiler  BrasidaSyOu 
<  tel  autre;  Périclès  à  Nestor  ou  à  Anténor;  et  il  ne  manque 
«  pas  d'autres  modèles  pour  de  pareils  rapprochements. 
€  Mais  une  telle  originalité,  un  tel  homme,  de  tels  discours, 
«  on  aurait  beau  chercher,  on  ne  trouverait  rien  qui  y  res- 
c  semble,  ni  chez  les  anciens  ni  chez  les  modernes,  parmi 
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«  les  hommes  du  moins  ;  pour  les  silènes  et  les  satyres,  à  la 
f  bonne  heure,  il  y  a  lieu  de  le  mettre  en  parallèle  avec 

<  eux,  et  pour  sa  personne  et  pour  ses  discours.  » 

Platon,  on  le  voit,  n'hésite  pas  à  mettre  en  plein  relief, 
pàT  le  discours  d'Alcibiade,  ce  qui  faisait  de  Socrate  un  être 
à  part,  un  silène,  un  satyre,  un  Marsyas.  Il  ne  craint  pas 
d'éclairer  vivement  l'extérieur  bizarre  du  personnage. 
Prenons  garde  toutefois  que,  sans  tarder,  avec  autant  d*art 
que  de  hardiesse,  il  nous  présente  ce  qui  contredit  ces  vul- 
gaires dehors.  Relevons  quelques-unes  de  ces  oppositions. 
Marsyas  charmait  les  hommes  par  les  belles  choses  que  sa 
bouche  tirait  de  ses  instruments  : 

€  La  seule  différence,  Socrate,  qu'il  y  ait  ici  entre  Map- 

<  syas  et  toi,  c'est  que,  sans  instruments,  avec  de  simples 

<  discours,  tu  fais  la  môme  chose...  Pour  moi,  mes  amis, 

<  n'était  la  crainte  de  vous  paraître  totalement  ivre,  je 

<  TOUS  attesterais  avec  serment  l'effet  extraordinaire  que 

<  ses  discours  m'ont  fait  et  me  font  encore.  En  l'écou- 
«  tant,  je  sens  palpiter  mon  cœur  plus  fortement  que  si 
«  j'étais  agité  de  la  manie  dansante  des  Corybantes  ;  ses 

<  paroles  font  couler  mes  larmes,  et  j'en  vois  un  grand 
«  nombre  d'autres  ressentir  les  mêmes  émotions.  » 

Est-ce  donc  que  Socrate  avait  le  langage  éloquent  des 
grands  orateurs  1  Point  du  tout  : 
<  Quand  on  se  met  à  l'écouter,  ce  qu'il  dit  paraît  d'abord 

<  tont  à  fait  burlesque  :  sa  pensée  ne  se  présente  à  vous 
«  qu'enveloppée  dans  des  termes  et  des  expressions  gros- 

<  siers,  comme  dans  la  peau  d'un  impertinent  satyre.  Il  ne 

<  vous  parle  que  d'âmes  bardées,  de  forgerons,  de  cordon- 
«  niers,  et  il  a  l'air  de  dire  toujours  la  même  chose  dans  les 

<  mêmes  termes  :  de  sorte  qu'il  n'est  pas  d'ignorant  et  de 
«  sot  qui  ne  puisse  être  tenté  d'en  rire.  Mais  que  l'on  ouvre 
«  ses  discours,  qu'on  en  regarde  l'intérieur,  d'abord  on  re- 
«  connaîtra  qu'eux  seuls  sont  remplis  de  sens,  ensuite  on 

<  les  trouvera  tous  divins,  renfermant  en  eux  les  plus 
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«  nobles  images  de  la  vertu,  et  embrassant  à  peu  près  tout 
«  ce  que  doit  avoir  devant  les  yeux  quiconque  veut  devenir 
<  un  homme  accompli  (1).  > 

Voilà,  dans  une  éclatante  lumière,  les  deux  physionomies 
de  Socrate,  d'ont  l'une  semblait  démentir  l'autre;  dont  Tune 
surprenait,  égayait,  scandalisait  même  parfois  ses  audi- 
teurs et  ses  amis,  tandis  que  Tautre  les  ravissait  et  leur 
causait  les  plus  fécondes  émotions.  Tous  les  historiens  de 
Socrate  ont,  après  Platon,  remarqué  ce  contraste  ;  aucun 
n'en  a  compris  l'importance  autant  que  MM.  É.  Zeller  et 
A.  Ed.  Ghaignet. 

Celui-ci,  en  écrivant  son  excellent  volume  intitulé  Vie  de 
Socrate,  n*a  rien  omis  d'essentiel.  Il  s'est  appliqué  à  faire 
revivre  l'homme  indépendant  et  incorruptible,  le  sage,  le 
causeur  ironique,  l'interrogateur  infatigable,  le  directeur 
des  intelligences,   absolument  distinct  d'un  sophiste,  le 
soldat  intrépide,  le  défenseur  des  lois,  le^réformateur  de  la 
morale,  le  martyr  enfin,  mourant  plutôt  que  d'être  infidèle 
à  sa  mission.  A  l'aide  d'une  érudition  abondante  et  sûre, 
M.  A.  Ed.  Chaignet  a  donné  un  portrait  animé  de  Socrate, 
sans  dissimuler  aucune  des  oppositions  de  ce  naturel  plein 
de  contrastes.  Son  livre  qui  a  obtenu  les  suffrages  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  est  judicieusement 
composé  ;  les  documents  y  sont  fondus  avec  l'exposition 
elle-même  ;  il  mérite  de  rester  comme  un  ouvrage  solide, 
complet  à  beaucoup  d'égards  et  d'une  lecture  agréable. 
M.   Éd.  Zeller  cependant  a  renouvelé  davantage  encore 
peut-être,  en  quelques  points  du  moins,  ce  grand  et  beau 
sujet.  On  remarquera  surtout  les  paragraphes  où  il  examine 
le  caractère  de  Socrate  et  l'esprit  grec  ;  les  traits  de  ce  ca- 
ractère étrangers  à  l'esprit  grec  ;  l'eudémonisme  socratique 
et  Socrate  en  tant  qu'individu.  Il  vaudrait  mieux  que  Tau- 
Ci)  Platon,  le  Banquet,  traduction  V.  CJoneîn,  t  VI,  p.  326,  327,  340, 
341. 
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teor  n*eat  pas  placé  à  distance  les  unes  des  autres  des  pages 
qui  devaient  se  suivre  immédiatement  telles  que  celles  qui 
traitent  du  caractère  de  Socrate  et  celles  où  est  considéré 
Socrate  en  tant  qu'individu.  Pourquoi,  en  effet,  séparer 
rindividu  de  son  caractère  9  II  serait  préférable  aussi  que 
la  substance  importante  des  notes  fut  plus  souvent  incor* 
porée  au  texte  même.  Mais  lorsqu'on  a,  par  un  travail  de 
recomposition,  rapproché  ces  éléments  trop  épars,  on 
obtient  un  ensemble  de  vif  intérêt. 

M.  Éd.  Zeller  résume  et  tâche  d'expliquer  ces  contradic- 
tions si  fi*appantes  dans  le  portrait  de  Socrate  tracé  par 
Àlcibiade  au  Banquet  de  Platon.  Pour  lui,  la  disparate 
entre  l'intérieur  et  l'extérieur  de  Socrate  s'oppose  à  la 
compénétration  plastique  du  fond  et  de  la  forme  qui  est 
Tessence  même  de  l'idéal  classique.  Il  trouve  chez  Socrate, 
d*iin  côté,  une  indifférence  à  l'égard  des  choses  extérieures 
qu'il  juge  originairement  étrangère  au  génie  grec  ;  de 
Tautre,  une  profondeur  de  réflexion  sur  lui-même  jus- 
qu'alors inconnue.  Sous  le  premier  aspect,  il  aperçoit  dans 
Socrate  un  air  prosaïque,  pédant  même,  et,  pour  ainsi  dire, 
quelque  chose  de  philistin  (1)  qui  est  le  contraire  choquant 
de  la  saine  beauté,  de  la  forme  esthétique  de  la  vie  grecque. 
Au  second  point  de  vue,  la  vie  extérieure  de  Socrate  se  pré- 
sente à  notre  auteur  comme  la  manifestation  d*une  vie  plus 
haute,  dont  la  source  est  au  plus  profond  de  son  être,  et 
dans  laquelle  il  voit  lui-même  quelque  chose  dô  divin. 
M.  Éd.  Zeller  remarque  encore  très  justement  que,  si 
Socrate  ramène  presque  toujours  le  beau,  la  vertu  à  la  notion 

(1)  Les  étadiants  allemands  qualifient  de  philisHna  les  gens  que  nos 
arUstes  et  nos  étudiants  nomment  ironiquement  des  épiciers.  Voici  le 
texte  original  :  (édition  allemande)^  t.  II,  p.  66  :  «  Nach  jener  Seite  hat 
eeine  Encheinung  einen  prosaischen,  ja  pedantischen^  und  wenn  der 
Aiudmck  erlanbt  ist,  pbilisterhaften  Zug,  der  gegen  die  gesflttîgt^ 
schdoheit  und  die  konsterliBch  gebildete  Form  des  griechischen  Lebens 
ao&Uend  abstîdit » 
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de  l'utile,  il  énonce  beaucoup  d'autres  formules  qui  nous 
élèvent  fort  au-dessus  de  cette  interprétation  superficielle 
des  obligations  morales.  De  toutes  parts,  la  contradiction 
est  flagrante.  Or  rien  ne  nous  autorise,  dit  M.  Éd.  Zeller,  à 
croire  que  Socrate  n'ait  pas  pu  s'y  trouver  enfermé. 
Comment  expliquer  qu'il  n'en  soit  pas  sorti  î  Par  l'insuffi- 
sance de  sa  théorie  morale  et  psychologique  qui,  selon 
l'historien  allemand,  a  empêché  Socrate  d'aboutir  à  une 
exposition  systématique  où  il  aurait  concilié  les  oppositions 
de  son  caractère  et  de  son  esprit. 

Que  Socrate  n'ait  pas  résolu  théoriquement  la  contradic- 
tion de  sa  double  nature  de  silène  et  de  sage,  de  réfutatear 
ironique  et  de  moraliste  éloquent,  d'individu  parfois  bur- 
lesque et  de  personnage  imposant  et  inspiré  jusqu'à  exciter 
l'enthousiasme,  nous  en  convenons.  D'accord  là^lessus  avec 
M.  Éd.  Zeller,  nous  ne  croyons  pas  cependant  que  Socrate 
soit  resté  enfermé  dans  le  cercle  des  oppositions  de  sa  nsr 
ture.  Non,  il  en  est  sorti,  et  victorieusement,  mieux  encore 
que  par  ses  discours  :  il  y  a  échappé  en  les  dominant.  Ces 
discordances  de  son  être,  il  les  a  conciliées  par  sa  vie 
même. 

M.  Éd.  Zeller  reconnaît  que  certaines  pensées  de  Platon 
que  Socrate  n'a  pas  exprimées,  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de 
lui  attribuer,  ont  pu  être  par  lui  suggérées.  S'il  n'en  ftit 
pas  l'auteur,  il  les  inspira  à  son  grand  disciple.  Il  est  permis 
de  conjecturer  qu'il  en  fit  éclore  de  pareilles  dans  des 
esprits  moindres  que  celui-là  :  vivant  par  sa  maïeutique  ; 
mort,  par  une  influence  posthume  dont  la  force  fécondante 
persista  longtemps.  Or,  parmi  les  plus  belles  pensées  de 
Platon,  il  faut  citer  celles  qu'il  a  développées  dans  le  Timée, 
sur  la  nécessité  de  Tharmonie  entre  T&me  et  le  corps.  En 
voici  quelques-unes  : 

€  Ce  qui  est  bon  est  beau,  et  rien  n'est  beau  sans  har- 
«  monie;  il  faut  donc  admettre  que  tout  animal  qui  est  beau 
«  et  bon  est  plein  d'harmonie.  Nous  ne  tenons  compte  4ue 
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«  des  moindres  harmonies,  nous  ne  sentons  que  celles-là  et 
€  et  nous  laissons  de  côté  les  plus  grandes  et  les  plus  im- 

<  portantes.  Par  exemple,  pour  la  santé  et. les  maladies, 
«  pour  la  vertu  et  les  vices,  rien  n'importe  plus  que  Thar- 

<  monie  entre  le  corps  et  T&me.  Cependant  nous  n'y  faisons 

<  pas  attention  ;  nous  ne  réfléchissons  pas  que,  quand  un 
€  corps  faible  et  chétif  traîne  une  âme  grande  et  puissante, 

<  ou  lorsque  le  contraire  arrive,  l'animal  tout  entier  est 

<  dépourvu  de  beauté,  car  il  lui  manque  Tharmonie  la  plus 

<  importante  :  tandis  que  l'état  contraire  donne  le  spec- 

<  tacle  le  plus  beau  et  le  plus  agréable  qu*on  puisse  voir... 
«  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  salut  :  ne  pas  exercer  l'âme  sans 

<  le  corps  ni  le  corps  sans  l'âme,  afin  que  se  défendant  l'un 
«  contre  l'autre  ils  maintiennent  l'équilibre  et  conservent 
c  la  santé...  Il  faut  prendre  un  soin  égal  de  toutes  les  par- 

<  ties  de  soi-même  si  l'on  veut  imiter  l'harmonie  de  l'uni- 

<  vers  (1).  » 

Qu'on  lise  et  relise  ces  préceptes  d'hygiëne  physique  et 
morale,  auxquels  la  science  actuelle  n'a  rien  à  corriger  ; 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  soupçonner  qu'en  les  écrivant 
Platon  avait  présents  à  l'esprit  la  conduite  et  la  vie  de 
Socrate.  Ce  soupçon  devient  presque  une  certitude  lorsqu'on 
remarque  que,  dans  ces  lignes  du  Timée,  il  n'est  nullement 
question,  même  par  allusion,  de  la  beauté  plastique  du 
lisage,  de  cette  régularité  des  traits  de  la  figure  que  Socrate 
n'avait  pas  ;  mais  qu'il  n'y  est  parlé  que  de  la  beauté  qui 
résulte  du  parfait  équilibre  entre  les  forces  de  l'âme  et 
celle  du  corps,  qui  est,  selon  Platon,  l'harmonie  la  plus 
impartante,  et  dont  Socrate  offrit  &  ses  disciples  et  à  ses 
omtemporains  l'admirable  spectacle.  Il  esta  croire  que  le 
rayonnement  de  la  beauté  intérieure  qui  transfigurait  la 
face  du  silène,  n'était  pas  continuel  ;  il  n'éclairait  cette 
tète  aux  linéaments  vulgaires  que  dans  les  moments  de 

(1)  Tnd.  V.  Cousin,  t  XU,  p.  34. 
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haute  et  pleine  vie  morale.  Mais  alors,  quelle  métamor- 
phose et  quel  prestige  I  L'idéal  de  beauté  classique,  de  ré- 
gularité sculpturale,  propre  à  Tart  grec,  était-il  par  là  dé- 
menti? N'était-il  pas  plutôt  agrandi,  complété,  puisque 
l'âme  acquérait  tout  à  coup  le  pouvoir  de  vaincre  la  laideur 
physique,  et  de  tranformer  ce  masque  de  satyre  au  point  de 
lui  donner  quelque  chose  de  la  grâce  et  de  la  majesté  d'un 
dieu  ?  C'est  ainsi  que,  dans  cet  homme  extraordinaire,  les 
apparentes  dissonnances  étaient  soumises  à  l'harmonie,  et 
que  les  énergies  antagonistes  étaient  pacifiées. 

Pourtant,  puisque  cette  merveilleuse  fusion  ne  s*accom- 
'  plissait  qu'à  des  heures  rares,  demeurées  mémorables,  il  se 
pourrait  qu'au  cours  de  la  vie  quotidienne,  notre  sage  eût 
glissé  sur  la  pente  où  il  aimait  à  se  placer  et  qu'il  eût  donné 
quelque  dangereux  exemple  d'oubli  de  la  modération.  Bans 
ces  habitudes,  nous  dit-on  (1),  l'élément  prosaïque  domine. 
Nous  le  reconnaissons.  Est-ce  une  raison  de  croire  qu'il  soit 
tombé  souvent  au  delà  de  cette  simplicité  vers  laquelle  il 
penchait?  Aurait-il  souvent  franchi  la  barrière  après 
laquelle  il  n'y  a  plus  que  bassesse,  grossièreté,  inconve- 
nance, impudeur  même  ?  Les  historiens  que  nous  étudions 
ne  le  pensent  pas  ;  nous  ne  le  pensons  pas  non  plus.  Les 
faits,  bien  étudiés,  vont  nous  prouver  effectivement,  d'une 
part,  que  la  route  suivie  par  Socrate  conduisait  à  la  vie 
cynique  ;  et,  d'autre  part,  que  si  Antisthène,  Diogène  et  les 
autres  avaient  possédé  au  même  degré  que  Socrate  le  sen- 
timent de  la  mesure  et  la  maîtrise  de  soi-même,  le  cynisme 
n'aurait  jamais  existé. 

Les  discours  de  Socrate  sont  parfois  l'expression,  sa  con- 
duite est  chaque  jour  l'application  anticipée  des  principes 
les  plus  élevés  et  les  plus  beaux  proclamés  par  ses  succes- 
seurs. Un  des  motifs  principaux  qu'il  donne  du  devoir  de  la 
tempérance,  c'est  que  cette  vertu  nous  rend  capables  de  ré- 

(1)  M.  Ed.  A.  Chaignet,  VU  de  SocraU,  p.  80. 
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dairele  nombre  et  rexigence  de  nos  besoins,  d'assurer  ainsi 
notre  iDdépendance,  et  par  là  de  ressembler  à  Dieu,  qui  n'a 
besoin  de  rien  ;  ce  qui  est  en  même  temps  approcher  de  la 
perfection.  Platon,  lui,  reprenant  cette  idée  et  la  revêtant 
de  la  forme  qu'elle  mérite,  dira  :  •  Il  &ut  ressembler  à 
Dieu  selon  tout  notre  pouvoir.  »  Aristote  fera  de  la  vertu 
an  milieu  entre  deux  extrêmes  ;  Socrate,  avant  Aristote, 
s'étudie  à  éviter  l'excès,  même  dans  le  sens  du  bien.  Antis- 
thène  recommandera  de  vivre  conformément  à  la  raison  ; 
Socrate  place  à  côté  de  la  tempérance,  presque  au  même 
rang,  la  prudence  ou  la  sagesse  qui  éclaire  la  tempérance 
et  qui  n'est  autre  chose  que  la  raison  elle-même.  Diogëne 
modiâe  la  maxime  essentielle  d'Antisthène  :  d'après  lui 
rhomme,  s'il  veut  être  indépendant  et  heureux,  doit  vivre 
selon  la  nature  ;  Socrate  a  incontestablement  vécu  selon  la 
nature,  bien  plus  et  bien  mieux  que  Diogène  :  il  a  suivi  non 
pas  la  nature  seulement  animale,  mais  la  nature  humaine 
et  douée  de  raison,  celle  d'un  être  qui,  selon  le  mot  d'Aris- 
tote,  est  un  animal  sociable,  fait  à  la  fois  pour  la  famille, 
pour  la  patrie,  pour  l'humanité.  Socrate  a  compris,  sans  en 
dresser  une  psychologie,  la  richesse,  la  complexité,  Tunité 
de  la  constitution  morale  de  l'homme  ;  il  en  a  réglé,  pon- 
déré toutes  les  forces  sans  en  méconnaître,  sans  en  sacrifier 
aucune.  Il  a  aimé  sa  patrie  plus  que  personne  avant  ou 
après  lui  ;  il  a  eu  une  famille,  des  enfants,  des  amis  ;  il  n'a 
dédaigné  aucun  de  nos  penchants,  aucune  de  nos  passions 
légitimes,  pas  même  notre  inclination  pour  le  plaisir,  à 
condition  que  le  plaisir  soit  pur  et  honnête.  Il  fut  l'homme 
le  plus  complet  qui  ait  jamais  existé.  Partons  de  là  :  son 
apparent  cynisme  et  son  incomparable  équilibre  moral 
s'expliqueront  aisément  et  s'accorderont  jusque  dans  les 
détails  de  son  existence  ordinaire.       ' 

Socrate  était  pauvre,  il  a  voulu  rester  pauvre  ;  jamais  il 
n'a  affecté  l'indigence,  encore  moins  la  misère.  S'il  n'a  pas 
essayé  d'accroître  sa  petite  fortune  qui,  d'après  son  aveu, 
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s'élevait  à  cinq  mines,  environ  2«500  firancs,  il  Ta  conservée 
jusqu'à  la  an  de  sa  vie.  On  peut  admettre,  avec  M.  Éd.  Zeller, 
qu'il  a  peut-être  quelquefois  accepté  les  présents  de  ses 
amis  ;  on  affirme  qu'il  les  a  souvent  refusés,  et  aussi  ceux 
du  roi  Archélaûs.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  n'a  jamais  tenda 
la  main  et  qu'il  n'a  jamais  conseillé  la  mendicité.  Rien  de 
plus  conforme  à  ses  principes.  Que  l'on  y  réfléchisse  : 
Socrate  visait  à  la  complète  indépendance  ;  or,  si  la  simpli- 
cité de  l'existence  y  conduit,  la  mendicité  en  éloigne  ;  celui 
qui  demande  son  pain  dépend  de  tout  le  monde.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  si  les  cyniques  l'ont  compris. 

Socrate  n'est  pas  une  espèce  de  vagabond  sans  feu  ni 
lieu.  Il  a  un'  foyer,  une  demeure  ;  bien  plus,  sa  maison  lui 
appartient.  Certes,  cette  maison  est  petite  :  ôpAç  t&  ^vpiov  tout» 
xaî  Tuxé^cov,  dit  Aristophane  (1)  dans  les  Nuées.  C'est  une 
maisonnette.  La  Fontaine  la  dépeint  encore  trop  grande 
dans  ces  vers  : 

L'an  trouvait  les  dedans,  poar  ne  lui  point  mentir, 

Indignes  d'un  tel  personnage  ; 

L'autre  blâmait  la  face,  et  tous  étaient  d'avis 

Que  les  appartements  en  étaient  trop  petits. 

Des  appartements  dans  un  oixt^tov  !  Le  fabuliste  fait  bien 
de  se  reprendre  en  ajoutant  : 

Quelle  maison  pour  lui  !  L'on  y  tournait  à  peine. 

Lorsque  nous  étions  en  Grèce,  nous  avons  souvent  étudié, 
avec  notre  savant  compagnon  Emile  Burnouf,  sur  les 
rochers  qui  entourent  le  Pnyx,  à  l'ouest  de  l'Acropole 
d'Athènes,  les  traces  creusées,  très  visibles,  de  ces  anciens 
étroits  logis  qu'Aristophane  nomme  justement  des  maison- 
nettes. Les  plus  spacieuses  étaient  grandes  à  peu  près 
comme  deux  fois  la  cabane  d'un  garde-barrière  aux  pas- 

(1)  Vers  W. 
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sages  à  niveau  de  nos  chemins  de  fer.  Tel  était  vraisembla- 
bJement  le  domicile  de  Socrate.  On  m'objectera  que,  le  jour, 
il  n'y  restait  guère,  et  que,  la  nuit,  il  découchait  souvent. 
Cela  est  vrai  :  rien  que  dans  le  Banquet  de  Platon,  Socrate 
couche  deux  fois  chez  Alcibiade  et  une  fois  chez  Agathon. 
Mais  c'étaient  là  des  cas  extraordinaires;  d'habitude  Socrate 
rentrait  le  soir  à  sa  maison,  quoique  certain  d'y  retrouver 
les  colères  de  l'acariâtre  Xanthippe.  Enfin  nous  n'apprenons 
pas  qu'il  ait  dormi  dans  la  rue  ou  sous  les  portiques  des 
temples. 

Son  costume,  mieux  connu  dans  le  détail  que  son  habi- 
tation, n'était  ni  d'un  ascète,  ni  d'un  fanfaron  d'indigence 
étalant  fièrement  des  haillons,  mais  d'un  homme  qui  entend 
être  toujours  prêt  à  agir  sans  s'inquiéter  de  la  tempéra- 
ture, de  l'inclémence  des  saisons,  de  l'aspérité  des  chemins. 
«Quant  aux  vêtements,  dit- il  au  sophiste  Antiphon,  tu  sais 
queceuxqui  en  changent  n'en  changent  qu'à  cause  du  froid  et 
delà  chaleur;  quesi  l'on  porte  des  chaussures,  c'est  pour  que 
les  pieds  ne  soient  pas  arrêtés  dans  leur  marche  par  ce  qui 
peut  les  blesser.  T'es-tu  jamais  aperçu  que  le  froid  m'ait 
fait  rester  davantage  à  la  maison  ?  Que  pendant  la  chaleury 
je  me  sois  battu  pour  avoir  de  l'ombre?  Qu'un  mal  de  pieds 

in*ait  empêché  d'aller  où  je  voulais Et  tu  ne  crois  pas 

que  moi,  qui  ai  exercé  mon  corps  à  braver  toutes  les  in- 
âuences,  je  les  supporte  plus  aisément  que  toi  qui  ne  t'y  es 
point  exercé  (l)?»S'étant  proposé  ce  but  et  s'étant  fait 
cette  règle,  Socrate  simplifie  son  costume  autant  qu'il  le 
peut  sans  violer  les  convenances.  Les  Athéniens  aisés  por- 
taient deux  tuniques  et  un  manteau.  La  tunique  de  dessous, 
arAvznç,  vnMufta^  était  uuo  chomise  sans  manches  ;  la  tu- 
nique de  dessus,  iircy^umc,  ifth^^j^ta^  x'^^y  ressemblait  assez  à 
notre  blouse.  Le  manteau,  différent  selon  la  saison,  était 
jeté  sur  la  seconde  tunique  et  se  nommait  iftûertoy.  C'est  ainsi 

(1)  Xénophon,  Mémorables,  I.  vi.  Traduction  Talbot,  p.  27. 
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que  dans  le  Banquet  de  Platon,  Alcibiade  appelle  le  sien,  en 
Topposant  au  mauvais  petit  manteau  de  Socrate  qu'il  dé- 
signe par  l'expression  dédaigneuse  de  rptêuv,  ou  manteau 
court  et  râpé,  manteau  de  philosophe.  Socrate  n'en  avait 
pas  d'autre,  quelle  que  fût  la  saison  ;  et,  au  lieu  des  deux 
tuniques,  il  n'en  portait  qu'une,  celle  de  dessous,  ùncv^uTQç,  la 
chemise.  Il  était  donc  à^^ruv,  sans  tunique  extérieure;  mais 
il  n'était  pas  comme  nous  dirions,  sans  chemise.  C'était  la 
convenance  et  la  décence  ;  c'était  en  même  temps  la  grande 
simplicité,  mais  non  la  nudité  mal  dissimulée  par  un  pauvre 
manteau. 

Socrate  allait-il  nu-pieds  et  commettait-il  ainsi  une  cho- 
quante infraction  aux  usages  d'Athènes?  Dans  une  page 
curieuse  de  son  livre,  M.  A.  Éd.  Chaignet  hésite  d'abord  et 
semble  incliner  à  croire  que  notre  sage  marchait  non  pas 
sans  chaussure,  mais  sans  souliers  couverts,  et  qu'il  portait 
des  sandales  composées  seulement  de  semelles  attachées 
par  dessus  le  pied.  Cependant  Aristophane,  Xénophon  et 
Platon  emploient  le  même  mot  ovuttoSutoç,  qui  a  la  même  si- 
gnification que  déchaux  ou  déchaussé,  par  conséquent 
pieds  nus.  Ce  terme  privatif  «vuttô^^toç  excluait-il  les  sandales 
aussi  bien  que  les  souliers  des  élégants  et  des  riches  ?  C'est 
ce  qui  paraît  résulter  de  l'article  du  Thésaurus  au  mot 
v7ro5»î,ua.  11  y  est  dit  que  le  sens  primitif  de  ce  susbtantif  grec 
était  celui  de  sandale,  et  que  plus  tard  seulement  on  rétendit 
aux  souliers  creux  et  couveiis.  D'où  il  résulte  que  ènvno^n^ 
voulait  dire  d'abord  et  surtout  :  qui  n!a  pas  même  de  san- 
dales. Les  textes  de  Platon  confirment  cette  interprétation. 
Dans  le  Banquet  (1),  Alcibiade  raconte  qu'à  Potidée,  Socrate 
marchait  pieds  nus  sur  la  glace.  Le  trait  vaudrait-il  tant  la 
peine  d'être  cité  si  Socrate  avait  eu  des  sandales,  et,  dans 
ce  cas,  les  soldats  l'auraient-il  regardé  de  mauvais  œil 
croyant  qu'il  voulait  les  braver  I  D'ailleurs,  comme  le  fait 

(1)  Traduction  V.  CouBin,  p.  337. 
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observer  M.  A.  Ed.  Chaignet  en  se  ravisant  :  c  Quand  on 
serait  obligé  d'entendre  V&vTjnoBufrloL  de  l'absence  totale  de 
chanssures,  l'exemple  de  Phèdre  (qui  était  sorti  de  chez  lui 
sans  se  chausser,  dans  le  dialogue  qui  porte  ce  nom)  prouve 
qae  ce  n'était  pas  une  exception  bizarre  ou  une  affectation 
d'austérité  ou  de  mépris  des  convenances  :  c'était  la  mode 
Don  seulement  des  citoyens  qui  vivaient  modestement, 
comme  Phocion  et  Lycurgue,  mais  encore  de  jeunes  gens 
délicats  et  même  maladifs  comme  Phèdre  (1).  »  Donc,  de  ce 
côté  encore,  dans  la  tenue  de  Socrate,  absence  de  luxe, 
mais  ni  inconvenance  ni  excès. 

Mais  où  il  se  montrait  peut-être  le  plus  maître  de  lui- 
même,  c'était  à  regard  du  boire  et  du  manger.  Au  chapitre 
des  Mémorables  de  Xénophon  déjà  cité  par  nous,  le  sophiste 
Antiphon  veut  prouver  à  Socrate  qu'il  a  retiré  de  la  philo- 
sophie tout  autre  chose  que  le  bonheur  :  «  A  la  manière 
dont  tu  vis,  dit-il,  un  esclave  ne  resterait  pas  chez  son 
maître  ;  les  mets  les  plus  grossiers,  la  plus  mauvaise  boisson 
te  suffisent.  »  —  «  Eh  quoi,  répond  Socrate,  ne  sais-tu  pas 
que  celui  qui  mange  avec  plaisir  n'a  pas  besoin  d'assaison- 
nement ;  que  celui  qui  boit  avec  plaisir  se  passe  aisément 
de  la  boisson  qu'il  n'a  pas  ?  »  Cependant,  en  homme  de  bon 
sens  et  d'esprit,  ennemi  de  l'exagération  et  de  la  grimace, 
il  sait  à  l'occasion  jouir  de  la  bonne  chère  et  goûter  un  vin 
généreux,  et  cela  sans  courir  aucun  risque  fâcheux.  D'où 
ces  paroles  élogieuses  d'Alcibiade:  <  S'il  nous  arrivait 
d'avoir  nos  provisions  interceptées,  et  d'être  forcés  de 
soufiQrir  de  la  faim  comme  c'est  assez  l'ordinaire  en  cam- 
pagne, les  autres  n'étaient  rien  auprès  de  lui  pour  sup- 
porter cette  privation.  Nous  trouvions-nous  dans  l'abon- 
dance, il  était  également  unique  par  son  talent  pour  en 
user:  lui  qui  d'ordinaire  n'aime  pas  à  boire,  s'il  y.  était 
forcé,  il  laissait  en  arrière  tous  les  autres  buveurs  ;  et  ce 

(l)  Vie  de  Socrate^  p.  66-67,  en  note. 
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qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  nul  homme  au  monde  n'a 
jamais  vu  Socrate  ivre  ;  et  c'est  ce  dont  il  m'est  avis  que 
vous  pourriez  bien  avoir  la  preuve  tout  à  l'heure  (1).  >  Le 
passage  du  Banquet  de  Xénophon  n'est  pas  moins  intéres- 
sant :  «  Buvons  donc,  amis,  dit  Socrate,  c'est  aussi  mon 
sentiment.  Le  vin,  en  arrosant-  nos  esprits,  endort  les 
chagrins,  comme  la  mandragore  assoupit  les  hommes  : 
quant  à  la  joie,  il  l'éveille,  comme  l'huile  la  flamme...  Si 
nous  buvons  trop  d'un  coup,  bientôt  notre  corps  et  notre 
&me  chancellent  et  nous  perdons  haleine,  loin  de  pouvoir 
parler  ;  mais  si  nos  esclaves  nous  versent  souvent  dans  de 
petites  coupes,  pour  employer  les  paroles  de  Gorgias,  le  vin 
ne  nous  cause  pas  la  violence  de  l'ivresse,  et  nous  glissons 
par  la  persuasion  aux  douceurs  de  l'enjouement  (2).  »  Je  ne 
connais  aucun  autre  endroit  de  ses  écrits  où  Xénophon 
nous  ait  présente  une  image  aussi  vivante  de  Socrate  dans 
ses  moments  d'aimable  et  charmant  atticisme  ;  aucune 
autre  page  où  il  ait  été  mieux  d'accord  avec  Platon,  en 
nous  montrant  le  prodigieux  équilibre,  exempt  d'effort  et 
de  raideur,  de  cette  incomparable  constitution  aussi  souple 
et  gracieuse  que  robuste  et  puissante.  C'est  bien,  en  effet, 
le  même  Socrate  avec  sa  douce  condescendance  et  sa  socia- 
bilité tolérante  et  spirituelle,  que  Platon  nous  fait  voir,  au 
début  du  Banquety  se  rendant,  cette  fois  en  toilette,  au 
souper  d'Agathon.  ApoUodore  répète  à  son  ami  ce  que  lui 
avait  conté  Aristodème  :  «  Il  me  dit  donc  qu'il  avait  ren- 
contré Socrate  qui  sortait  du  bain,  et  qu'il  avait  mis  des 
souliers,  ce  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire  et  qu'il  lui  avait 
demandé  où  il  allait  si  beau.  Je  vais  souper  chez  Agathon, 
me  répondit-il...  Voilà  pourquoi  tu  me  vois  si  paré.  Je  me 
suis  fait  beau  pour  aller  chez  un  beau  personnage  (3).  » 

(1)  Traduction  V.  Cousin,  p.  336; 

(2)  Traduction  Talbot,  p.  213. 

(3)  Traduction  V.  Cousia,  p.  260.  €  Socrates  eut  un  visa^   oontjtant, 
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Les  traits  que  nous  venons  de  rapporter  disent  clairement 
quel  était  le  genre  de  vie  extérieur  de  Socrate.  Quoiqu'ils 
soient  connus  pour  la  plupart,  nous  avons  jugé  utile  de  les 
rappeler,  en  les  groupant  dans  un  ordre  un  peu  différent 
de  wlui  qu'ont  suivi  M.  Éd.  Zeller  et  M.  Ed.  A.  Chaignet. 
Nous  voudrions  par  notre  exposition  et  par  la  comparaison 
qui  Ta  la  suivre,  mettre  en  nouvelle  lumière  les  ressem- 
blances et  les  différences  que  l'on  a  jusqu'ici  aperçues, 
mais  non  suffisamment  marquées,  entre  les  habitudes  de 
Socrate  et  celles  des  cyniques.  Et  afin  de  rendre  sensible  la 
marche  progressive  de  cette  secte  dans  le  sens  des  exagé- 
rations, au  lieu  de  la  prendre  en  bloc,  nous  distinguerons 
Ântisthëne  de  Diogëne,  et  Diogëne  de  Cratès^  par  rapport  à 
Veiistence  quotidienne  et  à  la  pratique,  comme  nous  avons 
essayé  de  les  distinguer  quant  à  la  science  et  à  la  doctrine. 

On  nous  demandera  d'après  quels  documents  il  est  pos- 
sible et  permis  de  se  former  une  idée  assez  exacte  de  la  vie 
extérieure  des  principaux  cyniques.  Les  plus  graves  histo- 
riens de  la  philosophie  acceptent,  au  moins  comme  très 
probables,  les  renseignements  que  l'antiquité  nous  a  légués 
à  ce  sujet,  et  surtout  la  plupart  des  détails  recueillis  de 
divers  côtés  par  Diogène  Laërte.  Plusieurs  motifs,  en  effet, 
portent  à  tenir  pour  véridiques  bon  nombre  de  ces  infor- 
mations. En  premier  lieu,  si  les  auteurs  dont  Diogène 
Laërte  répète  les  dires,  avaient  systématiquement  grossi 
tous  les  faits,  ils  n'auraient  pas  laissé  voir,  entre  les  chefs 
du  cynisme,  tant  de  différences,  nous  dirions  presque  tant 
de  nuances.  Ces  différences  résultaient  naturellement  de 
l'entraînement  de  la  secte  dans  la  direction  et  jusqu'au 
bout  de  son  principe.  Il  était  naturel  que  les  derniers  excès 
ne  se  produisissent  qu'au  fur  et  à  mesure  que  Ton  s'éloi- 

mais  serein  et  riant,  non  fascheusement  constant  comme  le  vieil  Crassus 
qu'on  ne  veit  jamaiB  rire.  La  vertu  est  qualité  plaisante  et  gaie.  »  Mon- 
taigne, Estait,  livre  III,  ch.  V. 
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gnait  du  type  do  tempérance  réalisé  par  Socrate.  Un  dis- 
ciple déclaré  de  celui-ci  n'eût  pas  osé,  du  vivant  mémo  du 
maître,  sans  transition,  sans  gradation,  vivre  comme  Dio- 
gène.  Ainsi  les  textes  qui  nous  représentent  Diogène  plus 
hardi,  plus  excessif  qu'Antisthène  sont  vraisemblables  à  un 
haut  degré,  puisqu'ils  sont  conformes  à  la  nature  même  des 
choses.  En  second  lieu,  nous  ne  croyons  pas  que  les  biogra- 
phes aient,  de  parti  pris,  chargé,  calomnié  les  cyniques  par 
aversion  et  par  dégoût.  On  sait,  au  contraire,  que  non  seu- 
lement ils  leur  ont  été  indulgents,  mais  qu'en  plusieurs 
occasions  les  cyniques  furent  applaudis,  admirés  et  même 
glorifiés.  Enfin  n'oublions  pas  que,  sans  mépriser  les  conve- 
nances et  sans  méconnaître  les  lois  de  la  pudeur,  les  Grecs 
étaient  infiniment  moins  choqués  que  nous  de  certaines 
indécences  dans  les  paroles  et  dans  les  actes,  en  sorte  qu'ils 
les  racontaient  tout  simplement,  ne  songeant  ni  à  les  gros- 
sir pour  les  rendre  intéressantes,  ni  à  les  atténuer  par  res- 
pect pour  le  lecteur.  Donc,  à  part  quelques  anecdotes  en 
désaccord  avec  le  caractère  des  personnages,  le  tableau  qui 
nous  reste  de  la  vie  des  premiers  cyniques  doit  être  assez 
fidèle. 

Toutefois,  à  les  prendre  tels  qu'ils  y  sont  dépeints,  si  l'on 
veut  les  juger  avec  équité,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que 
ces  hommes  n'étaient  nullement  des  libertins,  des  débau- 
chés. Dans  leurs  plus  étonnants  excès,  ils  visaient  à  la 
vertu,  croyaient  bien  faire  et  prétendaient  donner  les  meil- 
leurs exemples.  «  Les  cyniques,  dit  justement  M.  Ed.  Zeller, 
se  donnent  pour  mission,  d'un  côté  de  présenter  eux-mêmes 
le  modèle  de  la  sévérité  des  mœurs,  de  la  modération  dans 
les  désirs,  de  l'indépendance  qui  caractérise  le  sage  ;  de 
Tautre  d'exercer  sur  les  hommes  une  influence  capable  de 
les  améliorer  et  de  les  fortifier.  » 

Pour  y  réussir,  ils  imitent  Socrate,  plus  encore  qu'Her- 
cule leur  idéal  divin.  Cependant,  tout  de  suiie,  le  fondateur 
de  l'école,  Antisthène  force  déjà  le  principe  socratique  do 
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la  rédaction  de  nos  besoins  au  strict  nécessaire.  On  ne  sait 
pas  au  juste  s'il  a  mendié  ;  il  dit,  dans  le  Banquet  de  Xéno- 
phon  (1)  :  <  Si  Ton  m'enlevait  ce  que  je  possède  à  présent, 
je  ne  vois  pas  d'occupation,  si  misérable  qu'on  la  suppose, 
qui  ne  pût  me  procurer  une  nourriture  sufBsante.  >  Il  était 
donc  tout  prêt  à  travailler  pour  vivre,  et  il  a  dû  travailler. 
Il  possédait  aussi  quelque  chose,  puisque,  dans  le  même 
passage  de  ce  dialogue,  il  parle  de  sa  maison.  Ce  n'est  pour- 
tant plus  là  même  la  maisonnette  de  Socrate  :  c'est  un  logis 
Tideetnu  qu'il  décrit  en  ces  termes  :  «  Quand  je  suis  au 
logis,  les  murailles  me  semblent  des  tuniques  chaudes  ;  les 
planchers  des  manteaux  épais  ;  et  j*ai  unes!  bonne  couver- 
ture que  je  dors,  de  façon  que  m'éveiller  est  toute  une 
affaire.  »  Du  moins  ce  misérable  domicile  vaut-il  mieux 
qoe  celui  de  Diogène.  Toutefois  Antisthène,  s'il  n'a  pas 
pas  tendu  la  main,  a  vécu  comme  les  mendiants.  Il  se  van- 
tait non  de  coucher  sur  la  terre  et  dehors,  mais  de  se  con- 
tenter du  lit  le  plus  simple.  Il  passe  pour  avoir  adopté  le 
premier  la  tenue  de  ceux  qui  demandaient  l'aumône,  le 
bâton,  la  besace  et  le  manteau  ;  et  quel  manteau  !  Celui  de 
Socrate  était  vieux  et  râpé,  toujours  le  même  été  comme 
hiTer  ;  mais  celui  d'Antisthëne  était  déchiré,  troué  à  scan- 
daliser Socrate  lui-même,  qui  disait  à  ce  singulier  disciple  : 
<  Jeyois  ton  orgueil  à  travers  les  trous  de  ton  manteau.  » 
A  cette  différence  s'en  ajoutait  une  autre  :  Socrate,  avons- 
nonsdit,  ne  portait  qu'une  tunique  au  lieu  de  deux  ;  Antis- 
thène n'en  a  plus  aucune  ;  selon  notre  langage  actuel,  il  est 
sans  chemise.  Aussi  est-il  obligé,  pour  se  préserver  du 
froid,  et  pour  garder  quelque  décence,  de  mettre  son  man- 
teau en  double,  ce  qui  demeura  la  coutume  de  ses  succes- 
seurs. A  regard  de  la  nourriture,  il  semble  se  tenir  assez 
près  de  l'exemple  du  maître  :  «  Si  j'ai  résolu  de  me  régaler, 
dit-il, je  n'achète  point  au  marché  des  morceaux  rares; 

(1)  Trad.  Talbot,  p.  222. 
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ils  coûtent  cher  ;  je  consulte  mon  appétit D'ailleurs,  il 

est  beaucoup  plus  juste  de  considérer  plutôt  la  simplicité 
que  la  somptuosité  des  mets  (1).  »  S*il  s'agit  de  la  satisfac- 
tion de  certains  autres  besoins  dont  les  Grecs  pariaient 
librement  et  sur  lesquels  nous  préférons  nous  taire,  Antis- 
thëne  annonce,  sans  cependant  l'égaler,  l'impudeur  de 
Diogëne.  Antisthëne  avoue  crûment  qu'à  l'occasion,  «  qui 
se  présente  lui  suffit.  :►  Diogëne  osera  faire  un  aveu  pire 
encore  et  tel  que  la  traduction  en  sera  impossible. 

Le  propre  de  l'exagération  est  d'épuiser  promptement 
son  effet  sur  les  hommes  et  de  provoquer  des  exagérations 
plus  grandes.  Antisthëne  avait  exagéré  la  tempérance  de 
Socrate;  Diogëne  n'est  satisfait  ni  de  la  modération  de 
Socrate,  ni  de  l'austérité  d'Antisthëne.  L*un  et  l'autre  lui 
jj^araissent  s'être  trop  épargnés.  En  conséquence,  il  se  fera 
une  rëgle  de  l'excës,  et  se  montrera,  pour  ainsi  dire,  tem- 
pérant avec  une  folle  intempérance.  Pauvre  d'abord  par  la 
perte  de  ses  biens  et  par  l'exil,  il  reste,  il  veut  rester 
pauvre.  En  divers  endroits,  Diogëne  Laërte  nous  le  montre 
demandant  l'aumône.  On  peut  douter  qu' Antisthëne  ait  été 
volontairement  mendiant  ;  on  est  sûr  que  Diogëne  a  fait 
profession  de  l'être.  A  la  vérité,  simplifier  encore  le  vête- 
ment du  fondateur  de  la  secte  était  impossible  ;  il  n*y  lit 
donc  aucun  changement  et  garda  le  manteau  double,  sans 
tunique,  et  avec  la  besace  et  le  bâton.  Il  acceptait  pourtant 
un  manteau  quand  on  le  lui  offrait,  et  peut-être  demaiidait* 
il  qu'on  lui  en  donnât  lorsque  le  sien  était  trop  usé.  Ce 
serait  une  premiëre  différence  avec  Antisthëne.  Il  se  dis- 
tingue davantage  de  son  maitre  par  la  façon  de  se  loger. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  a  habité  un  tonneau  :  c'est  assis  à 
l'entrée  de  ce  fameux  tonneau  que  l'a  sculpté  Pierre  Puget, 
dans  le  bas  relief  en  marbre  qui  est  au  Louvre.  Mais  ce 
singulier  logement  adonné  lieu  à  des  explications  inexactes 

(1)  Trad.  Talbot,  p.  222,  223. 


LA  VIE  SOORATIQUB  ET  JA  VIE  CTNIQUB.  217 

et  à  des  anecdotes  controuvôes  (1).  D*abord,  il  n'est  nulle- 
ment  prouTé  que  Diogëne  n'ait  jamais  eu  d'autre  demeure. 
Ensuite,  il  est  faux  qu'il  soit  l'inventeur  de  ce  genre  d'habi- 
tation. Il  avait  commandé  qu'on  lui  construisit  une  cabane, 
raconte  Diogëne  Laërte,  —  et  comme  on  la  lui  faisait  trop 
attendre,  il  s'empara  d'un  tonneau  qui  était  prës  du  temple 
de  la  Mëre  des  Dieux  et  s'y  établit.  En  cela,  du  reste,  il 
n^ayait  à  imaginer  rien  de  nouveau.  Aristophane,  commenté 
par  Suidas»  d'autres  auteurs  encore,  nous  apprennent  que 
les  malheureux  chassés  par  la  guerre  de  leurs  maisons,  que 
les  exilés,  que  les  pauvres  sans  asile  se  réfugiaient  dans  des 
tonneaux  qu'ils  roulaient  dans  les  lieux  écartés  et  déserts. 
Celui  qui  n'avait  plus  d'autre  abri  était  nommé  niOoxoiTUf, 
c'est-à-dire  qui  couche  dans  un  tonneau  ;  et  les  endroits 
retirés  où  les  misérables  poussaient  ces  cabanes  roulantes 
étaient  appelés  niOâxvac,  comme  les  tonneaux  eux-mêmes. 
Ils  y  demeuraient  faute  de  maisons,  r$  vTràveerûv  otojutâTttv.  Cette 
explication  met  à  néant  une  foule  de  contes.  De  plus,  elle 
fait  comprendre  que  Diogëne  avait  adopté  le  tonneau  comme 
domicile,  moins,  cette  fois,  pour  braver  l'opinion  et  l'usage 
que  pour  ressembler  par  un  trait  de  plus  aux  mendiants, 
dont  il  embrassait  la  condition,  et  aux  exilés,  parce  qu'il 
était  exilé  lui-même.  Toujours  est-il  qu'Antisthëne  n'avait 
pas  cru  devoir  imiter  à  ce  point  le  genre  de  vie  des  misé- 
rables. Pourtant,  ce  ne  fut  pas  là  le  progrës  le  plus  choquant 
du  cynisme. 

Ce  progrës,  dont  Diogëne  trouva  la  formule  et  appliqua  le 
principe,  consistait  à  oser  tout  faire  en  public,  dans  la  rue, 
sur  les  places.  Il  raisonnait  ainsi  :  «  S'il  n'y  a  aucune  incon- 
venance à  manger,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  de  manger  en 
public;  manger  est  chose  naturelle,  il  n'est  donc  pas  incon- 

(1)  Bayle,  dans  son  Dictionnaire  philosophique^  à  Tarticle  Diogëne^  a 
lassemUé,  en  notee^  et  critiqué  parfois  finement  bon  nombre  de  ces  his- 
toriettes. 
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venant  de  faire  sur  la  place  publique  cette  chose  naturelle  >. 
Poursuivant  ce  raisonnement,  il  en  arriva  à  accomplir  ainsi 
toutes  les  actions  qui  sont  dans  la  nature,  même  celles  qui 
réclament  impérieusement  des  voiles  et  le  secret.  Au  prin- 
cipe qu'il  faut  vivre  conformément  à]  la  raison,  il  avait 
substitué  le  principe  qu'il  faut  vivre  selon  la  nature;  et 
voilà  les  beaux  résultats  qu'avait  produit  cette  substitution. 
Comment  cet  homme  d'esprit,  charmant  quand  il  lui 
plaisait  de  l'être,  austère  jusqu'à  la  cruauté  envers  lui- 
même,  ennemi  juré  de  la  mollesse  et  de  la  débauche  qu'il 
poursuivait  de  ses  sarcasmes,  desceiidait-il  au  dernier  degré 
de  l'impudence  et  de  l'abjection  ?  Devons-nous  l'en  croire, 
lorsqu'il  ose  avouer,  au  rapport  de  Diogène  Laërte,  qu'il  a 
pour  règle  de  faire  le  contraire  de  ce  qui  est  en  usage  ?  Ce 
ne  serait  qu'une  absurde  bravade.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
admettre,  comme  il  l'avoue  également,  qu'il  forçait  la  note 
uniquement  afin  d'amener  les  autres  au  ton  convenable  î 
Cette  explication  serait  plus  dans  le  sens  de  son  génie.  Elle 
rendrait  mieux  compte  aussi  des  sentiments  d'admiration, 
d'indulgence,  de  sympathie  même  que  les  Athéniens  mani- 
festaient à  son  égard.  Peut-être  les  historiens  de  la  philo- 
sophie ont-ils  regardé  trop  exclusivement,  dans  Diogène,  le 
moraliste  disciple  de  Socrate  et  continuateur  d'Antisthène. 
Plus  je  l'étudié,  plus  je  trouve  qu'il  y  avait  en  lui,  en  même 
temps  qu'un  prédicateur  de  vertu,  un  comique  et  un  sati- 
rique. Du  comique  il  avait  la  verve,  le  sentiment  du  ridi- 
cule, un  talent  prodigieux  pour  mettre  en  saillie  et  en 
action  la  sottise,  la  fatuité,  l'hypocrisie,  l'avarice.  Du  sati- 
rique il  a  eu,  autant  qu'aucun  autre,  le  trait  prompt  et  aigu 
qui*  transperce,  le  fouet  qui  déchire  (1).  Voilà,  noussemble- 
t-il,  ce  que  les  Athéniens  ont  applaudi  chez  lui,  ce  qu'ils 
ont  admiré  dans  cet  étrange  bouffon,  bien  plus  que  ses 

(1)  Il  faut  lire  dans  l'habile  traduction  de  M.  Ch.  Zévort,  les  moU,  les 
boutades,  les  répliques  du  cynique,  conservés  par  Diogène  Laërte. 
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accès  d'ascétisme,  pendant  lesquels  il  mangeait  de  la  chair 
crae,  embrassait  le  marbre  glacé  des  statues,  marchait  ' 
nu-pieds  dans  la  neige  et  se  roulait  au  milieu  des  sables 
brûlants.  A  la  façon  d*un  Aristophane,  il  les  amusait,  il  les 
divertissait,  et  peu  lui  importait  que  ce  fût  à  leurs  propres 
dépens,  si  c'était  aussi  aux  dépens  des  autres,  et,  pourvu 
que,  auteur  improvisant  et  acteur  toujours  prêt,  il  leur 
jouât,  à  lui  tout  seul,  son  drame  satirique  auquel  parfois 
il  mêlait  les  spectateurs  de  la  rue  avec  un  à-propos  incom- 
parable. Ne  serait-ce  point  surtout  h  cause  de  ces  mérites 
qu'ils  lui  ont  tout  passé,  tout  pardonné^  qu'on  lui  a  construit 
un  tombeau,  érigé  des  statues? 

Par  malheur,  il  est  difficile  d'être  à  la  fois  un  philosophe, 
un  sage,  un  tempérant  et  un  satirique.  Socrate  avait  été 
à  la  fois  tout  cela  ;  et  il  était  invariablement  resté  maître 
de  lai-même.  Diogène  perdit  l'équilibre  plus  vite  encore 
qu'Antisthëne.  Il  s'enivra  de  son  rôle  et  de  son  succès;  cette 
ÎTresse  tourna  en  démence,  et  Platon  le  jugea  bien  lors- 
qu'il dit,  si  le  mot  est  de  lui  :  «  Diogène  est  un  Socrate  en 
délire.  > 

Or  le  délire  est  contagieux;  il  lest  plus  que  jamais  quand 
il  apparaît  sous  l'aspect  de  la  force  morale  et  de  la  vertu 
portées  jusqu'à  l'exaltation.  Celui  de  Diogène  a  ce  double 
prestige.  C'est  pourquoi  ceux  qu'il  inspire  sont  tour  à  tour 
d'énergiques  âmes  capables  de  sacrifice,  et  des  esprits  éga- 
rés croyant  que  tout  leur  est  permis.  Si  leurs  indécences  ne 
surpassent  pas  celles  du  maître,  ils  font  cependant  ce  pro- 
grès d'en  imaginer  de  nouvelles.  Certes  Cratès  a  un  beau 
moment  le  jour  où,  lui  qui  était  d'un  rang  distingué,  il  vend 
tous  ses  biens  et  en  donne  le  prix  à  ses  concitoyens,  ne 
voulant  être  qu'un  sage  et  convaincu  que  le  sage  n'a  besoin 
de  rien.  Mais  ce  même  Cratès  n'est-il  pas  insensé  cet  autre 
jour  oii,  sous  prétexte  d'épargner  à  son  fils  les  mécomptes 
de  la  vie  conjugale,  les  tentations  de  l'adultère  et  les  pièges 
des  courtisanes,  il  mène  le  jeune  homme  dans  un  lieu 
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public,  lui  montre  une  esclave  prostituée  et  lui  dit  :  «  Tiens, 
Yoilà  le  mariage  que  je  te  destine.  »  Hipparchie,  par  amour 
pour  la  philosophie  et  pour  la  vertu,  s'éprend  de  Craies 
dont  la  laideur  est  repoussante  et  la  pauvreté  complète,  et 
elle  réponse.  Il  y  a  dans  cette  préférence  résolument  accor- 
dée à  la  sagesse,  une  énergie  qui  n*est  pas  sans  noblesse. 
Mais  voici  maintenant  la  suite  et  la  folie.  Non  seulement 
Hipparchie  porte  le  vêtement  viril  des  cyniques,  non  seule- 
ment elle  fréquente  les  assemblées  publiques  interdites  aux 
femmes,  mais  c'est  dans  la  rue  qu'elle  se  livre  à  son  mari. 
Diogène  Laërte  l'afflrme  ;  et,  tout  en  hésitant  à  le  croire, 
M.  Éd.  Zeller  cite  une  longue  liste  d'auteurs  qui  ont  admis 
la  certitude  du  fait. 

Dans  la  voie  de  ces  sortes  d'excès,  le  cynisme  antique  ne 
pouvait  aller  plus  loin.  Il  ne  lui  restait  désormais  qu'à  être 
ridicule  et  il  le  fut  chez  Métroclès  et  chez  Médénème  ;  ou 
bien  à  se  transformer,  et  c'est  le  stoïcisme  qui  opéra  la 
transformation,  en  renonçant  aux  extravagances,  en  reve- 
nant à  la  science  et  en  développant  le  bon  germe  que  con- 
tenait le  cynisme,  savoir  l'idée  du  perfectionnement  moral 
par  la  force,  par  la  tension  de  l'âme.  M.  Éd.  Zeller  a  raison 
de  dire  que  le  cynisme  eut,  pour  le  monde  grec,  quelques 
avantages  dont  le  plus  utile  fut  une  prédication  ardente  on 
plutôt  une  vigoureuse  protestation  contre  la  débauche  et  la 
dissolution  des  mœurs  publiques.  M.  Éd.  Zeller  est  aussi 
dans  le  vrai  en  écrivant  que  les  cyniques,  populaires  jus- 
qu'à la  grossièreté,  sont  les  capucins  de  l'antiquité.  Il  ne 
fait  qu'indiquer,  en  finissant,  cette  ressemblance  dont 
l'étude  développée  serait  d'un  singulier  intérêt.  Nous  ne 
saurions  traiter  ici  ce  piquant  sujet.  Faisons  seulement 
remarquer  que,  si  on  l'abordait,  il  faudrait  soigneusement, 
à  côté  des  analogies,  énumérer  et  mettre  en  relief  les  diffé- 
rences, qui  sont  profondes^  surtout  en  ce  qui  touche  l'idéal 
poursuivi  et  le  genre  de  vertus  pratiquées.  On  verrait  par 
exemple,  quant  au  modèle  à  imiter,  d'un  côté  Hercule,  de 
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Tautre  le  Sauveur.  Et  quant  aux  vertus  prédominantes,  on 
trouyerait  chez  les  cyniques  la  mendicité  pour  soi-même; 
au  contraire,  chez  les  plus  ûdëles  disciples  de  saint  Fran- 
çois d'Assise  (1),  la  pauvreté  et  la  mendicité  au  profit,  non 
de  celui  qui  demande,  mais  pour  le  soulagement  d'autrui, 
poar  les  indigents,  les  malades,  les  lépreux,  les  pèlerins,  les 
prisonniers. 

Ainsi  donc  les  cyniques,  dans  leur  genre  de  vie,  sont,  par 
certains  côtés,  des  socratiques,  comme  ils  sont,  nous  Tavons 
TU,  des  disciples  de  Socrate  par  certains  points  de  leur  doc- 
trine. Mais  tandis  que  Socrate,  tempérant  avec  sagesse  et 
sobriété,  établissait  sans  cesse  en  lui-même  raccord  des 
forces  morales  dont  Taction  harmonieuse  produit  Tempire 
sur  soi;  tandis  que,  dans  sa  tenue,  dans  son  costume,  dans 
ses  habitudes  extérieures,  il  conciliait  la  singularité  avec  la 
convenance  et  Textrême  simplicité  avec  le  respect  de  la 
pudeur,  les  cyniques  franchissaient  toutes  les  limites  où  il 
s'était  arrêté.  C'est  ce  qui  rend  si  curieuse  et  si  instructive 
rétude  de  cette  école  fameuse.  M.  Éd.  Zeller  a  ravivé, 
approfondi,  élargi  cette  étude.  Son  travail  n'aurait-il  pas 
été  plus  lumineux  encore,  et  encore  plus  atti:ayant,  s'il  eût 
abouti  à  de3  conclusions  plus  précises  et  s'il  eût  plus  nette- 
ment marqué  les  degrés  de  cette  voie  penchante  où  Diogène 
glisse  plus  bas  qu'Antisthëne,  Cratës  et  Hipparchie  plus  bas 
que  Diogëne,  Métroclès  et  Ménédëme  plus  bas  encore  ?  Nous 
le  croyons  et  nous  avons  essayé  de  le  prouver. 

Ch.  Levêque. 

(1)  Sur  ce  point,  voir  le  travail  à  la  fois  très  Bavant  et  plein  de  charme 
de  IL  Emile  Qebhart,  intitulé  :  Une  renaissance  religieuse  au  moyen 
êgi;  VAposiùlat  de  saint  François  dC Assise,  Revue  des  Deux-Mondts  du 
l"*  septembre  1886,  p.  100  à  139. 
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DBS  ÉTATS-UNIS   D'AMÉBJQUE 


I 

Le  régime  parlementaire  était  à  peine  établi  en  Angle- 
terre qu'un  certain  nombre  de  citoyens,  opprimés  par  les 
luttes  religieuses,  abandonnaient  la  mère  patrie  pour  aller 
préparer  au  delà  des  mers  rétablissement  de  colonies  nou- 
velles. En  apportant  dans  le  nouveau  monde  la  haine  de 
rintolérance  qui  désolait  la  Grande-Bretagne,  ils  ne  se  sé- 
paraient cependant  pas  de  la  métropole.  Unis  avec  elle  par 
le  sang,  les  traditions  et  les  goûts,  ils  se  plaçaient  sous  sa 
protection  et  prenaient  bientôt,  avec  ses  lois,  le  fond  même 
de  sa  constitution  politique. 

Divisées  au  début  en  trois  groupes  de  provinces  dis- 
tinctes :  les  unes,  organisées  en  états  royaux^  qui  avaient  à 
leur  tête  un  gouverneur  et  un  conseil  colonial  nommés  par 
le  roi;  les  autres,  enpays  de  chartes,  qui  s'administraient  et  se 
gouvernaient  "librement  sous  la  tutelle  delà  métropole;  les 
troisièmes,  en  provinces  feudataires,  gouvernées  par  leurs 
propriétaires  selon  les  règles  des  principautés  du  moyen 
âge,  les  colonies  d'Amérique  prirent,  vers  le  milieu  du 
xvii*  siècle,  une  tendance  commune  qui  les  rapprocha  sous 
l'apparente  variété  qu'elles  présentaient  encore.  C'est  en 
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vain  qu'on  cherche  à  imposer  aux  diverses  fractions  d'un 
même  peuple  des  constitutions  dissemblables;  la  nature, 
plus  forte  que  la  main  des  hommes,  rassemble  ce  qu'ils  ont 
tenté  de  séparer.  Unies  par  la  communauté  d'origine  et  de 
traditions  et  guidées  par  un  même  besoin  d'indépendance, 
les  colonies  américaines,  quoique  parties  de  points  de  départ 
différents,  se  rencontrèrent  bientôt  sur  le  terrain  commun 
de  la  constitution  d'Angleterre. 

Les  provinces  royales  avaient  demandé  et  obtenu  d^abord 
une  Chambre  de  députés  élus  par  elles  et  siégeant  à  côté  du 
conseil  colonial  nommé  par  le  roi.  Les  pays  de  chartes, 
désolés  par  les  querelles  religieuses  et  les  provinces  feu- 
dataires,  opprimées  par  une  aristocratie  surannée,  les  sui- 
Tirent  d'un  pas  plus  lent  et  plus  inégal  dans  cette  voie. 
Mais,  lorsque  l'intolérance  eût  fait  place  à  la  liberté  dans 
les  premières  et  que  la  hiérarchie  féodale  se  fut  écroulée 
dans  les  secondes,  elles  atteignirent  le  même  but,  pour  ainsi 
dire,  sans  efforts.  Dès  la  deuxième  moitié  du  xv!!!"*  siècle, 
l'onité  de  la  constitution  politique  est  à  peu  près  faite 
dans  les  colonies.  «  La  forme  du  gouvernement,  dit  Blak- 
stone  (1),  dans  la  plupart  des  colonies,  est  empruntée  à 
celle  du  gouvernement  de  l'Angleterre.  Elles  ont  un  gou- 
verneur nommé  par  le  roi  (ou  dans  quelques  colonies  ^ 
concédées  en  propriété  par  le  propriétaire)  qui  est  son 
représentant  ou  délégué.  Leurs  assemblées  générales  qui 
sont  leur  chambre  des  communes,  avec  leur  conseil  d'État, 
qni  est  leur  chambre  haute,  avec  le  concours  du  roi  ou 
do  gouverneur  son  représentant,  peuvent  faire  les  loi 
qu'exigent  leurs  intérêts  et  les  circonstances.  » 

Cependant,  en  pénétrant  en  Amérique,  la  Constitution 
anglaise  avait  pris  un  caractère  essentiellement  distinct  de 
celui  qu'elle  présentait  dans  la  Grande-Bretagne.  En  Angle- 
Ci)  Commentaires  des  lois  anglaises.  Introduction,  section  IV,  page 
186. 
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terre,  la  société,  sortie  de  la  féodalité  et  de  la  conquête, 
s'était  divisée  en  deux  classes  qui,  montées  Tune  et  Tautre 
au  pouvoir,  n'étaient  pas  encore  confondues.  Entre  elles,  il 
y  avait  inégalité  de  droits  et  de  privilèges,  et  c'est  sur  cette 
inégalité  même,  intimement  unie  à  la  liberté,  que  reposait 
le  gouvernement  parlementaire  avec  le  dualisme  du  pouvoir 
législatif.  En  Amérique,  la  constitution  politique  allait  s'ap- 
puyer sur  une  autre  base,  car,  plus  heureux  que  les  Anglais 
qui  ne  connaissaient  que  la  liberté,  les  Américains  entraient 
dans  la  vie  politique  guidés  à  la  fois  par  les  idées  libérales 
et  les  principes  égalitaires. 

L'égalité  avait  été,  en  quelque  sorte,  le  point  de  départ 
des  colonies.  Qu'ils  fussent  venus  dans  le  nouveau  monde 
pour  fuir  les  persécutions  religieuses  ou  pour  y  chercher  la 
i^ichesse,  les  premiers  colons  avaient  trouvé  l'égalité  dans 
une  commune  infortune.  Plus  tard,  elle  était  sortie  du 
cœur  des  Américains  pour  entrer  dans  les  lois  politiques. 
Chassée  de  la  constitution  sociale,  l'inégalité,  sous  l'empire 
de  circonstances  diverses,  s'était,  il  est  vrai,  refaite  dans  les 
fortunes.  Les  lois  électorales  étaient  même  appuyées  sur  le 
cens  et,  dans  les  provinces  méridionales,  la  richesse  cons- 
tituait encore  un  réel  élément  de  puissance.  Mais  la  fortune, 
indépendamment  de  la  naissance,  est  incapable  de  fonder 
une  aristocratie  durable.  En  n'apercevant  que  ce  seul 
élément  de  distinction  entre  les  Américains,  on  pouvait 
prédire  qu'ils  couraient  vers  l'égalité  politique.  Déjà  la 
souveraineté  du  peuple,  dont  celle-ci  n'est,  pour  ainsi 
dire,  que  l'instrument,  naissait  et  se  développait  au  sein 
des  colonies  américaines.  Contrainte  par  les  lois  de  la 
métropole,  elle  ne  pouvait  encore  se  répandre  dans  les 
hautes  sphères  de  la  politique  ;  mais,  renfermée  au  sein  de 
la  commune,  comme  dans  son  berceau,  elle  y  prenait  tous 
les  jours  les  forces  nouvelles  qui  allaient  bientôt  lui  per- 
mettre d'envahir  l'État  tout  entier. 

Toutefois,  les  Américains  n'étaient  pas  moins  attachés  à 
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resprit  de  liberté.  S'ils  avaient  rencontré  l'égalité  dans  le 
iioayean  monde,  ils  avaient  déjà  puisé  l'idée  de  liberté  en 
Angleterre.  C'était  leur  passion  dominante  et  c'est  pour 
la  sauver  qu'ils  avaient  aba,ndonné  leurs  titres,  leurs  biens, 
leurs  parents  et  leurs  amis.  Tous  leurs  efforts  devaient  donc 
tendre  à  la  fortifier.  C'est  elle  qui,  prenant  sur  le  sol  vierge 
de  l'Amérique  des  forces  nouvelles,  avait  effacé  la  division 
arbitraire  des  colonies,  banni  l'intolérance  religieuse,  et 
établi  des  chambres  élues  à  côté  du  conseil  des  gouver- 
neurs ;  c'est  elle  qui  protesta  contre  les  injustes  exactions 
de  la  métropole,  qui  fit  déclarer  la  guerre,  soutint  les  cou- 
rages dans  l'épreuve  et  conduisit  les  troupes  américaines  à 
la  victoire. 

On  aperçoit  les  conséquences  de  la  coexistence  de  ces 
denx  principes  dans  la  sphère  politique  et  Theureux  amal- 
game qui  allait  en  résulter  au  moment  où  les  colonies 
allaient  se  constituer  à  l'état  libre. 

L'idée  d'égalité  établit  au  centre  et  au-dessus  de  toutes 
les  institutions  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire.  Dans 
les  démocraties,  le  peuple  règne  sur  le  monde  politique 
comme  le  souverain  absolu  sur  son  empire  ;  il  est  le  prin- 
cipe et  la  fin  de  toutes  choses  ;  tout  sort  de  lui  et  tout  y 
revient.  C'est  là  qu'est  la  différence  fondamentale  qui 
sépare  la  constitution  américaine  de  la  constitution  britan- 
nique. , 

En  Angleterre,  où  la  souveraineté  du  peuple  est  inconnue, 
la  séparation  des  pouvoirs  repose  non  seulement  sur  la^dis- 
semblance  de  leurs  attributions  mais  encore  sur  la  diversité 
de  leur  origine.  La  chambre  haute  représente  l'aristocratie, 
la  chambre  des  communes  le  peuple  ;  la  royauté  se  repré- 
sente elle-même  appuyée  sur  le  principe  d'hérédité.  Les 
dîfiérents  intérêts  qui  se  partagent  la  nation  possèdent 
ainsi,  dans  l'organisme  gouvernemental,  un  rouage  distinct 
et  réquilibre  qui  en  résulte  maintient  la  liberté  de  tous. 
En  Amérique,  la  division  des  pouvoii'S  ne  réside  plus  que 
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dans  la  différence  de  leurs  attributions.  La  puissance  légis- 
lative est  chargée  de  faire  la  loi  et  la  puissance  executive  est 
investie  de  la  mission  de  Texécuter  ;  mais  tous  les  pouvoirs 
ont  une  même  origine  et  c'est  sous  Tinâuence  du  même 
esprit  que  la  loi  est  faite,  qu'elle  est  exécutée  et  appliquée 
aux  cas  particuliers.  Joignez  à  cela  que  cet  esprit  est  celui 
de  la  masse  du  peuple,  trop  peu  instruite  pour  être  libérale, 
trop  portée  à  céder  à  ses  passions  pour  ne  pas  être  oppres- 
sive. Remarquez,  en  outre,  que.  dans  toutes  les  démo- 
craties, le  peuple,  toujours  disposé  à  augmenter  sa  puis- 
sance, tend  continuellement  vers  deux  buts  :  le  premier, 
qui  le  porte  à  concentrer  toute  Fautorité  dans  le  corps 
législatif  et  à  lui  subordonner  tous  les  autres  pouvoirs;  le 
second,  qui  le  conduit  à  asservir  ce  corps  à  ses  volontés. 
Vous  apercevrez  alors  que  l'équilibre  des  pouvoirs  est 
rompu  et  la  liberté  menacée  sinon  détruite. 

Mais  l'idée  de  liberté  vient,  en  partie,  réparer  ces  dangers. 
L'égalité  nous  menace  de  l'unité  de  puissance  et  par  con- 
séquent de  la  tyrannie;  mais,  la  liberté  étant  ennemie  de 
la  concentration  des  pouvoirs»  le  premier  besoin  qu'éprouve 
le  législateur,  sous  l'empire  de  cette  idée,  est  de  donner  des 
bornes  aux  forces  populaires.  Sa  tâche  est  singulièrement 
difficile  et  complexe.  11  ne  peut  opposer  au  peuple  une 
autre  puissance  ayant  une  origine  distincte  de  lui  sous  peine 
de  détruire  la  forme  démocratique,. de  paralyser  la  souve- 
raineté du  peuple  et  de  faire  perdre  toute  influence  et  tout 
caractère  de  légitimité  à  la  puissance  même  qu'il  voudrait 
ainsi  établir.  Ne  pouvant  élever  ses  barrières  en  dehors  du 
peuple,  le  législateur  est  donc  contraint  de  les  placer  dans 
son  sein  ;  il  ne  peut  arrêter  les  excès  de  la  souveraineté 
populaire  qu'en  en  maintenant  le  principe,  ce  qu'il  tente 
de  faire  en  laissant  les  divers  pouvoirs  dépendre  de  la  ma- 
jorité par  leur  origine,  mais  en  les  constituant  de  manière 
à  ce  qu'ils  puissent,  tout  en  se  contenant  réciproquement, 
se  mouvoir  avec  liberté  dans  leur  »sphère,  lutter  contre  les 


FORMATION  DU  POUVOIR  LEGISLATIF  DES  ETATS-UNIS.     227 

caprices  du  peuple  et  se  dérober  à  ses  exigences  dange- 
reuses. 

La  division  des  pouvoirs  apparaît  alors  aux  yeux  du  légis- 
lâtenr  comme  la  suprême  sauvegarde  de  la  liberté  et  il  est 
conduit,  comme  de  lui-même,  à  partager  la  puissance 
législative. 

Dans  quelque  pays  qu'elle  soit  établie,  la  division  du 
pouvoir  législatif  procurera  toujours  un  double  avantage. 
Organisée  pour  introduire  la  discussion  et  le  contrôle  au 
sein  de  la  législature,  elle  modère  l'emportement  et  la  pré- 
cipitation, prévient  les  réformes  imprudentes,  assure  à  la 
loi  une  préparation  plus  réfléchie  et  devient  ainsi  plus 
propre  à  découvrir  et*à  consacrer  les  règles  de  la  justice. 
Constituée  pour  servir  de  barrière  à  la  tyrannie,  elle  con- 
tient les  ambitions  désordonnées,  empêche  les  mouvements 
soudains,  prête,  dans  les  fluctuations  du  gouvernement 
représentatif,  son  appui  au  pouvoir  menacé,  rétablit  Téqui- 
libre  compromis  et  assure  ainsi  le  maintien  de  la  liberté. 

Mais,  c'est  surtout  dans  les  pays  de  démocratie  qu'elle 
manifeste  son  influence,  étant  susceptible  d'y  constituer  un 
centre  de  résistance  à  la  puissance  prédominante. 

Toute  puissance  trop  forte,  par  cela  seul  qu'elle  émane 
des  hommes,  porte  toujours  avec  elle  un  vice  originel  qui 
la  pousse  naturellement  à  tout  absorber.  Qu'elle  apparaisse 
dans  la  monarchie  ou  qu'elle  se  produise  sous  la  forme 
républicaine,  elle  apporte  les  mêmes  menace;3  et  engendre 
les  mêmes  maux.  Les  politiques  superficiels  ont  critiqué 
tour  à  tour  ces  divers  gouvernements  :  c'étaient  moins  les 
dépositaires  du  pouvoir  que  le  pouvoir  même  qu'il  fallait 
accuser.  La  Monarchie,  comme  la  République,  n'ont  jamais 
par  elles  seules  produit  la  tyrannie.  L'une  et  l'autre  ne  se 
sont  pas  perdues  par  leur  principe,  mais  malgré  leur  prin- 
cipe et  par  l'excès  de  leur  principe  même.  On  avait  confié 
à  leurs  représentants  un  pouvoir  trop  lourd  pour  la  main 
des  hommes. 

16. 


228       ACADÉMIE  DÉS  SCIENCES  MORALES  ET  î>OLITlQtJfiS. 

C'est  ce  qu'ont  voulu  éviter  les  Américains.  Persuadés 
que  les  gouvernements  ne  périssent  pas  seulement  par  fai- 
blesse, mais  encore  par  excès  de  force,  et  trouvant  la  puis- 
sance prépondérante  aux  mains  du  législatif,  ils  ont  songé 
à  le  diviser  pour  le  modérer  et,  en  quelque  sorte,  pour 
Taffaiblir.  Ils  n'ont  pas  créé  deux  chambres  pour  faire 
monter  deux  classes  au  pouvoir,  comme  en  Angleterre, 
mais  pour  opposer  un  frein  à  Tesprit  démocratique  ;  non 
pour  satisfaire  surtout  aux  besoins  d'une  république  fédé« 
rative,  mais  pour  empêcher  [que,  de  maître,  le  peuple  ne 
pût  devenir  tyran. 

On  répète  communément  en  France  que  le  gouvernement 
de  rUnian,  étant  assis  sur  la  base  d'une  fédération  d'États, 
devait,  en  s'inspirant  de  sa  nature  particulière,  diviser  le 
pouvoir  législatif  en  deux  chambres  pour  représenter  à  la 
fois  l'élément  du  nombre  et  celui  de  l'autonomie  des  États. 
Lorsqu'on  consulte  les  travaux  de  la  Convention  améri- 
caine (1),  on  aperçoit,  au  contraire,  que  le  rédacteur  de  la 
constitution  fédérale  agitait  la  question  de  la  division  du 
législatif  au  point  de  vue  des  principes,  avant  de  la  discuter 
au  point  de  vue  des  besoins  de  la  confédération,  de  sorte 
que,  si  l'existence  d'un  gouvernement  fédéral  devait  être 
invoquée  pour  régler  la  composition  et  les  attributions  des 
deux  assemblées,  elle  allait,  pour  ainsi  dire,  rester  étran- 
gère dans  l'établissement  du  principe  de  leur  division.  <  Ce 
qui  fait  la  nécessité  d'un  Sénat,  disaient  les  Fédéralistes  (2), 
est  indiqué  par  la  disposition  que  toutes  les  assemblées 
seules  et  nombreuses  ont  à  céder  à  l'impulsion  des  passions 
violentes  qui  s'y  élèvent  d'un  moment  à  l'autre  et  à  être 
entraînées,  par  des  chefs  de  factions,  dans  des  résolutions 
précipitées  et  imprudentes  >. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  fixer  les  principes;  il  faut  encore 

(1)  Voyez  M<idi88on*8  paperê,  t  II,  p.  531  et  suiv. 

(2)  Voyez  The  FêderalUt,  t.  II,  p.  259. 
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les  organiser  de  manière  à  leur  donner  une  existence  assu- 
rée. C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  limiter  la  puissance 
prépondérante  si  les  bornes  qu'on  traçait  autour  d'elle 
étaient  assez  faibles  pour  être   éludées.   Il  serait  inutile 
d'organiser  un  Sénat  si,  sous  prétexte  de  contenir  la  chambre 
des  représentants,  il  était  seulement  chargé  d'enregistrer 
ses  délibérations;  si,  chargé  de  modérer  cette  assemblée,  il 
n'ayait  pas  la  force  nécessaire  pour  en  contenir  les  ardeurs. 
£d  vain,  la  législature  se  diviserait  alors  en  deux  branches  ; 
sadiTision  ne  présenterait  plus  qu'une  apparence  trompeuse 
destinée  à  masquer,  sous  une  forme  libérale,  l'omnipotence 
des  majorités. 
Déterminer  la  force  de  résistance  de  la  haute  assemblée 
sera  toujours  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  dans  les 
siècles  démocratiques,  car  le  législateur  y  sera  sans  cesse 
placé  entre  le  danger  d'abandonner  le  peuple  à  son  impulsion 
irréfléchie  et  celui  de  trop  comprimer  sa  volonté  éclairée. 
Problème  redoutable,  qui  a  particulièrement  préoccupé  les 
Américains,  et  dont  je  me  propose  d'étudier  la  solution  dans 
leors  constitutions  primitives.  Nous  y  verrons  que,  se  pla- 
çant à  deux  points  de  vue  différents,  les  Américains  ont 
adopté  successivement  deux  solutions  diverses,  l'une  dans 
les  constitutions  des  États,  l'autre  dans  celle  de  l'Union, 
nous  fournissant,  dans  un  espace  de  vingt  années,  la  double 
expérience  qui  devait  sortir  de  ces  deux  systèmes. 

II 

11  est  rare  que  des  colonies,  autrefois  distinctes,  consen-* 
tent,  sans  transition,  à  perdre  leur  personnalité  et  à  se 
fondre  dans  un  État  unitaire.  L'idée  de  l'indépendance  ou 
un  péril  commun  peuvent,  un  instant,  les  réunir  dans  un 
même  effort  ;  mais,  la  liberté  conquise  ou  le  danger  passé, 
on  voit  bientôt  disparaître  l'unité  qu'elles  avaient  momen- 
tanément établie.  C'est  en  vain  que  la  similitude  de  race, 
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de  mœurs  et  de  langage  les  pousse  à  se  réunir  en  un  seul 
corps,  le  goût  de  Tindépendance,  développé  par  des  habi- 
tudes séculaires,  les  porte  infailliblement  à  conserver  leur 
autonomie. 

Mais  des  colonies  de  même  origine,  établies  dans  un 
même  pays,  auront  toujours  des  intérêts  communs  dont  le 
développement  ne  peut  prendre  son  caractère  normal  et 
progressif  que  sous  l'action  collective  de  toutes  ces  pro- 
vinces. Exposées  aux,  attaques  du  dehors,  leur  indépen- 
dance respective  ne  pourra  plus  être  sérieusement  pro- 
tégée que  lorsque  leurs  forces,  groupées  en  un  seul  fais^ 
ceau,  seront  réunies  pour  une  défense  commune. 

C'est  ainsi  qu'au  début  de  la  guerre  de  Tlndépendance  on 
avait  vu  se  former  en  Amérique  un  gouvernement  complexe 
qui  avait  eu  pour  but  de  respecter  la  personnalité  des  pro- 
yinces,  tout  en  concentrant  leurs  efforts  pour  résister  avec 
énergie  à  l'action  armée  de  la  métropole.  Rédigés,  en  1778, 
à  l'effet  d'établir  entre  les  colonies  «  une  ligue  d'amitié 
pour  leur  commune  défense,  leur  bien-être  mutuel  et  gé- 
néral »,  les  articles  de  confédération  et  d'union  perpéttielle 
n'avaient  remis  à  l'Union  que  des  pouvoirs  strictement  dé- 
fiais  et  en  petit  nombre,  tandis  qu'ils  avaient  laissé  aux 
États  particuliers  des  pouvoirs  indéterminés  et  mul- 
tiples. La  première  avait  des  attributions  générales  con- 
cernant presque  exclusivement  les  objets  extérieurs,  tels 
que  la  paix,  la  guerre  et  les  relations  diplomatiques  ;  les 
secondes  avaient  gardé,  avec  leur  souveraineté  et  leur  in- 
dépendance, le  droit  de  se  gouverner  librement.  C'est  dans 
cet  état  que  les  colonies  s'étaient  données  leurs  constitu- 
tions respectives. 

Au  moment  où  elles  les  rédigeaient,  les  passions,  vio- 
lemment remuées  par  la  guerre,  n'étaient  pas  encore 
assoupies.  L'idée  d'une  égalité  extrême  et  d'une  tyrannie 
populaire,  les  sentiments  que  font  naître  l'envie  et  la  haine 
n'étaient  pas  restés  inconnus  aux  Américains,  et  il  est  pro- 
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bable  qu'ils  leur  auraient  fait  courir  de  grands  dangers  si 
tontes  leurs  institutions  politiques  avaient  été  à  créer. 
Mais,  chaque  État  possédait  déjà  un  gouvernement  ancien» 
formé  sous  Tinfluence  des  mœurs  des  citoyens,  et  qui  les 
avait  conduits  insensiblement  à  la  liberté.  C'était  assez  pour 
que  l'esprit  de  tradition  dominât  les  institutions  nouvelles. 
«La Grande-Bretagne,  dit  Thistorien  Bancroft,  devint  pour 
les  États-Unis  une  nation  étrangère,  chacun  des  anciens 
sujets  du  roi  d'Angleterre  dut  maintenant  son  serment  à 
la  dyoastie  du  peuple  et  devint  citoyen  de  la  nouvelle 
république.  A  cette  exception  près,  toute  chose  demeura 
dans  le  même  état  que  devant.  »  • 

Le  principe  de  la  division  des  pouvx)irs,  introduit  autre- 
fois en  Amérique  sous  l'égide  de  l'Angleterre,  domina  donc 
encore  les  constitutions  particulières  des  États  et  l'on  vix, 
dans  chacun  d'eux,  le  législatif  se  diviser  en  deux  corps, 
l'nn  appelé  chambre  des  représentants  et  l'autre  sénat.  Le 
pouvoir  exécutif  fut  confié  à  un  gouverneur  et  le  pouvoir 
judiciaire  fut  exercé  par  des  magistrats  inamovibles  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

Seule,  la  constitution  de  Pensylvanie  avait  fait  échec  à 
cette  règle  et  concentré  le  pouvoir  législatif  aux  mains 
d'une  seule  assemblée.  Au  rebours  de  la  constitution  bri- 
tannique, qui  avait  divisé  le  pouvoir  législatif  pour  rendre 
sa  marche  plus  lente  et  concentré  l'exécutif  pour  rendre 
son  action  plus  rapide,  le  législateur  de  Pens3dvanie  avait 
réuni  le  législatif  pour  le  délivrer  de  toute  entrave  et  divisé 
Teiécutif  pour  donner  des  bornes  à  son  arbitraire.  Cette 
constitution  avait  été  préparée  par  Franklin.  Ce  grand 
citoyen,  encore  sous  l'impression  vivante  des  idées  de 
Turgot,  considérait  le  partage  de  la  puissance  législative 
comme  un  obstacle  au  fonctionnement  général  du  gouver- 
nement susceptible  de  retarder  indéfiniment  toute  réforme  : 
«Un  pays  avec  deux  chambres,  disait-il,  me  paraît  res- 
sembler à  une  charetie  attelée  de  deux  chevaux,  l'un  en 
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avant  et  l'autre  en  arrière.  >  Trop  confiant  dans  la  pensée 
humaine  et  trop  amoureux  des  idées  simples,  il  avait  cru 
que  les  machines  les  moins  complexes  sont  les  plus  sûres. 
Gomme  si  la  société  politique,  édifiée  pour  le  développe- 
ment «de  la  société  civile,  ne  devait  pas  en  représenter  les 
ressorts  multiples  et  l'organisme  compliqué  ! 

L'innovation  de  Franklin  allait  être  féconde  dans  ses 
résultats,  car  elle  allait  faire  apparaître,  des  l'abord,  aux 
yeux  des  Américains,  les  dangers  d'une  chambre  unique. 

Partout  où  elle  apparaîtra,  Tunité  législative  engendrera 
les  mêmes  maux.  Qu'ils  soient  aristocratiques,  monarchi- 
ques ou  démocratiques,  les  gouvernements  seront  toujours 
impuissants  à  se  défendre  contre  elle.  Quand,  sous  la  répu- 
blique de  Cromwel,  les  députés  du  peuple  anglais  suppri- 
mèrent la  chambre  des  lords,  isolée  au  milieu  de  la  révo- 
lution, sans  contrôle  pour  la  modérer  dans  ses  emporte- 
ments et  sans  appui  pour  la  soutenir  contre  ses  faiblesses, 
la  chambre  des  communes  donna,  tour  à  tour,  l'exemple  de 
la  servilité  la  plus  humble  et  de  la  tyrannie  la  plus  exces- 
sive. Pendant  la  longue  durée  de  son  pouvoir,  elle  oscilla 
constamment  entre  le  despotisme  et  la  servitude  jusqu'au 
moment  où,  discréditée  aux  yeux  de  tous,  elle  fut  honteu- 
sement chassée  par  un  usurpateur  qui  établit  la  tyrannie 
en  son  nom. 

Les  mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  effets. 
Lorsqu'elle  fut  introduite  en  Amérique,  la  chambre  unique 
tendit  à  concentrer  les  divers  pouvoirs  entre  ses  mains  et 
l'absolutisme  se  réveilla  sous  les  traits  de  la  tyrannie  légis- 
lative. Hamilton,  Madisson  et  Jay  (1),  qui  expriment  sur  ce 
point  toutes  leurs  craintes,  nous  indiquent  les  résultats 
pratiques  obtenus  par  la  constitution  pensylvanienne. 
<  L'autorité  qu^  nous  invoquons,  disent-ils,  est  celle  du 
conseil  des  censeurs  convoqués  en  1783  et  1784.  Une  partie 

(1)  The  Federalist,  t.  II,  p.  142. 
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des  fonctions  attribuées  à  ce  corps  était  de  chercher  si  la 
constitution  avait  été  maintenue  dans  toute  sa  pureté  ;  si  le 
corps  législatif  et  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  avaient 
rempli  leurs  devoirs  en  âdëles  défenseurs  du  peuple,  et 
s'ils  ne  s'étaient  pas  appropriés  et  n'avaient  pas  exercé 
d'autres  ou  de  plus  grands  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sont 
confiés  par  la  constitution.  »  Le  conseil  ties  censeurs  se 
réunit  ;  il  examine  la  conduite  des  représentants  des  diffé- 
rents pouvoirs  et,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
maintenu  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  on  reconnaît 
que  le  corps  législatif  a  attaqué  la  constitution  en  empié- 
tant violemment  sur  le  terrain  réservé  aux  autres  pouvoirs. 
Il  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  executives  et  les  a  usur- 
pées; il  a  tenté  d'asservir  les  juges  en  modifiant  leur  sa- 
laire; et  ce  salaire  qui,  aux  termes  de  la  constitution, 
devait  être  déterminé,  a  varié  suivant  les  occasions.  Enfin 
les  garanties  prises  par  la  constitution  pour  éviter  les 
erreurs  et  la  précipitation  législative  ont  été  éludées  :  on  a 
enfreint  notamment,  et  sans  nécessité,  la  règle  qui  exige 
que  tous  les  bills  d'un  intérêt  public  soient  imprimés  pour 
être  soumis  à  l'examen  du  peuple. 

Le  peuple  ne  gagne  rien  à  ce  que  la  tyrannie  soit  exercé^ 
plutôt  par  une  assemblée  que  par  un  monarque.  Ici  même, 
qaand  elle  se  produit,  la  tyrannie  prend  des  traits  plus 
essayants  car  un  peuple  se  sent  plus  puissant  qu'un  roi  et 
ane  foule  moins  responsable  qu'un  homme.  Les  législateurs 
de  Pensylvanie  le  comprirent  et  abandonnèrent  la  chambre 
unique  après  la  mort  du  grand  citoyen  qui  l'avait  imposée. 
Le  système  pensylvanien  était  jugé  et  condamné  on  Amé- 
rique au  moment  où,  accepté  par  la  faveur  publique,  il  s'in- 
troduisait dans  les  constitutions  primitives  de  France. 

Les  constitutions  des  autres  États  avaient  divisé  le  pouvoir 
législatif  pour  se  garder  de  ces  maux  ;  mais  elles  n'avaient 
pu  entièrement  les  éviter  parce  qu'une  mauvaise  organisa- 
tion avait  présidé  à  ce  partage. 
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Pour  que  cette  division  produise  son  action  bienfaisante, 
elle  doit  réserver  à  la  chambre  haute,  avec  des  fonctions 
identiques,  des  attributions  plus  nombreuses  et  un  esprit 
différent  de  celui  de  la  chambre  des  représentants.  Les 
premières  la  restituent  contre  sa  faiblesse,  le  second  la  dis- 
pose à  ridée  de  conservation  ;  un  esprit  dissemblable  lui 
inspire  le  désir  de  la  résistance  et  des  droits  plus  nombreux 
lui  procurent  la  force  de  l'exercer. 

Ces  principes  n'avaient  pas  échappé  aux  législateurs  des 
États  qui  s'étaient  spontanément  engagés  dans  cette  double 
voie. 

Dans  chaque  constitution  les  deux  chambres  p^ossédaient, 
en  principe,  avec  la  plénitude  de  Taction  législative,  des 
attributions  identiques.  L'une  et  l'autre  avait  l'initiative  de 
la  loi  et  tout  projet  de  loi,  voté  par  l'une,  devait  nécessai- 
rement être  soumis-  à  l'autre  qui  avait  la  faculté  de  l'ac- 
cepter ou  de  la  rejeter.  Le  sénat  avait,  en  ontre,  des  attri- 
butions plus  étendues  que  la  chambre  des  représentants. 
Tandis  que  la  mission  de  celle-ci  était  renfermée  dans  la 
sphère  législative,  le  sénat  sortait  de  ce  domaine  et  faisait 
pénétrer  son  action  sur  le  terrain  de  l'administration 
et  de  la  justice.  Il  prenait  part  à  l'administration  en 
concourant  au  choix  des  fonctionnaires,  et  participait  an 
pouvoir  judiciaire  en  jugeant  les  débats  politiques  et  en  pro- 
nonçant quelquefois  sur  certaines  affaires  de  Tordre  civil. 

Pour  introduire  dans  leur  organisation  un  esprit  dissem- 
blable, on  l'avait  soumise  à  une  double  différence  :  la  pre- 
mière, relative  à  leur  nombre  ;  la  seconde,  à  la  durée  de 
leur  mandat.  Tandis  que  le  nombre  des  représentants  fut 
relativement  considérable,  celui  des  sénateurs  ftit  restreint 
dans  d'étroites  limites  ;  tandis  que  les  représentants  furent 
ordinairement  élus  pour  une  année  et  intégralement  renou- 
velés, les  sénateurs  furent,  suivant  les  États,  nommés  pour 
deux,  trois  ou  quatre  ans  et  renouvelables,  tous  les  ans,  par 
moitié,  par  tiers  ou  par  quart. 
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Maisjes  deux  chambres  étaient  élues  par  les  mêmes  élec- 
teurs. C'étaient  les  citoyens,  réunis  en  corps  électoral,  qui 
nommaient  les  membres  des  deux  assemblées.  Les  États, 
restant  encore  fermés  au  suffrage  universel,  tous  les 
citoyens  ne  pouvaient  participer  à  l'élection  de  leurs 
membres:  des  conditions  de  cens  étaient  exigées  pour 
Texercice  des  droits  politiques  ;  mais  on  essayait  déjà  d'en 
recaler,  le  plus  loin  possible,  les  limites  (1). 

Ainsi  organisée,  la  division  du  pouvoir  législatif  pro- 
duisait un  réel  avantage.  Elle  soumettait  la  loi  à  une  éla^ 
boration  plus  lente,  à  une  délibération  plus  réfléchie,  et 
atténuait,  en  partie,  Tinstabilité  législative  en  ralentissant 
l'action  des  assemblées  délibérantes.  Mais  ce  n*est  pas  son 
principal  bienfait.  Imposer  au  progrès  impatient  un  sage 
attermoiement  ou  une  transaction  nécessaire,  tempérer  les 
ardeurs  du  peuple  et  modérer  ses  passions,  imprimer,  en  un 
mot,  à  la  marche  de  la  législation  une  allure  conservatrice, 
tel  est  l'avantage  le  plus  considérable  qu'un  pays  puisse 
retirer  du  partage  du  corps  législatif  en  deux  chambres. 

Or,  il  est  facile  d'apercevoir  maintenant  qu'en  faisant 
élire  les  membres  du  Sénat  de  la  même  façon  et,  par  les 
mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des  représentants,  les 
Américains  obtenaient  le  premier  de  ces  avantages  sans 
réaliser  le  second.  Sans  doute,  en  abaissant  le  nombre 
des  sénateurs  et  en  étendant  la  durée  de  leur  mandat,  on 
introduisait  au  sein  de  la  première  chambre  un  plus  grand 
calme,  une  unité  de  vues  et  un  esprit  de  tradition  plus  per- 
sistants. Mais,  qu'une  passion  violente  émeuve  la  Chambre 

(1)  Ainsi,  tandis  que  dans  le  Massachussets,  le  Bhode-Island,  le 
Kev-York,  le  Connecticut,  le  Maryland  et  la  Caroline  du  Sud,  il  faut, 
pour  être  électeur,  posséder  une  propriété  ou  un  capital  variant  de 
133  dollars  à  GO  livres  sterling  ou  donnant  un  revenu  de  3  livres  sterling 
à  17  dollars,  dans  la  Virginie,  la  Pensylvanie,  le  Delaware,  le  New-York 
et  le  New-Hamfihire  le  paiement  des  taxes  ou  le  service  de  la  milice 
BnfiBsaient  pour  faire  accorder  aux  citoyens  le  droit  de  suffrage. 
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des  représentants^  on  peut  présager  qu'elle  aura  son 
contre-coup  dans  le  Sénat  et  que,  loin  d*y  trouver  des 
adversaires,  elle  y  rencontrera  presque  toujours  un  appui. 
Les  deux  assemblées  sont  animées  du  même  esprit  et  la 
seconde  ne  peut  avoir  dans  la  première  un  ft*ein  capable 
de  modérer  ses  ardeurs.  On  rétablit  ainsi  la  concentration 
des  pouvoirs  qu'il  fallait  éviter  :  la  liberté  n'est  plus  ga- 
rantie. 

Remarquez,  en  effet,  que  les  États  particuliers  ne  font 
passeulement  élire  les  membres  des  assemblées  directement 
par  le  peuple  ;  mais  que,  pour  les  maintenir  plus  sûre- 
ment sous  sa  dépendance,  ils  bornent  à  une  courte  période 
la  durée  de  leur  mandat  ;  que,  lorsqu'ils  ont  fait  de  ces 
pouvoirs  les  instruments  de  sa  volonté  ils  placent  le  gou- 
verneur et  les  juges  sous  leur  dépendance,  leur  remettant 
le  droit  de  fixer  chaque  année  leur  salaire. 

C'était  corrompre  à  jamais  l'œuvre  si  sage  que  les  Amé- 
ricains s'étaient  efforcés  de  réaliser.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  de  diviser  les  pouvoirs  ;  mais,  sous  peine  de  ramener 
toute  la  puissance  dans  une  main  unique,  qui  est  celle  du 
peuple,  il  importe  de  les  laisser  se  mouvoir  avec  indépen- 
dance de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  modérer  la  puissance 
populaire  tout  en  s'inspirantdeses  vœux.  Le  législateur  des 
démocraties  ne  doit  jamais  oublier  que  si  le  peuple  doit  tout 
inspirer  il  ne  doit  rien  conduire,  que  si  tous  les  pouvoirs 
doivent  émaner  de  lui  il  doit  leur  laisser  la  liberté  d'action 
nécessaire  pour  se  diriger.  Le  peuple  nomme  les  autorités 
constituées  pour  imposer  lui-même  des  limites  à  sa  puissance 
et  montre  ainsi  qu'il  ne  peut  commander  qu'à  la  condition 
de  savoir  obéir.  Tout  sera  sauvé  si  ces  autorités  peuvent  se 
mouvoir  librement  ;  tout  sera  compromis  si,  après  les  avoir 
nommées,  le  peuple  les  garde  sous  sa  main  pour  les  con- 
duire. 

Les  vices  de  ce  système  se  montrèrent  bientôt  à  nu.  Jef- 
ferson,  lui-même,  les  recueillant  après  une  hâtive  expé^ 
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rience,  se  chargea  de  les  dénoncer  aux  Américains.  «  Le 
Sénat,  disait-il  (1),  est,: par  sa  constitution,  trop  homogène 
avec  la  chambre  des  députés...  Nous  ne  tirons  donc  pas  de 
la  distinction  de  ces  deux  corps  les  avantages  qu'un  mé- 
lange convenable  de  personnes,  de  principes  et  d'intérêts 
différents  pourraient  nous  donner  et  qui  servent  à  com- 
penser les  inconvénients  dont  leur  combat  peut  être  suivi... 
Tous  les  pouvoirs  du  gouvernement,  le  législatif,  l'exécutif, 
le  judiciaire  restent  dans  le  corps  législatif;  or  la  concen- 
tration de  ces  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  est  précisé- 
ment ce  qui  constitue  le  despotisme.  La  liberté  n'est  pas 
ayantagée  parce  que  ces  pouvoirs  sont  exercés  par  un 
certain  nombre  d'hommes  et  non  par  un  seul.  Cent  soixante- 
treize  despotes  peuvent  devenir  oppresseurs  aussi  bien 
qn*un  seul.  Venise  en  fournit  l'exemple  et  la  preuve.  Ce 
n'est  pas  pour  être  soumis  à  un  despotisme  électif  plutôt 
qu'à  un  despotisme  héréditaire  que  nous  avons  combattu, 
noas  avons  voulu  nous  donner  un  gouvernement  non  seu- 
lement fondé  sur  les  principes  de  la  liberté,  mais  dans  lequel 
les  pouvoirs  fussent  tellement  partagés  et  balancés  entre 
les  différents  corps  de  magistrature  qu'aucun  ne  pût  passer 
les  limites  établies  par  la  constitution  sans  être  efficacement 
arrêté  et  contenu  par  les  autres.  C'est  pour  arriver  à  ce  but 
que  nous  avons  établi  comme  base  de  notre  constitution  la 
division  des  pouvoirs...  Mais,  avec  cette  intention,  nous 
aurions  dû  lever  une  barrière  réelle  et  forte,  capable  d'em- 
pêcher tout  empiétement  d'un  de  ces  pouvoirs  sur  l'autre, 
et  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  fait.  Nous  avons  laissé  le 
poaYoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  dépendre  l'un  et 
Taatre  du  corps  législatif.  C'est  du  corps  législatif  que  les 
magistrats  des  deux  autres  tiennent  leurs  salaires,  et  il 
dépend  de  lui  de  les  continuer  dans  leurs  places...  Aussi 
est-il  arrivé  déjà  plusieurs  fois  que  le  corps  législatif  a  dé- 

(1)  Obeervations  sur  la  Virginie,  p.  251  et  Buir. 
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cidé  des  questions  qui  devaient  être  laissées  au  corps  judi- 
ciaire et  qu'il  dirige  presque  toujours,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  reste  assemblé,  toutes  les  opérations  du  corps  exécutif. 
L'argent  du  public  et  la  liberté  du  citoyen,  dépôts  qu'on  n'a 
voulu  confier  aux  trois  corps  de  la  magistrature  que  con- 
jointement, se  trouvant,  sans  que  nous  nous  en  soyons 
aperçu,  entre  les  mains  d'un  seul  de  ces  corps,  quelqu'un  y 
verra  bientôt  des  sources  de  richesse  et  de  pouvoir  où  il 
puisera  et  voudra  puiser  ;  et  la  tentation  sera  d'autant  plus 
forte  qu'il  trouvera  dans  le  même  objet  et  la  fin  qu'il  se 
propose  et  les  moyens  d'y  arriver.  » 

Ainsi,  au  moment  où  on  allait  rédiger  la  constitution 
fédérale,  l'expérience  américaine  s'était  enrichie  de  deux 
faits  nouveaux  qui  devaient  exercer  une  influence  déter- 
minante sur  l'esprit  des  législateurs  du  congres.  La  pra- 
tique avait  démontré  :  premièrement,  qu'une  chambre 
unique  introduit  la  tyrannie  dans  un  pays  en  concentrant 
tous  les  pouvoirs  entre  ses  mains  ;  deuxièmement,  que  deux 
assemblées,  nommées  par  les  mêmes  électeurs,  sont  animées 
des  mêmes  passions  et  que,  sous  l'image  apparente  de  deui 
corps  distincts,  elles  dissimulent  mal  l'unité  du  pouvoir  lé- 
gislatif. En  se  réunissant  pour  organiser  le  gouvernement 
de  l'Union,  les  législateurs  américains  savaient  quelle  route 
il  fallait  choisir  pour  marcher  vers  la  liberté. 

ni 

Au  début  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  le  gouvernement 
de  l'Union  était  représenté  par  un  congrès  qui  avait,  à  travers 
les  vicissitudes  des  combats,  conduit  et  soutenu  la  fortune 
des  armes  américaines.  Pour  faire  face  à  toutes  les  diffi- 
cultés, il  s'était  formé  en  corps  unique  et  avait  concentré 
les  pouvoirs  entre  ses  mains  pour  conserver  l'ardeur,  la 
spontanéité,  l'unité  de  vues  qui  étaient  nécessaires  au 
moment  de  l'action.  Mais,  après  la  victoire,  il  était  devenu 
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soudainement  impuissant  à  administrer  les  colonies.  Chaque 
État  ayant  conservé  sa  souveraineté  et  son  indépendance, 
le  congrès,  revêtu  d'une  simple  autorité  déclarative,  était 
privé  de  toute  action  directe  sur  les  citoyens.  Obligé,  pour 
prendre  la  moindre  mesure,  d'obtenir  le  concours  de  neuf 
États  sur  treize,  il  était  réduit  à  l'inertie  par  les  divisions 
qui  les  séparaient.  Puis,  quand,  par  un  heureux  ensemble 
de  circonstances,  ce  concours  avait  été  obtenu,  le  congrès 
ne  rencontrait  plus  que  l'impuissance,  n'ayant  aucune  sanc- 
tion pour  appliquer  ses  décrets  dont  l'exécution  restait 
abandonnée  à  la  discrétion  de  chacun  des  États.  Sous  l'em- 
pire de  cette  organisation,  le  congrès  ne  pouvait  ni  lever 
une  armée  ni  établir  un  impôt.  Il  y  avait  une  ombre  de 
pouvoir  législatif,  mais  la  puissance  exécutrice  n'était  nulle 
part  Aussi,  après  la  paix,  tous  les  défauts  de  la  constitution 
se  montrèrent-ils  à  découvert.  L'argent  manqua  pour  tenir 
tête  aux  nations  indiennes  ;  l'intérêt  des  dettes  contractées 
pendant  la  guerre  resta  impayé  ;  le  pavillon  américain  fut 
abandonné  aux  outrages  des  autres  peuples.  L'Union  sem- 
bla se  dissoudre.  «  Près  de  périr,  le  pays  déclara  lui-même 
officiellement  son  impuissance  et  en  appela  au  pouvoir 
constituant.  >  La  convention  de  Philadelphie  allait  s'assem- 
bler, le  14  mai  1787,  pour  essayer  de  porter  remède  à  tant 
de  maux. 

Fallait-il  fonder  une  fédération  étroite  ou  une  union 
relâchée  ;  concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du 
peuple  pour  augmenter  son  autorité  ou  les  diviser  pour 
éviter  son  omnipotence  ? 

Sur  ces  questions  diverses,  les  Américains  étaient  par- 
tagés en  deux  partis.  Les  républicains  y  imbus  des  théories 
françaises,  réclamaient,  dans  sa  plus  large  extension,  le 
développement  du  principe  démocratique  ;  les  fédéralistes j 
plus  portés  vers  la  constitution  do  la  Grande-Bretagne,  re- 
cherchaient surtout  les  moyens  de  contenir  le  despotisme 
populaire  qui  semblait  déjà  menacer  la  liberté  naissante. 
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L'alliance  dans  la  guerre  établit  presque  toujours  entre 
les  peuples  une  union  qui  survit  à  la  victoire.  Après  avoir 
aidé  les  colonies  américaines  à  conquérir  leur  indépen- 
dance, les  Français  leur  offrirent  encore  leurs  conseils  dans 
l'œuvre  politique  qu'ils  préparaient.  Aux  yeux  de  nos  publi- 
cistes,  la  division  et  l'équilibre  des  pouvoirs  avaient  leur 
nécessité  au  sein  d'une  monarchie  pour  contenir  l'omni- 
potence du  roi  ;  mais,  la  royauté  supprimée,  on  pouvait 
concentrer  toute  la  puissance  entre  les  mains  du  peuple 
chargé  de  se  gouverner.  «  Je  vois,  disait  Turgot  (1),  dans  le 
plus  grand  nombre  des  constitutions  rédigées  par  les  États 
américains,  l'imitation  sans  objet  des  usages  de  l'Angle- 
terre. Au  lieu  de  ramener  toutes  les  autorités  à  une  seule, 
celle  de  la  nation,  l'on  établit  des  corps  différents,  un  corps 
de  représentants,  un  conseil,  un  gouverneur,  parce  que 
l'Angleterre  a  une  chambre  des  communes,  une  chambre 
haute  et  un  roi.  On  s'occupe  à  balancer  ces  différents  pou- 
voirs comme  si  cet  équilibre  de  forces,  qu'on  a  pu  croire 
nécessaire  pour  balancer  l'énorme  prépondérance  de  la 
royauté,  pouvait  être  de  quelque  usage  dans  des  républi- 
ques fondées  sur  l'égalité  de  tous  les  citoyens  ;  et  comme 
si  tout  ce  qui  établit  différents  corps  n'était  pas  une  source 
de  division  ».  L'organisation  d'une  chambre  unique  deve- 
nait, dans  ce  système,  la  base  de  topite  constitution  démo- 
cratique. Aussi,  dans  ses  Lettres  à  un  citoyen  de  la  Virginie, 
Condorcet  insistait-il  pour  que  les  Américains  confiassent 
la  puissance  législative  à  une  seule  assemblée  (2). 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  IX.  p.  380,  Lttbre  au  docteur  Frice,  22  mare  1778. 

(2)  c  Je  crois,  disait-il,  cette  manière  de  détruire  les  abus  inséparables 
de  toutes  les  institutions  humaines,  plus  conforme  à  la  raison,  d'un  effet 
plus  sûr,  plus  calculable,  s^il  est  permis  de  le  dire,  que  le  moyen  ordi- 
naire de  multiplier  les  pouvoirs  dans  Tintention  qu'ils  se  fassent  mutuel- 
lement équilibre  ;  méthode  empirique,  en  quelque  sorte,  et  dont  les  effets 
ne  me  paraissent  susceptibles  ni  d^être  prévus  avec  quelque  précision  ni 
d^être  calculés.  )>  Fuie,  examinant  les  inconvénients  de  la  division  du  pon- 
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On  rencontre  toujours,  dans  le  cœur  d*un  peuple  libre, 
un  certain  désir  de  domination  dont  la  violence  s'accroît 
encore  lorsqu'il  vient  de  conquérir  son  indépendance.  Les 
idées  françaises,  qui  flattaient  ce  désir,  furent  vivement 
soutenues  et  propagées  en  Amérique  par  le  parti  républi- 
cain. Jaloux  de  sa  liberté  nouvelle  et  redoutant  pour  elle  le 
rétablissement  des  institutions  anglaises,  ce  parti  allait  jus- 
qu'à réclamer  la  suppression  du  lien  fédératif  et  la  trans- 
formation des  États-Unis  en  nation  unitaire.  Il  demandait 
rétablissement  du  suffrage  universel,  la  nomination  d'une 
chambre  unique,  maîtresse  absolue  dans  la  sphère  législa- 
tive, déléguant  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  et  placée 
elle-même  sous  la  dépendance  du  peuple  par  la  courte 
darée  de  son  mandat.  Il  compromettait  ainsi  la  liberté  par 
Tardeur  aveugle  qu'il  mettait  à  reculer  les  barrières  qui 
pouTaient  la  contenir  dans  de  justes  bornes. 

Émus  par  ces  théories  dangereuses,  les  fédéralistes  se 
rattachaient  au  passé  avec  une  anxiété  prudente.  Ils  sen- 
taient la  nécessité  d'augmenter  les  pouvoirs  de  l'Union, 
mais  le  lien  fédératif  qui  unissait  les  États  leur  paraissait, 
dès  à  présent,  fondé  sur  des  habitudes  et  des  intérêts  qu'il 
était  désormais  impossible  d'unifier.  La  division  du  pays  en 
États  distincts  leur  semblait,  du  reste,  une  garantie  puis^ 
santé  contre  la  tyrannie  toujours  plus  redoutable  dans  les 

fw  législatif,  O  les  ramenait  à  trois  principaux.  Elle  produisait  d*abord 
des  divisions  nuisibles,  <  la  nation  étant  partagée  en  deux  partis  dont 
chacun  appuie  une  chagibrey  ce  qui  crée  les  rivalités  »  ;  deuxiémement| 
c  Tesprit  de  parti  conduit  à  Tesprit  de  sophisme,  et  celui  de  sophisme  à  des 
préjugés  qui  peuvent  être  dangereux  »  ;  troisièmement,  €  cet  esprit  de 
parti,  suite  de  la  division,  a  encore  rînconvénient  d'amener  la  corrup- 
tknk...  cette  corruption  moins  déshonorante  qui  a  lieu  lorsque  la  réputa- 
tion, l'avancement,  la  considération  deviennent  le  prix  de  rattachement 
ian  parti.  »  (Lettrée  d'un  bourgeois  de  New-Haven  à  un  citoyen  de  Ftr- 
gviie  sur  l'inutiUté  de  partager  le  pouvoir  UgiêlaUf  en  deux  corpi.  — 
QSaTiesde  Condorcet|  t.  IX,  p.  1). 
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nations  unitaires.  Cest  donc  sur  les  bases  présentes  qu*ils 
désiraient  élever  la  constitution. 

La  constitution  anglaise,  déjà  éprouvée  parmi  eux,  leur 
paraissait,  avec  son  système  de  contre-poids,  le  véritable 
type  de  la  sagesse  politique.  Ils  pensaient  qu'il  y  a,  dans 
chaque  gouvernement,  un  principe  de  tyrannie  qu'il  faut 
s'efforcer  de  borner  dans  d'étroites  limites  et  cherchaient  à 
discerner  les  moyens  qui  devaient  permettre  de  le  contenir. 
En  Angleterre,  c'est  la  royauté  qui  avait  tout  d'abord,  me- 
nacé l'indépendance  du  peuple  et  c'est  contre  elle  que  le 
législateur  avait  pris  ses  garanties  ;  aux  États-Unis,  la  puis- 
sance populaire  pouvait  seule  compromettre  la  liberté 
générale,  et  c'est  devant  elle  qu'ils  tentaient  d'élever  des 
obstacles.  Aux  yeux  de  ces  hommes  prudents,  la  division  du 
pouvoir  législatif  devenait  l'axiome  fondamental  de  la  poli- 
tique ;  c'est  elle  qui  devait  prévenir  la  tyrannie  populaire 
et  tempérer  l'instabilité  législative  plus  à  redouter  dans  les 
pays  démocratiques  que  partout  ailleurs. 

«  Le  vœu  d'une  nation  libre,  disaient-ils,  doit  toujours 
prévaloir  sur  les  intentions  de  ceux  qui  la  gouvernent; 
mais  il  est  tel  moment  où  le  peuple,  stimulé  par  une  pas- 
sion irrégulière,  par  le  désir  de  s'assurer  un  avantage  illé- 
gitime ou  trompé  par  les  arguments  captieux  d'hommes 
intéressés,  peut  solliciter  des  mesures  que  bientôt  il  désap- 
prouvera et  dont  il  sera  réduit  à  déplorer  l'effet.  Dans  ces 
moments  critiques,  combien  sera  salutaire  l'interposition 
d'un  corps  de  citoyens  respectables  et  modérés  pour  arrêter 
une  impulsion  funeste,  suspendre  le  coup  que  le  peuple 
veut  se  porter  à  lui-même  jusqu'à  ce  que  la  raison,  la  jus- 
tice et  la  vérité  reprennent  leur  empire  sur  l'esprit  pu- 
blic (1).  » 

Tels  étaient  encore  les  deux  systèmes  qui  divisaient  les 
Américains  lors  de  la  réunion  de  la  Convention.  Mais,  le 

(1)  Hu  Fédéraliste  II,  p.  259. 
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premier,  qui  avait  joui,  tout  d'abord,  d'un  grand  crédit  en 
Amérique  avait  perdu  déjà  en  partie  son  prestige.  En  1787, 
les  doctrines  radicales  avaient  été  éprouvées  dans  les  États 
particuliers.  Partout  elles  avaient  produit  le  désordre  et 
ranarchie  et  les  hommes  sincères  qui  les  avaient  autre- 
fois partagées  songeaient  maintenant  à  élever  les  barrières 
qui  devaient  désormais  les  contenir.  «  J'ai  été  trop  répu- 
blicain, disait  le  conventionnel  Ëlbridgô  Gerry,  je  le  suis 
cependant  encore,  mais  l'expérience  m'a  appris  les  dangers 
de  l'esprit  niveleur.  >  C'était  un  aveu  sincère,  partagé  par 
presque  tous  les  anciens  chefs  de  la  démocratie  américaine, 
et  Hamilton  pouvait  s'écrier  à  juste  titre  :  «  Voyez  les  pro- 
grès de  l'esprit  public,  les  membres  les  plus  tenaces  dans 
leur  attachement  à  la  république  déclament  plus  haut  que 
personne  contre  les  vices  de  la  démocratie.  > 

Ce  revirement  de  l'opinion  publique  éclairée  ramenait 
les  législateurs  de  la  Convention  vers  les  idées  fédéralistes. 
Son  organisation  la  disposait,  en  outre,  à  subir,  avec  plus 
de  force,  l'ascendant  des  doctrines  modérées.  Composée  de 
cinquante-cinq  membres  seulement,  renfermant  dans  son 
sein  tous  les  hommes  illustres  du  pays,  elle  avait  cepen- 
dant, malgré  ces  garanties  puissantes,  qui  assuraient  le 
calme  et  la  profondeur  des  débats,  éprouvé  encore  certaines 
craintes  et,  pour  empêcher  la  passion  populaire  de  venir 
la  troubler  dans  son  œuvre,  elle  avait  proclamé,  dès  l'ou- 
verture de  ses  travaux,  le  secret  de  ses  délibérations. 

Les  législateurs  américains  se  félicitèrent  bientôt  de 
ces  sages  mesures,  car  ils  virent,  dès  le  début,  se  manifester, 
au  sein  du  congrès,  la  division  qui  séparait  les  partis.  Deux 
projets  principaux,  organisant  les  pouvoirs  de  l'Union, 
furent  présentés  :  l'un  résumait  les  tendances  exagérées 
des  républicains,  l'autre  reproduisait  les  opinions  extrêmes 
du  parti  fédéraliste. 

Le  premier  projet  de  constitution  émanait  d'Edmond 
Sandolph,  gouverneur  de  la  Virginie  et  républicain  radi- 

16. 
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cal.  Personne  n'osant  désormais  soutenir  la  théorie  de 
l'unité  du  pouvoir  législatif,  il  divisait  ce  pouvoir  entre  une 
chambre  des  représentants  et  un  sénat,  remettait  la  pai^ 
sance  executive  à  une  commission  et  le  pouvoir  judiciaire 
à  une  magistrature  centrale.  La  chambre  des  représentants 
était  élue  par  les  États  proportionnellement  au  nombre  de 
leurs  habitants.  C'est  elle  qui  nommait  le  sénat,  la  commis- 
sion executive  et  la  magistrature  de  l'Union.  Un  conseil  de 
révision,  composé  des  membres  du  pouvoir  exécutif  et  de 
la  magistrature  centrale,  avait  un  droit  de  veto  sur  les  actes 
du  congrès. 

Le  second,  présenté  par  Hamilton,  confiait  également  la 
puissance  législative  à  deux  chambres  ;  l'une,  nommée  par 
le  suffrage  universel  et  direct,  devait  personnifier  les  inté- 
rêts populaires  ;  rautre,représentant  la  fortune  immobilière, 
devait  être  élue  par  le  suffrage  à  deu!X  degrés  et  choisie 
exclusivement  par  le  corps  des  francs  tenanciers.  Les  mem- 
bres de  cette  dernière  assemblée  étaient  nommés  à  vie. 
L'autorité  executive  était  remise  à  un  président  à  vie  et  élu 
par  les  citoyens  au  suffrage  à  deux  degrés.  Il  avait  un  droit 
de  veto  sur  les  actes  du  congrès. 

Ces  projets  étaient,  l'un  et  l'autre,  trop  absolus. 

Le  premier,  en  annulant  indirectement  l'autonomie,  des 
États  particuliers,  supprimait  la  division  des  forces  de  la 
démocratie  et  les  réunissait  en  un  seul  faisceau.  Lorsqu'il 
leur  avait  ainsi  donné  un  élan  irrésistible,  il  établissait  un 
pouvoir  unique  et  le  remettait  aux  mains  du  peuple.  Il  n'y 
avait,  en  réalité,  dans  l'Union,  qu'une  seule  assemblée  qui 
faisait  la  loi,  qui  l'exécutait  par  une  commission  nommée 
par  elle  et  l'appliquait  aux  cas  particuliers  par  les  magis- 
trats qu'elle  avait  choisis.  Il  y  avait  bien  à  côté  d'elle  un 
sénat,  mais  il  était  son  mandataire  et  par  conséquent  son 
esclave  ;  une  autorité  pouvant  opposer  son  veto  aux  actes 
du  congrès,  mais  elle  était  formée  de  deux  corps  élus  par 
la  chambre  et  placés  ainsi  sous  sa  dépendance.  C'était  la 
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concentration  des  pouvoirs  sous  ses  traits  les  plus  effrayants 
et  rayènement,  à  bref  délai,  du  despotisme  populaire  dont 
certains  États  avaient  déjà  éprouvé  les  excès. 

Le  deuxième  était  entaché  d'un  vice  contraire.  Imitation 
trop  servile  de  la  constitution  anglaise,  il  remontait  le  cours 
delà  civilisation  américaine  pour  jeter  les  fondements  d'un 
gouvernement  monarchique.  Qu'était-ce  que  cette  prési- 
dence à  vie,  sinon  une  sorte  de  royauté  privée  de  l'héré- 
dité, garantie  suprême  de  la  monarchie  ?  Qu'était-ce  que  le 
sénat,  sinon  une  noblesse  viagère  placée  à  la  tête  de 
rUnion  pour  inspirer  au  gouvernement  l'esprit  aristocra- 
tique? Ces  institutions  s'accordaient  mal  avec  les  besoins 
d'une  démocratie,  assez  forte  pour  se  conduire  elle-même, 
qui  avait  repoussé  tout  projet  d'établissement  monarchique 
et  au  sein  de  laqaielle  ni  l'aristocratie  de  fortune  ni  la 
noblesse  de  race  n'avaient  pu  prendre  racine. 

Anssi  ces  deux  projets  n'eurent-ils  pas  d'écho  dans  la 
Convention  et  la  grande  majorité  des  membres  de  cette 
â5semblée  se  rallièrent-ils  à  un  moyen  terme.  Dickinson 
eiprimait  bien  à  cet  égard  le  sentiment  de  la  majorité  : 

<  La  monarchie  limitée,  disait-il,  est  l'une  des  meilleures 
formes  de  gouvernement  ;  il  n'est  pas  certain  qu'on  puisse 
obtenir  les  mêmes  bienfaits  d'un  autre  régime,  et  il  est 
évident  que  la  république  n'en  a  jamais  donné  d'aussi 
grands.  Mais  la  monarchie  est  hors  de  question  et  il  ne  faut 
pas  s'abandonner  au  désespoir  parce  que  la  Constitution, 
peut-être  la  plus  parfaite  en  elle-même,  est  impossible.  Il 
faut  chercher  quelque  chose  qui  puisse  la  remplacer  ». 
Abandonnant  alors  le  projet  d'Hamilton,  il  recherchait  les 
éléments  de  stabilité  qui  manquaient  au  projet  de  Randolph. 
Il  les  rencontrait  :  1®  dans  le  partage  du  pouvoir  législatif 
en  deux  chambres  ;  2*  dans  la  division  du  pays  en  États 
distincts  et  dans  la-  part  spéciale  réservée  à  ces  États  dans 
la  nomination  de  l'une  des  branches  de  la  législature  : 

<  Enlevez  toute  part  aux  États  dans  le  gouvernement  de  la 
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nation  ;  faites  émaner  tous  les  pouvoirs  du  peuple  entier  et 
vous  verrez  le  gouvernement  national  se  précipiter  dans  la 
voie  où  marchent  aujourd'hui  les  gouvernements  locaux  et 
tomber  dans  les  mêmes  excès.  La  réforme  n'aura  servi  qu'à 
réunir  les  treize  ruisseaux  en  un  seul  torrent  entraîné  sur 
sa  pente  sans  rencontrer  d'obstacles...  Il  faut  laisser  inter- 
venir les  États  dans  le  gouvernement  central  pour  amener 
cette  division  et  cette  lutte  des  pouvoirs  par  lesquelles  ils 
se  contiennent  réciproquement.  Que  le  peuple  nomme 
directement  Tune  des  branches  du' pouvoir  législatif;  que 
les  législatures  locales  nomment  l'autre.  Mêler  ainsi  les 
gouvernements  particuliers  au  gouvernement  général,  c'est 
une  combinaison  aussi  politique  qu'elle  est  inévitable...  Le 
Sénat  doit  être  composé  de  personnages  distingués  par  leur 
rang  dans  le  monde  et  par  leur  fortune.  De  tels  person- 
nages arriveront  bien  plus  sûrement  par  la  voie  des  légis^ 
latures  locales  que  par  tout  autre  mode  d'élection  ». 

C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  que  fut  préparé,  dans 
le  sein  du  comité,  le  plan  de  constitution  adopté  définitive- 
ment au  mois  de  septembre  1787. 

On  répudiait  la  forme  unitaire  pour. maintenir  le  gou- 
vernement fédéral.  Mais^  si  la  confédération  des  États 
était  maintenue,  les  pouvoirs  de  l'Union  étaient  augmentés 
dans  une  large  mesure:  on  laissait,  en  principe,  aux  États  le 
droit  de  se  gouverner  et  de  s'administrer  eux-mêmes,  mais 
on  centralisait  dans  les  mains  de  l'Union  toutes  les  forces 
générales  du  pays.  Les  pouvoirs  de  l'Union  étaient  définis. 
Tous  ceux  qui  ne  lui  avaient  pas  été  spécialement  attribués 
étaient  laissés  aux  États.  On  confiait  à  l'Union  toutes  les 
attributions  nécessaires  pour  assurer,  dans  ses  rapports 
avec  les  peuples  étrangers,  la  paix  et  la  prospérité  des 
États-Unis.  Elle  ne  régissait  plus  seulement  les  États  parti- 
culiers, mais  elle  avait  une  action  directe  sur  chaque 
citoyen  ;  ses  lois,  une  fois  votées,  devenaient  obligatoires 
pour  tous  ;  une  force  armée  distincte  lui  permettait  de  pré- 
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Tenir  les  sé'ditions  et  de  vaincre  les  révoltes.  On  assurait  au 
peuple  des  États-Unis  les  bienfaits  de  la  centralisation 
gouvernementale  sans  lui  enlever  les  avantages  de  la  décen- 
tralisation administrative. 

Pour  pourvoir  à  l'accomplissement  de  la  t&che  de  l'Union, 
on  organisait  un  pouvoir  central  oomposé  d'un  congres, 
d*an  président,  chef  de  l'exécutif,  et  d'une  magistrature 
fédérale. 

Au  congrès  revenait  le  pouvoir  de  faire  les  lois  sur  tous 
les  objets  placés  dans  les  attributions  de  l'Union.  Il  était 
diyisé  en  deux  branches,  l'une  appelée  Chambre  des  repré- 
sentants et  l'autre  Sénat. 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  président  des  États- 
Unis,  nommé  par  le  peuple  de  l'Union  au  suffrage  à  deux 
degrés,  et  investi  de  ses  fonctions  pour  une  durée  de  quatre 
années. 

Le  pouvoir  judiciaire  était  remis  à  une  cour  suprême 
composée  de  juges  inamovibles  dont  le  traitement  ne  pou- 
vait être  diminué  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Elle 
était  investie  d'une  haute  juridiction  sur  €  les  cas  de  droit 
ou  d'équité  >  soulevés  par  la  Constitution,  les  lois  des  États- 
Unis,  les  traités,  les  différends  dans  lesquels  les  États-Unis 
étaient  parties  ou  qui  s'élevaient  entre  des  États  particu- 
liers. 

L'idée  démocratique  triomphait  dans  la  Constitution  ;  les 
éléments  du  projet  d'Hamilton  qui  lui  étaient  hostiles  avaient 
disparu  ;  tous  les  pouvoirs  sortaient  du  peuple  et  aucune 
poissance  personnelle  ne  lui  était  opposée. 

Jusque-là  la  Constitution  fédérale  présentait  des  ressem- 
blances assez  frappantes  avec  les  constitutions  particu- 
lières ;  mais  elle  allait  bientôt  s'en  distinguer  par  la  part 
considérable  qu'elle  allait  faire  au  principe  de  conservation. 

Certains  politiques  pensent  que  la  modération  s'impose 
moins  dans  les  démocraties  parce  que  les  pouvoirs,  étant 
essentiellement  temporaires,  le   despotisme  y  rencontre 
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moins  d'issues  que  dans  les  gouvernements  monarchiques. 
Les  fédéralistes  ne  s'étaient  pas  laissé  abuser  par  cette  idée. 
Ils  pensaient  que^  dans  les  républiques,  la  puissance  est 
moins  stable  que  dans  les  monarchies  parce  que  le  pouvoir 
change  plus  souvent  de  mains,  mais  que  sa  force  est  plus 
irrésistible  parce  qu'elle  appartient  à  la  multitude.  L'insta- 
bilité ne  saurait  être  confondue  avec  la  faiblesse  :  dans  les 
gouvernements  instables  la  tyrannie  est  peut-être  moins 
longue,  mais  non  pas  moins  terrible.  Elle  pèse  moins  long- 
temps sur^un  parti,  mais  elle  est  susceptible  de  les  atteindre 
tous  ;  de  sorte  que  l'instabilité  devient  plutôt  un  mal  qu'un 
remède  et  que  la  démocratie  doit  ainsi  parer  à  deux  dan- 
gers. 

Pour  obvier  au  premier,  les  Américains  avaient  absolu- 
ment divisé  et,  pour  ainsi  dire,  morcelé  les  pouvoirs,  cha- 
cun étant  libre  dans  sa  sphère.  Le  législatif  était  indépen- 
dant de  l'exécutif,  qui  était  privé  du  droit  de  sanction, 
comme  l'exécutif  était  indépendant  du  législatif  puisque, 
devenu  responsable,  il  pouvait  gouverner  selon  ses  vues  en 
dehors  même  des  inspirations  du  congrès.  Enfin  la  magis- 
trature fédérale,  étant  inamovible,  était  mise  à  l'abri  des 
fluctuations  législatives,  de  sorte  que  chaque  pouvoir  ren- 
contrait à  côté  de  lui  une  barrière  qu'il  ne  pouvait  briser. 

Pour  parer  au  second,  ils  avaient  cherché  à  établir  un 
point  de  fixité  au  cœur  même  de  leur  gouvernement.-  Dans 
les  démocraties,  plus  encore  qu'ailleurs,  il  importe  qu'il  y 
ait  un  pouvoir  qui  inspire  les  autres  et  maintienne  dans  le 
gouvernement  l'unité  sané  laquelle  il  ne  pourrait  vivre. 
Mais,  tandis  que  les  législateurs  des  États  l'avaient  placé 
dans  l'élément  populaire,  celui  de  l'Union  avait  com- 
pris que,  destiné  à  empêcher  la  tyrannie  et  à  prévenir 
l'instabilité,  il  ne  saurait  être  placé  ailleurs  que  daas  l'idée 
de  conservation.  C'est  pourquoi,  en  organisant  la  puissance 
législative,  il  donnait  à  l'esprit  de  modération,  avec  les 
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moyens  de  se  perpétuer,  la  force  nécessaire  pour  tout 
conduire. 

Deux  systèmes  ont  été  jusqu'à  présent  employés  par  les 
modernes  pour  limiter  la  puissance  populaire.  Le  pre- 
mier, né  au  cours  de  la  Révolution  française,  a  placé,  à 
côté  et  au-dessus  du  peuple,  une  autre  puissance  qui  devint 
sa  maîtresse,  après  avoir  été  sa  rivale.  Le  second,  qui  ins- 
pirait le  législateur  d'Amérique,  consistait  à  mettre  ces 
bornes,  non  dans  un  pouvoir  adverse,  mais  dans  la  puissance 
même  qu'il  importait  de  contenir.  Pour  que  la  démocratie 
soit  contenue  sans  être  menacée,  il  faut  qu'elle  porte  tou- 
jours avec  elle  ses  barrières,  qu'elle  soit  seule  dans  l'État 
sans  y  être  tout,  qu'elle  trouve  partout  des  issues,  mais 
qu'elle  rencontre  partout  des  limites.  C'est  la  seule  condition 
de  sa  puissance  et  de  sa  durée,  car,  n'ayant  plus  rien  à 
redouter  d'un  pouvoir  étranger,  elle  n'a  plus  rien  à  craindre 
d'elle-même. 

C'est  pourquoi  les  Américains,  faisant  du  corps  législatif, 
à  la  fois  l'instrument  et  le  rempart  de  la  démocratie,  son 
organisation  a  été  dominée  par  trois  principes. 

En  premier  lieu,  ils  ont  admis  la  puissance  du  nombre, 
mais  ils  n'ont  pas  voulu  lui  conférer  la  suprématie  absolue. 
A  côté  d'elle,  ils  ont  placé  le  principe  de  l'intérêt,  pour  que 
la  nation  fut  représentée  dans  son  esprit  comme  dans  son 
corps,  et  pour  que  l'élément  du  droit  fut  placé  à  côté  de 
celui  du  nombre. 

En  second  lieu,  non  contents  d'avoir  donné  à  chacun  de 
ces  éléments  une  existence  distincte,  ils  ont  voulu  mettre 
dans  le  second,  c'est-à-dire  dans  l'esprit  de  conservation, 
avec  une  somme  plus  considérable  de  puissance,  le  centre 
et  en  quelque  sorte  la  direction  du  gouvernement. 

Enfin,  comme  si  ces  garanties  étaient  encore  insuffisantes, 
les  Américains  ont  tracé  à  la  puissance  législative  des 
bornes  qu'elle  ne  saurait  franchir,  garantissant  ainsi  contre 
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le  peuple  même  les  principes  primordiaux  delà  liberté. 
C'est  ce  que  nous  verrons  avec  plus  de  détails  en  étu- 
diant :  !•  la  composition  des  chambres  législatives  ;  2*  les 
attributions  du  Sénat;  ^  Torganisation  de  la  justice  fédérale. 


Charles  Morizot-Thibault. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraiêon.) 


:  LES  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANCE 

,^     COMPARÉES  A  CELLES  DE  KÉTRANGER^*^ 


L'iCCBOISSEMENT  DE  LA  POPULATION   URBAINB  EN  FRANCE  ET 
A  L'ETRANGER 

Les  recensements  français  montrent  constamment,  de- 
puis 1846,  la  population  urbaine  s*accroissant  plus  vite  que 
la  population  rurale  :  la  population  urbaine  figurait  à  rai- 
son de  25.52  p.  0/0  du  total  en  1846,  et  de  34.76  en  1881. 
Us  montrent  aussi  que  les  arrondissements  où  se  trouvent 
les  grandes  villes  et  les  principaux  centres  manufacturiers 
sont  toujours  au  nombre  de  ceux  dont  la  population  aug- 
mente le  plus.  Le  progrès  des  villes  est  donc  un  phéno- 
mène régulier  en  France.  On  le  remarquait  déjà  bien 
a?ant  1789.  «  Les  villes  ne  sont  si  peuplées  pour  la  plupart 
qu'aux  dépens  des  campagnes»,  écrivait  au  milieu  du 
xvm*  siècle  le  premier  statisticien  français  (2). 

II  se  produit  dans  les  pays  étrangers  comme  en  France. 

Ainsi,  la  population  rurale  de  TEmpire  allemand  était  de 
26.219.352  en  1871  et  de  26.513.531  en  1880,  pendant  que 
la  population  urbaine  (communes  de  plus  de  2.000  habitants) 

(1)  Ce  mémoire  est  extrait  d*un  ouvrage  (en  préparation)  sur  la  popa- 
Ution  fraoçaise. 

(2)  Depaicîeaz,  Esiai......  1746,  p.  92, 
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s'élevait  de  14.790,798  à  18.720.530  (1).  Cette  dernière  figu- 
rait à  raison  de  36.1  p.  0/0  à  la  première  date  et  de  41.4  à 
la  seconde.  L'accroissement  est  plus  rapide  que  celui  qu'on 
a  constaté  en  France  (2). 

En  Angleterre,  où  la  densité  moyenne  est  plus  grande 
qu'en  France,  la  population  urbaine,  qui  formait  déjà  la 
majorité  en  1851  (51  p.  0/0),  représentait  59.6  p.  0/0  du  total 
en  1881  (3). 

En  Italie,  les  communes  de  moins  de  2.000  habitants,  qui 
figuraient  en  1871  à  raison  de  92.80  p.  0/0,  ne  figuraient  plus 
que  comme  91.78  p.  0/0  en  1881. 

Aux  États-Unis,  la  population  des  villes  de  plus  de 
20.000  habitants,  qui  ne  figuraient  dans  la  population  totale 

(1)  Parmi  les  localités  de  2.000  hab.,  la  statistique  officielle  distingue 
quatre  groupes  :  les  grandes  villes  avec  plus  de  100,000  hab.;  les  villes 
moyennes  de  100.000  à  20.000;  les  petites  villes  de  20.000  à  6.000,  ser- 
vant principalement  de  marché  pour  la  contrée  environnante  ;  les  villes 
rurales  ayant  de  5.000  à  2.000  habitants. 

1871  1880 

Grandes  villes.  .         .8  avec  1.968.537  hab.      14  avec  3.273.144  hab. 
Villes  moyennes.        75    —    3.147.272  —       102    —    4.027.085  — 

Petites  villes  .   .      529    —    4.588.364  —       641  —    6.674.325  - 

Villes   rurales.    .  1.716    —    6.086.625  —    1.950  —    6.748.976  - 


Nombre  de  villes.  2.328  avec  14.790.798  hab.  2.707  avec  18.723.530  hab. 

(2)  En  1872,  la  population  urbaine  en  France  représentait  31.12  p.  0/0 
de  la  population  totale  ;  en  1881,  34.76  :  le  progrès  a  été  de  3.64.  En 
Allemagne,  il  a  été  de  6. 3  p.  0/0. 

(3)  De  1871  à  1881,  le  progrès  a  été  de  2.8  p.  0/0'  (56. 8  p.  0/0  en 
1871  et  59.  6  en  1881).  Avant  cette  époque,  Porter  {Pragreu  ofnatm, 
p.  54)  indiquait  un  mouvement  de  concentration  analogue  pour  la  pé- 
riode 183M841  : 

1831  1841 

Employés  dans  Tagriculture 31.69  25.65 

—  rindustrie  et  le  commerce.   .   .        39.11  43.08 

—  autrement 29.20  31.27 
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qu'à  raison  de  4.8  p.  0/0  en  1820,  s'élevait  à  13.5  en  1860  et 
à  18.2  p.  0/0  en  1880. 

M.  Block  a  établi,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  rap- 
port de  la  population  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  à 
la  population  totale  pour  plusieurs  États  ;  la  comparaison 
montre  avec  évidence  que,  le  plus  souvent,  Timportance  de 
la  population  urbaine  est  à  peu  près  proportionnelle  au 
développement  industriel  et  commercial  des  nations  (1). 

LE  RESULTAT  GENERAL  DE  L'ÉMIORATION  DES  CAMPAGNES 

On  a  souvent  répété  comme  un  axiome  :  €  Partout  où  il 
se  fait  un  pain,  il  naît  un  homme.  »  La  proposition  n'est 
pas  toujours  vraie.  Il  conviendrait  d'abord  d'ajouter  :  «  A 
moins  que  les  habitudes  sociales  de  la  population  et  le 
niveau  moyen  de  ses  consommations  ne  changent.  »  Il  fau- 
drait, en  outre,  remarquer  quo  le  supplément  de  blé  ré- 
colté ne  motive  pas  l'emploi  d'un  supplément  correspon- 
dant de  cultivateurs.  Quand  le  sol  d'un  pays  est  complète- 
ment défriché  et  qu'il  est  exploité  dans  la  mesure  que  com- 
portent le  capital  et  la  science,  l'atelier  agricole  est,  à 
chaque  époque,  à  peu  près  au  complet  ;  les  nouveaux  venus 
n'y  trouveraient  pas  d'ouvrage  ;  car  le  fonds  à  faire  valoir 
n'est  pas  extensible. 

Des  modifications  dans  les  procédés  d'exploitation  pour- 
raient seules  créer  de  nouvelles  places  ;  or,  de  nos  jours, 
les  perfectionnements  tendent  plutôt  à  diminuer  qu'à  aug- 
menter la  main-d'œuvre.  Si  l'introduction,  par  exemple, 
de  la  betterave  a  occasionné  une  demande  de  bras  sur  des 

(1)  Ainsi,  sur  10.000  habitants,  M.  Block  comptait  en  18d6  : 

Gnnde-Bretagne 6.003  \  .   ,.  .,       ,   , .,    , 

Pays-Bas 3.584  1  individus   habitant 

Belgique 2.519  (      '^^     .""'l^^^ /^ 

FhiDce ;  •    .   .  2.316  (      plus  de  6.00Q  ha- 

Socde  et  Norvège 946  ]      bitanta. 
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terres  qui  ne  rendaient  auparavant  que  du  froment,  la 
transformation  des  terres  de  Jabour  en  prairies,  qui  s'est 
faite  dans  une  proportion  considérable  en  Normandie,  a 
beaucoup  réduit  cette  demande  et  Tintroduction  des  ma- 
chines dans  les  terres  à  blé  a  eu  un  résultat  analo- 
gue. Les  charrues  perfectionnées  (sans  parler  de  la  char- 
rue à  vapeur,  peu  usitée)  rendent  aujourd'hui,  dans  le 
même  temps  et  avec  le  même  personnel,  un  travail  d'en- 
viron 50  p.  0/0  de  plus,  disent  les  agronomes,  que  l'an- 
cienne charrue;  les  machines  à  battre  et  les  machines  à 
vanner  enlèvent  une  des  principales  ressources  dont  vi- 
vaient pendant  l'hiver  les  journaliers  de  la  campagne; 
privés  du  salaire  que  leur  procuraient  durant  la  mauvaise 
saison  le  battage  au  fléau  et  le  vannage,  ils  doivent 
avoir  une  tendance  plus  prononcée  à  l'émigration. 

C'est  donc  vers  les  ateliers  et  les  comptoirs  que  se  por- 
tent de  préférence  les  recrues  d'une  population  qui  s'ac- 
croît, parce  que  c'est  pour  les  entreprises  de  l'industrie, 
des  transports  et  du  commerce,  lesquelles  ne  sont  pas  limi- 
tées, comme  la  culture,  par  l'espace  ou  pour  les  œuvres  de 
l'esprit  que  les  capitaux  peuvent  surtout  les  utiliser.  Ces 
recrues  vivent  du  pain  qui,  par  suite  de  l'amélioration  des 
procédés  agricoles,  surabonde  dans  la  campagne  et  qu'elles 
se  procurent  avec  le  prix  des  produits  de  leur  propre 
travail. 

Quand  on  considère  l'ensemble  de  cette  révolution  au 
point  de  vue  de  ses  résultats  économiques,  on  voit  les  cam- 
pagnards produisant  chacun  en  moyenne  plus  de  richesse 
en  aliments  et  en  matières  premières  qu'autrefois,  puis- 
qu'ils nourrissent  et  approvisionnent  plus  de  citadins,  et 
jouissant  de  plus  de  bien-être,  puisqu'ils  ne  délivrent  leur 
richesse  agricole  qu'en  échange  d'un  argent  avec  lequel  ils 
achètent  une  portion  de  la  richesse  manufacturière  créée 
par  leurs  clients.  C'est  là  un  spectacle  dont  le  philosophe 
et  le  politique  doivent  se  réjouir. 
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Que,  d'autre  part,  ce  déplacement  ait  des  inconvénients 
au  point  de  vue  moral  et  que  l'agglomération  qui  en 
résulte  produise  certaines  conséquences  regrettables  au 
point  de  vue  démographique,  ces  considérations,  quelque 
graves  qu'elles  puissent  être,  ne  doivent  pas  obscurcir  la 
Tue  au  point  de  faire  méconnaître  le  phénomène  principal, 
qui  est  un  accroissement  d'énergie  productive. 

Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  poser  tout  d'abord  sur 
laquelle  nous  reviendrons  dans  une  autre  partie  de  cet  ou«- 
Trage.  Cfiiand  la  croissance  générale  d'une  population  est 
assez  rapide  pour  que  les  recrues  nouvelles  suffisent  à  ali- 
menter le  progrès  des  cités  sans  que  les  campagnes  soient 
appauvries,  ainsi  que  nous  le  font  voir  les  recensements 
de  1S71  et  de  1881  dans  l'Empire  allemand,  l'équilibre  éco- 
nomique n'est  pas  troublé  ;  il  risque,  au  contraire,  de 
rètre,  quand  le  mouvement  de  concentration  dans  les 
Tilles  ne  s'opère  qu'en  laissant  un  vide  correspondant  dans 
les  campagnes.  Or,  la  France  se  trouve,  à  cause  de  sa  faible 
natalité,  dans  le  second  cas  ;  elle  avait  une  population  ru- 
rale plus  nombreuse  en  1866  qu'en  1881  (1).  Ce  change- 
ment est  une  des  causes  principales  de  la  hausse  des  salaires 
dont  les  cultivateurs  se  plaignent,  et  qui,  par  divei*ses 
causes,  particulièrement  par  la  concurrence  des  salaires 
urbains,  a  été  beaucoup  plus  considérable  dans  la  seconde 

(1)  En  1866:  26.471.716 

1872:  24.888.904 

1876:  24.928.392 

1881  :  24.576  506 

H  ne  ttat  pas  oublier  toutefois  que  cette  diminution  a  pour  cause  non 

Beolement  la  peite  de  l'Alsace-Lorraine  (pour  la  différence  entre  1866 

et  1872)  et  le  déplacement  d'habitants  qui  ont  quitté  les  communes 

rurales,  maia  aussi  le  changement  de  catégorie  de  certaines  communes 

ninles,  qui,  ayant  dépassé  le  chifEre  de  2.000  habitants  agglomérés,  sont 

dcTennai  des  communes  urbaines.  En  1866,  il  y  avait  1.211  communes 

vbaineB  et  36.337  communes  rurales  ;  en  1881, 2.695  communes  urbaines 

et  36.097  communes  rurales. 
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moitié  de  ce  siècle  que  dans  la  première.  Si  Ton  compare 
à  40  ans  de  distance  les  résultats  par  catégories  de  com- 
munes, on  constate  que  la  population  des  communes  de 
plus  de  10.000  habitants  a  doublé  (3.764.000  en  1836  et 
7.899.000  en  1876),  pendant  que  la  population  française 
augmentait  seulement  de  10  p.  0/0  et  que  cet  accroisse- 
ment s*est  réparti  inégalement  ;  car  les  villes  de  plus  de 
50,000  habitants  qui  étaient  9  à  la  première  date  et  25  à  la 
seconde,  ont  une  population  double  de  celle  de  1836  (ac- 
croissement de  110  p.  100),  tandis  que  l'augmentation  des 
autres  catégories  a  varié  entre  29  et  81  p.  0/0  (1). 


(1) 

POPULATION  COHPARl^  DES  YILLES  DE  FBANCE 

1 

1836       1 

1876 

§ 

-§5 

^^ — ^ 

-Ss 

—"■'^""^     ^ 

N 

£  § 

POPULATION 

2  § 

POPULATION 

COMMUNES    DE 

totale  de 

fl  S 

totale  de 

la  commune 

ng 

la  commune 

R 

10.000  à 

15.000  hab. 

62 

;z;^ 

< 

623.733 

84 

1.031.076 

65.4 

15.000  à 

20.000    — 

24 

423.432 

38 

649.065 

53.^ 

20.000  à 

30.000    — 

20 

605.688 

38 

916  026 

81.1 

30.000  à 

40.000    — 

8 

276.298 

10 

367.040 

29.2 

40.000  à 

50.000    — 

6 

266.014 

9 

404.474 

58.^ 

Plus  de    60.000    — 
Total 

9 
119 

1  680.124 

26 

3  642.233 

110? 

3  764.189 

204 

6.898.914 

L'accroissement  des  communes  de  plus  de  10.000  habitants  a  conti- 
nué de  1876  à  1881.  Le  dénombrement  de  1881  contient  un  tableau  de 
comparaison  de  la  population  agglomérée  (laquelle,  on  le  sait,  diffère 
de  la  population  totale)  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants  en  1861  et 
en  1881.  L'accroissement  a  été  de  30  p.  0/0  en  20  ans  pendant  que  Tac- 
croissement  total  de  la  France  n'était  que  de  6.13  p.  0/0  ;  aussi,  dans 
le  même  temps,  la  population  des  villes  de  moins  de  10.000  habitants, 
diminuait-elle  de  0. 16  p.  0/0. 


fiUBS  Dl  FUNGR  ATiRT  HLDS  DE  SO.OOO  HABITANTS 


En 

1881 

g*»"* 

PARIS  (Seine)... 

En 
1801 

En 
1836 

En 
1866 

Population 
totoU. 

Pop.agglo- 
mèioo  avoe 
iapep.oomp- 
too  à  part. 

546.856 

868. 

1,825.274 

2.269.023 

2.269.023 

Lron  (Rhône)... 

Marseille   (Bou- 
chès-du-Rh.  ). 

Bordeaux    (Gi- 
ronde)   

109.500 

111.130 

90.992 

150.814 
146.239 
98.7(^ 

323.^ 
300.131 
194.241 

376.613 
360.099 
221.305 

347.619 
269.340 
217.990 

216 
142 
142 

Lille  (Nord)  .... 

Toulouse  (Haute- 
Garonne)  

Nantes    (  Loire- 
Inférieure).  ... 

Saint  -  Etienne 

^(Loi«) 

Rouen   (Seine- 
Inférieure).... 

Le  Havre  (Seine- 
Inférieure).... 

54.756 
50.171 
73.879 
16.259 
87.000 
16.000 

72.005 
77.372 
75.895 
41.534 
92.083 
25.618 

154.749 
126.936 
111.956 

96.620 
100.671 

74.900 

178.144 
140.289 
124.319 
123.813 
105.906 
106.867 

145.113 
.    127.196 
117.555 
114.962 
105.860 
105.640 

229 

180 

67 

675 

562 

Reims  (Marne).. 

20.295 

38.359 

60.734 

93.823 

93.683 

370 

Roubâii  (Nord). 

Nancy  (Meurthe- 

et-MoseUe) . . . 

8.000 
29.740 

•     31.445 

65.091 
49.993 

91.757 
73.225 

79.706 
.     73.208 

1037 
152 

Brest  (Finistère). 

27.000 

29.Tr3 

79.847 

69.110 

69.110 

118 

Amiens  (Somme) 
Angers   (Maine- 
et-Loire)  

40.289 
33.000 

46.129 
35.901 

61.063 
54.791 

74.170 
68.049 

67.874 
65.331 

85 

106 

Toulon  (Var)... 

20.500 

35.322 

77.126 

70.103 

61.239 

250 

Nîmes  (Gard). . . 

Limoges  (Haute- 
Vienne  

Rennes  (Ille-et- 
Vilaine 

Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes)   

38.800 
20.550 
25.904 

43.036 
29.706 
35.552 

60.240 
53.022 
49.231 
50.180 

63.552 
65.765 
60.974 
66.279 

61.210 
59.338 
57.430 
64.953 

63 
225 
144 

Oriéang  (Loiret). 
Montoellier  (Hé- 

Tours  (Indre-'et^ 
Loire) 

36.165 
33.913 
22.000 

40.272 
35.506 
26.669 

49.100 
55.606 
42.450 

67.264 
56.005 
62.209 

64.400 
52.673 
52.209 

68 

69 

136 

ttjon((»te-d'Or) 

21.000 

24.817 

39.193 

65.453 

52.115 

162 

Le3ian8(Sarthe) 
A  reporter,. 

17.221 

23.164 

45.230 

55.347 

49.155 

223 

1.550.920 

2.123.906 

i.202.269 

5.078.463 

4.823.842 
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TUbt  i0  Itanea  ajaat  pbs  le  80.»00  hiMtante  (autte) 


En   1881 

S^S 

Report 

En 

1801 

Kn 
1836 

En 
1866 

PvpvlttiM 
total*. 

■•rM  avM 

U^Op.MBp- 

tMàpart. 

11^ 

1.559.920 

2.123.906 

4.202.269 

5.078.463 

4.823.842 

Grenoble  (Isère). 

23.500 

28.969 

40.484 

51.371 

48.485 

121 

Versailles  (Seine 

et-Oise) 

S5.000 

29.209 

44.021 

48  324 

48.012 

92 

Besançon 

(Doubs) 

30.000 

29.718 

46.961 

57.067 

47.332 

90 

Troyes  (Aube).. 

23.880 

25.563 

35.678 

46.067 

46.067 

100 

Saint  -  Quentin 

(Aisne) 

10.458 

20.570 

32.690 

45.838 

45.697 

350 

Boulogne    (Pas- 
de-Calais)  .... 

11.300 

25.732 

40.251 

44.842 

44.842 

309 

Saint -Denis 

(Seine) 

4.425 

9.332 

26.117 

43.895 

43.127 

1000 

Bëziers  (Hérault) 

33.913 

35.506 

27.722 

42.915 

41.249 

30 

(^en  (CaWados). 

30.900 

41.876 

41.564 

41.508 

39.658 

20 

Clermont    (Puy- 

de-Dômo) 

24.478 

32.427 

37.690 

43.033 

38.103 

79 

Dunkerque 
(Nord) 

21.158 

23  808 

33.083 

37.328 

37.307 

76 

Lorient  (Morbi- 

han)  

19.922 

18.975 

37.655 

37.812 

37.096 

85 

Cherbourg 

(Manche) 

11.389 

19.315 

37.215 

35.691 

35.691 

218 

Bourges  (Cher)  . 

15.340 

25.324 

30.119 

40.217 

35.338 

166 

C^tte  (Hérault).. 

9.000 

24.177 

35.517 

34.716 

277 

Tourcoing(Nord) 

12.100 

38.262 

51.895 

34.415 

333 

Poitiers  (Vienne) 

18.223 

22.000 

31.034 

36.210 

34.355 

100 

Avignon   (Vau- 
cluse) 

21.412 

31.786 

36.427 

37.657 

32.440 

76 

Aiigouléme  (Cha- 

rente)   

14.800 

16.910 

25.116 

32.567 

30.799 

128 

SaiûtrPierre-les- 

Calais  (P.-d-C.) 

2.600 

17.294 

32.290 

30.786 

1500 

Levallois-Perret 

. 

(Seine) 

» 

• 

15.763 

29.519 

29.507 

Pau  (Basses-Py- 

rénées)  

8.585 

12.607 

24.563 

29.971 

28.337 

275 

Laval  (Mayenne). 

14.154 

17.810 

27.189 

29.889 

27.041 

114 

Eochefort  (Cha- 
rente-Infér.) . . 

15.000 

15.441 

30.151 

27.854 

26.022 

80 

Narbonne(Aude) 

9.086 

10.792 

17.172 

28.134 

25.635 

211 

Boulogne  (Seine) 
Ar^poriar  .. 

1.600 

17.343 

25.825 

25.615 

zm 

1.972.143 

2.549.616 

5.018.010 

6.091.699 

5.771.454 

TUks  de  France  ayant  pins  de  80.000  habitants  (suite) 


En 

1801 

En 
1836 

En 
1866 

En  1881 

Report 

Hpnlttioii 
total*. 

Po^..aCTlt. 
norof  avoo 

1.972.143 

2.549.616 

5.018.010 

6.091.699 

5.771.454 

NeoiUj  (Seine).. 

2.400 

17.545 

25.235 

25.235 

1150 

Dooai  (Nord)... 

18.230 

19.173 

24.105 

29.172 

25.060 

61 

Pérignenx  (Dor- 

dogne) 

6.306 

11.576 

20.401 

•25.969 

25.036 

333 

6.992 

9.910 

19.354 

25.425 

24.992 

257 

Parpirnan    (Py- 
rénées-Orient.) 

11.100 

17.618 

25.264 

31.735 

24.959 

182 

Montlnçon   (Al- 

Uer) 

4.400 

» 

18.675 

26.079 

24.767 

550 

(^rca«8onne 

Aiz     (  Bouches- 

15.219 

18.907 

22.173 

27.512 

24.194 

80 

dn-Rhône).... 

23.686 

24.660 

28.152 

29.257 

23.887 

26 

Armentières 

(Nord) 

5.200 

* 

15.579 

25.089 

23.639 

400 

Valenciennes 

(Nord) 

17.180 

19.499 

24.344 

27.607 

23.291 

58 

Tarbes  (Hautea- 

Pyrtnées) 

6.777 

12.630 

15.658 

23.273 

22.897 

282 

Elbeaf    (Seine- 

Infërienre).... 

5.800 

» 

21.784 

23.152 

22.883 

360 

Vienne  (Isère) .  • 

10.962 

16.484 

^24.807 

26.060 

22.740 

160 

Castres  (Tarn).. 

15.386 

17.602 

21.357 

27.408 

22.056 

80 

Valence  prAme) 

7.532 

10.967 

20.142 

24.502 

21.941 

243 

NeTers  (Nièvre). 

13.763 

16.967 

20.700 

23.846 

21.722 

77 

Dieppe     (Seine- 
Inierieare). ... 

20.000 

16.820 

19.946 

22.003 

21.585 

10 

Niort  (Deux-Sè- 

, 

Tres) 

15.028 

18.197 

20.775 

22.254 

21.237 

46 

C)iJaoa-s.-Sadne 

(Saône-et-L.). 

10.430 

12.400 

19  982 

21.618 

21.156 

110 

Bidonne  (Basses- 
Pyrénées) 

13.190 

15.912 

26.333 

26  261 

20.957 

100 

Montauban 

(Tam-et-Gar.) 

21.959 

23.865 

25.991 

28.335 

20.840 

33 

Chartres  (Eorer 

et-Loir) 

14.409 

14  750 

19.442 

21.080 

20.692 

50 

Vincennes 

(Seine) 

2.000 

» 

14.573 

20.530 

20.530 

900 

Samt-Omer  (Pas- 

de-Calais). ... 

20.100 

» 

21.869 

21.556 

20.479 

5 

Moulins  (Allier). 
La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

Totaux 

13.200 

15.231 

19.890 

21.156 

20.446 

61 

18.000 

14.857 

18.720 

22.464 

20.028 

11 

2.289.792 

2.877.641 

5.565.571 

6.740.217 

6.358.703 

186  0/0 

n. 
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Le  tableau  précédent  établit  la  comparaison  entre  le  com- 
mencement du  siècle  et  Tannée  1881.  On  constate  donc  qae 
pour  toutes  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  (Paris 
compris)^  l'accroissement  total,  de  1801  à  1881,  a  été  de 
2.260.000  à  6.358.000,  c'est-à-dire  de  186  p.  0/0,  et,  sans 
compter  Paris,  de  145  p.  0/0. 

Si  parmi  ces  yilles  de  plus  de  20.000  habitants,  on  consi- 
dère seulement  celles  qui,  au  nombre  de  9  (Paris  non  com- 
pris) (1),  avaient  plus  de  100.000  habitants,  on  voit  qu'elles 
avaient  1.735.000  habitants  (population  totale  des  com- 
munes) en  1881  et  609.000  en  1801  :  leur  accroissement  depuis 
le  commencement  du  siècle  a  été  de  185  p.  0/0.  Le  progrès  de 
chacune  de  ces  villes  apparaît  sur  la  figure  ci'-jointe  et  on 
y  voit  que  les  plus  peuplées  sont,  en  général,  celles  qui  ont 
le  plus  gagné.  (Voir  la  figure  n^  et  la  note)  (2).  Le  nombre 
de  ces  villes  est  aujourd'hui  de  10,  Roubaix  ayant  dépassé 
on  1886  le  chiffre  de  100.000  habitants. 

Durant  la  même  période,  Paris  augmentait  dans  le  rap- 
port de  100  à  414,  soit  un  accroissement  de  314  p.  0/0  et  la 
population  de  la  France  de  40  p.  0/0  seulement.  (Voir  la 
note  (3)  et  la  figure  ci-jointe). 

(1)  En  y  comprenant  Paris,  les  dix  villes  qui  avaient  (en  1881)  plus  de 
100.000  habitants  avaient,  en  nombre  rond,  une  population  de  1.156.000 
en  1801  et  de  3.005.000  en  1881  :  accroissement  de  246  p.  0/0. 

(2)  Les  figures  qui  doivent  faire  partie  de  Pouvrage  ne-sont  pa«  repro- 
duites dans  le  Compte  rendu.  Nous  en  avons  cependant  conservé  Tindi- 
cation,  parce  qu'elle  nous  a  paru  faciliter  rintelligence  du  plan  de 
Tauteur. 

(3)  Accroissement  pour  100  depuis  1801  (calculé  par  M.  Tnrqnan)  : 


Paris 


Fnnee 


1801 

.•   100 

100 

1811 

..   107 

106 

1821 

..   130 

107 

1831 

..   14i 

118 

1836 

..   167 

122 

1841 

171 

124 

1846 

..   193 

128 

1851 

..   193 

130 

1866 

..   204 

131 

Paris 


Praiiee 


1861 306  133 

(Annexion  fc  Paris  des  comnanei 
suburbaines). 

1866 333  136 

1872 338  134 

1876 363  137 

1881 414  140 

1886 414  > 

(Résultat  provisoire). 


LBS  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANGE.  261 

Il  y  a  8  villes  dont  raccroissement  dépasse  500  p.  0/0 
et  même  pour  quelques-unes  1.000  p.  .0/0,  c*est- à-dire  dont 
la  population  a  décuplé;  ce  sont  des  villes  industrielles 
(Montluçon,  Saint-Pierre-lës-Calais  réuni  aujourd'hui  à 
Calais,  Saiht-Étienne,  Roubaix),  ou  des  communes  voisines 
de  Paris  (Vincennes,  Boulogne,  Saint-Denis,  Neuilly),  dont 
l'une  (Saint-Denis)  est  elle-même  un  centre  d'industrie 
important,  et  qui,  étant  peu  peuplées  au  commencement  du 
siècle,  ont  eu,  pour  cette  raison,  un  accroissement  plus 
rapide  que  la  capitale  même.  Levallois-Perret  se  classerait 
dans  le  même  groupe  si  la  commune  avait  existé  en  1801. 


U  SITUATION  TOPOGRAPHIQUE  DES  GRANDES  VILLES  DE  FRANCE 


Les  grandes  agglomérations  ne  cristallisent  pas  au  hasard, 
en  un  lieu  quelconque.  Pour  créer  une  vi\le  importante, 
comme  pour  déterminer  une  forte  densité  dans  une  contrée, 
il  faut  un  terrain  propice.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte 
suffit  pour  faire  comprendre  quelques-unes  des  lois  de  cette 
formation.  (Voir  la  carte,  flg.  n**     )  (1). 

Le  Rhône  était,  dans  l'antiquité,  la  grande  voie  commer- 
ciale de  la  Gaule,  et  c'est  encore  par  sa  vallée  que  passe  la 
pins  grande  partie  du  commerce  français  avec  la  Méditer- 
ranée et  l'Orient.  Sur  les  rives  du  fleuve,  au  confluent  de 
la  Saône,  qui  continue  vers  le  nord  la  voie  navigable  du 
fleuve,  est  Lyoriy  la  seconde  ville  de  France  ;  près  de  l'em- 
bouchure du  Rhône,  à  quelque  distance  de  son  delta  maré- 
cageux, dans  la  première  anse  naturelle  qu'offrait  la  côte 
rocheuse  de  Provence,  est  située  MaYsetlle^  l'émule  de  Lyon. 

(1)  La  carte  porte  non  eenlement  les  viUes  ayant  plus  de  30.000  habi- 
tants, lesquelles  sont  citées  dans  le  texte,  mais  aussi  les  villes  ayant  plus 
de  20.000  habitants  qui  figurent  dans  le  tableau  précédent. 
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Sur  les  côtes  ou  dans  la  plaine  de  la  Méditerranée  s'étalent 
Nice,  Toulon,  Nîmes,  Montpellier,  Béziers,  Cette^  Perpi^ 
ffnan,  dont  le  commerce,  la  marine  militaire,  la  vigne,  le 
soleil  vivifiant  du  midi  ont  fait  la  fortune;  elles  sont  en 
quelque  sorte  l'épanouissement  du  bassin  du  Rhône  sur  les 
bords  de  la  mer  qui  est  restée,  durant  l'antiquité  et  le  moyen 
âge,  le  foyer  le  plus  actif  de  la  navigation.  En  remontant 
dans  l'intérieur  de  ce  bassin,  on  trouve  Avignon,  l'ancien 
entrepôt  du  Bas-Rhône,  qui,  au  moyen  âge,  a  tenu  la  place 
occupée  dans  l'antiquité  par  Arles  ;  Grenoble,  sur  l'Isère, 
au  débouché  du  Graisivaudan  ;  Besançon^  protégeant  dans 
une  boucle  du  Doubs  la  Franche-Comté  (1)  ;  Dijon,  au 
centre  de  la  fertile  plaine  de  la  Saône.  En  tout,  dans  le  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  13  villes  de  plus  de  30.000  habitants, 
dont  remplacement  était  en  quelque  sorte  marqué  d'avance 
par  la  topographie. 

Dans  le  bassin  de  la  Garonne,  les  deux  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  sont  situées  sur  le  fleuve  :  Toulouse,  au 
principal  coude  de  la  Garonne  et  au  point  où  débouche  la 
route  du  Languedoc  par  le  seuil  de  Naurouse  ;  Bordeaux, 
au  point  où  commence  la  navigation  maritime.  Derrière 
ces  deux  cités  florissantes  dès  l'antiquité,  grâce  à  leur 
situation,  il  n'y  a  dans  le  sud-ouest  que  trois  villes  comptant 
plus  de  30.000  habitants  :  au  sud,  Pau,  séjour  de  plaisance, 
au  nord,  Rochefort,  port  militaire,  et  AngotUême,  sur 
la  Charente,  une  des  étapes  de  la  route  qui  relie  le  bassin 
de  la  Garonne  au  centre  de  la  France  par  le  seuil  du  Poitou. 

Le  bassin  de  la  Loire  n'a  pas  la  même  unité  géogra- 
phique. Cependant,  dans  sa  partie  supérieure,  est  la  ville  de 
Saint-Etienne,  assise  sur  les  couches  de  houille  qui  ont  fait 

(1)  BouIainvillierB  (Etat  de  la  France,  III,  230)  donnait,  au  commen- 
cement du  XYiii^  siècle,  quelques-unes  des  raisons  politiques  de  la 
prospérité  de  Besançon.  <  La  ville  est  le  siège  d'un  grand  archevêché, 
d'un  parlement  d'une  université,  d'un  présidial  ;  elle  a  un  corps  de  ville, 
une  table  de  marbre,  sept  paroisses  et  11.500  liabitants.  » 
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sa  prospérité,  menacée  aujourd'hui,  et,  près  de  son  embou- 
chure, est  Nantes,  bâtie,  comme  Bordeaux,  à  l'endroit  où 
la  navigation  maritime  commence.  Entre  ces  deux  villes, 
Orléans^  TourSy  Angers  (sur  la  Maine)  sont  les  principaux 
entrepôts  de  cette  longue  voie  fluviale,  plus  fréquentée  au 
moyen  âge  que  de  nos  jours.  Le  Mans^  au  confluent  de  la 
Sarthe  et  de  l'Huisne,  peut  être  considéré  aussi  un  des 
ports  du  bassin  ;  Laval  est  le  centre  d'une  contrée  fertile  et 
dont  l'agriculture  s'est  beaucoup  enrichie  depuis  trente  ans  ; 
Limoges  et  Poitiers^  l'ancienne  capitale  de  l'Aquitaine, 
gardent,  avec  Angoulême,  la  route  qui  conduit  du  centre 
de  la  France  dans  le  sud-ouest.  Clermont  domine  la  grasse 
plaine  de  la  Limagne;  Bourges  est  la  principale  ville  de 
la  plaine  centrale.  Plus  au  nord.  Rennes,  placée  au  milieu 
de  la  plaine  fertile  de  la  Vilaine,  sur  le  fleuve,  a  été  la  ca- 
pitale naturelle  de  la  Bretagne.  Sur  la  côte  de  cette  pro* 
Yince,  deux  ports,  Lorient  et  Bresi,  doivent,  comme  Tou- 
lon, à  leur  situation  topographique,  l'honneur  d'abriter  la 
marine  militaire.  Le  bassin  de  la  Loire,  avec  ses  dépen- 
dances, renferme  ainsi  14  villes  de  plus  de  30.000  habitants. 

A  Test,  nous  n'avons  plus  qu'une  ville  comptant  plus  de 
30.000  habitants  :  c'est  Nancy.  Elle  est  située  dans  le  bassin 
delà  Moselle.  La  politique,  autrefois  sous  l'autorité  des  ducs 
de  Lorraine  et  de  nos  jours  où  de  récents  désastres  en  ont 
fait  le  chef-lien  de  notre  frontière  de  l'est,  a  contribué, 
plus  peut-dtre  que  les  avantages  de  sa  situation  naturelle,  & 
rélever  au  rang  qu'elle  occupe. 

Le  bassin  de  la  Seine  est  riche  en  grandes  villes.  Paris^ 
bâti  d'abord  dans  une  île,  s'est  étendu  sur  les  deux  rives  du 
fleuve  ;  la  ville  est  située  au  centre  des  terrains  géologiques 
qui  sont  disposés  en  anneaux  concentriques  sur  toute  la 
surface  de  ce  bassin  ;  elle  est  à  peu  près  au  point  de  conver- 
gence des  cours  d'eau  qui  sont  pour  ainsi  dire  les  rayons  de 
ees  cercles,  l'Yonne  et  la  Marne,  venues  de  l'est  et  facilitant, 
comme  la  Haute-Saône,  les  communications  avec  le  bassin 
du  Rhône,  l'Oise,  venue  du  nord  et  voisine,  dans  son  cours 
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supérieur,  de  la  belle  plaine  de  la  Flandre;  enfin  elle  est  à 
proximité  de  la  Loire  qui  semble,  à  Orléans,  s'avancer  vers 
la  Seine  pour  relier  son  commerce  au  sien.  Sur  la  Basse- 
Seine,  deux  villes  ont  plus  de  100.000  habitants  :  Rouen, 
dont  la  situation  est  identique  à  celle  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux, et  Le  Bavre^  qui,  posté  à  l'embouchure  même  du 
fleuve  est,  depuis  que  la  navigation  se  fait  avec  des  na- 
vires d'un  fort  tonnage,  devenu  le  port  principal  de  Paris 
sur  l'Atlantique,  comme  l'est  Marseille  sur  la  Méditerranée 
et  qui  a  enfin  dépassé  Rouen,  sa  rivale,  au  dénombrement 
de  1886.  Autour  de  la  capitale  la  population  se  presse: 
un  de  ses  faubourgs,  Saint-Denis,  a  près  de  50.0Ô0  habi- 
tants; LevalloiS'Perret  et  Boulogne  en  ont  plus  de  30,(K)0; 
Versailles,  création  toute  factice  au  début,  est  aujour- 
d'hui un  de  ses  satellites.  Sur  la  Haute-Seine,  Troyês,  an- 
cienne capitale  de  la  Champagne,  place  de  commerce  autre- 
fois célèbre;  au  nord  du  bassin,  Reims,  à  qui  les  moutons  de 
la  grande  plaine  crayeuse  ont  fourni  la  matière  première  de 
son  industrie  et  l'élément  de  sa  prospérité,  a  éclipsé  son 
ancienne  capitale:  plus  à  l'ouest,  Saint-Quentin  dont  le 
génie  industriel  a  fait  aussi  de  nos  jours  une  grande  ville; 
sur  chacun  des  deux  principaux  fleuves  côtiers  du  bassin, 
une  grande  ville,  Amiens,  ancienne  capitale  de  la  Picardie, 
sur  la  Somme,  et  Caen  sur  l'Orne.  A  l'extrémité  du  Coten- 
tin,  Cherbourg  ne  doit  sa  nombreuse  population  qu'à  la 
marine  militaire  pour  laquelle  il  était  nécessaire  de  creuser 
un  port  sur  la  Manche.  Mais,  au  nord,  Boulogne  et  Calais 
doivent  à  la  proximité  de  l'Angleterre  une  fortune  dont 
l'origine  est  tout  économique  et  sont  en  France  les  têtes 
de  ligne  de  la  route  de  Paris  à  Londres  (1).  En  tout,  15  villes 

(1)  Quoique  les  conditions  topographiqnes,  qui  ne  changent  guère, 
fassent  en  partie  la  fortune  des  villes,  cette  fortune  n^est  cependant  pas 
constante,  non  plus  que  celle  des  États  ou  des  particuliers.  Ainsi,  au 
commencement  du  xviii^  siècle,  le  mémoire  de  Tintendant  de  Picardie 
(voir  Boulainvilliers,  III,  171)  n'attribue  que  595  habitants  à  Calais; 
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de  plus  de  30.000  habitants  dans  le  bassin  de  la  Seine,  ou, 
plus  exactement,  dans  le  bassin  delà  Manche.  , 

Le  bassin  de  la  mer  du  Nord  n'a  en  France  qu'une  petite 
étendue;  mais  il  est  riche  par  ragriculture^  les  mines  et 
rindustrie;  presque  partout  la  population  y  est  dense  et 
les  grandes  villes  s'y  sont  multipliées.  La  capitale,  Lille, 
florissante  dès  le  moyen  &ge,  a  188.000  habitants;  à  sa 
porte,  Roubaix  et  Tourcoing  ont  eu  une  merveilleuse  crois- 
sance; Dunftere^Môest  le  port  de  la  France  sur  la  mer  du 
Nord;  Douai  a  dépassé  le  chiffre  de  30.000  habitants  en  1886. 

Les  53  villes  ayant  plus  de  30.000  habitants  (population 
totale  de  la  commune  en  1886)  se  répartissent  donc  ainsi  : 
13  dans  le  bassin  du  Rhône  (ou  de  la  Méditerranée)  ;  5  dans 
le  bassin  de  la  Garonne  (ou  du  golfe  de  Gascogne)  ;  14  dans 
le  bassin  de  la  Loire  (ou  de  l'Atlantique);  1  dans  le  bassin  de 
la  Meuse;  15  dans  le  bassin  de. la  Seine  (ou  de  la  Manche); 
5  dans  la  Flandre  (ou  bassin  de  la  mer  du  Nord,  Meuse  non 
comprise). 

Parmi  ces  villes,  15  sont  des  ports  de  mer  situés  sur  la 
cote  ou  sur  des  fleuves  (au  nombre  de  4);  12  autres  sont  sur 
des  cours  d'eau  propres  à  la  navigation  fluviale.  Les  facilités 
de  communication  exercent  donc  une  influence  considérable 
sur  le  développement  des  grandes  agglomérations  urbaines. 

Le  génie  industriel  a  aussi  une  grande  part  dans  ce  déve- 
loppement. Roubaix,  la  dernière  venue  parmi  les  villes  de 
plus  de  100,000  habitants,  ayant  décuplé  sa  population  en 
quatre-vingts  ans  et  étant  en  France  une  des  preuves  les 
plus  éclatantes  de  cette  influence  de  la  manufacture,  nous 
indiquerons  brièvement,  à  titre  d'exemple,  l'histoire  de  sa 
croissance. 

Au  xvnr  siècle,  Roubaix  était  une  dépendance  des  fiefs  de 
la  maison  de  Rohan-Soubise  et  une  bourgade  dont  la  jalouse 
surveillance  des  corps  de  métiers  de  Lille  entravait  l'indus- 
trie. L'édit  du  17  septembre  1762,  qui  permit  aux  habitants 

3.74S  à  Boulogne,  8.000  à  Saint-Quentin,  tandis  qu*Abbevi11e  en  avait 
17.9S2  :  cette  dernière  ville  en  avait,  en  1881,  19.283. 
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des  campagnes  de  filer  et  de  tisser,  l'émancipa;  elle  gran- 
dit :.  les  marchands  de  Roubaix  employaient  Jusqu'à 
40.000  personnes,  dit-on,  en  1771,  dans  les  villages  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois.  Cependant  la  Tille  même  n'avait 
qne  8.500  habitants  et  la  crise  réyolutionnaire  en  réduisit  le 
nombre  à  8.000  en  1801.  En  1816,  elle  n'en  comptait  encore 
que  8.724,  quoiqu'une  des  étoffes  qu'on  y  fabriquait,  la  prin- 
tanière,  eût  joui  quelque  temps  d'une  grande  vogue;  mais 
le  blocus  continental  n'était  pas  propice  aux  industries  du 
coton  et  les  invasions  de  1814  et  de  1815  avaient  ruiné 
Roubaix. 

La  manufacture  roubaisienne  n'a  pris  un  grand  essor  que 
depuis  la  Restauration,  avec  la  mode  des  étoffes  de  coton  à 
carreaux  dites  carolines,  puis  des  bouracans  et  surtout  avec 
l'introduction  de  la  filature  et  du  tissage  de  la  laine  peignée, 
la  fabrication  des  lastings  et,  en  général,  des  étoffes  mélan- 
gées de  laine  et  de  coton.  La  mécanique  a  puissamment 
aidé  au  progrès  et  contribué  à  concentrer  le  travail  et  la 
population  dans  la  ville  même.  Roubaix  avait  déjà  18.187  ha- 
.  bitants  au  recensement  de  1821  ;  il  en  comptait  65.091  en 
1866  et  100.299  en  1886.  C'est  l'activité  industrielle  des  fabri- 
cants qui  a  plus  que  décuplé  cette  population  depuis  le 
commencement  du  siècle  ;  les  fabricants  n'étaient  encore 
qu'une  quarantaine  en  1838,  lorsque  le  président  de  la 
chambre  consultative  des  manufactures  de  Roubaix  disait: 
«  Le  développement  progressif  du  commerce  de  cette  ville 
a  opéré  la  transformation  d'un  bourg  en  une  cité  floris- 
sante»; en  1862,  ils  étaient  258  fabricants  de  tissus;  aujour- 
d'hui (1885),  ils  ne  sont  que  181  ;  mais  ils  fabriquent  beau- 
coup plus  et,  quoique  la  valeur  des  tissus  ait  baissé  de  près 
de  moitié,  ils  font  environ  150  millions  d'affaires,  chiffre 
que  l'industrie  des  tissus  à  Roubaix  n'a  jamais  dépassé  ;  la 
valeur  totale  des  affaires,  filature  comprise,  n'était  évaluée 
qu'à  3  millions  de  livres  tournois  en  1771  et  à  50  millions  de 
ft*ancs  en  1843. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  sans  effort  et  sans  difiSicultès  que 
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ce  résultat  a  été  obtenu  :  Roubaix  a  subi  des  crises  de  crois- 
sance et  ses  manufacturiers  ont  été  plus  d'une  fois  tentés  de 
désespérer  de  leur  avenir.  Aussi,  en  1860,  le  traité  de  corn-* 
merce  avec  l'Angleterre  les  avait  surpris  et  ils  l'avaient 
d*abord  maudit  comme  une  Cause  de  ruine  ;  ils  se  sont 
remis  cependant  de  leur  premier  émoi,  ils  ont  renouvelé 
leur  outillage  et  le  progrès  de  Roubaix  est  devenu  plus 
rapide  qu'il  n'avait  été  précédemment. 

Nous  pouvons  résumer  ce  qui  précède  :  le  taux  d'accrois- 
sement de  la  population  urbaine  est  supérieur  à  celui  de  la  . 
population  rurale,  puisque  celle-ci  a  diminué  (1)  ;  celui  des 
Tilles  de  plus  de  20.000  habitants  est  très  supérieur  à  celui 
de  la  population  urbaine  en  général  (2)  ;  celui  des  grandes 
Tilles  de  plus  de  100.000  habitants  (3)  est  supérieur  k  celui 
des  autres  villes,  et  celui  de  Paris  (4)  l'est  de  beaucoup  k 
celui  de  la  moyenne  des  grandes  villes.  (Voir  la  fig.  n""  ). 
Ces  faits  confirment  la  loi  que  nous  avons  déjà  constatée 
ailleurs,  à  savoir  :  que  la  force  d'attraction  des  groupes 
humains^  comme  celle  de  la  matière,  est,  en  général,  pro- 
portionnelle à  la  masse  (5). 

n  faut  ajouter  que  cette  loi  générale  a  des  exceptions, 

(1)  De  1846  à  1881,  la  population  rurale  a  diminué  de  8  p.  0/0,  et 
la  population  urbaine  a  augmenté  de  49  p.  0/0  soit,  en  moyenne,  de 
lÀ  p.  0/0  par  an. 

(2)  L'augmentation  moyenne  par  an  des  viUes  de  plus  de  20.000  habi- 
tants, calculée  de  1836  à  1881  a  été  de  145  p.  0/0. 

(3)  L'augmentation  des  villes  de  plus  de  100.000  en  1881  (Paris  non 
compris)  a  été  de  185  p.  0/0  de  1801  &  1881. 

(4)  L'augmentation  de  Paris,  calculée  de  1801  à  1881,  a  été  de 
313  p.  0/0. 

(5)  Les  exceptions  s'expliquent  presque  toujours  par  des  causes  par- 
ticulières qui  confirment  les  lois  générales.  Ainsi  le  Havre  et  Saint- 
Edeone  ont  gi-andi  plus  rapidement  que  Rouen  :  le  premier  à  cause  de 
racaottsement  du  tonnage  des  navires,  au  xix"  siècle,  le  second  à 
onae  de  la  houille  qui  n'est  devenue  qu'au  xix^  siècle  l'aliment 
indispensable  de  la  grande  industrie*  ^ 
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comme  tous  les  rapports  économiques  qui  dépendent  de 
causes  complexes.  Ainsi,  nous  venons  de  voir  que  certaines 
villes,  bien  moins  peuplées  que  Paris,  ont  eu  cependant  une 
croissance  plus  rapide  ;  mais  les  unes  ont  joui  d'une  for- 
tune industrielle  toute  spéciale  et  les  autres,  ayant  servi  de 
déversoir  à  Paris,  dont  ils  ont  logé  la  population  surabon- 
dante, confirment  au  fond  la  règle.  Toutes  les  villes,  d'ail- 
leurs, ne  sont  pas  nécessairement  en  croissance,  par  cela 
seul  qu'elles  sont  des  villes.  Sur  276  sous-préfectures,  on  en 
compte  27  qui  avaient  moins  d'habitants  en  1881  qu'en 
1801  (1)  ;  sur  ce  nombre,  8  appartiennent  à  la  Normandie  et 
au  Perche  ou  l'ensemble  de  la  jpopulation  décroît,  4  à  la 
région  alpestre,  et  on  pèut-pour  chacune  indiquer  la  cause 
de  la  décadence  :  par  exemple,  pour  Paimbœuf,  c'est  la  con- 
currence de  Saint-Nazaire,  et  pour  Etampes,  l'extension  du 
marché  d'approvisionnement  de  Paris  qui  a  fait  perdre  à  la 
Beauce  les  avantage»  de  la  proximité. 


PARIS 


Nous  venons  de  remarquer  que  Paris  avait  sa  raison 
d'être  dans  la  configuration  de  son  sol  :  Élie  de  Beaumont  a 
dit,  dans  un  langage  expressif,  que  sa  position  au  centre 
des  formations  géologiques  qui  portent  le  nom  de  bassin 
parisien  et  dans  une  sorte  de  cuvette  où  confluent  les  eaux 
en  faisait  le  pôle  attractif  de  la  France,  comme  le  Massif 
central,  d'où  les  eaux  divergent  et  d'où  les  populations 

(1)  Les  27  villes  dont  la  population  était  moindre  en  1881  qu'en  1801 
sont  :  en  Normandie  :  Bayenx,  Falaise,  Vire,  Ck>utance8,  Mortain,  Va- 
logne,  yvetot,  Mortagne  ;  dans  la  région  alpestre  :  Annecy,  Castellane, 
Sisteron,  Die  ;  dans  le  reste  de  la  France  :  Montreuil-sur-Mer,  Etampes, 
Loudéac,  Château-Ghinon,*  Poligny,  Trévoux,  Biom,  Paîroboeuf ,  Brioude, 
GhinoD,  Loudun,  Saint-Sever,  MoiBsac,  Dzès,  Orthez. 
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émigrent,  en  était  le  pôle  répulsif.  On  peut  ajouter  que 
Paris  a  aussi  sa  raison  d'être  dans  son  histoire. 

A  répoque  de  la  Gaule  barbare,  Lutèce  n'était  qu'une 
bourgade,  bâtie  dans  une  des  principales  îles  du, cours 
moyen  du  fleuve:  le  commerce  des  pays  au  delà: des  Cé- 
yennes  était  alors  très  médiocre.  La  conquête  romaine. a 
donné  de  l'importance  à  la  voie  fluviale  de  la  Seine  et  durant 
les  derniers  siècles  de  l'Empire,  la  nécessité  de  surveiller 
de  près  les  barbares  a  déterminé  plusieurs  Césars  à  fixer 
lenr  résidence  à  Lutècô  ;  les  nautes  parisiens  formaient 
une  corporation  dès  le  texnps  de  Tibère  et  la  ville  s'est  dé- 
Yeloppée  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  dont  les  pentes  ren- 
daient le  séjour  plus  sain  que  celui  de  la  rive  droite.  Plus 
tard,  les  Francs,  arrivant  du  nord,  se  sont  établis  en  grand 
nombre  dans  le  bassin  de  la  Seine  :  Paris  est  devenu  une  de 
leurs  capitales.  Les  conquêtes  de  Clovis  ont  mis  cette  capi- 
tale hors  de  pair.  Cependant  les  Carlovingiens,  originaires 
de  TAostrasie,  l'ont  délaissée  et,  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Testry  et  de  la  révolution  politique  qu'elle  a  fait  triompher, 
la  fortune  de  Paris  a  pâli.  On  était  au  temps  des  Isforiïiands , 
la  cité  de  Julien  et  de  Clovis  s'était  recoquevillée  dans  son 
île. 

Le  partage  de  l'Empire  de  Charlemagne  entre  les  fils  de 
Louis  le  Débonnaire  en  fit  de  nouveau  une  capitale^  et 
lorsque  la  couronne  passa  avec  Hugues  Capet  aux  mains 
des  comtes  de  Paris  et  ducs  de  France,  Paris  redevint  le 
centre  politique  du  royaume.  A  partir  du  xi*  siècle,  on  le 
Toit  grandir  comme  la  puissance  royale  elle-même  ;  l'Uni- 
Tersité,  célèbre  alors  dans  toute  la  chrétienté,  animait  la 
riye  gauche,  pendant  que  les  halles  étaient  construites  sur 
la  rive  droite  et  que  l'industrie  et  le  commerce  se  dévelop- 
paient à  l'aise  dans  la  plaine  du  nord. 

Nous  savons  que  sous  Philippe  de  Valois  on  peut  estimer 
la  population  de  la  ville  à  274.000  habitants.  Comme  la 
France,  Paris  fut  ruiné  par  la  guerre  de  Cent  ans  ;  comme 
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elle,  il  se  releva  au  xv*  et  au  xvi"  siècle  et,  quoique  les 
derniers  Valois  lui  aient  souvent  préféré  les  bords  de  la 
Loire»  il  s*einbellit  de  quelques-uns  de  ses  plus  beaux 
palais,  le  Louvre  et  les  Tuileries  ;  Charles  Quint  déclarait, 
dans  son  voyage  à  travers  la  France,  qu'Orléans  était  la 
plus  belle  ville  qu'il  eut  vue,  parce  que  Paris  était,  à  ses 
yeux,  plus  qu'une  ville,  c'était  <  Tout  un  Monde  >.  Comme  la 
France  aussi,  Paris  souffrit  cruellement  des  guerres  de  reli- 
gion (ï)  et  répara  ses  ruines  sous  le  règne  bienfaisant  de 
Henri  IV.  Un  mémoire  de  l'année  1637  lui  attribue  une 
population  de  412.000  à  415.000  habitants,  y  compris  les 
faubourgs  (2)  ;  il  paraît  y  en  avoir  eu  540.000  en  1675  (3) 
et  près  de  600.000  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1789  (4). 

(1)  En  1696,  le  recensement  des  16  quartiers,  âdt  par  la  Ligne,  accuse 
14.000  maisons  et  230.000  habitants  :  la  superficie  était  d'environ  600  hec- 
tares :  ce  qui  donne  environ  16  habitants  par  maison  et  383  habitants  par 
hectare  ;  mais  on  ne  saurait  regarder  ces  chifEres  comme  ayant  une 
grande  précision. 

(2)  V.  dans  la  collection  des  documents  inédits,  le  Mémoire  dur  la 
généralité  de  Parie,  édité  par  M.  de  Boislille,  p.  656. 

(3)  L'enceinte  de  Paris,  qui  n'était  que  de  668  hectares  vers  la  fin  du 
régne  de  Henri  IV,  avait  été  agrandie  sous  Louis  XIV  et  la  superficie 
de  la  ville  était  alors  de  1,104  hectares. 

(4)  Jusqu'en  1801,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  recensement  pour  la 
ville  de  Paris,  non  plus  que  pour  le  reste  de  la  France  :  il  y  a  eu  cepen- 
dant des  ordonnances  de  dénombrement.  (Voir  Mémoire  eur  la  géniraHté 
de  FariSf  p.  421.)  Un  prétendu  dénombrement  des  seize  quartiers  de 
Paris  en  1684  ne  fournit  qu'un  total  tout  &  fait  insufBsant,  de  92,362  ha- 
bitants. Messance  (Rech.  sur  la  population),  par  un  calcul  établi  à  Taide 
des  naissances  annuelles  (à  raison  de  30  habitants  pour  1  naissance)  loi 
assigne  609.640  vers  1719  et  676.630  vers  1763.  Deparcieux  (Essai  sur 
les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine)  attribue,  d'après  les  nais- 
sances, 800.000  habitants  à  Paris  en  1746  :  chif&e  qui,  malgré  la  grande  so- 
lidité de  l'ouvrage,  paraît  exagéré.  En  1788,  l'enceinte  de  Paris  fut  agran- 
die et  le  mur  d'octroi  bâti.  La  superficie  fut  alors  de  1.831  hectares. 

Les  données   statistiques    de    la  partie   de  ce   travail    relatîvee  à 
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Au  recensement  de  1801,  on  a  compté  546.856  habitants  à 
Paris  :  les  agitations  de  la  période  révolutionnaire  avaient 
dû  en  effet  enlever  à  la  capitale  une  partie  de  ses  habi- 
tants (1).  Mais,  avec  une  administration  fortement  centra- 
lisée, Paris  était  devenu,  plus  qu*il  n'avait  jamais  été  dans 
'  le  passé,  le  cœur  de  la  France  ;  il  fut  aussi  plus  que  jamais, 
l'atelier  le  plus  actif  de  la  petite  industrie  et  il  resta  le 
foyer  des  études  (2)  ;  puis,  quand  furent  construits  les 
chemins  de  fer,  ayant  leur  tête  de  ligne  à  Paris  et  rayon- 
nant de  là  jusqu'aux  extrémités  du  territoire,  il  devint  un 
des  centres  les  plus  considérables  de  la  grande  industrie  et 
il  prit  plus  d'importance  comme  comptoir  du  commerce  et 
de  la  banque  et  comme  rendez-vous  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique. 

De  1675  à  1788,''dalR  l'espace  de  plus  d'un  siècle,  la  popu- 
lation de  Paris  parait  avoir  augmenté  de  11  p.  0/0  ;  de  1801  à 
1881,  en  moins  d'un  siècle,  elle  a  augmenté  de  313  p.  0/0  :  d'un 
siècle  à  l'autre,  il  y  a  une  progression  considérable.  Tou- 
tefois il  faut  remarquer  que  Paris  a  doublé  d^etendue  en 
1860  et  l'accroissement  réel  n'atteint  probablement  pas  tout 
à  fait  300  p.  0/0  (3).  L'accroissement  moyen  annuel  au 
XII*  siècle  dépasse  2  p.  0/0. 

La  comparaison  d'ailleurs  ne  peut  pas  être  faite  avec  une 
parfaite  précision,  parce  que  les  anciens  arrondissements. 

Paris  sont  empruntées  principalement  aux  cinq  volumes  de  Eeeher^ 
clet  8tatUiique8  sur  la  ville  de  Parte  publiés  de  1825  à  1844,  au 
BuUetm  récapitulatif  de  etatiatique  municipale  ([1865-1878),  et  à  Piln- 
maireetatietique  de  la  ville  de  Paria  (5  vol.,  1880  à  1884). 

(1)  Un  état  de  population,  dressé  en  1794  à  Taide  des  registres  qui 
fiervaient  k  la  distribution  des  bons  de  pain,  donne  647.000  habitants. 

(2)  Au  Tn*  siècle,  an  ambassadeur  vénitien  (voir  Documents  inédits 
tvVhistok^  de  France)  comptait  déjà  quinze  à  vingt  mille  étudiants  à 
Paris. 

(3)  H  a  été  de  2.3  p.  0/0  pour  la  période  1872-1880.  Celui  de  Lyon  a 
été  de  1.8  pendant  la  même  période. 
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dans  rensemble,  n'ont  pas  augmenté  ;  quelques-uns  même 
ont  diminué  de  population,  par  suite  des  percements  de 
rues.  Au  commencement  du  siècle,  les  communes  urbaines, 
qui  sont  devenues  les  arrondissements  excentriques  de 
Paris,  étaient  des  campagnes  peu  peuplées. 
'  Ce  progrès  de  la  population  parisienne  a  été  rapide,  stt^ 
tout  dans  les  périodes  dé  calme  politique  et  de  prospérité 
industrielle  (périodes  1841-46,  ISSl^^l,  1876-81).  On  ne 
constate  jusqu'ici  qu'un  moment  de  recul  :  il  a  eu  lieu  sous 
l'influence  de  la  Révolution  de  1848  et  de  la  crise  commer- 
ciale qui  l'a  suivie.  Les  funestes  événements  de  1870  et 
d^  1871  ont  causé  un  temps  d'arrêt.  La  crise  qui  sévit  depuis 
quelques  années  a  marqué  son  influence  par  une  progres- 
sion moins  rapide  au  recensement  de  1886  (1).  (Voir  les  deux 
figures  ci-jointes  qui  représentent  :  l*^'accroissement  total 
de  la  population  de  Paris  ;  2**  le  taux  d'accroissement  de 
Paris  comparé  à  celui  de  la  France.) 

Il  y  a  eu  dans  l'intérieur  de  nombreux  déplacements.  Les 
percements  de  rues  destinées  à  faciliter  la  circulation  et  la 

(1)  Il  n*e8t  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  raccroissement  de  la  popu- 
lation parisienne  de  celui  de  la  population  française  d^un  recensement  à 
Tautre  depuis  que  les  recensements  se  font  régulièrement  tous  les  cinq 
ans  : 

ACCROISSBMBNT  POUR  100 


1831-36. 
1836-41., 
1841-46. 
1846-51: 


Paris             France 

+  2.10            H 

h  0.67 

-f.1.54 

-0.41 

+  2.54            -J 

h  0.68 

—  0.01  (dim.)  - 

1-0.27 

+  2.30 

-0.77 

+  8.89            H 

[-0.08 

+  1.52 

-0.40 

+  0.24 

-0.94    (dim.) 

--1.85 

-0.55 

-  -  2.82 

r0.41 

+  1.68             4 

-0.56    (calculé  sur  la  popn- 

1856-61 

1861-66 

1866-72 

1872-76 

1876-81 

1881-86 

lation  de  fait,  la  seule  qui  soit  encore  connue  en  décem- 
bre 1886). 
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constrnction  d*édifices  publics  ont  réduit  la  population  de 
plusieurs  arrondissements.  Toute  la  partie  centrale,  Louvre, 
Bourse,  Temple  et  Hôtel-de-Ville,  a  moins  c]*habitants  en 
1886  qu*en  1861  (1).  La  cherté  des  loyers  a  fait  refluer 
Ters  la  périphérie  les  ateliers  et  les  ouvriers.  Au  nord, 
BatignoUes^Monceaux  (2),  au  sud  Yaugirard  (3)  ont  presque 
doublé;  il  en  est  de  même  pour  Passy,  où  le  voisinage  du 
bois  de  Boulogne,  le  bon  air  sur  une  hauteur,  une  situation 
favorable  abritée  des  émanations  de  Paris  que  chasse  le 
vent  d*ouest,  ont  attiré  une  population  riche  (4).  G*est 
surtout  dans  les  arrondissements  du  nord  que  Taccroisse* 
ment  a  été  le  plus  considérable. 

Hors  de  Paris  un  phénomène  du  même  genre  s*est  produit. 
Autour  de  la  périphérie,  beaucoup  de  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ont  gagné  proportionnellement  plus 
d'habitants  que  la  capitale.  En  effet,  entre  les  deux  recen- 
sements de  1876  et  de  1881,  pendant  que  Taccroissement 


(1)  370.394  habitants  en  1861,  350.265  (population  de  droit)  ou 
849.798  (population  de  fait)  en  1881,  316.742  (population  de  fait) 
en  1886.  Le  quartier  du  Palais-Royal,  qui  a  le  plus  perdu,  est  tombé 
de  22.250  habitants  à  14.136.  On  peut  constater  le  même  mouvement 
dtns  la  période  antérieure  à  l'agrandissement  de  Paris  jusqu'aux  forti- 
fications. Ainsi,  dans  le  IV*  arrondissement  (correspondant  au  I*'  arron- 
dissement actuel)  la  population,  qui  avait  atteint  son  maximum  en  1836 
(50.039  baMtants),  n'était  plus  que  de  35.590  en  1856  ;  il  avait  diminué 
de  24  p.  0/0  de  1817  à  1856,  tandis  que  le  VHP  arrondissement  de  cette 
période  (Bastille,  etc.)  avait  augmenté  de  130  p.  0/0. 

(2)  75.228  en  1861  et  153.519  en  1886.  Le  quartier  de  la  plaine  Mon- 
ceaux qui  a  le  plus  gagné  avait  7.781  habitants  en  1861  et  27.367  en 
1886. 

(3)  36.041  en  1861  et  108.718  en  1886. 

(4)  36.728  en  1861  et  75.140  en  1886.  Le  quartier  de  la  Porte-Dau- 
phine  s'est  élevé  de  3.771  habitants  en  1861  à  15.085  en  1886. 

«OUYSLLB  SÉBIX.  —  IXTU.  18 
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de  Paris  était  de  14  p.  0/0  (1),  celui  de  l'arrondissement  de 
Sceaux  s'élevait  à  19  p.  0/0  et  celui  de  Tarrondissement 
manufacturier  et  populeux  de  Saint-Denis  à  28  p.  0/0.  Ce 
dernier  participe  au  mouvement  général  qui  porte  les 
ateliers  et  les  ouvriers  vers  la  partie  septentrionale  de 
Paris  ;  huit  de  ces  communes  ont  vu  dans  cette  période  leur 
population  augmenter  de  plus  d'un  tiers  (2). 

Le  rayonnement  de  la  population  parisienne  s'est  fait  sen- 
tir jusque  dans  Seine-et-Oise,  moins  cependant  par  le 
travail  industriel  que  par  la  villégiature  (3)  :  les  communes 
de  ce  département  sont  déjà  trop  loin  du  centre  pour  con- 
venir aux  ouvriers  parisiens.  Les  omnibus,  les  tramways, 
les  chemins  de  fer  ont  facilité  cette  expansion  et  préparé 


(1)  Deux  arrondissements,  le  IP  (Bourse)  et  le  VU*  (Palais-Bour- 
bon) ont  diminué  de  1876  à  1881^  de  1881  &  1886,  huit  arrondisse- 
ments (I«,  IP,  111%  IV^,  V,  VI%  X*  et  XP)  ont  diminué,  perdant  en 
nombre  rond  64.000  habitants,  pendant  que  les  autres  en  gagnaient 
80.000.  L^état  languissant  des  affaires  explique  le  grand  nombre  d'ar- 
rondissements eh  perte  ;  le  mouvement  général  de  la  population  explique 
pourquoi  les  pertes  ont  eu  lieu  surtout  dans  le  centre.  Un  quartier  de 
la  périphérie^  Clignancourt  (XVIIP  arrondissement),  a  gagné  12.000  ha- 
bitants. 

(2)  Aubervilliers,  Bagnolet,  Colombes^  Drancy,  Epînay,  Gennevilliers, 
le  Pré-Saint-Gervais,  Saint-Ouen  et  Ck)lombes  ;  pour  ces  deux  dernières, 
Taugmentation  a  été  de  56  p.  0/0.  Dans  Tarrondissement  de  Sceaux,  il 
n*y  a  que  3  communes  (Montreuil,  Vanves  et  Villemomble)  dont  la  po- 
pulation ait  augmenté  de  plus  du  tiers.  Les  communes  purement  rurales 
sont  restées  stationnaires  ou  même  ont  diminué  (comme  Orly,  Bosny,  etc.). 
(Voir  la  carte  de  Taccroissement  de  la  population  de  la  Seine  publiée  par 
M.  Durand-Claye  en  1882.) 

(3)  Ainsi,  parmi  les  communes  de  Seine-et-Oise  qui  ont  le  plus  aug- 
menté sont  la  Celle-Saint-Gloud  et  Louveciennes  (48  p.  0/0).  Le  canton 
de  Qonesse,  qui  occupe  une  plaine  tout  agricole,  est  resté  stationnaire  ; 
deux  communes  avaient  même  moins  dliabitants  en  1881  qu'en  1876. 
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ainsi  une  zone  nouvelle  à  Tagglomération  parisien ne^l).  On 
pourrait  comparer  ce  mode  de  formation  à  celui  des  couches 
concentriques  d'un  arbre  qui  grossit  et  dont  le  cœur  reste 
pins  dense  que  l'aubier.  C'est  le  perfectionnement  des  voies 
de  communication  qui  a  étendu  au  loin  les  racines  par  les- 
quelles la  ville  puise  sa  sëve  et  c'est  ce  même  perfectionne- 
ment qui,  en  reportant  la  sëve  vers  la  circonférence,  permet 
à  l'agglomération  de  se  dilater. 

Les  deux  tableaux  ci-joints  (p.  276  et  280),  qui  résument 
les  faits  relatifs  à  Paris,  font  connaître  la  population  com- 
parée par  arrondissements  et  quartiers  et  la  population  de 
Paris  et  sa  densité  depuis  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  (2). 

(1)  Les  chifEres  saîvants  donnent  une  idée  de  la  circulation  dans  Paris  : 

8IBVICB  DB  LA  CX)lf  PAQNIB  DBS  OMNIBUS  : 


V0TA6BDRS  TRARSrORTÉS 

(nns  compter  eeox  des 

voies  ferrées 

de  Vincennes,  Sèvres, 

Boologne). 


40.000  000 
104.579.750 
119.805.849 
194.739.667 


Les  Toies  ferrées  de  Vincennes,  Boulogne,  Sèvres  ont  transporté  en 
18S3,  12.446.000  voyageurs.  Il  y  avait,  en  outre  102  voitures  des 
tniDways-nord  et  140  des  tramways-sud  et  8.674  voitures  de  place  ou 
de  remise.  Les  omnibus  et  tramways  ont  parcouru,  en  1883,  30.297.000 
kilométrée. 

Le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  (correspondances  com- 
prises) par  les  omnibus,  les  tramways,  les  bateaux-omnibus,  les  chemins 
de  ftf  de  Ceinture,  s'est  élevé  à  240  millions  en  1880,  247  en  1881» 
287  en  1882,  300  en  1883,  303  en  1884  (ce  qui  fait  une  moyenne 
d'enviroD  137  voyages  par  habitant  de  Paris),  et  à  289  seulement 
e&1885. 

(2)  Les  évaluations  antérieures  au  ziz5  siècle  sur  le  tableau  (voir 
p.  280)  sont  très  contestables. 
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POPDUTION  DE  PiUS  DKPUIS   1«7S 

(d'après  tes  consommatUms  de  ParU^  par  A.  HuêBon^  et  lêêdofméet 
de  la  Statistique  municipale) 


▲NNÊB8. 

SUPKRnCIB 

exprimée 
en  hectares. 

POPULATION 

exprimée 
en   milliers 

ttojM  auiul.4e  U 
itiDMt  à  raitrt 

OBNSITÉ. 

Nombn 
d^habitanU 

d'habitants. 

fu  10,000  hàbii. 

au  kil.  carré. 

1675 

1104  a) 

540     (1) 

» 

48913 

1748 

1337 

553     (1) 

» 

41361 

1788 

3370(2) 

599     (1) 

—    65.9 

17774 

1801 

» 

^547.7 

J 

\-  129.6 

16252 

1811 

» 

622.6 

- 

-  227,7  (6) 

18487 

1      1817 

3438 

713.9 

- 

-    68.5 

20765 

1      1831 

9 

785.8 

- 

-  199.8 

22856 

1836 

» 

868,4 

- 

-  148.8 

25259 

1841 

» 

9^.2 

- 

-238,9(7) 

27202 

1846 

» 

1053.9 

-      1.3 

30^ 

1851 

» 

1053.2 

h  217.5 

30634 

1856 

» 

1174.3 

- 

-  727.8  (8) 

34156 

1861 

7802 

1696.7 

- 

-  146.0 

21747 

1866 

» 

1825.2 

- 

-    24.0 

23394 

1872 

» 

1851.8 

- 

-  178.4 

23733 

1876 

» 

1968.8 

-237.6 

25490 

1881 
1886 

,2269     (3) 
2240      (4)  ) 
2256      5)1 

29082 

+  158.2 

28711(9) 
28916(10) 

(1)  u  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  (1880,  p.  133)  donne 
des  évaluations  quelque  peu  différentes  pour  le  xviii*  siècle,  entre 
autres  l'évaluation  de  Vauban,  d'après  un  dénombrement  de  1691,  qui 
aurait  donné  t20.000  habitants,  chiffre  que  nous  n'avons  pas  donné 
dans  le  tatl eau,  quoi  qu'il  se  rap]>roche  du  nombre  (8(X).000)  donné  en  1746 
par  Deparcieux,  parce  qu'il  ne  parait  pas  être  en  concordance  avec  U 
série  et  celles  de  Necker  pour  1784  (620.000  hab.).  Il  donne,  diaprés  les 
Recherches  statistiques  de  la  ville  de  Paris^  des  nombres  pour  les 
recensements  de  1801,  de   1831  et  de  1836,  que  nous  avons  adoptés  et 

?[ui  diffèrent  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  Statistique  générale  de 
a  France,  Territoire  et  Population^  t.  I,  p.  277.  Ainsi,  pour  1836,  la 
Statisti(}ue  générale  donne' \r09.126  (nombre  qui  comprend,  outre  U 
population  présente,  les  absents  qui  avaient  leur  domicile  légal  A.  Paris) 
et  la  Statistique  municipale  868.438  (population  de  fait).  U  est  singu- 
lier qu'on  n'ait  pas,  pour  une  date  si  récente,  un  nombre  officiel  et  uni- 
forme. Nous  avons,  &  peu  d'exceptions  pi*és,  adopté  les  données  de  la 
Ville  de  Paris. 

(2)  La  superficie  de  Paris  a  été  portée,  dans  le  cours  de  cette  année, 
&  3.370  hectares.  Les  superficies  de  Paris,  jusqu'en  1788,  ont  été  mesb- 
rées  par  Verniquet. 

(3)  Population  de  droit. 

(4)  La  population  de  fait  était  de  2.239.928  habitants. 

(5)  Résultats  provisoires  du  recensement  de  la  population  de  fait 
en  mai  1886. 

(6)  Le  premier  recensement  de  Paris  fait  par  bulletins  nominatifs  est 
celui  de  1817;  il  est  vraisemblable  que  l'accroissement  se  trouve  exa- 
géré, par  suite  du  dénombrement  plus  complet  fait  A  cette  époque. 

(7)  Le  recensement  de  1841  ayant  été  notoirement  défectueux,  il  est 
possible  que  ce  rapport  se  trouve  exagéi'é. 

(8)  Conséquence  de  l'agrandissement  de  Paris. 
v9)  Densité  calculée  sur  la  population  de  droit. 
(10)  Densité  calculée  sur  la  population  de  fait. 
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LA  DENSITÉ  COMPAREE   DE  PARIS  ET  DE  LONDRES 

Les  agglomérations  urbaines  ont  toujours  une  densité  ex- 
ceptionnellement considérable.  Le  sol  des  grandes  villes  n'y 
est  pas  utilisé  pour  la  nourriture  des  habitants,  sinon  par 
exception  et  en  vue  de  la  production  de  légumes,  de  fruits 
ou  de  lait  ;  il  ne  sert  qu'à  les  loger  et,  comme  il  est  insuf- 
fisant même  pour  cet  objet,  la  population  s'entasse  par  cou- 
ches  superposées  dans  les  étages  des  maisons.  Paris  ren- 
ferme 29.000  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  que  la 
France  n*en  a  que  72. 

Cependant,  si  Ton  prend  la  capitale  comme  type  des  villes 
qui,  autrefois  enveloppées  de  murailles,  se  sont  plus  large- 
ment aérées  dans  notre  siècle  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  ia  vie  moderne,  on  constate  que  la  densité  des  grandes 
cités  ne  tend  pas  en  général  à  augmenter.  Ce  même  Paris 
qui  a  29.000  habitants  par  kilomètre  carré,  soit  290  par 
hectare,  en  avait  489  par  hectare  au  xvii*  siècle  ot  340  eu 
lfô6  avant  l'annexion  de  ia  banlieue  et  les  grands  travaux 
de  rédilité  impériale  (1). 

Paris,  d'ailleurs,  comparé  aux  autres  grandes  villes  de 
TEurope  est  une  de  celles  où  la  population  paraît  le  plus 
pressée,  si  l'on  en  juge  par  la  superficie  totale  comparée 
à  la  population  (2). 

# 

(1)  L'arrondissement  le  plus  dense,  le  Temple,  avait  813  habitants  par 
hectare  en  1881  et  856  en  1861  ;  le  quartier  le  plus  dense,  Bonne-Nou- 
velle (arrondissement  de  la  Bourse)  est  resté  à  peu  prés  stationnaire 
(1.159  habitants  par  hectare  en  1861  et  1.165  en  1881). 

(2)  Voir  la  note  à  la  p<ige  suivante. 
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Cependant,  Paris  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  ville  où  le^ 
habitants  soient  le  plus  empilés  les  uns  au-dessus  ou  les  uns 
à  côté  des  autres  dans  leurs  demeures,  car  Paris  a  beaucoup 
de  larges  boulevards,  de  squares  ;  la  superficie  bâtie  n'y  était 
que  de  5.719  hectares  (1)  en  1881,  et  la  densité  de  392  ha- 
bitants par  hectare  de  terrain  bâti,  pendant  qu'elle  atteint 
637  à  Vienne,  657  à  Berlin,  530  à  Venise  qui  en  avait  plus 


Note  2  delà  page  précédente. 


SUPEBFICIB 

POPtJLATION 

HABrrANTS 

Paris           (1881).   .   .   . 

en  hectares 

parmilliersd'hib. 

par  hectare 

7.802 

2.269 

291 

Lyon           (1881) . 

4.319 

376 

87 

Milan          (1881) . 

2  176 

321 

148 

Turin          (     >  )  . 

1.660 

252 

152 

Gênes         (     >  ) . 

3.175 

179 

56 

Florence     (     »  ^ . 

4  226 

169 

40 

Venise        (     >  ;  . 
Londres      (1881) . 

651 

132 

241 

30.486 

3.893 

128. 

Liverpool    (1886).  , 
Manchester  (1885). 

> 

579 
337 

288 
203 

Berlin         (1882) . 

6.310 

1.192 

189 

Hambourg  (1878) . 

6.345 

426 

67 

Munich       (1882) . 

1.800 

240 

133 

Dresde        (1880) . 

2  890 

220 

76 

Vienne        (1880) . 

6.540 

724 

131 

Budapest    (1882)  . 

2.576 

384 

150 

(1)  A  Paris,  sur  une  superficie  totale  de  7.802  hectares,  les  rues»  chaus- 
sées et  boulevards  occupaient  en  1881,  une  surface  de  848  hectares;  la 
surface  non  bâtie  n'est  portée  (Annuaire  statisUque  de  la  viUe  de  Parie, 
année  1883)  qu'à  1.573  hectares. 

Le  nombre  des  propriétés  bâties,  d'après  la  révision  cadastrale  de 
1876,  était  de  74.740.  Les  constructions  nouvelles  ont  porté  ce  nombre, 
au  31  décembre  1881,  à  77.014,  soit  29  habitants  par  maison  (d'après  le 
recensement  de  la  population  présente  en  décembre  1881). 

Au  31  décembre  1883^  le  nombre  des  propriétés  bâties  était  de  79.812, 
comprenant  1.102.032  locaux,  dont  346.051  consacrés  à  l'industrie  et  au 
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encore  au  temps  de  sa  prospérité,  933  à  Gênes,  étroite- 
ment serrée  entre  les  montagnes  et  la  mer  (1).  En  général, 
les  populations  urbaines  s'entassaient  davantage  dans  les 
siècles  passés  où  la  plupart  des  villes  étaient  comprimées 
dans  une  enceinte  fortifiée  et  où  les  rues,  percées  pour  la 
circulation  des  piétons  plutôt  que  des  voitures,  rares  alors, 
étaient  étroites. 

La  densité  varie  d'ailleurs  suivant  les  quartiers.  Elle  est 
en  général  plus  grande  dans  le  centre  commercial  que  dans 
les  parties  excentriques.  A  Paris,  par  exemple,  elle  s'élève 
à  800  habitants  environ  en  moyenne,  par  hectare,  dans  les 


commerce  et  755.981  à  Thabitation  (soit  environ  3  personnes  en  moyenne 
pir  logement).  Sur  les  logements  consacrés  à  l'habitation  ; 
5S5.902  étaient  loués  moins  de  500  £r., 
124.454  de  500  à  1.500  £r.; 
43.180  de  1.500  à  10.000  £r.; 
2.425  plus  de  10.000  £r. 
16.519  logements  d'une  valeur  de  plus  de  500  £r.  étaient  vacants  au 
15  janvier  1884,  c'est-à-dire  à  peu  près  un  dixième. 

(1)  Densité  de  la  population  relativement  aux  espaces  construits. 


Paris 

SUPERFICIE 
bâtie  en  hectares 

HABITANTS 

par  hectare 

5.719 
458 
782 
148 
376 
244 

1.814 

1.620 
858 

1.137 

392 
645 
294 
933 
356 
530 
657 
263 
257 
637 

Milan ,   .    .   . 

Turin 

Gênes 

Florence.  ........ 

Venise . 

Berlin 

Hambourg 

Dresde 

Vienne • 
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arrondissements  de  la  Bourse  et  du  Temple  (1)  ;  elle  dé- 
passe même  l,0<X)dans  les  trois  quartiers  de  Bonne-Nou- 
velle, de  Sainte-Avoie,  et  de  Saint-Gervais  ;  d'autre  part,  elle 
n'est  guère  que  de  200  en  moyenne  dans  les  arrondisse- 
ments de  la  périphérie  :  le  prix  du  terrain  est  presque 
partout  en  proportion  de  l'affluence  de  la  population  (2). 
Cependant  il  est  relativement  cher  dans  l'arrondissement 
de  Passy  qui  est  celui  dont  la  densité  est  la  moindre  (86  ha- 
bitants par  hectare  en  1881),  mais  qu'habite  une  population 
aisée.  (Voir  la  carte  de  la  densité  de  la  population  de  Paris 
par  quartiers.) 

Il  en  est  de  même  à  Londres,  quoiqu'on  général  la  den- 
sité y  soit  inférieure  à  celle  de  Paris.  Les  districts  du 
centre,  entre  Bethnal  green  et  Régents  park,  avaient  en 
moyenne,  en  1881,  500  habitants  par  hectare  (3),  tandis  que 
Kensington  en  avait  environ  200  et  qu'au  sud-est,  Levîsham 
n'en  comptait  guère  que  13.  Comme  à  Paris,  c'est  à  la  péri- 
phérie que  s'est  principalement  fixée  la  population  nou- 
velle ;  tous  les  districts  du  centre,  de  Stepney  à  Kensington, 
ont  même  perdu  des  habitants  entre  le  recensement  de 
1871  et  celui  de  1881  et  les  parties  les  plus  excentriques, 
comme  East  Ham,  Westham,  Acton,  qui  sont  même  situés 


(1)  Ce  sont  aussi  les  anondissements  qui  ont  le  plus  de  maisons  par 
hectares  :  en  1872,  ils  en  comptaient  22.9  et  18.2  par  hectare,  tandis  que 
les  XIV«,  XV%  VIP,  XIP  et  XIII'»  arrondissements  en  avaieiit  moins 
de  6  (5.8  dans  le  XIV  et  4.7  dans  le  XIIP). 

(2)  Les  Annali  di  Statisiica  (3*  série,  vol.  3,  p.  9)  assignent  anx  ter- 
rains une  valeur  de  1.801  fr.  le  mètre  carré  pour  le  centre  commercial 
et  de  33  fr.  pour  la  périphérie  en  1881.  La  différence  paraît  moins 
sensible  à  Berlin  (375  à  625  fr.  au  centre,  54  à  100  fr.  à  la  périphérie), 
à  Vienne,  (830  à  1.400  fr.  au  centre  et  25  à  38  fr.  à  la  périphérie).  À 
Lyon  (1882)  le  mètre  carré  était  estimé  à  650  fr.  au  cenb-e,  à  150  fr.  à  la 
périphérie. 

(3)  Et  même  600  dans  Holbom  et  City  road. 
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en  dehors  de  la  division  administrative  de  Londres,  sont  an 
nombre  de  celles  qui  en  ont  le  plus  gagné  (1). 

Cest  qu'à  Londres*  comme  à  Paris  (2),  la  municipalité 
s'est  appliquée  à  dégager  le  centre  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation et  de  la  salubrité  et  que  le  progrès  des  moyens  de 
transport,  en  rapprochant  les  distances  ou  du  moins  le 
temps  nécessaire  pour  les  parcourir,  a  permis  aux  habitants 
de  chercher  au  loin  un  domicile  moins  Qpûteux  et  plus 
agréable. 


LES  GRANDES  VILLES  DE  L'ETRANGER    ET  LEUR  ACCROISSEMENT 
COMPARE  AU  XIX*  SIÈCLE 


La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  la  formation  des 
grandes  cités  ait  éiS  déterminée  par  la  conlSguration  du 
sol  et  où  leur  développement  soit  dû  à  des  circonstances 
politiques.  Les  mêmes  lois  agissent  partout  :  nous  allons  le 
démontrer  par  des  exemples. 

Les  trois  villes  les  plus  peuplées  de  la  Grande-Bretagne, 
essentiellement  vouée  au  commerce  maritime,  sont  trois 
ports  situés,  comme  Bordeaux,  sur  des  estuaires  où  le  âot 
de  marée  se  fait  sentir  :  Londres,  Liverpool  et  Glasgow. 
Le  port  de  Londres,  qui  regarde  l'Europe,  a  eu  le  premier 
im  commerce  considérable  et  a  été,  avant  même  l'invasion 


(1)  Voîd  une  figure,  empruntée  au  mémoire  de  M.  Price  Williams 
EUT  la  population  de  Londres  1801  -1881  (Jotnwil  of  staiUtieal  soe,  of 
London,  sept.  1885)  qui  montre  la  marche  inverse  de  la  population 
àiQ8  la  cité  et  dans  un  quartier  excentrique. 

(2)  Comme  à  Genève  (V.  AnnaUê  de  dém.  internationale,  40$)  et 
^208  beaucoup  d'autres  grandes  villes. 
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des  Normands  (1)  ;  la  capitale  de  TAngleterre  (2)  ;  les  deux 
autres  n*ont  grandi  que  plus  tard,  bien  après  la  découverte 
de  TAmérique^  et  en  face  de  laquelle  elles  sont,  pour  ainsi 
dire,  placées  à  Tépoque  de  la  multiplication  des  fabriques (3). 
La  croissance  la  plus  étonnante  a  été  celle  de  Bradford 
qui,  en  1811,  avait  7.767  habitants,  c'est-à-dire  moins  que 
Roubaix,  et  qui,  en  1881,  en  a  compté  183.032. 

Les  dix  villes  les  plus  peuplées  aujourd'hui  de  TAngle- 
terre  (Londres  non  compris)  sont  des  ports  (au  nombre  de 
4)  ou  des  centres  manufacturiers  (au  nombre  de  6).  Elles 
comptaient,  en  nombre  rond,  550.000  habitants  en  1801  et 
3  millions  en  1881  ;  elles  ont  presque  sextuple  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  tandis  qu'en  France  les  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  (Paris  non  compris)  augmentaient  seule- 

(1)  Depuis  les  premières  années  du  ne*  siècle. 

(2)  Voici,  depuis  le    commencement   du  siècle,  TaceroisBement  de 

Londres  : 

popuLATioR  ACcanissKBtST  ctoHiriiQin 

par  Doyeo  annoel  p.  0/D 

■ill^en  d'habitasta.  d'ana  période  à  raatfa. 


1801 958                                  > 

1811 1138  1.8 

1821 1Ô78  2.1 

1831 1664  2.0 

1841 1948  1.7 

1861 2362  2.1 

1861 2803  1.8 

1871 3264  1.6 

1881 3816  1.7 

Moyenne ....        1.8 

Accroissement  total  depuis  1801  :  298  0/0. 

(3)  Liverpool  avait  6.000  habitants,  à  1^  fin  du  xviT  siècle,  82.000  en 
1801,  662,608  en  1881  :  Taccroissement  depuis  1801  a  été  de  676  p.  0/0. 
Glasgow  avait  environ  60.000  habitants  en  1801,  110.000  en  1811  et 
674.096  en  1881  :  Taccroissement  depuis  1801  a  été  de  1.023  p.  0/0.  Bir- 
mingham n*a  augmenté  que  de  667  p.  0/0,  tandis  que  Leeds  a  augnwnté 
de  1831  p.  0,0. 
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ment  de  160  p.  0/0  (I).  Lear  accroissement  a  été  plus  rapide 
qne  celui  des  villes  de  France,  de  même  que  leur  population 
était  plus  considérable.  En  1801,  Londres  était  la  seule  ville 
d'Angleterre  dont  la  population  dépassât  le  chiffre  de 
lOO.OOO  habitants  ;  en  1881,  20  villes  d'Angleterre  (Londres 
non  compris)  dépassaient  ce  chiffre  et,  si  l'on  calcule  le 
rapport  pour  18  de  ces  villes  (2)  en  1811  et  en  1881,  on 
trouve  un  accroissement  de  463  p.  0/0  et  qui  dépasserait 
Traisemblablement  500  p.  0/0  si  nous  avions  eu  les  éléments 
du  calcul  pour  l'année  1801  (3)  ;  il  est  de  314  pour  les 

(1)  Voir  plus  haut  :  609.000  hajbitauts  en  1801  et  1.735.000  en  1881. 

(2)  Manchester  et  Salfoi-d  étant  comptées  pour  2  villes. 

(3)  Ces  éléments  nous  manquent  :  ceux  que  nous  avons  donnés  dans 
le  tableau  ci- joint  ne  concordent  pas,  en  1801,  avec  ceux  de  1811  et 
panassent  appartenir  à  des  circonscriptions  territoriales  différentes.  La 
population  de  Londres,  même  en  1811,  n'est  pas  la  môme  dans  tons  les 
documents. 

Population  des  villes  (20  villes,  en  comptant  Manchester  et  Salf  ord 
séparément)  de  plus  de  100.000  habitants  en  Angleterre,  en  1881.  (Popu- 
lation par  milliers  d'habitants)  : 

1801     1811     1881 

.  liverpool 64  94  622 

Manchester  (avec  Salford).  70  98  618 

Birmingham 60  »  401 

Leeds 16  62  309 

Sheffield 46  36  284 

Newcastle(avecGateshead).  40  27  211 

Bristol 95  76  206 

Nottingham »  34  187 

Bradford »  8  183 

Kingston-Upon-Hull  ...  »  27  164 

Stoke-Upon-Treut >»  >  152 

Wesfc-Ham >  >  129 

Portsmouth >  40  128 

Leicester. »  23  122 

Sunderland »  12  116 

Old-Ham ^  >  111 

Brighton >  12  108 

Bolton >  24  105 

Blackbum »  15  104 

Total >        688      4060 

(Voir  pag4  wwank.J    ' 
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4  villes  d'Ecosse  et  de  146  seulement  depuis  1821  pour  les 
2  villes  d'Irlande  ;  dans  le  dernier  pays,  pendant  que  Bel- 
fast s'enrichissait  par  l'industrie  et  sextuplait  sa  population 
en  soixante  ans,  Dublin,  privé  de  son  Parlement  au  com- 
mencement du  siècle,  n'avait  qu'une  médiocre  croissance 
(82  p.  0/0)  (1). 

Sur  le  continent  européen,  Bruxelles  doit  sa  grandeur  à 
l'histoire  plus  qu'à  la  topographie  ;  mais  Anvers,  faisant  face 
à  Londres  et  occupant  une  position  analogue  à  celle  de 
cette  grande  cité,  et  Liège  (2),  baigné  par  la  Meuse  et  repo* 
sant  sur  la  houille,  la  doivent  d'abord  à  la  nature.  Il  en  est 
de  même  pour  Rotterdam,  le  débouché  hollandais  de  la 

(Suite  de  la  note  de  la  page  précédente), 
VILLES  d'Ecosse 

1801    1811    1881 

Edimbourg 86  103  228 

Glasgow 30  110  174  (avec  faub.) 

Dundee >  29  140 

Abeideen »_  86^  106 

Total »        277       647 

VILLES   D'iltLANDE 

1821     1881 

Dublin 185        338 

Belfast 37^      208 

Total 222        546 

(1)  Manchester  (avec  Salford),  qui  était  au  commencement  du  siècle  la 
seconde  ville  d^Angleterre,  n^avait  encore  que  98.573  habitants  en  1811, 
Le  progrès  depuis  ce  temps  a  été  de  428  p.  0/0. 

(2)  Population  des  villes  de  Belgique  (par  milliers  d^habîtants)  : 

1801  1880 

Bruxelles  (avec  les  faub.)  .  é6  (80,  Alm,  de  Gotha  de  1801)  407 

Anvers 62  (30,  Ihid.)  191 

Gand 56  (40,  Ihid,)  140 

Liège 60  (ou  80  ?)  133 

Total 234  871 

L'accroissement  arithmétique  des  4  villes  belges  a  été  d«  S72  p.  0/0 

de  1804  à  1880  ;  celai  de  Bruxelles  a  été  de  516  p.  0/0. 


LES  POPULATIONS   URBAINES  EN  FRANCE. 


289 


Meuse  ;  on  n'oserait  pas  trop  dire  qu'Amsterdam  (1),  œuvre 
da  génie  hollandais,  doive  beaucoup  à  la  configuration  de 
son  sol  et  on  ne  le  dirait  certainement  pas  de  La  Haye,  créa- 
tion charmante,  mais  factice  comme  Versailles  (2). 

Berlin  est  aussi  une  création  de  la  politique.  Quoique  le 
sable  sur  lequel  elle  repose  lui  procure  de  bons  légumes^ 
remplacement  ne  parais^it  prédestiné  ni  par  la  richesse 
du  sol,  ni  par  la  navigabilité  du  cours  d'eau,  à  porter  une 
grande  ville  ;  mais  la  modeste  résidence  des  margraves  de 
Brandebourg  est  devenue  la  capitale  d'un  puissant  em- 
pire. Elle  avait  55.000  habitants  à  l'époque  où  la  Prusse 
venait  d'être  érigée  en  royaume  et  826.000  lorsque  l'Empire 
allemand  a  été  fondé;  elle  en  a  compté  1.315.000  en  1885. 
La  population  de  Berlin  a  augmenté  de  665  p.  0/0  de- 
puis 1800  ;  elle  a  décuplé  en  cent  dix  ans,  et  en  vingt 
ans,  de  1861  à  1880,  la  ville,  agrandie,  a  doublé  (3). 


(1)  L'accroissement  d* Amsterdam,  depuis  1801,  est  de  70  p.  0/0. 

(2)  Population  des  villes  des  Pays-Bas  (par  milliers  d'habitants)  ; 


1785  ..  . 

AMSTEaDAH 

BOTTEBDAM 

LA  HATE 

TOTAL 

285 

>. 

» 

> 

1801  .  . 

215 

50 

38 

303 

1814  .  .  . 

180 

> 

» 

> 

1849-1850. 

240 

86 

69 

395 

1871  .  .  . 

» 

119 

92 

» 

1884  ..  . 

366 

169 

134 

669 

Laccroîssement  moyen,  de  1801  à  1884,  a  été  de  122  p.  0/0. 
(3)  Population  de  Berlin  (par  milliers  d'habitants)  : 


1709 

55 

1751 

116 

1776 

136 

1800 

172 

1804 

182 

1810..  .. 

162 

1826 

220 

1849 

423 

1861 

647 

1871 

968 

1880 

1123 

1885 

1315 

n  faut  remarquer  que  le  territoire  de  la  ville  de  Berlin  a  été   agrandi 
en  1860,  en  1878  et  en  1881. 
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Hambourg  jouit  des  avantages  naturels  des  ports  bâtis 
sur  un  estuaire  et  servant  de  débouché  à  un  grand  com- 
merce; cette  ville  était  déjà  très  florissante  au  temps  de  la 
Hanse.  La  fortune  récente  de  l'Allemagne  a  contribué  à 
accroître  la  fortune  du  principal  marché  de  l'Empire  qui 
renfermait  282.000  habitants  en  1869  et  471.000  en  1885. 
Cologne,  Magdebourg,  Dresde  (1),  Strasbourg  même  (2)  ont 
été  d'abord  des  entrepôts  de  navigation  fluviale  ;  Breslau, 
la  seconde  ville  de  la  Prusse  (3),  est  un  centre  agricole. 
Munich  (4)  est  surtout  une  capitale  politique  qui  est  deve- 
nue ensuite  une  grande  cité  industrielle  et  artistique  (5). 

(1)  Population  de  Dresde  (par  milliers  d'habitants)  : 

1788 63  11  1861 128 

1801 60  1871 177 

1831 62  1885 246 

1849 94  II 

Accroissement  depuis  1801  :  208  p.  0/0. 

(2)  Population  de  Strasbourg  (par  milliers  d'habitants). 

1801 49  II  1861 82 

1831 49  II  1885 115 

Accroissement  :  250  p.  0/0. 

(3)  Population  de  Breslau  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 60  II  1861 138 

1822 78  II  1885 293 

Accroissement  depuis  1801  :  396  p.  0/0. 

(4)  Population  de  Munich  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 40  II  1871 169 

1816 63  1886 260 

1849 96  II 

Accroissement  depuis  1801  :  550  p.  0/0. 

(5)  Population  des  villes  de  TEmpire  allemand  de  plus  de  100.000  hab. 
(par  milliers  d'habitants)  moins  Berlin  : 

1801  1885 


Berlin  . .   . 
Hambourg. 


172 
100 

1315 
471 

(Voir  page  suioante). 
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Dans  rAutriche-Hongrie,  Vienne  et  Budapest  sont  deux 
cités  admirablement  situées  sur  le  Danube.  L'une  est  ados- 
sée aux  Alpes  et  regarde  la  plaine  par  laquelle  s'ayan- 
çaient  autrefois  les  invasions  de  barbares  ou  de  Turcs  (1)  ; 
Tautre  a  d'abord  été  une  forteresse  sur  la  colline  de  Bude 
et  ne  s'est  librement  développée  dans  la  plaine  de  Pest 
que  durant  l'ère  de  la  sécurité  et,  plus  tard,  de  la  liberté 


(SfÊiiê  dêlanote  de  la  page  précédente), 

Breslaii 60  299 

Munich 40  260 

Dresde ^     64  à  60  246 

Elberfeld-Barmen 12  189 

Leipzig 30  110 

Cologne 39  (50  Alm.  de  Qot.,  1801)     161 

EœniBberg 50  à  60  151 

Magdebonrg  (avec  les  faub.).              36  160 

Francfort-sur-le-Mein.       .    .              40  à  48  155 

Hanovre 16  à  18  140 

Stuttgart 18  126 

Brème 40  119 

Dantzig 36  à  48  115 

Strasbourg 49  110 

Nuremberg  (avec  les  faub.).             30  115 

827  4242 

L'accroissement  pour  toute  la  période  de  1801  à  1881,  en  attribuant 
bypothétiquement    à    Elberfeld-Barmen  30.000    habitants,  a   été    de 

626  p.  0/0.   —   L'accroissement  de  ces  17  villes,  dans  l'intervalle  des 
recensements  de  1880  et  de  1885  a  été  de  13  p.  0/0. 

(1)  Population  de  Vienne  (par  milliers  d'habitants)  : 


1764 175 

1772 192 

1800 231(300, 

Alm.  de  Gotha  de  1801) 
1830 317 


1861 431 

1870 615 

1880 704    (et 

1103  avec  les  faub.) 
1882 724 


Accroissement  depuis  1800  :  214  p.  0/0. 

19 
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politique  (1).  La  population  de  Pest  (sans  Bude,  qui  a 
presque  quadruplé)  (2)  a  décuplé  depuis  le  commence- 
ment du  XIX*  siècle,  pendant  que  Vienne,  avec  ses  fau- 
bourgs et  malgré  les  beaux  travaux  d'édilité  qui  l'ont 
transformée,  quintuplait  à  peine.  Prague,  au  centre  de  la 
Bohême,  et  Trieste,  le  seul  débouché  maritime  de  l'Empire 
d'Autriche,  ont  dans  leur  siluation  naturelle  la  raison  de 
leur  grandeur  (3). 

Dans  l'Europe  orientale,  Constantinople  doit,  depuis  les 
Romains,  sa  grandeur  à  sa  merveilleuse  situation  ;  mais  on 
n*a  pas  sur  sa  population  de  renseignements  assez  précis 
pour  mesurer  sa  croissance  ou  sa*décadence  (4). 

(1)  Pesl  Bude  Total 

1780 49.6  23.6  43 

1802 29.5  >  64 

1810 »  24.9  * 

1830 65.4  27.6  93 

1861 83.8  60  2  134 

1870 200.4  7.0  270 

Budapest 

1876 296 

1880 362 

1882 384 

Accroissement  depuis  1801  :  environ  610  p.  0^0. 

(2)  Population  de  Bude  et  de  vieux  Bude.  —  Les  chifiEres  donnés, 
pour  la  population  de  Budapest,  par  les  Annali  di  statiêtiea  et  par  la 
staiUiique  iniemationaU  des  villes  de  M.  KôrOsi  ne  concordent  pas  tout 
à  fait. 

(3)  Population  des  villes  de  FAutriche-Hong^e,  moins  les  deux  capi_ 

taies  (par  milliers  d^habitants)  : 

1801        1880 

Prague 70  162 

Trieste  (avec  faubourgs). 21  à 32  144 

Lemberg _38  m_^ 

140  416 

L'accroissement  de  1801  à  1881,  a  été  de  196  p.  O./O. 

(4)  Ainsi  VAlmanach  de  Ooiha  de  1886  évalue  à  896,000  la  population 
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• 

La  Russie  a  aujourd'hui  dix  villes  qui  comptent  plus  de 
100.000  habitants.  C'est  peu  pour  une  population  de  90  mil- 
lions d*habitants  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  cette  popu- 
lation a  encore  une  existence  essentiellement  rurale.  Aussi 
cinq  de  ses  grandes  yilles  sont-elles  surtout  des  centres  de 
régions  agricoles  ;  deux,  Odessa  et  Riga,  sont  des  ports, 
débouchés  commerciaux  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  Balti- 
que (1)  ;  les  trois  autres  sont  des  capitales  :  Varsoyie  (2),  au 
centre  de  la  Pologne,  sur  la  Vistule  qui  conduit  jusqu'au 
port  de  Dantzig,  une  des  grandes  villes  prussiennes  ;  Mos- 
cou (3),  au  centre  de  la  plaine  moscovite,  et  Saint-Péters- 
bourg (4),  au  fond  du  golfe  de  Finlande.  Dans  une  immense 
plaine,  la  moindre  colline  devient  un  accident  de  terrain 
remarquable,  comme  Test  un  ilôt  dans  l'Océan.  Les 
Russes  se  sont  serrés  au  pied  de  la  colline  que  cou- 
ronnait le  Kremlin  et  Moscou  est  devenu,  dès  le  moyen 
âge,  un  des  plus  importants  marchés  de  l'Orient.  Saint- 
Pétersbourg  a  été  bâti,  par  la  volonté  de  Pierre  le  Grand, 

de  Gonstantinople  et  M.  Tacbtchitch,  chef  de  la  statistique  de  la  Serbie 
ne  lui  attribue  que  340.000  âmes  d'après  le  mouvement  des  naissances 
et  des  décès. 

(1)  La  position  de  Riga  et  d'Odessa  par  rapport  à  Moscou  peut  être 
comparée  à  celle  du  Havre  et  de  Marseille  par  rapport  à  Paris. 

(2)  Population  de  Varsovie  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 90  à  100  n  1882 406 

1860 160?  Il 

Accroissement  depuis  1801  :  306  p.  0/0. 

(3)  Population  de  Moscou  (par  milliers  d'habitants)  : 
1801  .  260  (ou  300)  11  1871 611 


1836 300?  1882 761 

1850 373  II 

Accroissement  depuis  1801  :  200  p.  0/(X 

(4)  Population  de  Saint-Pétersbourg  (par  milliers  d'habitants)  ; 


1801  400(220, 

Alm.  de  Goiha  de  1901) 
1862 632 


1869 667 

1882 929 


Accroissement  probable  depuis  1801  :  132  p«  O/Ol 
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sur  un  marais  ;  mais  le  débouché  que  cette  position  don- 
nait à  la  Russie  sur  les  mers  d'Europe  et  la  puissance  de 
centralisation  dont  est  armée  Tadministration  impériale 
en  firent  promptement  une  des  plus  belles  villes  de  l'Eu- 
rope (1). 

Dans  l'Europe  orientale,  il  y  a  encore  une  capitale,  Buca- 
rest, dont  la  population  a  augmenté  beaucoup,  depuis  que 
la  Roumanie  est  un  État  indépendant,  et  qui  compte  au- 
jourd'hui plus  de  200.000  habitants. 

Dans  la  péninsule  Scandinave,  Stockholm  (2)  doit  en  par- 
tie son  rang  de  capitale'à  sa  situation  qui  l'a  fait  surnom- 
mer la  Venise  du  nord.  Christiania  (3),  bien  située  aussi  au 
fond  de  son  fiord  et  sur  les  détroits  de  la  Baltique,  a  aujour- 
d'hui dix  fois  autant  d'habitants  qu'en  1801.  Copenhague  (4) 

(1)  Population  des  villes  de  la  Russie  de  plus  de  100.000  âmes, 
Io8  trois  capitales  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801  IS'SO 


Odessa .  . 
Riga.  .  . 
Kichinev . 
Eharkov  , 
Kiev.  .  . 
Saratov.  . 


1761 65 

1800 75  (ou  80) 

1860 93 


» 

217 

27430 

169 

» 

130 

lÙ 

128 

> 

127 

» 

109 

>rs  d'habitants)  : 

1870.... 

136 

1848.... 

205 

1801 12 

1861 47 

1870 60 


Accroissement  depuis  1801  :  272  p.  0/0. 

(3)  Population  de  Christiania  (par  milliers  d'habitants)  : 

1876 76      (et 

94  avec  les  faub.) 

1884 124  (avec 

les  fauboiugs). 

Accroissement  depuis  1801  :  1.033  p.  0/0. 

(4)  Population  de  Copenhague  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 90àl00         II  1880 234 

1860 129  II 

Accroissement  depuis  1801  :  134  p*  O/Q. 
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qui,  étant  mieux  situe  encore  sur  le  passage  des  navires, 
était  une  capitale  quand  Christiania  n'était  encore,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  petite  ville  de  province,  a  été  contrarié 
dans  son  développement  par  la  politique  ;  cette  ville  a  ce- 
pendant plus  que  doublé  sa  population  depuis  le  commen- 
cement du  siècle. 

Dans  la  péninsule  Ibérique,  Madrid,  placé  par  la  volonté 
d'un  souverain  sur  le  sec  plateau  de  Gastille,  est  un  défi  à 
la  nature  :  son  accroissement,  au  xix""  siècle,  a  été  médiocre. 
Au  contraire,  Oporto,  Lisbonne,  à  Tembouchure  des  fleuves, 
Barcelone,  Valence,  Malaga,  sur  la  côte  méditerranéenne, 
Séville  même,  sur  le  Guadalquivir,  doivent  leur  grandeur  à 
leur  commerce,  à  la  fertilité  et  à  Tactivité  manufacturière 
des  contrées  dont  elles  sont  les  ports  (1).  Toutefois,  il  est  à 
remarquer  que  le  progrès  des  villes  de  cette  péninsule  a 
été  peu  considérable  dans  l'ensemble  (environ  67  p.  0/0, 
sans  compter  Valence)  au  xix*  siècle:  il  correspond  jusqu'à 
un  certain  point  au  progrès  économique. 

L'Italie,  qui  a  été  le  foyer  principal  de  la  civilisation 
européenne  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  doit  en  grande 


(1)  Population  dee  grandes  villes  de  la  péninsole  Ibérique  (par  mil- 
liers d'habitants)  : 

1801  1884 

Madrid 300(oul54)  392 

Barcelone 100  à  115  247 

Valence ?  144 

Séville 80  133 

Malaga 38  113 

(1878) 

Lisbonne 180  (au  120)  243 

Oporto 40  105 

~  1.377 

L'accroissement  de  Barcelone,  depuis  1801,  a  été  de  147  p.  0/0,  celui 
de  Madrid,  ville  sur  la  population  municipale  de  laquelle  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord,  paraît  avoir  été  de  30  p.  100  et  celui  de  Lisbonne  de 
39  p.  0/0. 
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partie  à  son  histoire  ses  grandes  villes,  comme  sa  forte  den- 
sité. Elle  possède  neuf  yilles  de  plus  do  100.000  habitants 
(population  agglomérée)  :  c'est,  proportionnellement  à  la 
population  totale,  plus  que  la  plupart  des  autres  États  (1). 
Cependant,  au  Xix*  siècle.  l'Italie  a  été  longtemps  gênée 
dans  son  développement  par  la  politique;  aussi  Taccroisse- 
ment  total,  de  1801  à  1881,  de  ses  neuf  villes,  n'a-t-il  été  que 
de  52  p.  0/0,  soit  moins  de  0.7  p.  0/0  en  moyenne  par  an  ; 
Venise,  déchue  de  sa  puissance  et  condamnée  par  la  nature 
à  n'être  plus  un  grand  port,  a  même  moins  d'habitants 
aujourd'hui  qu'en  1801.  Depuis  que  l'Italie  est  devenue  un 
grand  État,  la  progression  est,  en  général,  plus  rapide; 
Rome,  depuis  1871,  est  sous  ce  rapport  l'égale  de  Paris  (2). 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  Rome  soit  dans  une 
situation  favorisée  de  la  nature,  quoiqu'elle  soit  arrosée 
par  un  fleuve  ;  mais  la  politique  romaine  et  l'Église  en  ont 
fait  deux  fois  la  reine  du  monde.  Il  en  est  de  même  pour 


(1)  Popalation  des  villes  de  Tltalie  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801  1881 

Naples 350  à  380  463 

Milan 170  (ou  132)  296 

fiome 150  273 

Turin 76  230 

Païenne 120  206 

Gênes 80  138 

Florence 70  (ou  80)  134 

Venise 200  (ou  150)  129 

Bologne 74  103 

1.290  1.970 

Dans  deux  autres  villes  (Bologne  et  Catane)  la  population  totale  de 
la  commune  était  (recensement  de  1881)  supérieure  à  100.000  âmes  ;  mais 
la  population  agglomérée  était  au-dessous  de  100.000.  —  L'accroisse- 
ment de  ces  9  villes  a  été,  de  1801  à  1881,  de  52  p.  0/0.  11  atteint 
302  p.  0/0  pour  Turin. 

(2)  L'accroissement  moyen^  de  1871  à  1881,  a  été  de  2.4  p.  0/0  pour 
Rome  et  de  2.3  pour  Paris. 
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Venise,  quoique  la  lagune,  en  protégeant  son  berceau,  en 
nourrissant  ses  pêcheurs  et  en  abritant  ses  navires,  ait  con- 
tribué à  sa  fortune  et  que  sa  position  au  fond  de  FAdria- 
tîque,  au  débouché  de  la  fertile  vallée  du  Pô,  à  proximité 
des  passages  qui,  par  les  Alpes  du  Trentin,  conduisent  au 
Brenner  et  en  Allemagne,  ou  par  le  col  de  Tarvis  en  Hon- 
grie, ait  plus  fait  encore  pour  y  concentrer  un  grand  com- 
merce maritime  durant  le  moyen  âge.  Mais  les  villes  de  la 
vallée  du  Pô,  Milan  et  Turin,  la  capitale  de  la  Toscane, 
Florence,  qu'encadre  l'Apennin,  les  trois  grands  ports  de 
la  mer  Tyrrhénienne,  Gênes,  qui  commande  du  fond  de  son 
golfe  les  passages  de  l'Apennin,  conduisant  dans  la  vallée  du 
Pô,  Naples,  sur  sa  ravissante  baie,  Palerme,  la  capitale  de 
la  Sicile,  doivent  beaucoup  aux  avantages  de  leur  situation* 
topographique. 

L'Europe  possède  en  tout  (en  1885),  98  villes  de  plus  de 
100,000  habitants  (population  totale  des  communes)  ;  20  sont 
les  capitales  des  principaux  États  et  ont  dû,  sauf  quelques 
exceptions,  à  l'excellence  de  leur  situation  naturelle,  l'hon- 
neur de  devenir  le  siège  d'un  gouvernement;  43  (dont 
8  parmi  les  20  capitales)  sont  des  ports  de  mer.  Ces  chiffres 
mettent  en  évidence  la  triple  influence  de  la  topographie, 
de  la  politique  et  du  commerce  sur  le  développement  des 
grandes  villes. 

Ce  développement  a  été,  en  général,  très  rapide  ;  il  l'a 
été  beaucoup  plus  que  celui  de  la  population  totale  de 
l'Europe  qui  a  doublé  depuis  1801,  et  il  l'a  été  probable- 
ment, en  général  et  sauf  quelques  exceptions,  beaucoup 
plus  dans  notre  siècle  que  dans  les  siècles  passés,  parce 
que  le  progrès  de  la  richesse  et  celui  des  moyens  de 
communication  ont  été  plus  grands  de  nos  jours  qu'autre- 
fois. Il  a  "été  inégal;  car  il  est,  presque  partout,  moin- 
dre dans  les  péninsules  de  l'Europe  méridionale  dont  la 
prépondérance  en  Europe  remonte  aux  siècles  passés  que 
dans  l'Europe  centrale  et  occidentale  que  le  génie  de  l'in- 
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dustrie  moderne  a  plus  complètement  transformée.  Il  se 
manifeste  surtout  dans  les  grandes  villes  manufacturières  : 
c'est  pourquoi  celles  de  la  Grande-Bretagne  sont  dans  les 
premiers  rangs.  Les  capitales  récentes,  comme  Budapest 
et  Bruxelles,  voire  même  comme  Berlin,  participent  du 
même  privilège. 

Dans  ce  grand  mouvement  de  concentration,  Paris  ne 
marche  ni  en  tête  ni  en  queue  :  Lyon  et  Marseille  ont 
un  rang  très  modeste  et  la  France  se  tient,  à  cet  égard, 
comme  pour  beaucoup  d'autres  phénomènes  démographi- 
ques, dans  une  sorte  de  juste  milieu.  (Voir  la  figure  ci- 
jointe.) 

Si  nous  ne  craignions  pas  d'allonger  ce  chapitre  et  de 
'fatiguer  le  lecteur  par  un  amas  de  preuves  surabondantes, 
nous  montrerions  les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes 
effets  dans  les  125  villes  situées  en  Afrique,  en  Asie,  en 
Océanie  et  en  Amérique,  qui  sont  connues  comme  ayant 
plus  de  100.000  habitants  (1).  Il  en  y  a  beaucoup  plus  dans 
la  zone  tempérée  que  dans  la  zone  torride  où  l'énergie 
humaine  est  allanguie  par  le  climat  ;  en  outre,  celles  de  la 
zone  torride  sont  presque  toutes  soit  des  ports  de  mer  soit  des 
villes  situées  sur  de  hauts  plateaux  où  l'altitude  tempère  les 
chaleurs  tropicales.  La  ville  laplus  peuplée  de  cette  dernière 
zone,  Rio  de  Janeiro,  se  trouve  à  la  limite  même  de  cette 
zone  et  jouit  du  double  avantage  d'être  un  port  sur  une  dés 
plus  belles  rades  du  monde  et  la  capitale  d*un  vaste  empire 
civilisé  par  la  race  européenne.  Dans  la  partie  du  monde  qui 

(1)  Villes  de  plus  de  100.000  habitants  situées  dans  la  zone  : 

TEMPÉBÉE  TOBBmB 

Afrique 4  1 

Asie. 76  11 

Océanie 2  2 

Amérique  du  nord 21  2 

Amérique  du  sud 2  4 

lOô  20 
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compte,  après  l'Europe,  le  plus  de  grandes  agglomérations, 
l'Asie,  les  villes  de  cette  catégorie  sont  groupées  presque 
toutes  dans  les  deux  contrées  où  la  race  humaine  fourmille  ; 
ces  deux  contrées  sont  Tlnde  où  Ifis  Anglais  ont  enregistré 
22  villes  dans  leur  recensement  de  1881  et  la  Chine  où 
les  géographes  portent,  sans  notion  précise',  45  villes  comme 
ayant  plus  de  100.000  habitants  (1).  Ces  deux  contrées  réu- 
nies sont  bien  supérieures  à  l'Europe»  par  la  densité  comme 
par  le  nombre  total  des  habitants  (2)  ;  il  n'est  pas  éton- 
nant que,  quoique  n'ayant  pas  au  même  degré  la  force  de 
concentration  dont  est  doué  le  génie  économique  des  temps 
modernes,  elles  aient  presque  autant  de  grandes  agglomé- 
rations que  TEurope  ;  elles  en  auraient  davantage  si  elles 
avaient  la  même  activité  industrielle* 

Aussi,  aux  États-Unis  où  cette  activité  est  très  intense, 
voit-on  se  produire  le  phénomène  contraire.  La  population 
est  proportionnellement  plus  concentrée  que  dans  l'Europe 
centrale  et  orientale,  quoique  l'espace  ne  manque  pas  à  la 
population  et  que  la  densité  moyenne  sçit  très  faible. 

Le  mouvement  de  concentration  s'y  est  même  produit 

(1)  Les  villes  de  Tlnde,  Bombay  excepté,  n'ont  pas  augmenté,  à  bean- 
coap  près,  antant  qne  les  villeB  d'Europe  ou  d'Amérique  :  ainsi,  Cal- 
cutta, qui,  d'après  VAhnanach  de  Gotha  de  1801,  avait  660.000  habitants, 
en  a  766.000  avec  les  faubourgs.  Madras  300.000  habiUnts  en  1801  et 
405.000  en  1881  ;  malgré  le  génie  britannique,  le  progrès  de  ces  villes 
n^a  pas  été  celui  d'une  civilisation  en  plein  essor.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  capitale  des  Indes  néerlandaises  (100.000  habitants  en  1801  et 
97.000  en  1882)  et  du  Caire  (300.000  habitants  en  1801  et  375.000 
en  1882). 

(2)  L'Europe  avait,  en  1886,  une  population  évaluée  à  341  millions 
et  une  densité  de  34  habitants  par  kilomètre  carré  (en  comptant  le 
Spitzberg  dans  la  superficie).  L'Inde  avait,  en  1881^  154  millions  d'ha- 
bitants et  une  densité  de  71  habitants  par  kilomètre  carré  ;  la  population 
de  la  Chine  proprement  dite  est  évaluée  à  350  millions  et  la  densité  à 
97  habitants  par  kilomètre  carré. 
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plus  rapidement  qu'en  Europe  ;  ainsi,  les  villes,  comptant 
8,000  habitants  au  moins  renfermaient  8.5  p.  0/0  de  la 
population  recensée  en  1840  et  22.5  p.  0/0  en  1880  ;  à  la 
première  date,  ces  villes  renfermaient  moins  d'un  million 
et  demi  d'habitants;  elles  en  avaient  plus  de  11  millions  à  la 
seconde  (1).  A  cette  dernière  les  États-Unis,  dont  la  popu- 
lation était  de  50  millions  d'âmes,  avaient  20  villes  de  plus 
de  100.000  habitants.  La  croissance  de  ces  villes,  comme 
celle  de  la  civilisation  et  de  la  richesse,  a  été  prodigieuse 
sur  la  terre  américaine  :  New  York  a  augmenté  de 
2.900  p.  0/0  depuis  le  commencement  du  siècle,  Philadel- 
phie de  1.110  p.  0/0,  et  les  deux  villes  qui,  après  celles-ci, 
dépassent  aujourd'hui  le  chiffre  de  500.000  habitants  étaient 
à  peine  des  hameaux  on  1800  (1).  Chicago,  dont  la  charte 
d'incorporation  date  du  4  mars  1837,  faisait  son  premier 
recensement  au  mois  de  juillet  de  la  même  année  et  enre- 
gistrait 4.170  habitants  ;  elle  en  a  compté  503.185  au  recen- 
sement de  1880. 

Les  Américains  répètent  volontiers  qu'il  n'y  a  pas  dans 
l'histoire  des  villes  d'autre  exemple  d'une  croissance  aussi 
ample  en  un  demi-siècle.  En  effet,  je  n'en  connais  pas,  et  je 
crois  qu'ils  ont  raison.  Cependant,  à  l'autre  extrémité  du 
continent  américain^  on  peut  citer  des  villes  qui,  sans  être 
comparables  à  Chicago,  ont  dû  aussi  un  développement 
merveilleux  à  leur  situation  avantageuse.  Ainsi,  Buenos- 
Aires,  qui,  malgré  les  défauts  de  sa  position,  est  le  débouché 


(1) 


1840 
1850 
1860 
1870 
1880 


Tilles  ayant 
8,000  habitants  et  plus 

lombre  d*Ubit.    B*ppert 


1  463.000 

2  897.000 
5.072.000 
8.071.000 

11.318.000 


8.6 
12.5 
16.1 
20.7 
22.5 


Population  rnrale 


lonbre  d*k&bit.    Rapport 


15.616  000 
20.294  000 
26.371.000 
30  487.000 
38.837  000 


91.5 
87.5 
83.9 
79.3 
77.6 


Total 


lombre  d*b&bit.  Rapport 


17.069.000 
23.191.000 
31.443.000 
38  658.000 
60.165.000 


100 
100 
100 
100 
100 
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maritime  d'une  plaine  immense  et  d'un  magnifique  bassin  flu- 
vial, n'avait  encore  que  40  0.0  habitants  en  18  )1,  que  76  00  ) 
en  1852  et  en  comptait  186.0J0  en  1870  et  38J.000  en  1885. 

Sans  prétendre  dresser  une  échelle  de  comparaison  rigou- 
reusement exacte,  on  peut  appliquer  aux  villes  de  plus 
de  100.000  habitants  la  remarque  que  nous  avons  déjà  faite 
à  propos  des  villes  de  plus  de  5,000  habitants  :  c'est  qu'il  existe 
une  étroite  relation  entre  le  développement  économique 
des  nations  et  l'agglomération  de  leurs  citoyens  dans  les 
grandes  cités.  Or,  la  France,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
en  traitant  de  l'accroissement  des  grandes  villes  d'Europe, 
occupe  un  rang  moyen  parmi  les  États,  sous  le  rapport  de 
la  concentration  dans  les  grandes  villes  :  ce  n'est  pas  trop 
assurément  eu  égard  à  son  état  économique.  Quand  on  con- 
sidère que,  plus  manufacturière  que  l'Espagne,  que  le  Brésil 
et  même  que  l'Italie,  elle  a,  relativement  au  nombre  total 
de  ses  habitants,  à  peu  près  la  môme  proportion  de  villes  de 
plus  de  100.000  habitants,  on  ne  saurait  accuser  la  popu- 
lation d'exagération  à  cet  égard  (1). 


(1) 

Boyanme-Uni 

Pays-Bas 

lonbra 
dt  TiUu  de 

plu  de 
100.000  Ub. 

Popil&tiOB 

deiTUletde 

plu  de 
100.000  hebit. 

exprimée  en 
Bimend'hAb. 

Oenbieii  de 
niUlou  rub. 
pour  une  Tille 

déplu 
dk  100.000  bib. 

Oeablea  d*b*b. 
dAU  let  TiUei 

déplu 
de  100.000  b*b. 
pour  1.000  bab. 

delà 
pepiUt.  teUle 

27 

3 

4 
20 
17 
11 

5 
10 

3 

5 
46  ? 

9 
22 

9287 

671 

871 

4753 

4302 

1970 

1317 

3004 

620 

1523 

16399* 

2966 

4506 

1.3 
1.3 
1.4 
2.6 
2.6 
2.6 
3.2 
3  7 
3.7 
7.9 

8  ? 

9  9 
11.6 

263 

167 

167 

90 

92 

69 

80 

106 

47 

39 

45 

33 

18 

BeLriane 

Etats-Unis 

Empire  allemand .... 

Italie 

EsDafime^ 

France 

Brésil 

Autriche-Hongrie. . . . 
Chine  et  Mandchourie. 
Russie    

Inde 
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LA  COMPOSITION   DE  LA  POPULATION   D' APRÈS  LE  LIEU  DE 
NAISSANCE,   LE  SEXE  ET  L'ÉTAT  CIVIL. 

La  population  des  grandes  villes  est  en  partie  factice: 
rimmigration  a  un  rôle,  souvent  considérable,  dans  leur 
accroissement  (1).  Le  docteur  Dunant  a  dressé  un  tableau 
de  l'accroissement  de  30  des  principales  villes  d'Europe 
pendant  une  période  de  dix  années  (2),  d'où  il  résulte  que 
23  villes  doivent  à  l'immigration  plus  de  la  moitié  de  leur 
accroissement  et  que,  dans  7  de  ces  villes,  la  population 
aurait  diminué  sans  l'immigration,  les  décès  ayant  été  plus 
nombreux  que  les  naissances. 

Paris  n'est  pas  dans  ce  dernier  cas  ;  mais  il  est  dans  la 
catégorie  des  23  villes  qui  doivent  plus  à  l'immigration  qu'à 
la  natalité  :  de  1861  à  1872,  sur  un  accroissement  de  1.000  ha- 
bitants, celle-ci  en  a  fourni  171  et  celle-là  829  (3).  Aussi 

(1)  Les  immigrants  venus  de  la  campagne  sont  plus  nombreux  dans 
les  grandes  villes,  en  général,  que  les  immigrants  venus  d'autres  villes. 
A  Londres,  sur  1.000  habitants,  il  y  a  eu,  en  1871,  14  immigrants  venus 
des  comtés  industriels  et  91  immigrants  venus  des  cantons  agricoles. 

(2)  De  1865  à  1874  pour  la  plupart  de  ces  villes.  La  moyenne,  pour 
les  30  villes,  est  de  785  immigrants  et  de  215  naissances  par  1,000  d'ac- 
croissement. La  figure  suivante,  dressée  d'après  celle  de  M.  Dunant 
(^Annales  de  Démographie  internationale^  n^  3)  montre  la  part,  en 
tant  p.  0/0,  de  la  natalité  et  de  Timmigration  dans  l'accroissement  de 
vingt-quatre  villes  d'Europe.  Les  sept  premières,  ayant  eu  moins  de 
naissances  que  de  décès,  ont  eu  une  immigration  supérieure  à  leur 
accroissement. 

•  (3)  Par  exemple,  entre  ces  deux  recensements  de  1872  et  de  1876, 
Paris  a  gagné  134.756  habitants.  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
n'a  cependant  été  que  de  47.536  dans  l'intervalle.  L'immigration  a  donc 
dû  fournir  au  moins  87.222  habitants.  Elle  a  même  fourni  davantage  ; 
car  une  partie  des  enfants  envoyés  en  nourrice  étant   morts  bore   de 
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Paris  n'a-t-il  guère  que  le  tiers  de  ses  habitants  qui  soient 
natifs  de  Paris.  Le  recensement  de  1881  a  enregistré  par 
100  habitants,  32  personnes  nées  à  Paris  et  68  nées  hors  de 
Paris  (1). 

Les  étrangers,  qui  figurent  dans  le  total  pour  plus  de 
7  p.  0/0,  sont  surtout  des  Belges,  des  Allemands  et  des  Alsa- 


Paiis  et  n'ayant  pas  été  portés  sur  les  registres  de  décès  à  Parie,  Texcé- 
dent  réel  est  inférieur  à  47.534. 

(1)  Recensement  de  1866  (sans  la  garnison)  : 

RAPPORT 

sur  100  hab. 

Français  nés  dans  le  département  de  la 

Seine 692.763  32 

Français  nés   dans   d'autres    départe- 
ments        1.098.818  61 

Etrangers  non  naturalisés 104.114            5.3 

Etrangers  naturalisés 2.512            1.2 

Nationalité  non  constatée 1.773            0.5 

Total 1.799.980        100.0 

Recensement  de  1881  : 

Français  nés  à  Paris 721.421  32.3 

Français  nés  dans  une  autre  commune 

du  département  de  la  Seine  ....  85.639  3.9 
Français  nés  dans  un  autre  département 

ou  aux  colonies 1.265.454  56.3 

Français  nés  à  l'étranger 167.414  7.5 

Total 2.239.928        100.0 

Les  registres  de  Tétat  civil  font  connaître  le  lieu  de  naissance  des 
décédés.  Ils  constatent,  en  1883,  que,  tandis  que  sur  17.147  décès 
de  0  à  5  auH,  il  y  en  a  15.456  d^enfants  nés  à  Paris  et  1.691  d'enfants 
nés  hors  Paris,  sur  un  total  de  3,005  décès  de  60  à  65  ans,  il  y  en  a 
473  dHndividus  nés  à  Paris  et  2.532  d'individus  nés  ailleurs  ;  c*est-à-dire 
que  pour  cette  catégorie  d'âge  il  y  a  vraisemblablement  84  p.  0/0  des 
décès  qui  étaient  nés  hors  Paris  et  16  p.  0/0  seulement  qui  étaient  pari- 
siens de  naissance.  Voici,  pour  Tannée  1879,  la  même  distinction  faite 
pour  tous  les  figes  répartis  en  cinq  groupes,  de  laquelle  il  résulte  que 


304        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ciens,  des  Italiens,  des  Suisses  (1)  ;  le  nombre  des  repré- 
sentants de  ces  quatre  nations  a  doublé  et  triplé  en  dix- 
sept  ans.  Ils  se  trouvent  surtout  dans  les  arrondissements 
de  commerce  et  d'industrie  (IX%  X%  XP,  XVIIP  et  XIX*)  où 
ils  sont  commis  ou  ouvriers,  tandis  que  les  étrangers  qui 
viennent  à  Paris  pour  en  goûter  les  plaisirs,  comme  les 
Anglais  et  les  Russes,  habitent  surtout  les  arrondissements 
de  Touest. 

De  ce  mode  de  formation  il  résulte  que  la  population  des 
villes  n'est  pas  composée  comme  une  population  constituée 
naturellement  par  le  mouvement  des  naissances  et  des 
décès  Les  anomalies  y  sont  fréquentes.  Ainsi,  à  ferlin,  à 
Londres,  on  compte  ^lus  de  femmes  que  d'hommes,  parce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  domestique^  du  sexe  féminin  (2)  ;  il 

c'est  à  partir  de  20  ans  que  rimmigration  augmente  très  fortement  le 
nombre  des  habitants  de  Paris. 


AQES 

NOMBRE 

de  décès  d'individus  nés 

TOTAL 

à  Paris 

hors  de  Paris 

0  à    5  ans 

6  à  20  — 

20  à  60  ~  

60  à  76  —  

Plus  de  76  — 

Total.   .   . 

14  426 

2.064 

3  443 

2.183 

913 

1.333 

1.204 

11.427 

10.873 

3.431 

16.769 

3.268 

14.870 

13.066 

4.344 

23.029 

28.268 

61.297 

(1)  Les  étrangers  figuraient   à  raison  de  5  p.  '  0/0  en  1861  ;   il  y  a 
augmentation.  Nombre  d'étrangers  au  recensement  : 

de  1866  de  1881 

22782  46281  Belges. 

27097  31190  Allemands  et  Alsaciens. 

6707  21577  Italiens. 

6622  20810  Suisses. 

(2)  En  1871,  il  y  avait  à  Londres,  un  excédent  de  208.734  femmes. 
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en  était  de  même  à  Paris  sous  la  Restauration,  et  il  en  est 
de  même  aujourd'hui  ;  cependant  la  proportion  a  été  in- 
verse sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  A  Rome,  où  le  clergé 
est  nombreux,  et  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  y  a  beaucoup 
de  domestiques  du  sexe  masculin,  les  hommes  forment  la 
grande  majorité  (1). 

On  voit  clairement  quelques-unes  des  causes  de  cette 
répartition  inégale  des  sexes  lorsqu'on  la  considère  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Paris.  Ainsi  les  arrondisse- 
ments de  TÉlysée,  de  l'Opéra  et  de  Passy  sont  ceux  où  la 
proportion  du  sexe  féminin  est  la  plus  considérable,  parce 
qu'ils  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'aisance  et  où,  par  suite, 
les  ménages  ont  le  plus  do  domestiques  ;  au  contraire,  le 
Panthéon  est  celui  qui  compte  le  plus  d'hommes,  parce  qu'il 
est  le  quartier  des  étudiants;  Reuilly  et  les  Buttes-Chaumont 
ont  aussi  un  excès  d'hommes,  parce  que  les  ouvriers  y 
immigrent  en  grand  nombre  (voir  la  figure  ci-jointe).  Pour 
l'ensemble  de  Paris  total,  la  supériorité  du  nombre  était 
au  sexe  masculin  en  1866  (1.005  hommes  pour  1,000  fem- 


(1)  A  Rome,  on  comptait,  en  1881,  70  femmes  pour  100  hommes  ;  à 
Saint-PéteTsbourç,  77  pour  100. 

Voici  d'après  la  StaHsHque  intematimuUe  des  grandes  villes^  pubb'ée 
par  M.  KôrOsi,  le  nombre  (exprimé  par  milliers)  d'hommes  et  de  femmes 
dans  les  principales  villes  d'Europe  : 

EonBêi    yeiiBei  Eemiitêi    Ptiimsi 


Vienne 

(1873) 
(1876) 

332 

338 

La  Hâve 
Rotterdam 

Prague 

78 

86 

Trieste 

(1870) 

59 

63 

Cologne 
Bresïau 

Munich 

(1875) 

95 

97 

Francforts/M 

(1875) 

49 

62 

Naples 

Hambourg 

(1871) 

115 

121 

Londres 

Rome 

^1874) 

139 

111 

Leipzig 

Païenne 

(1875) 

111 

112 

Stuttgart 

Venise 

(1876) 

62 

66 

Turin 

Stockholm 

(1874) 

66 

.  83 

Milan 

Copenhague 

(1870) 
(1874) 

84 

96 

Anvers 

58 

60 

Berlin 

NOUTELUS  SÉRIS.   — 

XXVll. 

(1874) 
(1874) 
(18751 
(1875 
(187r 
(1876) 
(1875) 
• (1871: 
(1872) 
(1871) 
(1874) 
(1855) 


44 

59 

62 

110 

122 

1633 

625 

459 

107 

100 

80 

486 

20 


53 

69 

67 

124 

123 

1856 

622 

456 

105 

98 

75 

481 
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mes),   et  au  sexe  féminin   en  1881   (1.020  femmes  pour 
l.Oi  0  hommes). 

L'état  civil  de  la  population  parisienne  diffère  de  celui  de 
la  population  française  surtout  par  le  nombre  des  céliba- 
taires, qui  est  plus  considérable  pour  le  sexe  masculin  que 
pour  le  sexe  féminin,  et  par  le  nombre  excessif  des  veu- 
ves (1).  En  1872,  on  comptait  sur  100  ménages  recensés, 
23  ménages  de  célibataires,  55  de  gens  mariés  (composes  en 
moyenne  de  près  de  4  individus  par  ménage)  et  de  ménages 
de  veufs.  Les  ménages  de  célibataires  s'élèvent  à  31  p.  0/0 
dans  les  V*  et  VI*  arrondissement,  à  cause  des  étudiants  (2). 

(1)  Recensement  de  1881  : 

PARIS  FRANCS 


Sexe 
masculin. 

Nombre 
d'individus. 

Proportion 
pour  100. 

Proportion 
pour  100  hab, 

Garçons 

Mariés 

Veufs 

.    .       621569 
.    .       440022 
.    .        51735 

28.1 

19  6 

2  3 

29.7 

20.1 

2  8 

Total     . 

.    .     1113326 

Sexe 
féminin. 

• 

Filles 

Mariées         .    .    .    . 
Veuves.    .       .    .    . 

.    .       557054 
.    .       446297 
.    .       123251 

24  7 

19.8 

5  5 

22,1 
20.1 
5.2' 

Total.   .    . 

.   .     1126602 

(2)  Le  docteur «Bertillon  supposait^  d'après  un  calcul  basé  sur  les  nais- 
sances naturelles  reconnues  ou  légitimées,  qu'il  y  avait,  en  outre,  envi- 
ron 50.000  mariages  irréguliers  ou  unions  de  concubinage  À  Paris,  en 
1876,  soit  environ  13  p.  0/0  des  ménages  recensés  ;  mais  le  calcul  n'est 
en  partie  hypothéqué  et  on  ignore  si  les  gens  vivant  en  concubinage  ont 
déclai  é  qu'ils  étaient  célibataires  ou  mariés. 
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LA  POPULATION  PAR  AGES 

Le  rapport  dos  âges  présente  des  anomalies  beaucoup  plus 
sensibles  encore.  En  effet,  Timmigration  urbaine  se  compose 
presque  exclusivement  d'adultes,  surtout  d'adultes  de  20  à 
30  ans.  Le  travail  des  ateliers  et  des  bureaux  les  attire, 
souvent  aussi  Tétude  ou  le  plaisir.  Pendant  qu'ils  affluent, 
d'autant  plus  nombreux  que  l'activité  économique  se  déve- 
loppe davantage  et  que  les  séductions  sont  plus  puissantes, 
les  familles  envoient  en  nourrice  au  loin  une  partie  de 
leurs  enfants  (1)  et  les  vieillards  pour  qui  l'heure  de  la  re- 
traite a  sonné  et  à  qui  leurs  ressources  restreintes  inter- 
disent le  séjour  des  cités  quittent  la  place  (2).  Il  se  fait  des 
vides  à  la  base  et  au  sommet  pendant  que  le  centre  se  gonfle 
et  la  figure  géométrique  représentant  les  groupes  super- 
posés de  la  population  par  âges  (3)  prend  un  aspect  tout 
autre  pour  Paris  que  pour  la  France  entière.  Ainsi,  à  Paris, 
en  1^76,  on  a  compté  par  l.<)00  habitanis,  113  enfants  de 
0  à  10  ans  et  245  adultes  de  20  à  30  ans,  tandis  que  dans 
une  population  normale  les  jeunes  générations  sont  et 
doivent  être,  d'après  la  loi  naturelle,  les  plus  nombreuses. 

En  voici  la  preuve  fournie  par  la  comparaison  de  la  popu- 

(1)  En  1883,  il  y  a  eu  à  Paris  64.526  naissances  (y  compris  les  nais- 
sances dans  les  familles  parisiennes  domiciliées  hors  de  Paris)  ;  17.243  dé- 
clarations d'envoi  en  nourrice  ont  été  faites  aux  mairies,  sans  compter 
les  envois  faits  par  l'assistance  publique  qui  ne  figurent  pas  dans  ce 
nombre. 

(2)  Cependant  les  décès  répartis  par  âge  et  par  lien  de  naissance  sem- 
blent indiquer  que  le  nombre  des  vieillards  nés  hors  de  Paris  est  connidé- 
rable  :  78  p.  0/0  environ  des  décès  de  plus  de  75  ans  sont  ceux  d'individus 
nés  hors  de  Paris.  (Vob-  la  note  plus  haut,  page  304.) 

(3)  Voir  le  chapitre  XIII. 

20. 


Enfants 
de  0  à  15  ans. 
Adultes 
de  15  à  60  ans. 

Vieillards 
de  plus  de  60  ans. 
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lation  par   âges   à  Paris  et  en  France   du  recensement 
de  1881  : 

NOMBRE    D*IKDiymn8    DE    CHAQUE    OBOUPE    D'AQES 

sur  un  total  de  100  habitants 

110fO<040IO<07080 

Paris.  .    .     20.0    mKÊÊÊ 

France.    .     26.7    F  I 

Paris.  .    .     72.3    ■■■■■■■■■■■■■ 

France.   .     61.0    F  ^ 

Paris.  .   .       7.7    H 

France.  .  12.3  P  I 
L*anomalie  n*a  jamais  été  plus  prononcée  qu*en  1856, 
lorsque  les  grands  travaux  de  voirie  attiraient  une  fouie 
d'ouvriers  à  Paris  ;  elle  l'était  beaucoup  moins  en  1817,  à 
une  époque  où  l'on  ne  songeait  pas  encore  à  ces  travaux  et 
où  la  grande  industrie  n'avait  pas  encore  établi  son  siège 
dans  la  capitale  (voir  la  figure  ci-jointe,  qui  représente  la 
population  par  âges  à  quatre  époques,  en  1817,  en  1856, 
en  1876  et  en  1886,  et  le  tableau  de  la  note  qui  donne  cotte 
population  pour  trois  de  ces  époques  seulement,  les  cliif- 
fres  de  1856  se  trouvant  sur  la  figure)  (1). 

(1)  Population  de  Paris  par  âges  (proportion  de   chaque  âge  sur  un 
total  de  1.000  individus)  ; 


AOES 


80  à  100  ans.  .  . 

70  à  80  —  .  .  . 

60  à  70  —  .  .  . 

50  à  60  —  .  .  . 

40  à  50  —  .  . 

30  à  40  —  .  .  . 

20  à  30  —  .  .  . 

10  à  20  —  .  .  . 

0  à  10  —  .  .  . 

Total. 


2 
11 
35 
53 
58 
73 
82 
85 
67 


4 
13 
35 
52 
73 
85 
111 
92 
69 


1 

8 

22 

51 

78 

114 

121 

81 

57 


3 
12 
28 
48 
72 
104 
124 
76 
59 


1 
8 
25 
55 
73 
95 
98 
71 
63 


2 
12 
29 
51 
73 
95 
111 
73 
65 


466 


534 


533 


526 


489 


611 
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Le  caractère  général  des  grandes  villes  est  d'avoir  une 
trop  forte  proportion  d'adultes.  Le  caractère  particulier  de 
chaque  ville  modifie  les  détails;  ainsi,  l'anomalie  est  d'ordi- 
naire d'autant  plus  sensible  que  la  ville  est  plus  peuplée  ; 
les  jeunes  hommes  y  forment  un  groupe  dont  l'importance 
est,  sauf  exceptions  (1),  proportionnelle  à  l'activité  manu- 
facturière. 

C'est  entre  15  et  35  ans  que  la  plupart  des  immigrants, 
arrivant  dans  les  villes  à  l'âge  de  l'adolescence  ou  à  l'âge 
adulte,  entrent  pour  la  plus  forte  proportion  dans  la 
composition  des  groupes.  La  plupart  des  petits  enfants 
qu'on  recense  sont  natifs  de  la  ville  :  c'est  précisément 
pourquoi,  à  Paris,  sous  la  double  influence  de  la  faible 
natalité  et  de  l'envoi  en  nourrice  d'un  grand  nombre  d'en- 
fants, la  base  est  si  étroite.  Elle  l'est  moins  dans  les  pays  de 
forte  natalité,  par  exemple  à  Berlin  (voir  la  figure  ci-jointe), 
où  l'on  trouve  presque  deux  fois  plus  d'enfants  par  1.000  ha- 
bitants qu'à  Paris  et  où  la  figure  de  la  population,  plus 
large  d'abord,  se  rétrécit,  par  suite  des  décès,  avec  le  second 
groupe,  et  se  renfle,  par  suite  de  l'immigration,  avec  le 
troisième. 

Si  l'on  compare  à  ces  figures  celles  de  la  population  de 
plusieurs  villes  italiennes  dressées  par  la  Statistique  géné- 
rale du  royaume  d'Italie,  avec  distinction  de  l'état  civil  des 
personnes  (voir  les  figures  ci-jointes),  on  voit  qu'à  Turin, 
à  Milan,  à  Venise,  villes  d'immigration,  l'excédent  est 
considérable  principalement  pour  le  groupe  masculin  de 
20  à  25  ans  ;  qu'à  Rome,  plus  que  dans  les  autres  villes, 
la  base  jusqu'à  15  ans  est  très  étroite  ;  qu'à  Naples  et 
à  Venise  surtout  où  l'immigration  est  faible,  la  disposi- 
tion de  la  figure  est  différente  et  le  renflement  est  à  peine 
sensible. 

(1)  Par  exemple,  celle  de  Saint-Pétersbourg. 
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LES  MARIAOES 


Avant  d'examiner  le  mouvement  de  la  population  pari- 
sienne, nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau 
général  de  ce  mouvement  depuis  le  xviii*  siècle,  tel  que 
nous  l'avons  donné  dans  V Annuaire  du  Bureau  des  I^on^ 
gitudes  de  1886  : 

MOUVEMENT   DE   LA   POPULATION   DE  PARIS  DE   1750  A  iSSo 


PÉRIODES 


1750-59 

1780-89 

1799-1808 

1809-16 

1817-30 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-71 

1872-76 

1877-81 

1881-1885 


PENDANT    LA    PiRIODB 

Nombre 

moyen  annuel  de 

ititsaao*!  |  nariagei       dèeéi      mert-iii 


19.421 
19.961 
20.554 
20.727 
27.121 
28.339 
29.694 
33.341 
32.177 
34.222 
40  298 
53.790 
55.625 
55.096 
-56.524 
63.057 


4.398 
6.158 
4.057 
5  199 
7.056 
7  470 
8.685 
9.461 
9.549 

11  075 

12  041 
16.180 
17.677 
21  373 
19.130 
20.864 


19.098 
19.934 
21.222 
20.354 
23.944 
28.668 
26.321 
27.237 
32.715 
33  144 
33.920 
44.315 
57.199 
43.253 
51.453 
56.740 


SUR    1.000    HABITANT 

(ittscriu  an  rerensement) 

rombien  de 

Bûttaai*!  I  BariagM  I     dieéa 


» 

> 
1.497 
1.749 
1.929 
2.165 
2  212 
2.448 
3.124 
4.166 
4.336 
4  220 
4.229 
4.986 


35.1(1) 

33.3(1) 

36.1(1) 

31.0 

36.2 

34.3 

32.9 

33.5 

30  5 

30.7 

28.1 

30.6 

30.3 

28.7 

26.6 

28.1 


34.6(1) 

33.3(1) 

36.3(1)1 

30.5 

31.9 

34.7(2) 

29.2 

27.4 

31.1(3) 

29.8(4; 

23.6 

25.5 

31.1(6) 

22.6 

24.2 

26.2 


(1)  Les  co^rflrients  des  périodes  an- 
térîpures  k  1789  font,  en  léaM'é  hypo- 
ih^tiques,  le  nombre  des  babiiants 
n'étant  pas  connu  avec  précision. 


(2)  Chol(<ra  en  I81S. 

(3)  i:hoiéia  en  4849. 

(4)  Choléra  m  1854-1835. 

(5)  S7.9  de  1866  k  1870. 


La  connaissance  du  groupement  par  âges  est  nécessaire 
pour  comprendre  le  mouvement  de  la  population  urbaine. 
En  effet,  les  apparences  de  ce  mouvement  sont  trompeuses; 
la  statistique  fournit  sur  cette  matière  des  données  qui,  si 
elles  étaient  admises  sans  critique,  feraient  croire  qu'il  y  a 
quelquefois  moins  de  décès  et  presque  toujours  plus  de 
naisances  dans  la  plupart  des  très  grandes  villes  que  dans  le 
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reste  du  pays  (1)  et  attribuerait  aux  cités  une  supériorité 
qu'elles  sont  loin  de  posséder. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  du  mouvement  général  des 
naissances  et  des  décès  dans  les  villes  suivantes  qui  sont  au  nombre 
des  plus  peuplées  de  l'Europe.  (F.  Annali  di  statistica^  3*  série,  9*  vol., 
et,  pour  Tannée  1885,  la  Statistique  internationale  des  grandes  villesy 
par  M.  Edrôsi.  Les  villes  sont  classées  dans  Tordre  d'importance  de 
leur  population. 


Par  1.000  hab. 

1878-1882 
Nombre    de 

Naiss.     Décès 


Par  1.000  hab 

1878-1882 
Nombre    de 


Naiss. 


Londres  

Paris , 

Berlin 

Vienne 

(année  1885)... 

Liverpool 

Manchester. 

Naples 

Glasgow  (1885) . . 
Hambourg ....... 

Bruxelles  (1885). 
Budapest 

(année  1885).. 
Dublin 

(année  1885)... 

.Vlilan 

Rome  ,.. .    . 

Breslau 

Turin 

Païenne  .    , 

Copenhague 

Munich 

(année  1886)... 

Dresde 

Bucarest  (1885)  . . 


34.6 

21.7 

26  6 

24.2 

41.41») 

26  6 

40.2 

30  2 

35.4 

28.5 

33.7 

27.0 

36.4 

28.0 

32.3 

30  5 

38  2 

25.8 

41,7 

27.3 

30  2 

21.6 

37.3 

35.8 

35.9 

29.5 

32  0 

29.2 

28.8 

28.5 

31.7 

29.4 

26.9 

29.2 

38.2 

31.6 

28.5 

26.2 

33  9 

24.6 

37.7 

24  1 

38  5 

32  6 

36.7 

30.7 

354 

24.6 

31.3 

27.4 

Angleterre 
France. ... 
Prusse . . . . 
Autriche.. 

Italie 

Prusse.... 
Belgique. . 
Hongrie . . 

Irlande... 

Italie 

Italie 

Prusse . .  ^. 

Italie 

Italie  .... 
Danemark. 
Bavière . . . 

Saxe 


34  4 
25  0 
37.8 
38.5 


36  3 


42.2 


Décès 


20  3 
22.5 
25.1 
30.5 


28.7 


37  8 

25.1 

31.3 

21.3 

43.1 

37.1 

24.9 

18.7 

36  3 

28.7 

36.3 

28.7 

37.8 

25.1 

36  3 

28  7 

36.3 

28.7 

32.0 

19.2 

38.8 

29.0 

28.5 


(1)  Le  document  italien  donne  38.1,  nombre  qui  nous  parait  trop 
faible.  Celui  de  41.4  a  été  calculé  avec  les  données  du  Statististàes 
Sahrbuch  de*  Etads  Berlin  (1883;  qui  accuse  une  diminution  de  na- 
talité de  1876  (47.2  N.  p.  0/00  hab.)  à  1883  (38  p.  0/00)  et  donne  la 
moyenne  de  42.7  N.  par  0/00  habitants  de  1874  a  1883.  Le  même  docu- 
ment donne  pour  la  moyenne  des  décès  30.8  p.  0/00  habitants,  taudis 
que  le  document  italien  ne  donne  que  26.6  et  M.  Kdrûsi  24.6  seule- 
ment pour  les  décès  et  33.6  pour  les  naissances,  rapports  dont  Tinfé- 
riorité  doit  prdvenir  d'éléments  de  nature  différente.  . 
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Le  nombre  moyen  des  mariages  annuels  à  Paris  depuis 
vingt  ans  est  d'environ  9.3  par  1.000  habitants  (1),  tandis 
qu'il  n'atteint  pas  tout  à  fait  8  pour  la  France  entière.  Les 
Parisiens  ont-ils  donc  plus  d'empressement  pour  le  mariage 
que  leurs  concitoyens  ?  Nullement  ;  mais,  comme  les  adultes 
sont  en  excès  dans  la  population  parisienne,  il  s'y  trouve, 
sur  un  total  de  1.000  habitants,  une  beaucoup  plus  forte 
proportion  de  gens  capables  de  contracter  mariage  que 
dans  le  reste  de  la  France.  Pour  avoir  le  véritable  rap- 
port, il  faut  comparer  des  éléments  de  même  nature  ;  or, 
on  trouve  que,  sur  1.000  célibataires  du  sexe  masculin 
âgés  de  18  ans  (âge  légal  du  mariage)  à  60  ans,  il  y 
a  eu,  en  1882,  69  mariages  en  France  et  57  seulement  à 
Paris  ;  que,  sur  1.000  femmes  non  mariées  de  15  à  5^>  ans,  il 
y  a  eu  66  mariages  en  France  et  61  seulement  à  Parig. 
On  se  marie  donc  moins  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la 
France. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Pour  la  grande  majorité 
des  habitants,  la  vie  est  plus  laborieuse  à  la  ville  qu'à  la 
campagne,  parce  que  les  besoins  sont  plus  grands  et  qu'as- 
pirant en  général  plus  haut,  les  individus  mettent  d'ordi- 
naire plus  de  temps  à  atteindre  la  position  qu'ils  regardent 
comme  nécessaire  pour  fonder  une  famille;  aussi  l'âge 
moyen  du  mariage  y  est-il  plus  élevé  qu'ailleurs  (2).  Pour 

(1)  En  1883,  les  rapports  ont  été,  à  Paris,  de  58.3  et  de  60  8  p.  0/0  ; 
mais  ce  calcul  est  établi  d*après  les  chi£Eres  du  recensement  de  décem- 
bre 1881,  et  la  population  ayant  augmenté  en  1882,  a  dû  fournir  plus 
do  mariages.  C'est  pourquoi  Tannée  1882  est  préférable  pour  rétablisse- 
ment du  rapport  moyen. 

(2)  Toutefois  la  difEérence  n^est  pas  considérable.  Les  deux  années 
d*âge  qui  f oombsent  le  plus  de  mariages  entre  célibataires  sont  27  et 
28  ans  pour  les  hommes,  21  et  22  ans  pour  les  femmes.  Mais  la  différence 
entre  les  arrondissements  est  plus  sensible  ;  ainsi,  en  1884,  pendant  que 
les  VP,  VIP,  IX*  et  X*  arrondissements  comptaient  4  à  5  mariages  par 
100  femmes  de  15  à  50  ans,  les  XV*|  XVIP  et  XIX*  arrondissements, 
peuplés  d'ouvriers,  en  comptaient  près  de  8  (de  7.8  à  8). 
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une  partie  des  immigrants,  le  séjour  à  Paris  n'est  qu'une 
période  transitoire  ;  Touvrier  attend  le  retour  dans  le  pays 
natal  pour  se  fixer  définitivement  dans  le  mariage  ou  ne 
songe  pas  du  tout  à  se  marier  ;  le  commis  y  songe  moins 
encore  parce  qu*il  a  plus  d'ambition.  11  est  juste  d'avoir,  en 
outre,  à  avouer  que  le  concubinage  et  la  débauche  facili- 
tent la  prolongation  du  célibat  dans  les  grandes  villes. 


LES  NAISSANCES 

Il  en  est  des  naissances  comme  du  mariage  ;  malgré  le 
taux  de  27.8  p.  1.000  qu'accuse  la  natalité  parisienne  (1872- 
1885),  les  ménages  sont  moins  féconds  à  Paris  que  dans  le 
reste  de  la  France.  Sur  l.OOO  femmes  mariées  de  15  à  50  ans, 
il  n'y  a  par  an  que  129  naissances  légitimes  à  Paris  (1), 
tandis  qu'en  France  en  en  compte  181.  Los  ménages  qui 
n'ont  qu'un  enfant  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  en  ont 
deux,  ceux  qui  en  ont  deux  sont  plus  nombreux  que  ceux 
qui  en  ont  trois,  et  ceux  qui  ont  plus  de  quatre  enfants  vi- 
vants sont  très  rares  (2). 

Quoiqu'il  y  ait  à  Paris  beaucoup  trop  de-naissances  natu- 
relles, l'appoint  qu'elles  fournissent  ne  rétablit  même  pas 
réquilibre.  Car,  sur  1.000  femmes  de  15  à  50  ans,  mariées  ou 

(1)  En  1883,  le  rapport  est  de  132.8  oaissances  par  1.000  femmes 
mariées  de  15  à  50  ans  ;  ce  rapport  est  calculé  sur  la  population  recensée 
en  décembre  1881.  (Voir,  plus  haut,  la  note  relative  aux  mariages). 

(2)  On  publie,  à  Paris,  d'après  les  déclarations  faites  au  moment  du 
décès  d'un  des  deux  époux,  le  nombre  des  enfants  vivants  on  morts  qu'a 
eu  le  ménage.  Or,  en  1883,  sur  9.498  cas  constatés,  il  s'est  trouvé 
992  ménages  sans  enfants  (soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  eu,  soit  qu'ils  les 
eussent  perdus),  3.080  ménages  n'ayant  qu'un  enfant  vivant,  2.27(>  ayant 
2  enfants  vivants,  1 .485  ayant  3  enfants  vivants,  694  ayant  4  enfants 
vivants,  396  ayant  5  enfants  vivants,  etc. 
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non,  le  nombre  annuel  des  naissances  esi  de  1"2  pour  la 
France  et  de  89  seulement  pour  Paris  (1). 

La  natalité  est  généralement  très  faible  dans  les  arron- 
dissements riches.  Ainsi  elle  descend  au-dessous  de 
23  p.  1.000  (moyenne  de  1874-1878)  dans  les  arrondissements 
du  Luxembourg,  du  Palais-Bourbon,  de  l'Opéra,  de  Passy 
et  elle  tombe  même  à  17.8  p.  1 .000  dans  celui  de  l'Elysée  ; 
elle  s'élève  au  contraire  au-dessus  de  30  p.  1.000  dans  les 
arrondissements  de  Saint-Laurent,  de  Popincourt,  de 
l'Observatoire,  de  Vaugirard  et  atteint  33.1  dans  celui  des 
Buttes-Chaumont.  11  est  évident  que  ce  sont  les  quartiers 
peuplés  d'ouvriers  qui  donnent  le  plus  d'enfants  et  les 
quartiers  habités  par  les  classes  aisées  qui  en  donnent  le 
moins  (2)  :  la  relation  entre  l'aisance  et  la  fécondité  apparaît 
manifestement  ;  les  distinctions  qu'une  analyse  plus  dé- 
taillée pourrait  établir  modifient  quelque  peu  les  rapports 
sans  effacer  la  différence  (3). 

Nous  avons  dit  que  l'illégitimité  avait  une  grande  part 
dans  la  natalité  parisienne  :  elle  figure  en  effet  dans  une 
proportion  qui  est  supérieure  au  quart  et  qui  atteint 
même  parfois  le  tiers  du  total.  Il  est  de  mode,  à  chaque  géné- 
ration, de  déplorer  le  néfaste  progrès  de  Timmoralité  dans 
certaines  grandes  cités;  le  philosophe  doit  excuser  le  renou- 

(1)  Cependant  Paris  n^eet  pas  la  ville'où  la  natalité  générale  (rapport 
des  naissances  au  nombre  total  des  habitants)  soit  la  plus  élevée.  Bordeaux, 
en  Fi-ance,  Genève,  Venise,  Saint-Pétersbourg  dans  d^autres  États  de 
TEurope,  New  York  en  Amérique,  etc.,  ont  une  natalité  moindre. 

(2)  Aussi  les  arrondissements  qui  fournissent  au  recensement  la  plus 
forte  proportion  d*enfants  au-dessous  de  6  ans  sont-ils  les  XIX',  XX*, 
XIIP  et  XIV*  arrondissements.  Les  vieillards,  au  contraire,  se  trouvent 
en  forte  proportion  surtout  dans  les  arrondissements  de  Touest. 

(3)  Ainsi,  avant  1880,  les  naissances  qui  avaient  lieu  dans  les  hôpi- 
taux et  chez  les  sages-pfemmes  n'étaient  pas  rapportées  au  domicile  de 
la  mère  et  le  contingent  de  certains  arrondissements  se  trouvait  ainsi 
grossi. 
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vellement  perpétuel  de  ces  lamentations,  car  chaque  géné- 
ration voit  un  mal  qui  est  réellement  déplorable.  Cepen- 
dant la  statistique,  qui  le  mesure,  constate  qu'il  persiste 
sans  s'aggraver.  Il  semble  même  avoir  sensiblement  diminué 
entre  la  première  moitié  du  siëcle  où  les  naissances  illégi- 
times formaient  environ  33  p.  0/0  du  total  et  la  seconde  où 
elles  figurent  à  raison  de  28  p.  0/0  (1). 

D'ailleurs,  avant  de  prononcer  la  condamnation,  il  convient 
de  faire  quatre  parts  dans  les  naissances  hors  mariage  ;  un 
quart  environ  (2)  pour  celles  qui  ont  lieu  dans  les  hôpitaux, 
hospices  ou  prisons  et  dont  la  moindre  portion,  peut-être, 
est  imputable  au  compte  de  Paris,  le  reste  appartenant  à 
des  filles-mères  qui  viennent  cacher  leur  honte  et  chercher 
un  asile  pour  leurs  couches  à  Paris  ;  un  cinquième  et 
même,  il  y  a  quelques  années,  plus  d'un  cinquième  (3)  pour 

(1)  Nombre,  à  Paris,  de  naissances  illégitimes  sur  un  total  de  100  nais- 

Bances  vivantes  : 

1790-1809 31      p.  0/0 

1817-1836 34.3 

1847-1861 .    .  32.7 

1868-1870 28 

1873-1882 26  6 

1883 26.7 

1884 27.5 

1886 27.6 

(2)  En  1883,  par  exemple,  sur  17.233  naissances  naturelles,  4.607  ont 
en  lieu  dans  les  hospices,  hôpitaux  ou  prisons  ;  sur  ce  nombre  13  seu- 
lement ont  été  reconnues. 

(3)  En  1883,  par  exemple,  il  y  a  eu  3.474  enfants  illégitimes 
(3.461  nés  à  domicile  et  13,  cités  dans  la  note  précédente,  nés  hors 
domicile)  reconnus  par  Tacte  de  naissance  ;  postérieurement  à  Tacte  de 
naissance,  il  y  a  eu  des  enfants  reconnus  par  le  père  (403),  par  la 
mère  (6.601)  ou  par  Fun  et  l'autre  (361)  par  l'acte  de  naissance,  soit  au 
total  9.829.  La  moyenne  des  enfants  reconnus  par  l'acte  de  naissance  a 
été  de.  21  p.  0/0  des  naissances  illégitimes  durant  la  période  1873-1882. 
En  outre,  il  y  a  eu  3.027  enfants  légitimés  par  mariage  ;  un  certain 
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les  enfants  reconnus  à  leur  naissance  qui  appartiennent  en 
général  à  des  ménages  irréguliers  et  dont  la  plupart  re- 
çoivent presque  les  mêmes  soins  que  des  enfants  légitimes  ; 
plus  du  tiers  pour  les  enfants  reconnus  par  les  parents  ou 
par  un  des  deux  parents  postérieurement  à  l'acte  de  nais- 
sance, lesquels  trouvent  par  cette  reconnaissance  un  foyer 
et  surtout  la  tutelle  d'une  mère,  les  reconnaissances  par  la 
mère  seule  formant  environ  les  6  septièmes  de  cette  caté- 
gorie); le  reste,  c'est-à-dire  pour  Tannée  1883,  environ 
7.400  enfants  qui  représentent  le  véritable  résultai  de  Tim- 
moralité  parisienne.  C'est  la  neuvième  partie  de  la  géné- 
ration annuelle  de  Paris  :  issue  de  la  débauche,  elle  est 
exposée  à  retourner  à  la  débauche  et  à  la  misère. 

Les  quartiers  populeux  sont  aussi  les  plus  féconds  en 
naissances  illégitimes  comme  en  naissances  légitimes  et 
il  est  fâcheux  de  constater  que  leur  supériorité  est  encore 
plus  marquée  dans  l'illégitimité  que  dans  le  mariage  (1). 

Quoique  Paris  soit  dans  la  catégorie  des  villes  qui  comp- 
tent beaucoup  -de  naissances  illégitimes,  elle  n'est  pas  la 
capitale  d'Europe  la  plus  maltraitée  à  cet  égard  ;  d'après 
M.  A.  von  Œttingen,  dont  l'ouvrage  n'est  pas  assurément  un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  France,  Paris  vient  sous  ce  rap- 
port après  Vienne,  Rome,  Stockholm  et  Moscou  et  j'ai  peine 


nombre  de  ces  enfants  n^avaient  pas  été  reconnus.  (Aussi,  en  1885,  sur 
2.992  légitimations  par  mariage,  il  y  avait  1.556  enfants  déjà  reconnus 
et  1.436  enfants  non  reconnus).  Les  reconnaissances  ne  paraissent  pas 
être  en  progrès  dans  ces  derniers  temps,  jusqu^en  1885  il  n'y  a  eu  que 
2.992  légitimations  par  mariage,  3.333  reconnaissances  par  acte  de  nais- 
fiiances  et  3.863  reconnaissances  postérieures,  quoique  le  nombre  des 
naissances  illégitimes  ait  peu  diminué  (16.922  en  1885  et  17,233 
en  1883). 

(1)  Ainsi,  en  1883,  les  3  arrondissements  qui,  pour  l'illégitimité,  sont 
aux  deux  extrémités  de   Téchelle    ont   donné  les  rapports   suivants 
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à  croire  que  le  rang  qu'il  assigne  à  Londres  n'ait  pas  pour 
cause  quelque  inadvertance  de  la  statistique  (1). 

(d  après  les  naissances  classées  diaprés  le  lien  de  naissance  et  non  d*après 
le  domicile  de  la  mère) . 


LÉOITIMBS 

ILLÉGITIMES 

par  1.000 

par  1.000 

ABBOKDIBSKHENTS 

Femmes  mariies 

Femmes  non  mariéea 

de  15  à  50  ans                  1 

VIII-  ) 

72 

19 

IX-  !     Minimum. 

86 

30 

I« 

101 

36 

XIX-  ,                         / 

167 

76 

XX-        Maximum. 

160 

82 

XIV-  '                     1 

158 

86 

(1)  Naissances  illégitimes,  d'après  M.  A.  von  (Ettingen{Mor<UstaHstik)  : 

NAISSAKCBS         NAISSANOSS 
illégitimes      légitimes 


Gratz  (1B69) 
Munich.   . 
Vienne .    . 
Prague.    . 
Rome   .   . 
Stockholm 
Moscou.  . 
Budapest. 
Paris  .    . 
Copenhague 
Bruxelles 
Lisbonne 
St-Pétersbourg 
Dresde.    . 
Madrid.   . 
Berlin  .    . 
Hambourg 


iimbourg 
Milan   .   . 
Revel    .   . 
Londres   . 
Barmen.  . 


0.60 

ou 

62.5 

0.96 

— . 

50.9 

1  00 

— 

49.9 

1.01 

._ 

49.6 

1.24 

_ 

44  5 

1.50 



40.0 

1.65 

^- 

38.1 

2.28 

^m 

30  6 

2.49 

_ 

28  5 

3.00 

— . 

25.0 

3.44 



^22.6 

3.75 

_ 

21.0 

3.92 

.. 

20.2 

4.55 

.... 

18.0 

4.81 

_ 

17.2 

5.70 



14.9 

7.26 

._ 

12  1 

9.00 



10.0 

9.52 



9.5 

10.00 



9.0 

11.34 

— * 

8.1 

24.64 



3.9 

34.71 



2.8 

p.  0/0  illég. 
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-  Nous  savons  qu'il  y  a  plus  de  mort-nés  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  campagnes.  En  1883,  cette  mortalité 
était  à  Paris  de  6.8  p.  0/0  du  total  des  naissances  (mort-nés 
compris),  tandis  que  pour  la  France  entière  le  rapport 
était  seulement  de  4  p.  0/0  à  peine  et,  comme  toujours  la 
proportion  était  plus  forte  pour  les  enfants  illégitimes 
(8.8  p.  0/0  des  naissances  vivantes,  mort-nés  non  compris) 
que  pour  les  légitimes  (6.8  p.  0/0)  (1). 


LA  MORTALITE 

Le  séjour  des  villes  n'est  pas  salutaire  à  la  vie  humaine  ; 
Tespace  et  le  bon  air  font  défaut  aux  enfants  et  aux  consti- 
tutions délicates  de  tout  âge,  et  beaucoup  d'adultes,  voire 
même  d'adolescents,  y  sont  surmenés  par  des  excès  con- 
traires de  travail  ou  de  plaisir.  A  cet  égard,  la  statistique 
de  la  mortalité  dénonce  tout  d'abord  une  certaine  infé- 
riorité de  Paris,  relativement  au  reste  de  là  France  ;  car, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  la  moyenne  a  varié 
de  34.7  (période  1831-1835)  à  22.5  (période  1872-1876)  (2),  et 
on  peut  fixer  la  moyenne  des  dix  dernières  années  à  24.5  dé- 
cès environ  par  1.000  habitants,  tandis  que  pour  l'ensemble 
de  la  France  elle  ne  dépasse  pas  22.5.  En  réalité,  l'infério- 
rité est  beaucoup  plus  considérable,  puisque  ce  taux  est 

(1)  Une  particularité  singulière,  mais  qui  s'explique  par  rirrégularité 
même  de  lu  situation,  c*est  que  les  naissances  légitimes  hors  domicile 
comptent  beaucoup  plus  de  mort-nés  (12.6  p.  0/0)  que  les  naissances 
légitimes  à  domicile  (6.B  p.  0/0),  tandis  que  pour  les  naissances  illégi- 
times, la  différence  est  très  légère  (8.7  à  domicile,  8.9  hors  domicile) . 

(2)  Si  la  période  1872-1876  donne  une  mortalité  si  faible,  c'est  que  la 
grande  mortalité  des  années  1870  et  1871  avait  fait  une  moisson  préma- 
turée. 


LES  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANCE^  310 

"Celui  d'une  population  dans  laquelle  domine  T&ge  adulte, 

c'est-à-dire  l'âge  sur  lequel  la  mort  a  le  moins  de  prise  (1). 

En  eflTet,  si  l'on  rapproche  le  nombre  des  décès  de  chaque 

âge  du  nombre  des  vivants  du  même  âge,  on  trouve  qu'à 

NOMBRE  DE  DËCËS  PAB  1,000  INDinDDS  DU  MÊME  AGE 


AGBS 

POUB  PABIS 

en  1883  (2) 

POUR  LA  FRANCS 

1877-1880 

0  à  1  an 

220  ? 
56 
96 

16 

50 

170  ?  • 
28 
6 

10 

41 

2  à  6  ans   

16  à  20  — 

31  à  40  — 

61  à  70  — 

(1)  Au  milieu  du  xviil*  siècle,  Deparcieux  remarquait  déjà  que  les 
voyages^  les  affaires,  la  domesticité  amenant  à  Paris  beaucoup  d'adultes  vali- 
des, la  mortalité  devait  y  paraître  relativement  faible.  (Essai,.,.. ,  p.  95.) 

(2)  Les  éléments  de  ce  calcul  comprennent  les  décès  dans  les  hôpitaux. 
La  population  étant  celle  du  recensement  de  décembre  1881  et  étant  par 
conséquent  inférieure  à  la  population  réelle  de  1883,  les  rapports  sont 
un  peu  trop  forts.  V Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  année  1883, 
donne  une  mortalité  de  401  par  1.000  pour  les  enfants  de  0  à  1  an  ; 
mais  le  calcul  est  établi  sur  les  données  officielles  du  recensement  qui 
n'accusait  que  25.637  enfants  de  0  à  1  an,  nombre  évidemment  infé- 
rieur à  la  réalité.  L'Annuaire  statistique  de  1884  a  tenu  compte,  et  avec 
raison,  de  cette  insuffisance  du  recensement  et  réduit  à  217  p.  0/00  la 
proportion  de  dccèsdeO  à  1  an,d*itprès  les  naissances  (défalcation  faite 
des  enfants  envoyés  en  nourrice),  tandis  que  d'après  les  enfants  recensés 
de  0  à  1  an  en  1881,  la  propoi-tion  serait  de  389  p.  0/00.  Il  en  est  de 
môme  pour  la  France  entière  ;  c'est  pourquoi  le  rapport  calculé  par 
la  statistique  italienne  est  supérieur  à  celui  que  nous  avons  donné,  d'ac- 
cord avec  M.  Lafabrègue.  (A'o:r  le  chapitre  XI,  Décès.) 
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tous  les  âges  les  décès  sont  plus  nombreux  à  Paris  que  dans 
le  reste  de  la  France  (1). 
Le  degré  de  richesse  met  entre  les  groupes  de  la  popula- 


(1)  Voici  un  tableau  plus  détaillé,  calculé  par  le  docteur  Bertillon 
pour  la  période  de  1874-75  (Paris  et  France)  et  extrait  de  V Annuaire 
de  statistique  de  la  ville  Be  Parie  et  des  Confronti  intemazionaU 
pour  1882  : 


DÉCÈS  ANNUELS  PAB  1.000  [NDRIDUS  DE  L'AGI  [NDIQOÉ 

AGES 

PARIS 

FRANCE                1 

1874-75 

1882 

1874-75 

1882 

0  à  '    1  ans, 
là      5  — 

•    • 

^  102.0 

411  0(») 
65.9 

}    64.6 

201  3(1) 
28  0 

5  à    10  - 

9.5 

9.8 

6.6 

7.1 

10  à    16  — 

4.5 

6.8 

4  1 

4.5 

15  à    20  — 

6.9 

11.3 

5.8 

6.2 

20  à    25  — 

9.3 

11.8 

8.3 

8.1 

25  à    30  — 

10.8 

14.3 

9.5 

9.8 

30  à    35  — 
35  à    40  — 

1    12.6 

14.7 
16.9 

1      9  9 

9.9 
16.4 

40  à    45  — 
45à    50  — 

j    16.8 

18  1 
21.1 

1    12.0 

11.9 
13.4 

60  à    55  — 
56  à    60  — 

1    24.6 

24.9 
32.8 

j     19.4 

17.2 
22.2- 

60  à    66  — 
65  à    70  — 

48.7 

40.5 
62.1 

j    40.3 

32.6 
47.7 

70  à    75  — 
75  à    80  — 

1  111.4- 

84.8 
121  3 

96.0 

72.4 
102.7 

80  à    85  ^ 
.86  à    90  — 

1    20.6 

183.8 
157.6 

j   194.0 

152.1 
183.2 

90  à    95  — 

) 

148.4 

195.0 

95  à  100  — 

5    27.3 

101.4 

1   298.0 

200.0 

Plus  de  100  - 

60     ? 

1 

206.6 

23.2 

26.2 

22  6 

22  2 

(1)  La  mortalité  de  0  à  1  an  indiquée 
précédente.) 

)  ici  est  trop  forte.  (Vc 

nr  la  note 

. 
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tion  parisienne  des  différences  considérables  devant  la 
mort,  plus  considérable  peut-être  que  dans  le  reste  de  la 
France  et  surtout  plus  faciles  à  constater  par  la  sta- 
tistique. L'Elysée  et  TOpéra  sont,  avons-nous  dit,  des 
arrondissements  riches  :  on  y  a  enregistré  environ  14  et 
15  décès  par  1.000  habitants  en  1884  ;  Ménilmontant,  arron- 
dissement pauvre,  en  a  compté  33  (1).  Il  est  vrai  que  les 
naissances  sont  à  peu  près  dans  la  même  relation  (14.20  et 
30  p.  0/0  par  1.000  habitants)  et  que  la  mort  sévit  surtout  sur 
les  petits  enfants.  Mais  les  enfants  des  quartiers  pauvres 
sont  beaucoup  plus  cruellement  atteints  que  ceux  des  quar* 
tiers  riches  :  en  1888,  les  habitants  de  Ménilmontant,  qui 
n'avaient  pas  compté  deux  fois  plus  de  naissances  que  ceux 
de  rOpéra,  perdaient  environ  6  enfants  de  moins  d'un  an, 
pendant  que  ceux-ci  n'en  perdaient  que  1  ;  en  même  temps, 
ils  perdaient  plus  de  4  enfants  de  2  à  5  ans,  tandis  qu'il 
n*en  mourait  que  1  dans  Tarrondissement  de  l'Opéra  ;  à 
chaque  âge  se  marque  ainsi  une  différence  plus  ou  moins 
sensible  au  détriment  de  la  population  la  moins  aisée  (2). 


(1)  Nons  ne  citons  pas  les  arrondissements  des  Gobelins  et  de  l'Obser- 
▼atoire  dont  les  hôpitaux  aggravent  la  mortalité.  Les  extrêmes  par  quar- 
tier sont  (pour  Tannée  1883)  12.4,  quartier  des  Champs-Elysées  (VIII*  ar- 
rondissement) et  42.1,  quartier  de  Saint^Fargeau  (XX*  arrondissement). 

(2)  Le  IX*  arrondissement  (Opéra)  et  le  XX*  (Ménilmontant)  ont  à 
peu  près  la  même  population  (122.896  et  126.917  habitants);  cependant 
▼oici  le  nombre  des  décès  par  âge.  en  1883  : 


AGSB 

Il*  Arrondissemeat 

XI*  irrondiBsemeni 

de  0  à    1  an 

2  à    5  ans 

6  À  16  — 

16  à  35  — 

36  à  60  — 

plus  de  60  — 

176 
117 
48 
361 
648 
528 

1148 
623 
126 
583 

1004 
713 

NOUVSLLB  8ÉBUB.  —  ZXVtl. 
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Aussi  la  carte  de  la  mortalité  parisienne  porte-t-elle  les 
teintes  les  plus  sombres  dans  les  arrondissements  de  la 
périphérie,  celui  de  Passy  (XVI*  arrondissement)  excepté, 
parce  qu'il  compte  parmi  les  plus  riches,  et  les  teintes 
moins  foncées  (c'est-à-dire  la  moindre  mortalité),  dans  le 
centre  entre  les  boulevards  et  la  Seine,  surtout  dans 
les  VHP,  IX*,  !•'  et  II*  arrondissements,  qui  sont  au  nombre 
de  ceux  où  les  recensements  constatent  le  plus  de  proprié- 
taires et  de  rentiers,  le  plus  de  chefs  d'industrie,  le  plus  de 
domestiques,  le  moins  d'ouvriers  et  de  jeunes  enfants  (1). 
(Voir  la  carte  et  le  tableau  ci-joints). 

A  ces  causes  sociales  s'ajoutent  aussi^des  causes  de  mort 
d'un  autre  genre.  M.  Durand-Claye  a  fait  un  rapproche- 
ment entre  certaines  conditions  hygiéniques  et  le  nombre 
des  victimes  de  la  flëvre  typhoïde  en  1882,  et  il  conclut  que 
«  la  situation  topographique,  la  nature  de  l'eau  consom» 
mée,  le  nombre  d'égouts,  l'accumulation,  des  habitants  sur 
une  surface  insuffisante  (2),  l'excès  des  locataires  en  garni  i^ 
peuvent  être  des  causes  d'aggravation  de  l'épidémie  ou  se 
trouver  annulées  par  d'autres  circonstances  favorables  (3). 

(1)  Un  calcul  fait  sur  les  décès  de  Tannée  1878  (à  Taide  du  recense* 
ment  de  1876,  d'où  il  résulte,  avec  une  population  un  peu  trop  faible, 
une  mortalité  un  peu  trop  forte)  fournit  la  répartition  suivante  : 

!  Paris  ancien 20.7  p.  0/00 

Zone  annexée  en  1860 27.5 

Ensemble 23.2 

I  Paris  ancien 22.7 

Zone  annexée  en  1860 32.7 

Ensemble 26.5 

Paris 24.0 

Moyenne  de  1872-1877 • 23.5 

(2)  Cependant  le  II*  arrondissement  a  une  forte  densité  et  une  faible 
mortalité,  parce  que  le  bien-être  y  contrebalance  TefEet  de  Taggloméra* 
tion. 

'  (3)  C'est  ainsi  que  la  fièvre  typhoïde,  dans  le  XX*  arrondissement,  n*a 
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Il  faut  regarder  de  plus  près  encore  pour  juger  de  tous  les 
dangers  de  mort  auxquels  est  exposée  la  population  pari- 
sienne. La  vieillesse  est  une  des  deux  périodes  de  l'existence 
les  plus  exposées  ;  Paris,  qui  n*a  la  supériorité  sur  le  reste 
de  la  France  (calcul  de  la  période  1874-1878)  que  pour  un 
seul  groupe,  celui  des  vieillards  de  plus  de  dOans,  le  perdrait 
probablement  et  verrait  s'aggraver  sa  situation  à  partir  de 
l'âge  de  60  ans,  si  un  certain  nombre  de  ses  vieillards,  après 
une  vie  de  labeur  passée  dans  la  capitale,  n'allaient  vivre 
d'économie  dans  la  retraite  et  mourir  à  la  campagne.  La  pre- 
mière enfance  n'est  pas  moins  en  danger.  Nous  savons  que 
déjà,  avant  la  naissance,  il  meurt  plus  d'enfants  dans  le  sein 
de  leur  mère  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France  (1).  Après 
la  naissance,  le  tiers  environ  des  enfants  est  envoyé  en  nour- 
rice; ceux  qui  meurent  ne  figurent  pas  sur  les  listes  mor- 
tuaires de  Paris  et  pourtant  ce  sont,  en  réalité,  des  pertes 
que  subit  la  population  parisienne  (2).  Malgré  cette  défal-> 

causé  que  9.6  décès  en  1S82  sur  10.000  habitants,  et  en  a  causé  22.1 
dans  le  XIX*. 

(1)  Nous  savons  d*ail1eurs  (voir  le  chapitre  PX,  les  mort-nés)  que 
Pillégitimité  influe  beaucoup  sur  la  proportion  des  mort-nés  et  qu'il  y  a 
beaucoup  de  naissances  illégitimes  à  Paris.  En  1882,  la  morti-natalité,  à 
Paris,  a  été  de  7.6  p.  0/0  (taux  supérieur  à  la  moyenne  décennale  précé- 
dente) ;  celle  de  la  morti-natalité  légitime  a  été  de  7,  et  celle  de  la  morti- 
natalité  illégitime  de  9.2. 

(2)  En  général,  sur  100  en&nts  nés  &  Paris,  il  y  en  a  aujourd'hui 
27  que  Ton  envoie  en  nourrice  ;  la  proportion  est  plus  considérable  pour 
les  arrondissements  commerçants  du  centre  où  elle  s'élève  presque  à  la 
moitié  des  naissances  ;  elle  l'est  beaucoup  moins  dans  les  quartiers  popu- 
leux où  les  mères  nourrissent  leurs  enfants  au  sein  ou  au  biberon. 
En  1883,  il  y  a  eu  63.404  naissances  d'enfants  nés  de  personnes  domi- 
ciliées à  Paris  ;  17.243  enfants  mis  en  nourrice  ont  été  déclarés  à  la 
mairie  (tous  les  enfants  ne  sont  pas  déclarés)  ;  sur  le  total  de  ces  nour- 
rissons, 1.429  décès  ont  été  signifiés  à  Paris  par  les  maires  des  communes; 
toutes  les  mairies  n'envoient  pas  cette  déclaration  de  décès,  car  la  mor- 
talité des  enfants  en  nourrice  est  certainement  supérieure  à  10  p.  0/0.  Au 

21 


324       ACADSMIB  DES  SCIBNCE8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

cation,  Paris,  qui  avait  eu  64.000  naissances  en  1883,  a  perdu, 
la  même  année,  9.897  enfants  de  0  à  1  an  nés  à  Paris.  On 
peut  donc  dire  approximativement  que  les  44.000  enfants 
nés  et  demeurant  à  Paris  ont  perdu  22  p.  0/0  par  les  décès 
de  la  première  année,  tandis  que  la  mortalité  générale  des 
enfants  du  même  âge  était  probablement  inférieure  à 
17  p.  0/0  en^Prance  (1). 

Le  tableau  ci-joint  exprime  la  natalité  et  la  mortalité  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  pour  les  périodes  1860-69 
et  1873-78  (2)  et  permet  déjuger  de  l'excédent  des  nais- 
sances. Il  y  en  a  qui  n*ont  fourni  qu'un  très  faible  excédent, 
notamment  les  VI%  VHP,  XIP,  XIII-,  XIV,  XVIP,  XVIIP  ; 
il  y  en  a  même  (V,  VIP,  XVP,  XX-)  qui  sont  en  déficit. 
Au  contraire,  le  P%  le  IP  et  le  IIP,  malgré  leur  faible  na- 
talité, le  X*  et  même  le  XV  et  le  XIX%  malgré  leur  forte 
mortalité,  apportent  un  contingent  notable  à  Taccroisse- 
ment  de  Paris.  (Voir  aussi  les  deux  figures  ci-jointes  qui 
représentent  cette  natalité  et  cette  mortalité  comparées 
pour  la  période  1873-78.)  La  population  aisée  et  la  popula- 
tion pauvre  ont  donc  chacune  leur  part  dans  le  progrès, 

milieu  du  xviii*  siècle,  Deparcieux  disait  qu*à.  Paris  les  gens  riches  pre* 
naient  des  nourrices  dans  Paris  ou  dans  les  environs  et  voyaient  souvent 
leurs  enfants,  mais  que  le  <  bas  peuple,  qui  n'a  pas  le  moyen  de  payer 
cher  »,  prenait  des  nourrices  au  loin  et  que  les  enfants  étaient  mal  soi- 
gnée ;  c  en  général,  il  en  meurt  un  peu  plus  de  la  moitié  entre  les  mains 
des  nourrices  »  {Essai,.,  p.  70). 

(1)  Dans  VArmuaire  statistique  de  la  ville  de  Parie  (1884)  M.  Ber- 
tillon  calcule  avec  raison  comme  nous  le  faisons  ici .  (Voir  au  sujet 
de  cette  proportion,  dans  le  chapitre  XV,  les  décès  par  âges.)  Cette 
grande  mortalité  de  l'enfance  était  signalée  an  xviii*  siècle  et  faisait  dire 
à  Deparcieuz  que  Paris  était  €  vraisemblablement  de  tonte  la  France 
l'endroit  où  la  vie  moyenne  est  la  plus  courte  9 . 
;  (2)  Les  rapports  qui  ont  servi  à  établir  cette  figure  ont  été  calcalée 
par  le  docteur  Bertillon.  Les  naissances  ont  été  rapportées  (par  eslim»- 
tion  et  d'après  le  relevé  de  l'année  1880)  au  domicile  de  la  mère.  Nous 
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soit  par  un  petit  nombre  d'enfants  garantis  de  la  mort  à 
force  de  soins,  soit  par  un  grand  nombre  d'enfants  dépas- 
sant la  dîme  ordinaire  de  la  mort  :  le  premier  mode  d'ac- 
croissement a,  entre  autres  ayantages,  celui  d'épargner, 
bien  des  douleurs  aux  familles. 

donnons  comme  terme  de  eomparaison  les  mêmes  résultats  ^kniés 
pour  la  fin  de  la  période  de  FEmpire  (1S66-69),  par  M.  Loua  : 


ARB0NDI88B- 
HBNTS 

PAR  1.000 

HABITANTS                            || 

PÉRIODE 

Naissances 

1866-69 

PÉRIODE  1873-78        1 

Décès 

Naissances 

Décès 

I« 

20.2 

17.9 

25.7 

19.2 

IP 

22.4 

16.7 

24.5 

17.6 

IIP 

24.0 

19.7 

26.9 

20 

IV 

23.5 

22.9 

26.5 

21.6 

ye 

26.5 

25.4 

23.6 

26.3 

VP 

30.5 

19.6 

20.7 

20.6 

VIP 

20.2 

26.3 

20.3 

22  7 

VHP 

22 

16.2 

17.8 

15.7 

IX* 

19.3 

15.6 

21.7 

17 

X- 

44 

24.7 

31  3 

22.6 

XP 

33.1 

29.8 

32.3 

26.6 

XIP 

38  6 

31  1 

28.4 

27.7 

XIIP 

31.1 

36.5 

29.9 

26.9 

XIV 

54.4 

37.3 

31.1 

30.9 

XV 

35.6 

31.3 

32.1 

27.7 

XVP 

23.8 

22.8 

22.2 

23 

XVIP 

28.7 

25  6 

26.5 

24.9 

XVIIP 

30.6 

25.8 

27 

26.1 

XIX- 

35.6 

32.4 

33.1 

28.3 

XX- 

32.3 

32.3 

28.4 

30.2 

30.6 

25.4 

26.6 

23.8 
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QUELQUES  AUTRES  GRANDES  VILLES  DE  FRANGE 


Plusieurs  villes  publient  aujourd'hui  régulièrement  le 
mouvement  de  leur  état  civil.  Nous  donnons,  d'après  la 
Statistique  municipale  delà  ville  de  Paris (1),  le  résultat  gé- 
néral de  ce  mouvement  pour  Tannée  1885,  en  y  comprenant 
Paris,  afin  de  faciliter  la  comparaison  : 


(1)  Avec  quelques  corrections  communiquées  par  M.  Bertillon. 

(Voir  le  tableau  à  la  page  suivante). 
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Dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  villes,  les  «aissances 
sont  plus  nombreuses  que  dans  le  département  correspon- 
dant (dans  12  villes  sur  18)  et  cette  supériorité  n'est  le  plus 
souvent,  comme  à  Paris,  qu'une  apparence  due  à  la  com- 
position de  la  population  par  âges.  Dans  toutes,  excepté 
Douai,  les  décès  $ont  plus  nombreux  que  dans  le  départe- 
ment et  ce  mal  apparent  s'aggrave  quand  on  songe  à  la 
composition  de  ces  populations,  dont  la  dime  mortuaire 
devrait  être  moindre  ;  toutefois,  il  est  juste  d'ajouter  que 
toutes  ont  des  hôpitaux  à  la  mortalité  desquels  la  campa- 
gne apporte  son  contingent.  Quelques  villes,  comme  Nice, 
sont  peuplées  l'hiver  de  malades  qui  augmentent  la  mor- 
talité ;  il  faudrait  d'ailleurs  faire  de  chacune  de  ces  villes 
une  étude  particulière  dont  nous  laissons  Ip  soin  au  lec- 
teur, le  seul  fait  intéressant  à  dégager  dans  une  étude 
générale  étant  que  la  natalité  apparente  et  la  mortalité 
réelle  sont  plus  fortes  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. 


LES  IfALADISS 


Nous  avons  déjà  parlé  des  causes  de  mort  :  les  habitants 
des  villes  y  sont  exposés  comme  le  reste  des  humains  (1). 
Cependant  les  conditions  particulières  de  leur  existence  les 
rendent  plus  vulnérables  de  certains  côtés  :  c'est  pourquoi 
nous  revenons  sur  cette  question  dans  le  présent  chapitre. 
Si  les  citadins  ont,  en  général,  un  bien-être  supérieur, 
l'indigence  y  est  souvent  plus  horrible  que  dans  les  cam- 
pagnes. Les  privations  des  uns  et  les  excès  des  autres  y  en- 
gendrent des  maux  que  connaissent  moins  les  populations 
rurales.  Les  entassements  rendent  plus  dangereuses  cer- 


(1)  Voir  le  chapitre  XI. 


LES  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANCE.  329 

taines  épidémies  (1)  qui  moissonnent  dru  dans  une  popula- 
tion pressée,  étroitement  logée,  plongée  dans  une  atmos* 
phère  viciée  :  le  mauvais  air  et  le  défaut  d'exercice  rendent 
l'anémie  fréquente,  chez  les  femmes  surtout.  Les  surexcita- 
tions de  tout  genre  développent  les  affections  cérébrales  et 
multiplient  les  cas  de  fblie  et  de  suicide  (2).  La  syphilis,  pro- 
pagée par  la  prostitution,  a  dans  les  villes  ses  foyers  d'in- 
fection les  plus  redoutables. 

Paris  n*est  pas  la  grande  ville  d'Europe  la  plus  mal  traitée 
(voir,  en  note,  le  tableau  comparatif  des  causes  de  décès 
dans  10  capitales  on  grandes  villes)  (3). 

Cependant  on  y  a  constaté,  depuis  vingt  ans,  un  triste  pro- 
grès de  la  fièvre  typhoïde,  qui  sévit  surtout  au  commencement 
de  l'automne,  de  la  dipthérie,  qui  attaque  principalement 

(1)  Cependant  les  fièvres  paludéennes  attaquent  plus  les  campagnes 
que  les  villes.  Exemple  :  Borne. 

(2)  D^autres  infinnités,  il  est  vrai,  comme  le  crétinisme,  sont  rares 
dans  les  grandes  villes,  surtout  aujourd'hui,  et  sont  encore  fréquentes 
dans  certaines  populations  rurales. 

(3)  NOnU  M  DÉCtS  ANNUELS  PAR  1.000  HABITANIS 

CLASSAs  D^APHàs  LA  CAUSE  DE  MOBT 

{Atmtdi  di  StaUsUca^  3<>  série,  9*  volume). 


VILLES 

0.37 

0.64 

0.64 

II 
0.40 

i 

El 
21: 

• 

0.08 

II 

S- 

tî^ 

Londres  .   .   . 

0.87 

0.25 

> 

2.56 

15.81 

Paris 

0.38 

0  43 

0.13 

1.05 

0.16 

1.22  0.01 

0.13 

4  44 

17.88 

Berlin  •   •   •   . 

0.03 

0.26 

0.77 

1.38 

0.33 

0.37  0.03 

0.13 

3.29 

21.05 

Vienne.  .   .   . 

1.22 

0.22 

0.49 

0.77 

0.19 

0.25      » 

0.09 

7.72 

19.55 

Naples.   .   .   . 

0.03 

1.36 

0  60 

0.82 

0  19 

0.78  0.15 

0.03 

2.91 

23.12 

Budapest.   .    . 

1.18 

1.36 

0.75 

1.25 

0  32 

0.830.04 

0.13 

7.84 

14.18 

Rome 

0.23 

0.54 

0.24 

0.82 

0.10 

0.43 

1.92 

0.09 

3.36 

29.15 

Copenhague.  . 

» 

0.69 

0.43 

0  49 

0.43 

0.19 

> 

0.17 

3.39 

18.94 

Munich.  .  •   . 

0.07 

0  40 

0.56 

1.43 

0  41 

0.18 

» 

0.04 

3.84 

26.32 

Dresde.   .   .   . 

0.02 

0.11 

0.50 

2.15 

0.28 

0.17 

9 

0.14 

3.66 

18.62 
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les  enfants  durant  la  saison  froide,  de  la  coqueluche,  de  la 
variole  et  de  la  rougeole  qui  sévissent  surtout  au  prin- 
temps (1)  ;  la  phthisîe  y  fait  plus  de  victimes  que  dans 
la  plupart  des  capitales,  Vienne  et  Budapest  exceptées  (2). 

(1)  Moyenne  des  décès  annuels  causés  sur  1,000  habitants  par  la  : 

Moyenne  de 

1866-69         1879-83 

Fièvre  typhoïde  .   .   / 6.4  9.2  (*) 

Variole 3.2  4.6  (*) 

Rougeole 3.2  4.6 

Coqueluche 1.0  3.9 

Diphtérie 4.3  9.2 

(*)  Les  décès  causés  par  ces  deux  maladies  ont  été  beaucoup  plus 
considérables  pendant  le  siège  de  Paris  qu^en  1879-83.  (Voir  VAfmuairê 
statistique  de  la  ville  de  Paris ^  année  1883.) 

(2)  On  peut  juger  approximativement,  des  maladies  de  la  population 
parisienne  par  les  hôpitaux.  En  1883,  95.833  malades  (dont  6.865  nour- 
rissons de  r Assistance  publique  qui  ne.  doivent  pas  être  comptés  comme 
des  malades)  sont  sortis  des  hôpitaux  de  Paris  et  13,689  sont  morts. 
Voici  les  maladies  qui  ont  présenté  plus  de  1.000  cas  : 

"ÎS"     Morts 

Fièvre  typhoïde 4.170  774 

Phthisie 4.726  4.249 

Syphilis 2.867  46 

Rhumatismes  ...       3.772  20 

Maladies  des  organes  de^  sens 1.934  0 

Maladies  organiques  du  cœur 2.075  688 

Bronchite  aiguë 3.766  381 

•  Pleurésie 1.739  235 

Pneumonie 1.900  928 

Embarras  gastrique 2.329  0 

Maladies  de  Testomac .  2.072  74 

Maladies  du  testicule 1.626  3 

Métrite 1.580  0 

Accidents  de  la  grossesse 1.061  7 

Accouchements 5.698  10 

Abcès 1.102  18 

Maladies  de  la  peau 4  606  46 

Bubons  et  chancres  mous 1.383  0 

Maladies  des  os 1.127  66 

Fractures 2.916  234 

Luxations 1.494  6 


LES  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANCE.       331 

Ces  maladies  épidémiques,  principalement  celles  qui  atta- 
quent le  jeune  âge,  occasionnent  d'ordinaire  plusse  décès 
dans  les  arrondissements  de  la  périphérie,  surtout  dans 
ceux  de  l'est,  que  dans  les  arrondissements  du  centre,  qui 
sont  plus  riches  et  qui  renferment  moins  d'enfants  (1). 


LE  RÔLE    DES  GRANDES  VILLES  ET  LEUR  HYGIÈNE 


Le  moraliste  peut  tonner  contre  les  grandes  villes  ;  la 
civilisation  ne  saurait  s'en  passer. 

Le  moraliste  a  d'ailleurs  maint  sujet  de  récriminer  et  — 
ce  qui  vaut  mieux  —  il  a  une  œuvre  utile  à  préparer.  Il  est 
certain  que  les  très  grandes  agglomérations  ne  sont  sai- 
nes ni  pour  le  corps  ni  pour  les  mœurs.  Nous  venons  de 
constater  que  l'état  démographique  est  loin  d'être  satis- 
faisant dans  les  grandes  villes  :  celles-ci  fournissent,  en 
réalité,  c'est-à-dire  proportionnellement  aux  groupes  d'âges 
qu'elles  renferment,  moins  de  mariages,  moins  de  nais- 
sances et  plus  de  décès  que  la  population  rurale  des  mêmes 
pays.  Elles  produisent  plus  de  naissances  hors  mariage. 
Parmi  les  immigrants  qu'elles  attirent,  il  y  a  beaucoup  de 
jeunes  gens  et  surtout  de  jeunes  filles  qui,  jetées  hors  de 
la  famille  dans  l'inconnu,  sans  ressource  contre  la  misère 
et  sans  tutelle  morale,  tombent  dans  la  débauche  ;  la  pros- 
titution, enregistrée  ou  irrégulière,  est  unç  des  plaies  des 
cités,  et  il  faut  ajouter  —  que  ce  fait  soit  à  la  décharge  des 
villes  ou  que  ce  soit  un  grief  de  plus  contre  l'immigration 

(1)  A  Bruxelles,  la  phthisie  pulmonaire,  qui  eévit  snrtoat  de  janvier  à 
mai,  sur  les  personnes  âgées  de  25  à  30  ans  et  particulièrement  sur  les 
veufs,  cause  de  20  à  40  p.  0/0  des  décès.  Paris  est  beaucoup  moins  mal- 
traité par  la  diphtérie  que  Berlin,  Varsovie  ou  Madrid  ;  mais  il  Test  plu9 
cjue  Bruxelles  et  Genève. 
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—  qu'elle  se  recrute  beaucoup  moins  dans  la  population 
native  que  par  des*  femmes  étrangères  à  la  ville.  Les  ou- 
vriers, lorsqu'ils  quittent  la  campagne,  se  laissent  séduire 
par  la  perspective  d'un  salaire  supérieur;  ils  ne  voient 
pas  le  chômage,  le  prix  élevé  des  loyers  et  des  vivres,  les 
tentations  de  dépense  et  beaucoup  changent  de  condition 
sans  améliorer  leur  sort. 

Dans  les  grandes  agglomérations,  les  passions  fermentent 
davantage.  Les  masses  ouvrières  s'exaltent  et  fournissent 
une  matière  facilement  inflammable  qui  tente  l'éloquence 
et  l'ambition  des  tribuns.  L'état  politique  est  moins  stable. 
Il  y  a  eu  autrefois  des  troubles  révolutionnaires  dans  les 
campagnes  et  plus  souvent  dans  les  villes  :  témoin  la  Flan- 
dre. Aujourd'hui  les  orages  de  ce  genre  se  forment  et  écla- 
tent presque  toujours  dans  les  grandes  villes.  La  France, 
où  la  concentration  des  pouvoirs  publics  de  la  vie  natio- 
nale est  plus  prononcée  que  dans  la  plupart  des  autres 
États,  a  été,  depuis  1789,  à  la  merci  de  Paris  qui  fait  et, 
surtout,  qui  défait  les  gouvernements. 

Les  griefs  des  moralistes  et  les  craintes  des  politiques 
reposent  sur  un  certain  fonds  de  vérité,  mais  ils  ont  le 
défaut  de  procéder  d'une  vue  incomplète  des  choses;  ils 
conduisent  à  un  jugement  exagéré  et  étroit.  Une  grande 
cité  comme  Paris  n'est  pas  une  verrue  qui  aurait  poussé 
d'une  manière  monstrueuse  sur  la  France  et  qu'un  cénacle 
de  chirurgiens  politiques  pourrait  discuter  les  moyens 
d'extirper  ;  c'est  un  organe  essentiel  de  la  nation  française 
que  l'on  comparerait  volontiers  au  cœur  ofu  au  cerveau. 

En  poursuivant  la  comparaison,  on  pourrait  ajouter  que 
les  nations  qui  possèdent,  comme  certains  animaux,  plu- 
sieurs centres  nerveux,  ont  l'avantage  incontestable  de 
dépendre  moins  d'un  organe  unique.  Ces  mêmes  nations 
se  vantent  aussi  d'avoir  le  bénéfice  de  l'émulation  qui 
anime  plusieurs  villes  rivales;  mais  ont-elles  la  même 
intensité  de  force  productive  ï 
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D'ailleurs,  les  nations  suivent  leur  destinée  autant  qu'elles 
la  préparent.  Paris  existe  et,  si  Ton  a  commis  parfois  la 
faute  d'en  hâter  précipitamment  la  croissance  par  des  me- 
sures administratives,  il  serait  impolitique  d'en  souhaiter 
l'amoindrissement  :  la  prospérité  de  la  France  est  intime- 
ment liée  à  la  prospérité  de  Paris. 

Nous  avons  montré  dans  ce  chapitre  que  presque  toutes 
les  grandes  villes,  en  Europe  et  dans  les  autres  parties  du 
monde  ont  leur  raison  d'être,  d'abord  dans  leur  situation 
topographique,  ensuite  dans  la  politique  ou  dans  l'industrie 
et  le  commerce  qui  ont  mis  à  profit  les  avantages  de  cette 
situation.  Rappelons  sommairement  les  principales  condi- 
tions qui  déterminent  la  naissance  et  favorisent  le  progrès 
des  grandes  villes  :  les  cours  d'eau  navigables,  surtout 
à  un  confluent  et  vers  le  point  extrême  où  la  marée  se 
fait  sentir,  les  baies  et  les  anses  propres  à  l'établisse- 
ment d'un  port,  les  mines  de  houille  qui  alimentent 
la  grande  industrie,  plus  rarement  le  [centre  d'une  grande 
plaine  agricole  à  laquelle  la  ville  sert  de  marché.  Le  cli- 
mat exerce  aussi  son  influence  ;  il  y  a  moins  de  grandes 
villes,  l'Italie  exceptée,  dans  les  péninsules  du  sud  de 
l'Europe  et  dans  la  péninsule  du  nord  que  dans  l'Europe 
centrale  et  occidentale  ;  il  y  en  a  surtout  plus  dans  la  zone 
tempérée  que  dans  la  zone  torride,  qui  est  beaucoup 
moins  civilisée. 

Les  causes  sociales,  qui  proviennent  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  la  politique,  ont-elles  plus  d'action  que  les 
causes  naturelles  sur  l'accroissement  des  populations  ur- 
baines? Oui,  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
nature  avait  presque  toujours  désigné  d'avance  l'emplace- 
ment oii  elles  se  sont  fixées. 

La  situation  des  grandes  villes  est  donc,  comme  leur 
existence,  un  fait  nécessaire  ou  du  moins  dépendant  d'un 
certain  état  de  la  nature  et  de  la  civilisation.  Doivent-elles 
être  acceptées  comme  un  mal  nécessaire  ?  Non  ;  elles  sont 
un  bien,  mais  un  bien  qui,  comme  beaucoup  de  choses 
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humaines,  contient  un  certain  mélange  de  mal.  Il  faut 
combattre  le  mal,  profiter  du  bien,  et  rester  dans  la  mesure 
du  vrai  en  envisageant  l'ensemble}  de  la  question  et  dans 
une  voie  pratique  en  essayant  de  diriger  plutôt  que  de  dé- 
tourner un  courant  nécessaire. 

Le  bien  est  éclatant.  Hors  des  grandes  villes,  il  n'y  a 
presque  pas  de  grand  commerce.  Les  grandes  villes  sont  les 
foyers  de  l'activité  intellectuelle  ;  les  arts,  les  lettres,  les 
sciences,  ne  trouvent  nulle  part  autant  de  ressources  et  de 
stimulants  pour  le  travail,  autant  d'occasions  de  produire 
et  de  faire  apprécier  de  belles  œuvres.  Un  homme  de  génie 
peut  naître  n'importe  où  ;  mais  la  culture  complète  du 
talent  est  surtout  l'apanage  des  grandes  villes  (1).  Si  donc 
le  talent  artistique,  littéraire,  scientifique  est  la  fleur  de 
la  civilisation  et  fournit  une  semence  de  perfectionnement 
social,  il  faut  pardonner  aux  villes  certains  inconvénients 
en  considération  du  service  qu'elles  rendent.  Elles  sont 
parfois  turbulentes  et,  dans  une  démocratie  souveraine  et 
centralisée  comme  elle  l'est  en  France,  elles  risquent  d'en- 
traîner la  politique  vers  une  direction  à  l'extrémité  de  la- 
quelle on  aperçoit  des  abimes.  Mais,  pour  bien  voir  le  rôle 
des  grandes  villes,  il  ne  faut  pas  envisager  seulement  Paris 
et,  dans  Paris,  les  écarts  de  la  démagogie.  Le  grand  mou- 
vomefnt  d'idées  sociales  qui  s'agitent  dans  ces  villes  est  loin 
d'être  stérile  ;  il  contribue,  comme  les  arts  et  les  sciences, 
au  progrès  de  la  civilisation. 

Si  l'on  considère  Une  nation  comme  un  organisme  vivant, 
on  peut  dire  que  les  campagnes  produisent  plus  d'hommes 
qu'elles  n'en  utilisent,  que  les  villes  absorbent  et  consom- 

(1)  Oq  nous  oppose  à  cette  affirmation  Texemple  d^universités  qui,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  florissent  dans  de  petites 
villes.  Il  est  bon  en  effet  qu'un  grand  pays  ait  plusieurs  centres  d'étude  ; 
mais  les  écoles  ne  représentent  qu'une  partie  du  mouvement  intellectuel 
d'une  nation  et  même  en  Allemagne,  la  fortune  de  Berlin  a  concentré 
aujourd'hui  dans  cette  ville  une  plus  forte  part  de  l'activité  intellectuelle 
de  l'Empire. 
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ment  une  partie  de  Texcédent  et  rendent  à  la  nation  une 
yaleur  considérable  en  richesse  industrielle  et  un  complé- 
ment de  civilisation.  Plus  l'outillage  et  Torganisation  éco- 
nomique sont  perfectionnés,  plus  ^st  forte  la  proportion 
d'habitants  que  la  nation  peut  consacrer  à  l'œuvre  des 
grandes  villes  ;  c'est  pourquoi  cette  proportion  est  plus 
considérable  dans  les  États  manufacturiers  que  dans  les 
États  purement  agricoles  et  tend  à  s'accroître  de  nos  jours 
dans  la  vieille  Europe  comme  dans  la  jeune  Amérique. 

Le  passé  permet  de  présager  l'avenir.  Tant  que  les 
conditions  générales  de  la  vie  sociale  resteront  ce  qu'elles 
sont  de  notre  temps,  les  villes  continueront  à  s'accroître  à 
mesure  que  les  moyens  de  communication  et  les  moyens  de 
production  agricole  et  manufacturière  se  perfectionneront; 
leur  progrès  ou  leur  amoindrissement  sera,  comme  aujour- 
d'hui, un  indice  du  progrès  général  ou  de  l'état  de  souf<- 
france  d'une  nation. 

Comment  logeront-elles  leur  population  croissante  ?  Élé- 
veront-elles  davantage  leurs  maisons  en  les  munissant 
d'ascenseurs  ?  S'étendront^elles  sur  leur  banlieue  en  multi- 
pliant les  tramways  ?  Elles  emploieront  sans  doute  l'un  et 
l'autre  moyen  ;  mais  il  est  désirable  qu'elles  gagnent  plus 
en  superficie  qu'en  hauteur,  ainsi  qu'elles  font  en  générai 
aujourd'hui. 

L'hygiène  le  commande.  Plus  les  a^lomérations  devien- 
dront nombreuses,  plus  l'édilité  aura  le  devoir  de  se  montrer 
vigilante  à  cet  égard.  Il  faut,  non  seulement  qu'elle  assure 
de  larges  dégagements  pour  la  circulation,  mais  qu'elle 
plante  des  squares  et  des  avenues  d'arbres  pour  la  salubrité, 
qu'elle  amène  de  l'eau  pure  en  abondance  pour  l'usage 
privé  et  pour  le  nettoyage  des  rues,  qu'elle  enlève  les  eaux 
impures  et  toutes  les  immondices  par  un  système  d'égouts 
qui  débarrasse  promptement  la  ville  de  miasmes  délétères. 
Ajoutons  qu'elle  fera  bien  d'utiliser  comme  engrais  ou 
comme  produits  chimiques  les  déchets  de  la  consommation 
urbaine  :  si  le  circulus,  que  des  agronomes  ont  prôné,  est  un 
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idéal  impossible  à  atteindre,  il  est  rationnel  de  vouloir  s'en 
approcher. 

Une  bonne  police  municipale  atténuera  ainsi  le  danger  de 
mort  auquel  les  citadins  sont  exposés  ou  Tempêchera  de 
s'aggraver  en  proportion  de  l'agglomération. 

Il  y  a,  d'autre  part,  des  devoirs  d'assistance  qui  s'imposent 
plus  étroitement  aux  administrations  urbaines  qu'aux  ad* 
ministrations  rurales.  Nous  n'avons  pas  ici  à  en  tracer  le 
programme,  lequel,  pour  rester  libéral,  doit  être  propor- 
tionné non  aux  besoins,  indéfinis  en  nombre  et  en  mesure, 
de  ceux  qu'il  pourrait  être  intéressant  de  soulager,  mais 
aux  ressources  que  les  impôts  ordinaires  fournissent  sans 
surcharger  la  production  et  la  Jouissance  de  la  richesse  et, 
par  suite,  sans  appauvrir  les  sources  de  la  prospérité  et 
amoindrir  la  raison  d'être  même  de  la  ville. 

Nous  nous  contentons  de  signaler  quelques-uns  des 
moyens  de  rendre  plus  supportable  aux  deshérités  de 
la  fortune  le  séjour  des  grandes  cités  et  nous  terminons 
ce  chapitre  par  deux  conseils  de  prudence.  Le  premier 
est  que  les  secours  soient  réservés,  autant  que  possible, 
à  la  véritable  population  urbaine  ;  prodigués  sans  exa- 
men de  domicile,  ils  deviennent  plus  onéreux  pour  les 
finances  municipales  et  ils  attirent  inutilement  dans  la 
ville  des  campagnards  qui  grossissent  la  masse  dange- 
reuse des  misérables.  Le  second  est  que  Tédilité  n'en- 
treprenne que  peu  à  peu  ses  travaux  d'assainissement, 
non  seulement  afin  de  ne  pas  grever  son  budget,  mais  dans 
la  crainte  d'attirer  une  population  surabondante  d'ouvriers. 
Dans  la  croissance  des  villes,  comme  dans  la  plupart  des 
matières  économiques,  il  ne  faut  rien  forcer  ;  le  croît  spon- 
tané est  une  conséquence  de  la  richesse  et  un  signe  de  la 
santé  du  corps  social  ;  l'exagération  factice  est  un  déplace- 
ment des  forces  vitales  qui  peut  devenir  dangereux  pour 
l'équilibre  économique  d'une  nation. 

E.  Levasskur. 


DES  ASSESSEURS 

PRÈS  DES  TRIBUNAUX   ROMAINS 


Notre  organisation  judiciaire  est,  depuis  longtemps  déjà, 
l'objet  de  vives  critiques.  Qui  ne  connaît  les  belles  études  de 
Bonjean  et  d'Odillon  Barot  sur  le  Jury  civil  et  le  retour  au 
système  formulaire  romain,  modifié  suivant  les  exigences 
des  sociétés  modernes. 

On  est  allé  plus  loin.  On  a  proposé  de  faire  élire  les  ma- 
gistrats par  le  suffrage  universel,  en  invoquant  l'autorité 
de  Rome,  où,  en  effet,  les  consuls,  préteurs,  édiles,  etc.,  qui 
rendaient  la  justice,  étaient  élus  par  le  peuple,  sans  même 
qu'on  exigeât  d'eux  des  conditions  de  capacité  juridique. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  de  signaler  une  des  conséquences 
de  ce  mode  de  nomination. 

Je  veux  parler  des  assesseurs  près  des  tribunaux  ro- 
mains. 

D'abord  les  magistrats  étaient  élus,  non  par  le  suffrage 
universel  tel  qu*il  est  pratiqué  dans  nos  démocraties  mo- 
dernes, mais  par  le  peuple  (populus),  qui  ne  comprenait  que 
les  seuls  patriciens.  Les  historiens  ne  confondent  jamais 
peuple  et  ^IkheCplebs).  Ainsi,  pour  ne  rappeler  que  quelques 
exemples,  Tite-Live  (XXIX,  25)  fait  dire  à  Scipion,  qui  offre 
un  sacrifice  aux  dieux  dans  le  port  de  Lilybée,  au  moment 
de  partir  pour  l'Afrique  : 

«  Dieux  et  déesses,  je  vous  conjure  de  voir  d'un  œil  favo- 
rable tout  ce  qui  s'est  fait»  se  fait  et  se  fera  sous  mon  com- 

NOUVILLB  SkUUts  --    XXVII.  22 


338        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

mandement,  et  de  le  faire  tourner  à  ma  gloire  et  à  l'avan- 
tage du  peuple  et  de  la  plèbe  de  Rome  (populo,  plebique 
romanœ)  ». 

Macrobe  (Saturnales^  I,  17^,  rapporte  une  prédiction 
trouvée  dans  les  œuvres  d'un  vieux  poète,  nommé  Marcius: 

<  Romains,  si  vous  voulez  chasser  l'ennemi  de  votre 
territoire  et  ce  débordement  de  nations  étrangères,  je  vous 
conseille  de  vouer  en  l'honneur  d'AppoUon  des  jeux  que 
vous  célébrerez  en  commun  tous  les  ans.  Qu'à  ces  jeux 
préside  le  préteur,  chargé  de  rendre  la  justice  au  peuple  et 
à  la  plèbe  (qui  jus  populo  plebique  dàbii).  » 

Ensuite,  les  modes  d'élection  étaient  organisés  tout  à 
l'avantage  des  patriciens. 

Les  magistrats,  élus  par  les  centuries,  recevaient  Vlmpe-- 
rium  des  Curies.  Mais  les  patriciens  avaient  seuls,  avec  leurs 
clients,  le  droit  de  prendre  part  aux  comices  curiates;  et  le 
client  ne  pouvait  pas  exprimer  un  autre  avis  que  celui  de 
son  patron.  Quant  aux  comices  centuriates»  ils  avaient  été 
organisés  de  façon  à  donner  toujours  à  l'aristocratie  une 
facile  victoire  ;  car  les  Romains  étaient  passés  maîtres  dans 
l'art  de  pétrir  la  pâte  électorale. 

Mais  si  curies  et  centuries  étaient  libres  d'élever  à  une 
magistrature  un  citoyen  étranger  à  la  science  du  Droit,  ce 
magistrat  ne  siégeait  pas  seul  à  son  tribunal  ;  il  n'eut  pas 
osé  :  le  danger  était  trop  grand,  la  responsabilité  trop  vaste 
et  trop  lourde.  Ëlu  pour  une  année,  il  savait  que,  faute  par 
lui  d'avoir  décidé,  conformément  au  droit  reçu,  il  risquait 
de  faire  siens  les  procès  qu'il  aurait  jugés  ;  il  savait  que 
ceux  qui  auraient  été  condamnés  par  lui  pourraient  de- 
mander qu'il  fut  déclaré  responsable  du  préjudice  dont  ils 
auraient  souffert  ;  il  savait  qu'en  sortant  de  sa  charge,  il 
risquait  d'être  pris  à  partie  et  obligé  de  réparer  les  dom- 
mages causés  par  son  ignorance.  Les  procès  de  ce  genre 
étaient  fréquents  à  Rome. 
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D^ailleurs  comment  un  magistrat,  ignorant  le  Droit,  s'y 
serait-il  pris  pour  remplir  une  telle  mission  ? 

Les  préteurs,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  édiles, 
9iiiTaiit  un  usage  qui  paraît  s'être  établi  de  très  bonne 
heure»  publiaient,  en  entrant  en  charge,  des  édits  dans 
lesquels  ils  déclaraient  comment  ils  jugeraient  dans  tels  cas 
donnés,  et  de  plus  les  formules  correspondantes.  Pour  cela 
faire,  il  fallait  connaître  les  édits  antérieurs^  qui,  à  un 
certain  moment  se  chiffrèrent  par  centaines,  et  surtout  les 
édits  qui,  en  raison  de  leur  importance,  avaient  passé  dans 
la  rédaction  de  ceux  publiés  après  euji(Ediota  translatitia); 
il  fallait,  de  plus,  savoir  dans  leurs  menus  détails  (car  les 
mots  avaient  une  valeur  dont  nous  n'avons  plus  l'idée),  les 
innombrables  formules  dont  les  droits  étaient  munis,  ces 
formules  à  l'aide  desquelles  les  Publicius,  les  Servius,  les 
Aquilius  Gallus  comblèrent  les  lacunes  dans  le  vieux  Droit, 
ou  en  atténuèrent  les  effets,  lorsqu'ils  pouvaient  être  con- 
traires à  l'équité.  Comment  un  homme,  étranger  à  l'étude 
de  la  jurisprudence,  aurait-il  accompli  cette  t&che? 
Ce  n'est  pas  tout. 

L'opinion  publique,  toujours  très  ardente,  très  passionnée 
pour  ces  questions  de  Droit  pur,  d'où  dépendaient  tant  d'in- 
térêts, demandait  sans  cess(e  des  réformes. 

A  mesure  que  Rome  s'agrandissait,  se  peuplait  d'étran- 
gers, le  Droit  des  gens  pénétrait  la  vieille  jurisprudence.  Il 
fallait  donner  satisfaction  à  des  rapports  nouveaux  créés 
par  une  situation  qui  se  modifiait  incessamment.  La  trop 
courte  durée  des  magistratures  n'aurait  jamais  permis  à 
ceux  qui  en  étaient  revêtus  de  songer  à  cette  partie  de 
l'œuyre  à  accomplir,  s'ils  eussent  dû  commencer  par  faire 
un  apprentissage.  Cela  n'était  possible  qu'à  ceux  qui,  élus 
malgré  leur  science,  y  avaient  songé  d'avance  et  préparé 
les  mesures  destinées  à  figurer  un  jour  dans  VAWum,  ou 
bien  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  étudié  le  Droit,  et  ayant  ou  la 
modestie  du  vrai  mérite  ou  la  crainte  de  la  responsabilité, 

22. 
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n'hésitaient  pas  à  consulter  leurs  concitoyens  renommés 
pour  leur  savoir. 

Ces  considérations  ne  seraient-elles  pas  de  nature  à  jeter 
quelque  lumière  sur  deux  points  encore  fort  obscurs,  pour 
la  période  républicaine,  de  l'histoire  du  Droit  romain  :  «  Le 
Vadimonium  et  l'importance  accordée  aux  Prudents.  > 

Pourquoi^  sous  l'empire  du  système  formulaire,  lorsque 
les  parties  étaient  présentes  in  jure  et  avaient  exposé  la  con- 
testation chacune  à  son  point  de  vue,  pourquoi  n'obte- 
naient-elles pas  de  suite  la  formule  avec  laquelle  elles 
devaient  aller  devant  le  Jttdex.  Pourquoi  ne  leur  était- 
elle  délivrée  qu'après  un  délai  de  trente  jours? 

Sans  doute,  dans  la  Rome  des  premiers  siècles,  alors  que 
le  Droit  était  purement  coutumier  et  que  les  pontifes  en 
étaient  les  dépositaires  et  les  dispensateurs,  la  simplicité  de 
Yaciio  sacramenti  permet  de  penser  que  les  affaires  étaient 
rapidement  expédiées,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  grandes 
.  questions  intéressant  la  vie  civile  et  relatives  à  la  pro- 
priété, aux  hérédités,  à  l'état  des  personnes...,  et  pour  les- 
quelles les  pontifes  renvoyaient  devant  X^populus  ou  devant 
les  decemviri  litihus  juMcandis  ou  devant  les  centumvirs. 

Mais  déjà,  bien  avant  la  création  de  lapréture,  ces  formes 
primitives  avaient  dû  être  complétées.  La,  judicis  posttUatio 
est  contemporaine  de  la  loi  des  XII  Tables,  et  l'ancienne 
condictio  ne  tarda  pas  sans  doute  à  la  suivre. 

On  admet  généralement  que  la  création  de  la  préture  fut 
le  résultat  d'une  manœuvre  des  patriciens,  cherchant  à 
s'indemniser  de  la  perte  du  consulat.  J'ai  peine  à  croire 
qu'une  réforme  aussi  importante  ait  eu  pour  cause  unique 
un  simple  intérêt  politique. 

En  387,  près  d'un  siècle  après  la  promulgation  de  la  loi 
des  XII  Tables,  la  vieille  cité  était  déjà  singulièrement  modi- 
fiée. Jadis  les  rois,  et  après  qux  les  consuls,  rendaient  aussi 
la  justice  ;  mais  les  événements  avaient  fait  des  consuls  des 


DES  ASSESSEURS  PRÈS  DES  TRIBUNAUX  ROMAINS.  341 

généraux  d'armées,  à  qui  la  vie  militaire  n'aurait  pas  laissé 
le  temps  de  s'occuper  des  affaires  judiciaires.  De  plus,  la 
loi  des  XII  Tables  avait  détrôné  le  vieux  droit  coutumier. 
N'est-il  pas  plus  rationnel,  parce  que  c'est  plus  simple, 
d'admettre  que  la  juridiction  des  pontifes  dût  paraître  insuf- 
fisante ;  que  l'intervalle  compris  entre  303  et  387  fut  une 
période  d'anarchie  judiciaire  dont  on  chercha  à  sortir  à 
tout  prix  (JherinÇy  traduction  Meulenaere,  I,  297  et  Sq),  et 
que  les  patriciens  profitèrent  du  succès  des  plébéiens  arri- 
vant au  consulat,  pour  proposer  la  création  d'une  magis- 
trature spéciale,  dont  ils  devaient  compter  avoir  le  mono- 
pole, parce  que  seuls  ils  connaissaient  la  jurisprudence  ?  On 
ne  dit  pas,  du  reste,  que  la  plèbe  se  soit  opposée  à  cette 
mesure  ;  d'où  il  faut  conclure  que  les  deux  classes  étaient 
d'accord  à  cet  égard,  que  la  réforme  s'imposait  à  tous,  et 
que  les  patriciens,  en  prenant  l'initiative,  se  donnèrent 
même  le  mérite  d'un  grand  progrès  réalisé.  Hélas  1  leur 
illusion  fut  de  courte  durée.  Leur  science  juridique  n'em- 
pêcha pas,  trente  et  un  an  plus  tard,  en  418,  un  plébéien, 
Publilius  Philo,  d'être  élu  préteur. 

Publilius  Philo  et  ses  successeurs  plébéiens  étaient-ils 
jurisconsultes  ?  C'est  peu  probable.  Leur  embarras  fut  grand 
sans  doute.  Il  le  fut  moins  depuis  le  jour  où  Cn.  Flavius 
publia  un  tableau  des  fastes  et  le  recueil  des  formules,  et 
moins  encore  depuis  l'élection  au  grand  pontificat,  en  503, 
du  plébéien  Tibérius  Coruncanius  qui  enseigna  publique  ' 
ment  la  science  du  Droit.  Alors  des  jeunes  gens,  apparte- 
nant aux  familles  plébéiennes,  qu'animait  la  passion  de 
remplacer  les  patriciens  dans  toutes  les  charges  de  la  Répu- 
blique, étudièrent  la  jurisprudence,  purent  donner  des 
conseils  à  leurs  concitoyens  et  aider  les  magistrats  dans 
Taccomplissement  de  leur  mission. 

Lorsqu'une  contestation  était  portée  devant  le  magistrat, 
la  loi  des  XII  Tables,  conservant  sans  doute  la  coutume  éta- 
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blie,  voulait  qu'elle  fut  décidée  sur  l'heure  ou  que  le  judi-- 
cium  fut  constitué  dans  la  journée.  Cette  disposition  n'avait- 
elle  pas  pour  but  politique  d'assurer  le  monopole  de  la  jus- 
tice aux  patriciens,  alors  seuls  dépositaires  des  secrets  judi- 
•  ciaires,  et,  par  conséquent,  ne  serait-ce  pas  à  l'époque  de 
l'avènement  des  plébéiens  à  la  préture  qu'il  faut  placer  la 
promulgation  de  la  loi  Pinaria,  qui  décida  que  les  parties 
ne  recevraient  un  juge  que  trente  jours  après  leur  compa- 
rution au  comitium  f 

C'est  par  Gains  (IV,  15)  que  nous*connaissons  cette  dispo- 
sition. Malheureusement  un  mot  de  ce  passage  n'a  pas  pu 
être  lu  dans  le  manuscrit  de  Véronne. 

Parmi  les  éditeuï*s  des  Institutes  de  Gains,  les  uns,  consi- 
dérant la  difficulté  comme  insurmontable,  laissent  le  mot  en 
blanc  :  Anie  eam  legem ddbatur  judex. 

D'autres,  prétendant  qu'avant  cette  loi  on  ne  donnait  pas 
un  juge,  écrivent  :  Ante  eam  legem  non  (ou  nondum)  daba- 
iurjudex.  Cette  leçon  est  inadmissible.  Elle  est  réfutée  par 
cette  considération  que  la  judicis  postulatio  existait  à  cette 
époque. 

D'autres,  au  contraire,  comme  Charles  Giraud,  tenant 
sans  doute  compte  de  ce  fait  et  interprétant  dans  le  sens  de 
la  constitution  du  judicium  les  mots  stlitem  addicito  de  la 
première  table,  écrivent  :  Ante  eam  legem  statim  dabaiur 
judex;  ce  qui  est  aussi  l'avis  de  M.  Studemund. 

Or,  l'opinion  qui  ferait  concorder  la  loi  PiTiaria  avec 
l'avènement  des  plébéiens  à  la  préture,  netrouve-t-ellepas 
là  sa  justification? 

Ne  serait-ce  pas  au  même  ordre  d'idées  qu'il  faudrait 
rapporter  l'habitude  que  prirent  les  magistrats  romains  de 
s'entourer  d'un  conseil  ? 

Sans  doute,  quand  le  préteur  était  jurisconsulte,  il  est 
probable  qu'à  l'origine  il  siégeait  seul.  Mais,  lorsque  la 
jurisprudence  lui  était  étrangère,  c'eût  été  de  sa  part,  ainsi 
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que  je  l'ai  dit,  une  grave  imprudence  de  s'exposer  à  faire 
siens  les  procès  portés  devant  lui,  en  décidant  contraire- 
ment au  droit  reçu.  Il  prit  des  conseillers,  des  assesseurs,, 
et  naturellement  il  les  choisit  p^trmi  ceux  qui  se  livraient 
à  rétude  des  lois  et  étaient  connus  pour  leur  aptitude  et 
leur  science  juridiques. 

C'est  ainsi  que,  dans  son  Traité  de  V Orateur  (1, 37),  Cicéron 
dit  qu'il  a  été  assesseur  de  Pompée  Prœior  urbanus.  A  pro- 
pos de  Pompée,  Aulu-Oelle  (XIV,  7)  raconte  que,  lorsqu'il 
fut  nommé  consul,  comme  il  avait  passé  sa  vie  dans  les 
camps  et  ignorait  les  choses  d'administration,  il  pria  Yarron, 
son  ami,  de  composer  pour  lui  un  traité  où  il  put  apprendre 
ce  qu'il  devait  faire  et  dire  quand  il  consulterait  le  Sénat. 
La  modestie  était-elle  donc  une  vertu  romaine  ?  Depuis,  elle 
a  bien  perdu  de  sa  valeur. 

On  lit  dans  les  Lettres  de  Pline  le  Jeune  (1,  20)  :  «  J'ai 
souvent  plaidé  (fréquenter  egi)^  souvent  jugé  (fl^equenter 
jiUticavi),  souvent  siégé  au  conseil  (fréquenter  in  œnsilio 
fui)  et  ailleurs  (2,  27)  :  Le  préfet  de  la  ville  m' ayant  ap- 
pelé à  siéger  avec  lui  (adhibitus  in  consilium  à  prœfecto 
urbis),  > 

Ulpien  (L.  9,  §  3,  D.,  Quod  metus  causât  4,  2)  dit  qu'il  a 
été  l'assesseur  d'un  préteur  (me  adsidente)  dans  un  procès 
entpe  des  campaniens  qui  avaient  extorqué  par  crainte  à 
un  individu  un  billet  contenant  promesse  de  payer  une  cer- 
taine somme  et  leur  victime. 

On  lit  au  Digeste  (L.  29,  de  Legatis,  XXXI,  2),  dans  un 
fragment  de  Celse,  qui  vivait  au  commencement  du  second 
siècle  de  notre  ère  :  Pater  meus  referébat,  cum  esset  in 
consilio  Duceni  Veri  consulis...  On  voit  que,  sous  l'Empire, 
la  tradition  fut  respectée,  du  moins  dans  les  premiers  siè- 
cles, et  que  les  magistrats,  chargés  de  dire  Droit,  sié- 
geaient entourés  d*un  conseil  d'assesseurs. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  citations.  Tous  les  anciens 
auteurs  parlent  du  conseil  des  magistrats.  Il  n'est  pas  jus- 


344        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qu'aux  actes  des  apôtres  (XXV,  5, 12)  qui  ne  citent  un  juge- 
ment rendu  par  un  gouverneur  en  son  conseil  :  Festus  cum 
consilio  locutits  respondit. 

Ne  serait-ce  pas  à  cette  nécessité,  dans  laquelle  se  trou- 
vèrent les  magistrats  ignorant  le  Droit  de  s'entourer  de 
jurisconsultes,  qu'il  faut  faire  remonter  la  naissance,  les 
rapides  progrès  et  l'autorité  de  ces  hommes  studieux,  qua- 
lifié prudentes,  qui  furent  appelés  à  rédiger  pour  les  plai- 
deurs les  actes  dont  ils  avaient  besoin,  en  y  insérant  les 
clauses  et  réserves  nécessaires  respondere^  scrWere,  cavere, 
comme  dit  Cicéron  (pro  Muréna,  9),  qui  furent  ensuite  con- 
duits à  commenter,  à  appliquer,  à  proposer  même  de 
modifier  le  Droit  existant.  (Cicéron,  Topiques,  XVII,  in 
fine,)  Leurs  consultations  (responsa)  n'avaient  en  elles- 
mêmes  qu'une  valeur  doctrinale  ;  mais  lorsque  leurs  con- 
clusions étaient  adoptées  par  plusieurs  d'entre  eux  (sen-^ 
lentiœ  receptœ),  elles  acquéraient  une  autorité  contre 
laquelle  les  juges  décidaient  difilcilement,  et  elles  devinrent 
ainsi  la  source  la  plus  féconde  de  la  jurisprudence. 

Ils  n'étaient  pas  seulement  les  conseillers  des  plaideurs; 
c'est  parmi  eux  que  les  magistrats  prenaient  leurs  asses- 
seurs. 

Il  se  peut  que  dans  l'origine  ils  n'aient  été  appelés  que 
pour  être  consultés  et  donner  leur  avis,  sans  que  cela  les 
engageât  en  quoi  que  ce  fût.  Mais  l'usage  se  généralisa.  Les 
tribunaux  finirent  par  être  composés  d'un  magistrat  entouré 
d'assesseurs.  Et  cela  non  seulement  à  Rome,  mais  surtout 
dans  les  provinces . 

On  lit  dans  Salluste  {Jugurtha,  62)  :  «  Le  consul  fait  aus- 
sitôt venir  des  divers  cantonnements  tous  les  sénateurs  qui 
s'y  trouvent  et  s'en  forme  un  conseil.  » 

Juvénal  {Satyre,  III,  161)  demande  quand  le  pauvre  a  été 
appelé  dans  leur  conseil  par  les  édiles  {quando  pauper  in 
consilio  est  Œdilibus). 
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Tite-Live  (29,  20)  dit  que  le  préteur  Pomponius  est  envoyé 
en  Sicile,  accompagné  de  députés  qui  formeront  son  con- 
seil (cum  eo  consilio  prœtoremcognosceré). 

Cicéron,  dans  ses  Verrines  {II,  2,29),  parle  de  citoyens 
romains,  honnêtes,  domiciliés  à  Syracuse,  que  Verres  avait 
pour  assesseurs  (in  consilio  hahébat),  qui  avaient  été  asses- 
seurs de  ^diCQTAo%{quiSacerdoiiquoquein  consilio  fuerant) 
quand  Sopater  avait  été  renvoyé  absous.  Et  ailleurs  (II,  5, 21)  : 
«  Verres  jugea  la  cause  des  Mamertins  dans  son  conseil  et 
décida  qu'ils  ne  fourniraient  pas  de  blé.  »  {Consilio  causant 
Mamertinorum  cognoscit  et  de  consilii  sententia  Mamertinis 
se  frumentum  non  imperare  pronunciat.  ) 

Suivant  Suétone  (Tibère,  33),  Tibëre  s'offrait  pour  asses- 
seur aux  magistrats  et  s'asseyait  à  côté  d'eux  pendant  qu'ils 
siégeaient.  —  Un  empereur  pouvait  se  permettre  ce  sans- 
gêne  ;  mais  les  assesseurs  se  tenaient  debout  derrière  le 
magistrat. 

Les  Romains  occupèrent  peu  de  temps  l'île  de  Bretagne  ; 
cependant  des  tribunaux  y  furent  organisés  comme  ils 
l'étaient  partout,  et  les  plus  grands  jurisconsultes  y  furent 
envoyés,  sans  doute,  pour  montrer  aux  populations  l'impor- 
tance que  l'on  attachait  à  une  bonne  administration  de  la 
justice.  Ainsi,  sous  le  règne  de  l'empereur  Septime  Sévère, 
Papinien  fut  magistrat  à  York^  où  il  eut  pour  assesseurs 
Ulpien  et  Paul.  —  Ici  le  magistrat  et  ses  conseillers  étaient 
Jurisconsultes;  mais,  en  principe,  le  concours  d'assesseurs 
avait  pour  but  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  magistrat. 

Ce  ne  fut  pas,  à  vrai  dire,  une  institution.  Aucun  monu- 
ment législatif  ne  fait  mention  d'une  disposition  créant  des 
assesseurs  près  des  tribunaux.  Ce  fut,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
un  usage  qui  peu  à  peu  se  généralisa  et  finit  par  rendre 
les  assesseurs  parties  intégrantes  du  tribunal  où  ils  étaient 
appelés.  Dès  lors,  ils  furent  assimilés  aux  magistrats,  du 
moins  sous  le  rapport  de  la  responsabilité,  et  purent  être 
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pris  à  partie  pour  les  décisions  que  leur  avis  avait  fait 
rendre. 

C'est  ainsi  que  Paul  (L.  2,  D.,  Quod  quisquejuris...  2,  2), 
parlant  non  seulement  du  dol,  mais  de  l'imprudence  deceuz 
qui  sont  appelés  à  rendre  la  justice,  dit  :  Hoc  edicto  dolus 
débet  jus  dicentis puniri,  et  il  ajoute  :  Si  adsessoris  impru- 
DENTIA  jus  aliter  dictum  sU  quant  oportuit,  non  débet  hoc 
magistratui  officerCy  sed  ipsi  adsessori.  L'imprudence  de 
l'assesseur  ne  doit  pas  nuire  au  magistrat,  mais  à  l'assesseur 
lui-même. 

Pour  nous,  qui  sommes  habitués  à  la  précision  dans  tout 
ce  qui  touche  au  domaine  de  la  loi,  et  qui  savons  comment 
l'article  5G5,  C.  pr.,  a  limité  les  cas  où  le  magistrat  peut  être 
pris  à  partie,  nous  avons  peine  à  nous  rendre  compte  de  ce 
que  pouvait  bien  être  dans  son  application  une  règle  aussi 
élastique  que  celle  formulée  par  Paul  \  Si...  jus  aliter  die-- 
tum  sit  quàm  oportuit;  et  nous  entrevoyons  avec  une  sorte 
d'efiroi  les  dangers  que  couraient  assesseurs  et  magistrats. 

Aussi  plusieurs  questions  s'imposent  à  nous  : 
P  Par  qui  les  assesseurs  étaient-ils  désignés  ? 
2*  Pouvaient-ils  refuser  leur  concours  ? 
3*  Etaient-ils  rémunérés  î 

I.  —  Puisqu'aucune  disposition  législative  n'avait  institué 
les  assesseurs,  ils  ne  pouvaient  être  désignés  que  par  le 
magistrat  lui-même.  Il  n'avait,  en  effet,  au-dessus  de  lui, 
aucune  autorité.  Il  était  revêtu  de  Ylmperium.  et,  pendant 
la  durée  de  sa  charge,  personne  n'avait  de  comptes  à  lui 
demander,  à  intervenir  dans  l'exercice  de  son  mandat.  Ses 
décisions  étaient  sans  appel.  Le  veto  d'un  autre  magistrat 
de  rang  égal  pouvait  seulement  en  suspendre  l'exécution. 

Qui  donc  aurait  pu  lui  imposer,  non  seulement  l'obliga- 
tion de  se  faire  assister  de  conseillers,  mais  celle  de  prendre 
pour  membres  de  ce  conseil  tels  ou  tels  citoyens  désignés  ? 
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Personne,  assurément.  Lui  seul  avait  donc  le  droit  de  se 
faire  assister  d*assesseurs  et  de  les  choisir. 

II.  —  Mais,  celui  qui  éiait  appelé  par  le  magistrat  pour  le 
seconder,  pouYai<>-il  refuser  de  se  rendre  à  cet  appel  ?  Je- 
crois  qu'il  ne  le  pouvait  pas. 

D'abord  nos  sources  ne  citent  aucun  cas  de  refus,  et  il  est 
probable  que  cela  ne  s'est  jamais  présenté.  Paraître  au  Tri- 
bunal en  qualité  d'assesseur  d'un  magistrat  était  un  hon- 
neur tellement  ambitionné  que  celui-ci  ne  devait  avoir  que 
l'embarras  du  choix.  N'était-ce  pas  pour  ceux  qui  aspiraient 
aux  charges  publiques  le  meilleur  moyen  d'attirer  l'atten- 
tion. La  confiance  du  préteur,  deTédile,  du  consul,  était  un 
titre  d'une  très  grande  valeur  assurément. 

D'ailleurs,  chez  leS' Romains,  toute  charge  était  un  munies 
ptiblicum^  et  dès  lors,  obligatoire  pour  celui  à  qui  elle  était 
conférée.  Mais  la  contrainte  n'a  jamais  dû  s'exercer.  Le 
Romain  était  si  ambitieux  d'honneurs,  si  profondément 
aristocrate  I  Le  sentiment  du  devoir  accompli  devait  avoir 
peu  de  valeur  aux  yeux  d'hommes  aussi  intéressés  que  les 
farouches  habitants  des  rives  du  Tibre. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'un  citoyen,  appelé  par  un  ma- 
gistrat pour  lui  servir  d'assesseur,  pût  refuser,  sans  aucune 
cause  légitime  d'excuse,  de  répondre  à  cet  appela  du  moins 
à  Rome. 

Il  devait  en  être  autrement  dans  les  provinces,  à  moins 
que  les  assesseurs  ne  fussent  pris  parmi  les  habitants. 

Ainsi  j'ai  cité  plus  haut  un  passage  de  Tite-Live,  ou  il 
raconte  que,  lorsque  le  préteur  Pomponius  fut  envoyé  en 
Sicile  pour  juger  l'affaire  des  Locriens,  il  fut  accompagné 
de  dix  députés  pris  dans  le  Sénat,  de  deux  tribuns  du  peuple 
et  d'un  édile,  pour  prendre  connaissance  de  l'affaire  avec 
ce  conseil  {cum  eo  consilio  Prœtorem  cognoscere).  Or  il  est 
douteux  que  ces  conseillers  aient  été  obligés  de  partir  mal- 
gré eux. 
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Mais,  lorsque  les  citoyens  appelés  à  composer  le  conseil 
du  gouverneur  d'une  province,  ou  lorsque  l'administrateur 
d'une  cité  (curator)  prenait  ses  assesseurs  parmi  les  habi- 
tants (Papinien,  L.  6,  D.  De  offido  adsessorum,  1, 22);  quand, 
par  exemple,  les.  Romains  habitant  Syracuse  formèrent  le 
conseil  de  Verres  (Cicéron^  Verr.  II,  ii,  29),  ou  lorsque,  pen- 
dant la  guerre  de  Jugurtha,  les  sénateurs  qui  se  trouvaient 
en  Numidie  furent  appelés  de  tous  les  cantonnements  par 
Metellus  pour  composer  son  conseil  (Salluste,  Jugurtha,  62), 
il  est  difficile  d'admettre  qu'ils  auraient  pu,  sans  cause  légi- 
time d'excuse,  refuser  de  répondre  à  l'appel  d'un  général 
revêtu  de  VImperium. 

En  était-il  de  même  quand  il  s'agissait  des  assesseurs  d'un 
judeœf  Non.  Les  principes  généraux  et  les  textes  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  j'icdeo)  if  était  pas  magistrat  ;  il  n'était  pas  revêtu  de 
VImperium;  il  n'avait  pas  d'ordres  à  donner,  si  ce  n'est, 
dans  un  arbitrium,  ]eju>ssum  à  l'adresse  du  plaideur  qu'il 
avait  résolu  de  condamner  en  cas  de  résistance.  Si  le  pro- 
blème lui  semblait  difficile  à  résoudre  ;  si  le  fait,  consigné 
dans  la  formule  qui  l'avait  constitué  juge,  était  de  nature  à 
soulever  une  question  de  droit  délicate  et  qu'il  hésitât  à 
prendre  sur  lui  de  la  trancher,  il  pouvait  s'entourer  de  con- 
seillers qui,  assistant  aux  débats,  l'éclaireraient  sur  la  déci- 
sion qu'il  avait  à  prendre.  Mais  ce  ne  pouvaient  être  que 
des  conseillers  bénévoles,  qui  se  rendaient  à  son  invitation 
pour  l'obliger,  ou  parce  qu'ils  obéissaient  à  un  de  ces  sen- 
timents qui  règlent  souvent  la  conduite  des  hommes  :  l'attrait 
d'importants  débats,  la  pensée  d'être  en  évidence,  peut-être 
le  désir  d'appliquer  les  théories  étudiées  dans  le  silence  du 

cabinet ^En  tout  cas,  ce  n'étaient  que  des  conseillers 

invités  par  le  j'iuleo)  et  se  rendant  à  son  invitation.  Rien 
dans  les  principes  généraux  n'autorise  à  admettre  qu'il  en 
put  être  autrement,  et  les  textes,  à  ce  sujet,  sont  for- 
mels : 
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Spartien,  dans  la  Vie  d* Adrien  (XVIU),  dit  que,  lorsqu'il 
rendait  la  justice,  il  avait  dans  son  conseil,  non  ses  conseil- 
lers intimes,  ordinaires  (amici  aut  comités),  mais  des  juris- 
consultes, et  notamment  Julius  Celsus,  Salvius  Julianus, 
Neratius  Priscus. 

Ici,  c'est  un  magistrat,  et  le  premier  de  tous,  l'Empereur, 
qui  siège  au  Tribunal,  et  ce  ne  sont  pas  ses  amis  qu'il 
requiert. 

Tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  Judex^  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu  ;  les  assesseurs  qu'il  convie  peuvent  être  jurisconsultes; 
mais  ils  sont  avant  tout  ses  amis. 

Aulu-Gelle,  dans  le  passage  cité  plus  haut  (XIV,  2),  dit,  en 
parlant  de  ceux  qu'il  a  priés  de  l'assister  :  Amici  niei  quos 
rogaveram  in  consilio. 

Mais  le  judex  pouvait  s'adresser  à  des  jurisconsultes. 
C'est  ce  qu'avait  fait  Aquilius,  désigné  pour  juger  le  procès 
de  Nevius  et  de  Quintius,  pour  qui  plaida  Cicéron.  Aquilius 
était  un  légiste  de  premier  ordre,  et  il  avait  demandé  le 
concours  de  LucuUus,  de  Quintilius  et  de  Marcellus.  Bien 
que  constitué  simple  Jut^x,  Aquilius  avait  à  décider  si 
les  biens  de  Quintius  n'avaient  pas  été  possédés  par  Nevius, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'édit  du  préteur  (si  ex 
edicto  Prœtoris  bona  Quintii  possessa  non  sini)y  ce  qui 
pouvait  soulever  des  questions  de  droit  fort  délicates,  le 
problème  posé  renfermant  toute  la  théorie  des  missiones  in 
hona  debitoris. 

En  résumé,  le  magistrat  pouvait  requérir  pour  assesseurs 
qui  il  voulait,  et  ceux  qu'il  appelait  ne  pouvaient  pas  lui 
refuser  leur  concours. 

Le  judexy  au  contraire,  n'avait  aucun  droit  à  cet  égard, 
et  rien  n'autorise  à  penser  que  ceux,  dont  il  demandait 
l'assistance,  fussent  tenus  de  la  lui  donner. 

III.  —  Obligés  d'accepter  la  mission  et  les  responsabilités 


350        ACAPÊMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

que  la  volonté  du  magistrat  leur  imposait,  les  assesseurs  de 
celui-ci  étaient-ils  du  moins  indemnisés  î  Recevaient-ils  un 
salaire  ? 

Il  faut  distinguer  entre  l'époque  de  la  République  et  celle 
de  l'Empire. 

Sous  la  République,  les  fonctions  ont  toujours  été  gra- 
tuites, sauf  sans  doute  celles  des  petits  employés  à  qui  on 
devait  donner  les  moyens  de  vivre.  Quant  aux  grands  em- 
plois, tels  que  ceux  de  consul,  préteur ,  il  paraît  certain 

que  leurs  titulaires  ne  recevaient  pas  d'appointements.  Mais 
on  sait  comment  ils  s'indemnisaient  eux-mêmes.  Ils  rece- 
vaient, en  sortant  de  charge,  des  missions  dans  les  pro- 
vinces, ou  ils  étaient  placés  à  la  tête  des  armées.  Il  suffit  de 
lire,  par  exemple,  les  Verrines  de  Cicéron  ou  les  détails  du 
triomphe  de  Pompée,  pour  se  faire  une  idée  des  ravages, 
des  vols,  du  pillage  exercés  par  les  agents  romains  et  les 
armées  romaines.  L'administration  des  pays  conquis  et  la 
guerre  étaient,  pour  les  descendants  de  celui  qui  avait  sucé 
le  lait  d'une  louve,  des  moyens  de  vivre  aux  dépens  des 
peuples  vaincus.  On  sait  dans  quel  état  de  prospérité  étaient 
les  nations  qui  vivaient  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée, 
avant  l'apparition  des  Romains  sur  la  scène  du  monde  ;  et 
on  sait  aussi  qu'après  leur  passage  toute  cette  prospérité 
avait  disparu,  tous  ces  éléments  de  richesse  étaient  anéan- 
tis. Les  généraux,  les  proconsuls  enrichissaient  le  trésor 
public,  tout  en  s'enrichissant  eux-mêmes.  Le  Romain  des 
grands  siècles  dut  trouver  cela  légitime,  puisqu'il  faut  venir 
à  répoque  de  la  décadence,  pour  entendre  Cicéron  tonner 
contre  l'horreur  de  ce  système. 

Ce  fut,  au  dire  de  Dion  Cassius  (LUI),  Auguste  qui,  le 
premier,  donna  des  appointements  aux  gouverneurs  des 
provinces.  Youlait-il  mettre  un  terme  à  tant  d'abus  ? 

Ainsi,  pendant  la  période  républicaine,  les  magistratures 
furent  gratuites. 
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En  était-il  de  même  pour  les  fonctions  d*assesseurs  des 
magistrats  ?  L'analogie  suffirait  seule  à  soulever  tous  les 
doutes;  mais  nous  avons  des  textes  précis. 

Sous  la  République,  il  est  impossible  d'admettre  que  les 
assesseurs  aient  reçu  des  indemnités.  Si  cette  fonction  était 
considérée  comme  un  munus  publicum,  elle  était  nécessai- 
rement gratuite,  puisque  la  gratuité  était  un  des  carac- 
tères de  tout  fnunitspf/iblicum. 

D'ailleurs,  par  qui  les  assesseurs  auraient-ils  été  indem- 
nisés? Par  le  magistrat  qui  avait  le  pouvoir  de  les  requérir? 
Ceût  été  de  sa  part  une  générosité  bien  étrange.  Par  les 
plaideurs  ?  En  vertu  de  quel  droit  les  aurait-on  soumis  à 
une  telle  obligation  ?  A  moins  que  ce  n'ait  été  un  abus,  que 
justifieraient  certainement  T'avarice,  la  rapacité  du  carac- 
tère romain,  et  qu'à  la  rigueur  peut-être  on  pourrait  induire 
d'une  phrase  de  Spartien. 

Il  dit,  en  efiet,  dans  la  Vie  de  Pescennius-Niger  (VII), 
que  cet  empereur  éphémère  addidit  consiliariis  salaria^  ne 
eos  gravèrent  quihus  absidehant. 

D'abord,  il  en  résulte  qu'avant  Pescennius  (193-195  de 
J.-C),  les  assesseurs  n'étaient  pas  rétribués,  du  moins  par 
le  trésor  public. 

Ensuite,  qu'entend-il  par  ces  mots  :  ne  eos  gravèrent  quir 
btis  absidetanti  Veut-il  dire  qu'on  leur  donne  des  appoin- 
tements pour  qu'ils  ne  se  fassent  plus  indemniser  par  ceux 
pour  lesquels  ils  assistaient  le  magistrat,  ce  qu'ils  avaient 
fait  jusqu'alors  %  ou  bien  qu'on  les  rétribue  simplement  pour 
qu'ils  ne  reçoivent  rien  des  plaideurs  ? 

Spartien  nous  fait  connaître  le  motif  invoqué  par  Pes- 
cennius pour  justifier  cette  mesure,  en  ajoutant  :  dicens 
{Pescennius)  Judicem  nec  debere  dare.  nec  accipere.  Est-ce 
une  raison  purement  doctrinale  ?  Est-ce,  au  contraire,  un 
reproche  adressé  à  une  pratique  qui  s'était  perpétuée  jus- 
qu'à lui?  Il  est  difficile  de  prendre  parti  pour  l'une  ou 
l'autre  de  ces  solutions. 
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En  tout  cas,  depuis  cette  époque  les  assesseurs  furent 
rétribués  ;  car,  quelques  années  après  la  mort  tragique  de 
Pescennius  Niger,  Papinien  écrit  (L.  4,  D.  De  ofJUcio  adses- 
sorum,  I,  22)  que,  si  le  lieutenant  de  César  meurt  avant  la 
fin  de  sa  mission,  le  salaire  dû  à  ses  conseillers  doit  leur 
être  payé  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  fussent  restés 
près  de  lui,  si  la  mort  ne  l'avait  pas  frappé.  Et  au  frag.  6, 
parlant  des  assesseurs  du  gouverneur  d'une  ville,  il  in- 
dique indirectement  à  qui  incombait  la  charge  de  les 
payer,  en  disant  qu'un  citoyen  peut  être  assesseur  du  gou- 
verneur de  la  ville  qu'il  habite,  quia  salaria  publico  non 
fruituvy  c'est-à-dire  qu'il  était  payé,  non  par  la  caisse  de  la 
ville,  mais  par  le  trésor  de  l'Empereur. 

Quant  aux  assesseurs  des  judices,  ces  questions  ne  peu- 
vent pas  même  être  posées.  Ils  étaient  libres  d'accorder  ou 
de  refuser  leur  concours.  Ils  n'étaient  pas  responsables;  le 
frag.  de  Paul,  cité  plus  haut,  est  formel  :  Adsessoris  impru- 
deniia  non  débet  magistratui  officere^  sed  ipsi  adsessori. 
C'est  bien  de  l'assesseur  du  magistrat  qu'il  entend  parler. 
Ils  n'étaient  pas  rétribués  :  dans  le  chap.  vu  de  la  Vie  de 
Pescennius  Niger  y  Spartien  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  con- 
cerne les  assesseurs  du  représentant  de  l'Empereur,  ce  qui 
prouve  que  le  moi  jvdicem^  employé  par  lui,  doit  être  pris 
dans  son  acception  la  plus  large;  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
être  trop  exigeant  pour  un  écrivain  de  la  décadence.  C'est 
aussi  au  point  de  vue  des  assesseurs  du  magistrat  que  Papi- 
nien se  place  dans  les  frag.  de  lui,  que  j'ai  cités. 

Ainsi,  dans  la  Rome  classique,  les  tribunaux  étaient  com- 
posés d'un  magistrat  et  d'assesseurs  facultatifs,  sans  carac- 
tère officiel,  mais  qui,  néanmoins  pouvaient  être  rendus 
responsables,  quand  leur  avis  avait  prévalu. 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  cherché  à  donner  à  cette  orga- 
nisation une  valeur  légale,  et  il  est  probable  que  les  choses 
durèrent  ainsi  jusqu'à  la  ruine  du  système  formulaire.  Mais 
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il  est  certain  qu'on  a  essayé  de  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  le  magistrat  était  considéré  comme  tenu  de  s'en- 
tourer d'un  conseil  d'assesseurs. 

Suivant  Paul  (L.  1,  D.  De  offijcio  adsessàrum,  1, 22)^  l'office 
d'assesseur  s'exerce  d'ordinaire  (fere  constat)  dans  les 
affaires  retenues  (cognitionibus)^  dans  les  demandes  ver- 
bales (postulationibits)^  dans  les  demandes  par  écrit  (libel^ 
lis)^  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  édits,  décrets, 
rescrits  des  empereurs  {edictiydecreti^  epistolœ).  Mais  le  mot 
ferCf  dans  cette  phrase  :  Offlcium  adsessoris  in  his  fere  caur 
sis  constcU...,  prouve  que  cette  énumération,  si  élastique 
d'ailleurs,  n'était  pas  limitative. 

Dans  le  frag.  de  Celse  cité  plus  haut  (L.  29,  D.  De  Legaiis, 
XXXI,  2),  il  s'agit  d'un  legs  fait  par  un  testateur  à  son 
aff'ranchi  avec  charge  de  le  remettre  à  un  tiers.  L'affranchi 
était  mort  du  vivant  du  testateur  ;  et  le  père  de  Celse  fut 
â*avis  que  l'héritière  devait  délivrer  le  legs  à  la  personne  à 
laquelle  l'affranchi  aurait  dû  le  remettre  s'il  eût  survécu  au 
testateur,  sans  doute  par  application  de  l'édit  du  préteur  : 
Si  guiSy  omissû  causa  iesiamenti»  vel  àlio  modo  possideat 
hosreditatem  (D.  29,  4).  C'est  là  une  matière  qui  ne  rentre 
pas  dans  l'énumération  de  Paul. 

Du  reste,  rien,  dans  nos  sources,  ne  permet  de  supposer 
qu'à  Rome  il  y  eut  obligation  pour  un  magistrat  de  se  faire 
assister  d'assesseurs;  seulement  il  est  probable  que,  lors- 
qu'il s'agissait  d'affaires  très  importantes  et  très  délicates, 
on  finit  par  admettre  que  le  magistrat  ne  devait  pas  pro- 
noncer sans  prendre  l'avis  d'un  conseil.  Puis,  quand  l'Em- 
pereur, qui  s'était  attribué  le  pouvoir  judiciaire,  délégua  la 
mission  de  juger  à  un  préfet  du  Prétoire,  les  affaires  étaient 
devefaues  si  nombreuses,  que  celui-ci  n'aurait  pas  pu  suffire 
à  sa  besogne,  s'il  n'eût  été  secondé. 

Nous  avons  vu  qu'il  en  était  autrement  dans  les  provinces, 
et  que  de  très  bonne  heure,  les  proconsuls,  les  gouverneurs 
sont,  lorsqu'ils  rendent  la  justice,  entourés  d'hommes  pris 
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dans  la  province  ou  dans  la  cité;  ce  dont  assurément  les 
Verres  se  seraient  volontiers  dispensés,  car  ces  assesseurs 
étaient  des  surveillants,  dont  ils  devaient  redouter  l'honnê- 
teté et  les  indiscrétions. 

Enfin,  après  la  ruine  définitive  du  système  formulaire, 
sous  Dioclétien,  lorsque  IdLCognitio  eœtraordinaria  eut  rem- 
placé pour  toujours  l'ancien  Ordo  jiuUciorum,  il  ne  peut 
plus  être  question  des  assesseurs  du  jtcdex,  puisqu'il  n'y  a 
plus  Aejudex.  Les  assesseurs  des  magistrats  se  transforment 
peu  à  peu  en  conseillers  attachés  aux  tribunaux,  jusqu'à  ce 
qu'ils  deviennent  judices  pedanei.  Leurs  attributions  sont 
réglées  et  leurs  empiétements  réprimés  par  des  constitua 
tiens  que  l'on  trouve  au  Code  Théodosien  et  au  Code  Justi- 
nien.  Je  n'ai  pas  à  en  parler  ici. 

On  voit,  par  ce  rapide  exposé,  qu'il  ne  faut  pas  invoquer 
Tautorité  des  institutions  romaines  pour  justifier  l'élection 
des  magistrats  par  le  suffrage  universel. 

On  voit  aussi  que  cette  organisation  coutumière  des  tri- 
bunaux romains  prête  singulièrement  à  la  satyre.  Ce  magis- 
trat, quand  il  était  étranger  à  toute  notion  de  Droit,  assis 
devant  les  plaideurs,  leurs  avocats  et  le  public  et  assisté 
d'assesseurs  instruits  et  versés  dans  la  pratique  des  affiaires 
{patrocinium)y  qui  se  tenaient  debout  derrière  lui,  avait 
vraiment  une  situation  qui  frisait  le  ridicule.  Aussi  les 
écrivains  romains  n'o&t  paà  ihénagé  leurs  railleries  à  ce 
système.  Chacun  connait  cette  boutade  d'Ammien  Marcellin 
(LUI,  6,  édition  Nisard)  qui,  ayant  eu  à  se  plaindre  des 
hommes  de  loi  d*Antioche>  compare  les  Perses  aux  Romains 
et  écrit  : 

€  Les  Perses  n'élèvent  aux  fonctions  judiciaires  que  des 
hommes  intègres  et  instruits  qui  n'ont  p^  besoin  d*être 
soufflés;  et  ils  se  raillent  impitoyablement  de  nos  tribunaux, 
où  le  magistrat  ignorant  ne  peut  se  passer  d'avoir  derrière 
lui  un  assesseur  disert  et  légiste.  » 
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Le  suffrage  universel,  institution  de  Droit  public,  n'a  rien 
à  voir  dans  les  questions  d'intérêt  privé.  Le  peuple,  malgré 
sa  toute-puissance  dans  une  démocratie,  n'a  pas  le  droit  de 
décider  du  tien  et  du  mien,  et,  par  conséquent,  de  nommer 
ceux  qui  doivent  en  connaître.  S'il  le  faisait,  il  commettrait 
un  abus  de  pouvoir,  et  ce  serait  le  cas  de  rappeler  cette 
définition  de  la  Justice  et  du  Droit  par  Gicéron  {De  legitms, 
6  à  16): 

«  La  Loi  est  la  raison  souveraine  fondée  sur  la  nature 

(leœ  est  ratio  summa  insita  innaturâ) Le  Droit  a  son 

origine  dans  cette  Loi  qui  est  née  avant  tous  les  siècles,  qui 

n'est  pas  écrite  (L  6) Nous  sommes  nés  pour  la  Justice. 

Le  Droit  n'est  pas  fondé  sur  l'opinion,  mais  sur  la  nature 
{non  opinione  sed  naturà  constîtutum  est  jus) Si  les  dé- 
cisions du  peuple,  si  les  décrets  des  princes,  si  les  sentences 
des  juges  constituaient  le  Droit,  le  brigandage  serait  le 
Droit,  l'adultère  serait  le  Droit,  la  substitution  de  faux  tes- 
taments serait  le  Droit,  dès  qu'ils  seraient  approuvés  par 
les  suffrages  ou  les  décisions  du  peuple  {si  hœc  suffraffiis 
aut  Scitis  multitudinis  proMrentur). 

Rendons  toutefois  cette  justice  aux  Romains  :  que,  tout  en 
respectant  en  principe,  dans  leur  organisation  judiciaire, 
le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  ils  s'étaient  préser- 
vés des  dangers  que  ce  dogme,  mal  compris,  pouvait  faire 
courir  à  la  Justice. 


Louis    JOUSSERANDOT. 
Genève,  novembre  1886. 
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MEMOIRE 

SUR   LE 


TRAITE  Dl  LAGENERATION  DES  ANIMAUX 


D'AMSTOTE'" 

(5hM«  ti  /Is) 


Le  naturaliste  qui  la  découvrit  enfin,  à  peu  près  à  la 
même  époque  où  Prévost  et  Dumas  travaillaient  de  con- 
cert,ce  fut  Ernest  de  Baër  (1792-1876).  Né  sujet  russe,  en 
Esthonie,  élève  de  Burdach  à  Kœnigsberg  et  professeur  à 
cette  université  dès  1819,  Baër,  nommé  membre  de  l'Aca- 
démie de  Saint-Pétersbourg,  reconnut  l'honneur  qui  lui 
était  fait  par  une  lettre  assez  concise  qui  avait  pour  sujet  : 
<  De  ovi  mammalium  et  hominis  genesi.  »  Publiée  à  Leip- 
sick  et  à  Kœnigsberg,  en  1827,  elle  fut  traduite  immédiate- 
ment du  latin  en  français  par  G.  Buschet,  chef  des  travaux 
anatomiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Ernest  de 
Baër  a  composé  encore  d'autres  ouvrages  d'histoire  natu- 
relle sur  le  développement  des  animaux  en  général,  sur  le 
développement  particulier  des  poissons,  sur  les  monstres  à 
doubles  corps,  etc.;  il  a  fait  aussi  plusieurs  voyages  scien- 
tifiques en  Russie  ;  mais  c'est  sa  lettre  qui  a  fait  seule  sa 
renommée,  et  qui  lui  a  valu,  sur  la  fin  de  sa  vie,  l'honneur 
de  devenir  Associé  étranger  de  notre  Académie  des 
sciences. 

Après  son  remerciement  à  l'Académie  de  Saint-Péters- 
bourg, De  Baër  lui  communique  sa  découverte.  <  J'ai  eu  le 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  xxvi,  p.  642. 
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«  bonheur,  dit-il,  de  trouver  dans  Tovule   les   premiers 

<  rudiments  de  l'œuf  des  mammifères  et  de  Thomme,  rudi- 
«  ments  que  Ton  avait  cherchés  en  vain,  depuis  tant  de 

<  siècles.  »  De  Baër  cite  Régnier  de  Graaf,  qui  a  découvert 
les  vésicules  dans  Tovaire  ;  Cruishank,  qui  a  nié  que  les 
vésicules  fussent  des  œufs,  et  Prévost  et  Dumas,  qui  ont 
pensé  comme  Cruishank.  Dans  le  xviii*  et  le  xix*  siècles, 
personne  n'a  vu  les  ovules,  si  ce  n'est  peut-être  un  seul 
observateur,  que  Baër  ne  nomme  pas.  Pour  lui,  il  a  surtout 
opéré  sur  les  ovules  de  chiennes  ;  et  un  jour,  en  ouvrant 
une  vésicule,  il  y  trouva  un  point  blanc-jaunâtre,  qu'il  mit 
sous  le  microscope  :  <  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise,  dit 
«  Ernest  de  Baër,  d'apercevoir  que  cet  ovule  était  exacte- 
«  ment  semblable  à  ceux  que  j'avais  trouvés  dans  les 
€  trompes,  »  Il  revit  les  ovules  à  l'œil  nu,  brillants  à  tra- 
vers l'enveloppe  de  l'ovaire  ;  ces  ovules  de  chiennes  avaient 
de  1/20*  à  1/50*  de  millimètre. 

La  découverte  était  faite,  il  ne  restait  plus  qu'à  la  justi- 
fier par  quelques  détails. 

De  Baër  reprend  l'étude  de  la  vésicule  de  de  Graaf,  et  il 
montre  qu'elle  est  composée  de  deux  parties,  qu'on  peut 
appeler  sa  coquille  et  son  noyau,  c'est-à-dire,  le  tégument 
et  la  capsule  intérieure  La  capsule  elle-même,  c'est-à-dire 
l'œuf,  a  deux  couches.  Tune  interne,  l'autre  externe.  Le 
noyau  est  expulsé  de  la  vésicule,  et  c'est  alors  une  sorte  de 
membrane  granuleuse.  De  Baër  se  pose  la  question  de 
savoir  si  c'est  l'ovule  qui  existe  avant  la  vésicule,  ou  si 
c'est  la  vésicule  qui  précède.  Il  croit  pouvoir  se  prononcer 
pour  l'antériorité  des  ovules,  admise  aujourd'hui  par  tous 
les  naturalistes.  Puis,  il  cherche  à  expliquer  les  corps 
jaunes  de  l'utérus  ;  mais  il  se  trompe,  comme  on  le  verra, 
en  supposant  qu'ils  viennent  de  l'accroissement  pris  par  la 
couche  interne  de  la  capsule.  L'œuf  expulsé  de  l'ovaire  est 
reçu  par  le  pavillon  de  la  trompe,  et  en  y  passant  il  s'im- 
bibe d'un  mucus  albumino-gélatineux  ;  mais  c'est  quand  il 
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est  arrivé  dans  Tutérus  qu'il  s'accroît.  Il  y  est  entouré  par 
des  villosités,  dont  la  matrice.se  garnit,  et  qui  le  nour- 
rissent. 

Ces  faits  étant  bien  établis,  de  Baër  compare  les  œufs  des 
mammifères  à  ceux  des  oiseaux,  bien  que  les  uns  et  les 
autres  aient  une  conformation  assez  différente.  Il  attache 
une  très  haute  importance  à  la  thèse  de  Purkinjé,  offerte  à 
Blumenbach,  en  1825,  pour  son  cinquantenaire  (Symbolse  ad 
ovium  historiam  ante  incubationem).  Dans  cette  thèse, 
Purkinjé  démontrait  que,  sous  la  membrane  du  vitellus 
dans  l'oyaire  des  oiseaux,  il  y  a  une  couche  très  mince  de 
granulles  vitellines  formant  cumulus  ;  et  que  c'est  ce  cu- 
mulus qui  contient  les  rudiments  de  l'œuf;  il  eu  est  la  pre- 
mière trace  et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  vésicule  germina- 
tive  des  oiseaux.  Le  vitellus  s'amasse  tout  autour.  Cette 
vésicule  germinative  est  détruite  entre  le  vitellus  et  sa 
membrane,  avant  la  fécondation.  Elle  remplit  chez  la 
femelle  une  fonction  correspondante  à  celle  de  la  liqueur 
séminale  du  mâle.  Elle  est  le  produit  essentiel  de  l'organe 
générateur  des  femelles. 

De  Baér  applique  ces  observations  sur  les  oiseaux  à  l'ovu- 
lation des  mammifères,  et  il  prouve  que  la  vésicule  de  de 
Graaf  contient  une  autre  vésicule  plus  petite,  qui  est  le 
véritable  rudiment  de  l'embryon  fœtal.  C'est  un  œuf  dans 
un  œuf  ;  et,  de  ce  principe,  il  tire  des  conclusions  très 
graves,  au  nombre  de  quatre.  Tout  animal  venu  du  rappro- 
chement d'un  mâle  et  d'une  femelle,  sort  d'un  œuf  et  nul- 
lement d'une  simple  humeur  plastique  ;  la  liqueur  mâle 
agit  sur  l'œuf  à  travers  la  cuticule  dont  il  est  revêtu,  et  qui 
n'est  percée  d'aucun  trou  ;  les  parties  centrales  de  l'em- 
bryon se  forment  avant  les  parties  périphériques  ;  enfin  le 
mode  de  l'évolution  est  le  même  pour  tous  les  vertébrés,  et 
elle  commence  par  le  rachis. 

Dans  un  commentaire  qu'Ernest  de  Baër  a  joint  à  sa 
lettre,  il  est  encore  plus  clair,  s'il  est  possible  ;  il  précise 
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ses  explications  en  les  développant.  L*œuf  des  mammifères 
se  forme  dans  la  vésicule  de  de  Graaf  longtemps  avant  la 
fécondation  ;  c'est  un  globe  vitellin  avec  une  petite  cavité. 
Il  est  entouré  d'une  membrane  mince,  qui  prend  plus  tard 
une  consistance  analogue  à  la  mepibrane  de  Tœuf  des 
oiseaux.  Apres  la  fécondation,  une  membrane  interne  enve- 
loppe l'œuf  de  toutes  parts  ;  mais  la  partie  externe  de  cette 
membrane  est  plutôt  corticale  que  testacée. 

Telle  est  la  découverte  d'Ernest  de  Baêr  dans  toute  sa 
simplicité  et  dans  toute  sa  grandeur.  Elle  lui  a  été  con- 
testée comme  on  pouvait  s'y  attendre  ;  et  Coste  (1807-1873) 
a  essayé  d'en  rapporter  le  mérite  à  Dumas  et  à  Prévost.  Dès 
1824,  il  est  vrai,  ces  deux  savants  avaient  aperçu  l'œuf, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  un  peu  plus  haut  ;  mais  tout  en  le  voyant, 
ils  ne  l'avaient  pas  reconnu,  non  plus  que  quelques  autres 
observateurs,  qui  avant  eux  avaient  été  favorisés  par  un 
même  hasard,  sans  en  profiter  davantage. 

Coste,  en  1834,  publiait  des  Recherches  sur  la  génération 
des  mammifères  et  la  formation  des  embryons,  et  en  1837, 
un  traité  d'Embryogénie  comparée.  C'étaient  ses  leçons  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  recueillies  par  MM.  Gabe  et 
y.  Meunier.  Reprenant  tous  les  travaux  antérieurs,  Coste 
crut  qu'il  fondait  la  science,  comme  si  la  science  n'était 
pas  fondée  depuis  Aristote.  11  attaque  fréquemment  Ernest 
de  Baer,  tout  en  lui  empruntant  ses  principes  ;  car  il  est 
obligé  de  se  défendre  lui-même  contre  des  accusations  de 
plagiat,  qui  ne  lui  furent  pas  épargnées.  Elles  étaient 
injustes  ;  mais  Coste  les  provoquait  par  des  prétentions 
démesurées.  11  ne  copiait  pas  ses  devanciers  ;  mais  il  se 
servait  de  leurs  labeurs  pour  faciliter  les  siens,  chose  tou- 
jours permise.  Ce  qui  l'était  moins,  c'était  de  les  dédaigner 
et  de  les  critiquer  trop  vivement.  Une  chaire  d'Embryo- 
génie comparée,  la  première  de  ce  genre  dans  notre  pays, 
était  instituée  pour  Coste  au  Collège  de  France  en  1835;  et 
douze  ans  plus  tard,  il  faisait  paraître  en  deux  volumes 
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in4''  THistoire  générale  et  particulière  du  développement 
des  corps  organisés.  Les  ouvrages  de  Goste  n*ont  rien 
ajouté  à  ce  qu'on  savait  déjà;  si  ce  n'est  la  présence  de  la 
vésicule  germinative  chez  les  mammifères^  tout  à  fait  ana- 
logue à  celle  que  Purkinjé  avait  signalé  chez  les  oiseaux  ; 
mais  ils  ont  contribué  à  vulgariser  la  science,  et  ils  ont 
même  éclairci  quelques  points  encore  douteux  de  la  théo- 
rie. Sur  la  fin  de  sa  vie,  Goste  s'est  livre  presque  entière- 
ment à  la  pisciculture,  dont  il  a  rendu  la  pratique  assez 
populaire,  sans  l'avoir  inventée  non  plus  que  l'embryo- 
génie. 

Les  travaux  de  M.  F.  A.  Pouchet  (1800-1872)  ont  été  bien 
autrement  sérieux.  Professeur  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle de  Rouen,  il  obtenait  en  1845  le  grand  prix  de  phy- 
siologie expérimentale  de  notre  Académie  des  sciences  ;  et, 
deux  ans  après,  il  publiait  le  mémoire  couronné  :  «  Théorie 
positive  de  l'ovulation  spontanée  et  de  la  fécondation  des 
mammifères  et  de  l'espèce  humaine,  basée  sur  l'organisa- 
tion de  toute  la  série  animale.  »  Nous  nous  arrêtons  à  cet 
ouvrage,  et  nous  laissons  de  côté  la  célèbre  controverse 
que  M.  F.  A.  Pouchet  engagea  avec  M,  Pasteur  sur  la  géné- 
ration spontanée,  nous  en  tenant  à  ce  que  nous  en  avons 
dit  plus  haut.  Pouchet  fait  remonter  ses  études  et  ses 
découvertes  à  1835,  et  s'appuyant,  dit-il,  sur  l'observation, 
l'expérience  et  la  logique,  il  veut  démontrer  les  trois  lois 
suivantes  :  les  ovules  dans  les  mammifères  et  dans  l'espèce 
humaine  sont  engendrés  et  expulsés  spontanément  et  indé^ 
pendamment  du  rapprochement  sexuel  ;  l'ovulation  spon 
tanée  se  produit  à  des  époques  déterminées  ;  là  fécondation 
n'a  lieu  que  par  la  présence  du  fluide  séminal. 

A  ces  trois  axiomes,  M.  F.  A.  Pouchet  joint  dix  lois  phy- 
siologiques qui  en  sont  la  suite  et  qui  sont  également  posi- 
tives. 

L'espèce  humaine  et  les  mammifères  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  que  tous  les  autres  animaux  ; 
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La  fécondation  a  lieu  sur  des  œufs  préexistants  ; 

Le  fluide  séminal  ne  peut  toucher  les  ovules  dans  le» 
vésicules  de  de  Graaf  ; 

Les  ovules  se  développent  dans  l'ovaire  et  s*en  dé- 
tachent; 

L'ovaire  dans  toute  la  série  animale  émet  les  ovules  ; 

L'émission  des  ovules  a  lieu  à  certaines  époques  fixes  ; 

Cette  émission  des  ovules  doit  coïncider  avec  rémission 
du  fluide  séminal  ; 

La  menstruation  est  une  sorte  de  rut  ; 

La  fécondation  est  en  un  rapport  constant  avec  la  mens« 
truation  ; 

Eirfln,  l'ovule  et  le  fluide  séminal  qui  le  féconde  se  ren- 
contrent dans  Tutérus,  ou  dans  la  région  des  trompes  qui 
Tavoisine. 

Chacune  de  ces  dix  lois  secondaires  sont  discutées  dans 
leur  ordre  ;  l'auteur  les  expose  en  détail  ;  et  il  les  appuie, 
comme  il  le  dit,  de  preuves  directes  et  de  preuves  ration- 
nelles, fidèle  en  cela  sans  le  savoir  à  la  méthode  qu'Ans- 
'tote  avait  tant  recommandée,  observer  d'abord  les  faits  et 
les  expliquer  par  le  raisonnement  réfléchi  et  prudent,  loin 
de  toute  hypothèse.  Le  seul  tort  des  formules  de  F.-A.  Pou- 
chet,  c'est  une  symétrie  un  peu  trop  rigoureuse,  qui 
touche  au  pédantisme.  La  Nature  n'est  pas  uniforme  à  ce 
point  ;  elle  a  les  allures  plus  libres,  et  l'on  ne  peut  pas  la 
décrire  en  la  soumettant  à  celles  des  mathématiques.  Cette 
recherche  de  la  précision  géométrique  n'a  pas  même  pro- 
duit entre  les  mains  de  l'auteur  tous  les  résultats  qu'il  en 
attendait.  Son  livre,  quoique  bien  composé,  est  prolixe  :  et 
la  personnalité  de  celui  qui  récrit  y  tient  trop  de  place. 

Du  reste,  Pouchet  s'est  occupé  des  spermatozoïdes  plus 
qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui.  Il  croit  pouvoir  en  rapporter 
la  découverte  à  Louis  Gardin,  médecin  de  l'Université  de 
Douai  en  162^  ;  Ham  et  Leewenhoeck  n'auraient  fait  en 
1677  que  les  retrouver.  Il  soutient  avec  énergie  que  ce 
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sont  des  animaux  Téritables,  qui  s'engendrent  d'une 
manière  toute  spéciale  ;  et  il  va  jusqu'à  leur  accorder  «  une 
.volonté  non  douteuse  ».  Ce  que  peut  être  une  volonté  dans 
ces  êtres  microscopiques,  il  serait  bien  difficile  de  le  prou- 
ver ;  et  Pouchet  devait  d'autant  moins  insister  que  plusieurs 
naturalistes,  tels  que  Dumas,  Lallemand,  le  célèbre  profes- 
seur de  Montpellier,  avaient  contesté  victorieusement 
qu'il  y  eût  là  les  signes  essentiels  et  ordinaires  de  l'anima- 
lité. Duvernoy,  un  des  collaborateurs  de  Guvier  et  le 
rédacteur  de  la  seconde  édition  de  l'Anatomie  comparée, 
avait  proposé  le  nom  de  Spermatozoïdes,  qui,  du  moins,  ne 
tranche  pas  la  question  et  qui  répond  bien  mieux  à  la  réa- 
lité. Les  spermatozoïdes  sont  des  apparences  d'animaux,  ce 
ne  sont  pas  des  animaux  proprement  dits.  (Anatomie  com- 
parée de  Cuvier,  2*  édition,  tome  VIII,  p.  ix  de  la  préface  et 
p.  143.)  Le  mot  de  spermatozoïdes  est  aujourd'hui  adopté 
généralement,  quoique  Pouchet  ait  soutenu  que  «  le  sens 
«  intime,  l'observation,  l'expérience  et  le  raisonnement 
«  nous  crient  à  la  fois  que  ce  ne  peuvent  être  que  des  ani- 
«  maux.  » 

M.  Longet  (181 1-1871)  a  étudié  profondément  la  généra- 
tion dans  son  traité  de  physiologie  (2*  édition,  tome  II, 
pp.  688  et  suiv.  1860),  et  s'il  n'a  pas  fait  de  découvertes,  il  a 
exposé  les  faits  déjà  connus  avec  une  lucidité  rare.  Il  a 
essayé  aussi  de  retracer  .l'histoire  du  passé  ;  mais  il  ne  pos- 
sédait pas  une  érudition  suffisante,  et  il  s'est  trompé  en  dé- 
clarant que  les  théories  d'Hippocrate  et  d'Aristote  ne 
méritent  aucun  intérêt.  Pour  Hippocrate,  c'est  déjà  un 
jugement  par  trop  sommaire  ;  mais  pour  Aristote,  la  con- 
damnation est  d'une  frappante  injustice,  bien  que  M.  Lon- 
get le  loue  aussi  quelquefois,  sans  crainte  de  se  contredire. 
L'analyse  que  nous  avons  faite  plus  haut  du  système  d'Aris- 
tote prouve,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  qu'il  offre  au  con- 
traire un  intérêt  incomparable,  à  la  fois  parce  qu'il  est 
chronologiquement  le  premier,  et  en  outre  parce  que  le 
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nombre  des  observations  exactes  y  est  déjà  énorme.  La 
science  y  trouve  son  solid*e  fondement.  Longet  est  plus 
équitable  pour  Ernest  de  Baër,  Purkinjé,  Coste,  qu'il  con- 
naît davantage.  Il  fait  à  chacun  d'eux  une  part  légitime,  de 
même  qu'il  en  fait  une  très  belle  à  de  Graaf  ;  il  le  loue  sur- 
tout d'avoir  observé  les  corps  jaunes,  qu'on  a  reconnus 
plus  tard  pour  la  marque  des  cicatrices  que  les  vésicules 
ont  laissées  sur  l'ovaire,  en  s'ouvrant  pour  donner  passage  à 
l'œuf.  Baër  a  démontré  que  les  œufs  préexistent  dans 
l'ovaire  avant  la  conception,  et  Coste  a  démontré  qu'à 
l'époque  du  rut  les  œufs  tombent  de  l'ovaire  spontanément. 
Négrier,  Pouchet,  Bischoff  ont  fait  aussi  avancer  la  ques- 
tion en  constatant  que,  dans  l'espèce  humaine,  les  œufs 
tombent  à  chaque  menstruation.  Ils  se  détachent  alors 
d'eux-mêmes,  et  n'ont  pas  besoin  pour  accomplir  cette 
évolution  du  rapprochement  sexuel. 

Le  phénomène  auquel  Longet  a  donné  le  plus  d'attention, 
c'est  la  liqueur  séminale,  c'est-à-dire  l'élément  mâle  de  la 
reproduction.  Cette  liqueur  est  formée  exclusivement  dans 
le  testitule.  Les  vésicules  séminales,  la  prostate,  les 
glandes  de  Cowper  ont  des  sécrétions  qui  existent  aussi 
dans  celle  de  l'éjaculation  ;  mais  le  seul  fluide  fécondant  est 
celui  que  les  testicules  produisent,  et  les  corpuscules  mou- 
vants qu'ils  renferment  sont  la  cause  réelle  de  la  féconda- 
tion. Aussi  Longet  adopte-t-il  le  mot  de  spermatozoïdes, 
proposé  par  Duvernoy  ;  et  ainsi  que  lui,  il  pense  que  les 
corpuscules  mouvants,  n'ayant  ni  organisation,  ni  nutri- 
tion, ni  reproduction,  ne  peuvent  pas  être  de  véritables 
animaux,  et  que,  sur  ce  point,  Leewenhoeck,  Hartsoeker, 
Haller  ne  se  sont  pas  moins  trompés  que  BuSqu,  qui 
croyait  y  trouver  ses  molécules  organiques.  Quand  les 
spermatozoïdes  ont  perdu  leur  mouvement,  ils  ne  sont  plus 
fécondants  ;  mais  pour  l'être,  il  faut  qu'ils  entrent  en  con- 
tact avec  Tœuf.  Jusqu'où  va  précisément  ce  contact?  Est-il 
parement  extérieur  à  l'œuf?  Les  spermatozoïdes  entrent- 
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ils  dans  l'intérieur  de  l'œuf?  Ou  s'arrêtent-ils  à  l'enve- 
loppe immédiate  de  l'ovule  ?  Ce  sont  là  des  questions  que 
Longet  se  pose  plutôt  qu'il  ne  les  résout,  parce  qu'elles  sont 
en  effet  presque  insolubles.  Ce  qui  est  certain»  c'est  que  la 
fécondation  résulte  nécessairement  de  la  fusion  intime  de 
l'élément  m&le  avec  l'élément  femelle.  Il  parait  certain 
également  que  le  sexe  réside  déjà  dans  l'œuf  fécondé,  et 
que  l'influence  des  parents,  auteurs  d*une  première  fécon- 
dation, se  fait  sentir  sur  les  produits  ultérieurs  dus  à 
d'autres  pères,  et  spécialement  par  la  ressemblance. 

Autre  question  non  moins  obscure  et  non  moins  impor- 
tante. Dans  quel  lieu  la  fécondation  s*opère-t-elle  ?  Est-ce 
dans  l'ovaire  lui-même,  ainsi  que  Coste  l'affirme?  Estr-ce  à 
l'extrémité  du  pavillon  ?  Ou  dans  une  portion  des  trompes, 
par  exemple,  dans  leur  quart  supérieur?  Longet  n'ose  pas 
se  prononcer  ;  mais,  si  Ton  ne  sait  pas  exactement  comment 
la  liqueur  mâle  arrive  à  l'intérieur  de  l'œuf,  malgré  sa 
paroi  résistante,  Longet  regarde  comme  incontestable  la 
présence  des  spermatozoïdes  dans  l'ovule.  Les  embryolo- 
gistes  les  plus  éclairés  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point  ca- 
pital. L'auteur  n'y  insiste  pas  non  plus,  et  il  s'attache  de 
préférence  à  marquer  minutieusement  toutes  les  phases  du 
développement  de  l'embryon  ;  il  les  suit  avec  la  plus  vive 
attention  ;  et  comme  il  est  impossible  d'en  observer  les 
premiers  indices  sur  l'espèce  humaine,  c'est  surtout  l'œaf 
des  oiseaux  et  celui  des  mammifères  quadrupèdes  qu'il 
étudie. 

Dans  Tœuf  sorti  de  la  vésicule  de  de  Graaf,  on  peut  dis- 
tinguer trois  parties,  la  membrane  viteliine,  le  vîtellus  et 
la  tache  germinative,  qui  s'efface  quand  l'œuf  a  quitté 
l'ovaire.  Le  premier  phénomène  qu'on  observe,  c'est  la 
segmentation  du  vitellus,  se  divisant  d'abord  en  deux  par- 
ties presque  égales.  Ces  deux  segmentations  initiales  se 
subdivisent  elles-mêmes  en  plusieurs  sphères  granuleuses 
et  organiques.  Dans  les  oiseaux,  la  cicatricule  est  la  partie 
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genninative  de  Tœuf;  mais  dans  les  mammifères,  Tœuf 
tout  entier  est  en  quelque  sorte  cicatricule  ;  il  n'a  pas  de 
jaune  qui  lui  serve  d*aliment,  et  il  doit  se  nourrir  aux  dé- 
pens d'un  autre,  c'est-à-dire,  de  la  mère.  Le  blastoderme, 
qui  est  destiné  à  former  Tembryon,  se  produit  dans  la  par- 
tie intime  de  la  membrane  vitelline;  c'est  la  tache 
embryonnaire  de  Coste.  Les  huit  premiers  jours  du  déve- 
loppement dans  l'utérus  échappent  à  peu  près  entièrement 
à  l'observation.  Mais,  passé  ce  temps,  on  voit  le  blasto- 
derme se  diviser  par  une  ligne  longitudinale,  autour  de 
laquelle  viendront  se  grouper  tous  les  développements 
ultérieurs.  L*œuf  se  fixe  à  la  muqueuse  utérine  par  les 
ramifications  de  la  membrane  vitelline,  et  les  deux  feuillets 
interne  et  externe  du  blastoderme,  se  rejoignant,  font  la 
poche  nommée  amnios,  qui  est  destinée  à  protéger  l'em- 
bryon par  le  liquide  accumulé  dans  sa  cavité. 

Longet  décrit  successivement  la  vésicule  ombilicale, 
organe  transitoire,  qui  ne  dure  pas  plus  de  six  semaines, 
l'allantoîde,  autre  vésicule  qui  sert  à  l'absorption  des  sucs 
nutritifs,  les  chorions,  qui  sont  la  membrane  la  plus  exté- 
rieure de  l'œuf,  et  dont  le  troisième  subsiste  jusqu'à  la  fin 
de  la  gestation,  le  placenta,  le  cordon  ombilical,  la  mem- 
brane, caduque,  qui  est  la  membrane  hypertrophiée  de 
l'utérus  et  qui  disparaît  vers  le  quatrième  mois,  etc.,  etc. 
Suivant  Longet,  c'est  le  système  nerveux  central  qui  se 
forme  le  premier  dans  l'embryon.  Le  cerveau  parait 
d'abord  avec  les  méninges,  la  moelle  épinière  et  les  nerfs 
provenant  de  Taxe  cérébro-spinal.  Puis,  viennent  les 
organes  des  sens,  l'œil,  l'oreille  interne,  les  systèmes 
osseux,  musculaire  et  tégumentaire,  le  crâne,  la  bouche  et 
la  face,  le  pharynx,  l'hyoïde,  le  poumon,  les  membres,  la 
peau  avec  les  poils,  les  parties  génitales  externes  et  in- 
ternes, la  vessie,  la  muqueuse  intestinale,  le  tube  digestif, 
le  foie,  le  pancréas,  la  rate,  le  mésentère,  le  système  vas- 
culaire,  les  trois  phases  de  la  circulation  fœtale,  phases  si 
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bien  décrites  plus  tard  par  M.  le  docteur  Martin-Saiot- 
Ange,  qui  a  été  plusieurs  fois  lauréat  de  TAcadémie  des 
sciences. 

Après  avoir  accompagné  le  fœtus  jusqu'à  sa  naissance,  et 
l'homme  une  fois  né,  jusqu'à  la  mort,  à  travers  la  jeunesse, 
la  virilité  et  la  vieillesse,  Longet  se  résume  ;  et  outre  les 
théories  de  la  génération,  dont  le  nombre  suivant  son  cal- 
cul est  au  moins  de  300,  il  se  prononce  contre  l'emboîte- 
ment des  germes,  et  pour  l'épigénëse,  c'est-à-dire  pour  le 
développement  postérieur  du  germe.  Frappé  du  spectacle 
que  l'anatomie  la  plus  avancée  et  la  plus  habile  a  mis  sous 
ses  yeuic,  Longet,  en  finissant  son  étude,  est  saisi  d'uQ 
enthousiasme  semblable  à  celui  d'Aristote,  et  il  n'hésite 
pas  à  voir  dans  cette  succession  de  phénomènes  si  régu- 
lièrement enchaînés  les  uns  aux  autres,  «  une  prévision 
aussi  admirable  que  mystérieuse  »;  il  y  reconnaît  une 
merveilleuse  unité  du  plan,  et  «  l'homme  à  l'âge  viril  lui 
semble  l'œuvre  accomplie  du  Créateur  ».  Il  est  bon  de 
signaler  ces  opinions  de  Longet;  ce  sont  les  vraies;  elles 
sont  le  résultat  le  plus  général  et  la  conclusion  manifeste 
que  la  raison  impose  à  la  science.  Mais,  par  bien  des  motifs 
plus  ou  moins  puissants,  la  science  se  révolte  souvent 
contre  la  raison,  qui  n'est  pourtant  que  la  confirmation 
réfléchie  de  tous  les  instincts  de  l'esprit  humain. 

Ce  sont  là  aussi  les  convictions  bien  arrêtées  de  Grimaud 
de  Caux  (1800-1884)  qui  en  1837  publiait  un  ouvrage  étendu 
sur  l'anatomie  et  la  physiologie  de  la  génération.  Grimaud 
de  Caux  n'apportait  pas  de  faits  nouveaux  ;  mais  il  contri- 
buait après  bien  d'autres  à  vulgariser  la  science.  Les 
planches  qui  étaient  jointes  à  son  ouvrage  étaient  dessi- 
nées d'après  nature  avec  un  talent  supérieur  et  la  plus 
parfaite  exactitude  par  M.  le  docteur  Martin-Saint-Ange, 
qui  tout  récemment  encore  (1885)  vient  de  publier  une 
Iconographie  pathologique  de  l'œuf  humain  fécondé,  com- 
posée de  planches  excellentes,   et  précédée   d'une    très 
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sayante  introduction,  suf.révolution  physiologique  de  Tœuf 
humain  avant  et  après  la  fécondation. 

Nous  terminerons  cette  revue  rapide  des  travaux  mo- 
dernes par  ceux  de  M.  Henri  Milne  Edwards.  Nous  ne  vou- 
lons parler  ici  que  des  auteurs  qui  sont  morts,  quoique 
nous  pussions  nommer  parmi  les  contemporains  bien  des 
représentants  très  autorisés  de  Tembryologie.  Mais  nous 
devons  nous  borner,  parce  qu'il  est  toujours  plus  sûr  de 
juger  des  ouvrages  définitifs  d'auteurs  qui  sont  entrés  dans 
l'histoire,  après  une  carrière  laborieuse. 

M.  Henri  Milne  Edwards  (180(>-1885),  mort  l'année  der- 
nière, a  travaillé  trente  ans  à  son  grand  ouvrage,  qui  n'a 
pas  moins  de  quatorze  volumes  in-8,  et  qui  traite  de  l'Ana- 
tomie  et  de  la  physiologie  comparée  de  l'homme  et  des  ani- 
maux. C'est  le  résumé  de  ses  leçons,  toutes  rédigées  par 
lui-même.  Commencé  en  1856,  l'ouvrage  était  achevé  peu 
de  temps  avant  que  l'auteur  ne  cessât  de  vivre.  Rien  de 
plus  complet  n'a  jamais  été  fait  sur  ce  vaste  sujet;  jamais 
on  n'y  a  porté  plus  d'ordre  ni  plus  de  clarté.  Non  seule- 
ment toutes  les  partie3  de  la  science  y  sont  exposées  avec 
une  haute  compétence  ;  mais  en  outre,  l'histoire  de  cha- 
cune des  théories  y  est  rappelée,  dans  des  notes  étendues, 
où  l'exactitude  de  l'érudition  est  égale  à  l'impartialité  des 
Jugements.  On  peut  dire  de  cet  ouvrage  parfaitement  bien 
composé  que  c'est  l'encyclopédie  physiologique  du 
XIX*  siècle.  Pour  le  moment,  il  est  le  dernier  mot  de  la 
science,  et  l'ensemble  lumineux  de  tout  ce  que  nous  savons 
sur  l'organisation  de  l'homme  et  des  êtres  animés.  L'ave- 
nir portera  ses  connaissances  plus  loin  ;  mais  les  nôtres 
aujourd'hui  ne  vont  que  jusque-là. 

Henri  Milne  Edwards  reprend  d'abord  la  question  de  la 
génération  spontanée  (71''  leçon,  tome  ^YIII,  pp.  237  et 
suiv.),  et  il  se  prononce  contre  cette  théorie,  dont  la  faus- 
seté avait  été  démontrée  de  nouveau  par  la  discussion  qui 
s'était  élevée  entre  Pouchet  et  M.  Pasteur;  mais  H.  Milne 
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Edwards,  tout  en  condamnant  TeiTeur,  conçoit  très  bien 
qu'elle  avait  dû  se  produire  dans  TAntiquité.  En  face  de 
faits,  qui  étaient  alors  inexplicables,  faute  d^instruments 
pour  aider  notre  infirmité  naturelle,  on  s'était  dit  que  cer- 
tains animaux  naissaient  sans  parents.  C'était  le  moindre 
nombre  ;  mais  cette  lacune  suffisait  pour  qu'à  côté  des  ani- 
maux venant  d'homogénie,  on  en  supposât  d'autres  dont  la 
naissance  ignorée  était  due  à  la  rencontre  fortuite  de  cir- 
constances diverses,  entre  autres  la  putréfaction  et  la  cha- 
leur. Il  est  vrai  qu'après  Redi,  Vallisneri,  Swammerdam, 
Leewenhoeck  et  Spallanzani,  la  méprise  était  moins  excu- 
sable. Cependant  les  infusoires  des  ferments  pouvaient 
donner  occasion  de  reprendre  la  vieille  théorie  avec 
quelque  apparence  de  raison,  et  c'est  sans  doute  une 
secrète  influence  de  ce  genre  qui  avait  poussé  Bufion  à 
imaginer  ses  molécules  organiques  vivantes  ;  ce  système 
était  bien  près  de  Thétérogénie  des  Anciens.  Henri  Milne 
Edwards  le  détruit  définitivement,  et  il  regarde  comme 
indiscutable  désormais  cette  loi  générale  :  c'est  «  le  vivant 
qui  produit  le  vivant  »;  la  perpétuité  de  l'espèce  se  main- 
tient par  la  reproduction  des  individus.  Quelle  est  l'origine 
de  la  vie?  Comment  a-t-elle  commencé?  Henri  Milne 
Edwards  est  trop  prudent  pour  rien  hasarder  sur  ce  pro- 
blème ardu,  qui  en  effet  n'est  plus  scientifique,  et  qui 
regarde  plus  spécialement  la  philosophie.  La  science  n'a 
pas  à  rechercher  d'où  vient  la  vie  ;  elle  n'a  qu'à  s'enquérir 
des  moyens  qui  l'entretiennent  et  qui  la  transmettent. 

Le  mode  de  la  génération  dans  la  totalité  des  êtres 
vivants  est  triple  :  scissiparité,  ou  fractionnement  du  corps 
de  l'individu-souche,  comme  sont  les  vers  et  aussi  les 
polypes  d'eau  douce  ;  gemmiparité,  ou  bourgeonnement 
devenant  tout  pareil  au  corps  sur  lequel  il  se  forme  ;  en 
troisième  et  dernier  lieu,  oviparité,  qui  peut  s'appliquer  à 
la  graine  des  plantes,  tout  autant  qu'à  l'œuf  des  animaux. 
Il  y  a  des  animaux  tels  que  les  spongiaires  et  les  hydres  qui 
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ont  des  œufs  dans  toutes  les  parties  de  leurs  corps  ;  mais, 
dans  la  majorité  des  cas^  il  y  a  pour  les  vésicules  reproduc- 
tives un  organe  spécial  qui  est  l'ovaire.  L'œuf  a  toujours 
besoin  d'un  excitateur  qui  le  féconde  ;  et  cet  excitateur  est 
la  liqueur  séminale,  qui  vient  le  plus  généralement  d'un 
être  de  isexe  différent  ;  parfois  les  deux  sexes  sont  réunis 
dans  un  même  individu,  qui  est  hermaphrodite  :  mais  cest 
le  cas  le  moins  fréquent.  La  génération  sexuelle  a  liep 
dans  presque  toutes  les  espèces,  et  elle  est  de  beaucoup  la 
plus  Intéressante,  puisque  c'est  la  nôtre, 

H.  Milne  Edwards  remarque  avec  raison  que  L'exemple 
des  oiseaux  et  des  poissons  est  frappant,  et  qu'il  aurait  dû 
servir  dès  longtemps  à  faire  comprendre  nettement  le^ap- 
ports  des  deux  sexes  dans  l'acte  de  la  reproduction.  Dans 
les  poissons  et  dans  les  oiseaux,  la  semence  n'a  besoin  que 
d'entourer  l'œuf  pour  le  féconder  ;  elle  n'y  entre  pas.  Cette 
réflexion  est  très  juste;  mais  on  a  pu  voir  un  peu  plus  haut 
qu'elle  n'avait  pas  échappé  tout  à  fait  à  Aristote^  et  que  lui 
aussi  avait  pensé  que  tous  les  animaux  pouvaient  bien  se 
féconder  dans  la  réunion  des  deux  sexes  de  la  même 
manière  que  les  poissons  fécondent  leurs  œufs,  en  répan- 
dant leur  laite,  dont  le  simple  contact  suffit  pour  la  trans- 
mission de  la  vie.  H.  Milne  Edwards  ajoute  que  la  féconda* 
tion  artificielle  des  poissons,  qui  a  été  renouvelée  de  notre 
temps,  avait  été  pratiquée  dès  1763,  et  que  Spallanzani 
l'avait  amplement  décrite  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages  en 
1777, 1780  et  1786.  Il  est  même  assez  probable  que  l'Anti- 
quité avait  connu  ce  procédé.  On  peut  donc  généraliser  la 
formule  du  phénomène  et  affirmer  que  la  reproduction  n'est 
possible,  que  si  la  semence  du  mâle  touche  les  œufs  de  la 
femelle. 

La  partie  essentielle  et  exclusivement  fécondante  de  la 
liqueur  séminale,  ce  sont  les  spermatozoïdes,  dont  H.  Milne 
Edwards  rapporte  la  première  découverte  à  Ham,  l'élève 
de  Leewenhoeek  (1Ô77).  Il  y  a  des  spermatozoïdes  dans  le 
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règne  animal  tout  entier,  et  ils  se  ressemblent  dans  toute 
la  série,  vertébrés  et  invertébrés  ;  les  vers  eux-mêmes  et 
les  zoophytes  en  ont,  tout  aussi  bien  que  les  quadrupèdes 
et  rhomme.  En  1846,  Kœlliker  prouvait  qu'ils  sont  issus  de 
vésicules  ou  cellules  qui  les  contiennent.  Mais  malgré  les 
plus  scrupuleuses  recherches,  on  ne  sait  encore  rien  de  la 
structure  intérieure  des  spermatozoïdes  ;  on  ne  connaît  que 
leurs  formes  et  leurs  mouvements,  qui  sont  toujours  dirigés 
en  avant.  Comme  c'est  en  eux  que  réside  la  puissance  de 
fécondation,  à  certaines  époques  de  la  vie  et  même  à  cer- 
taines saisons  de  Tannée,  ils  manquent  dans  Tenfance  et 
dans  la  vieillesse  ;  ils  manquent  également  chez  les  hybrides, 
et  notamment  chez  le  mulet.  Il  faut  plusieurs  spermato- 
zoïdes sur  chaque  œuf  pour  que  la  fécondation  se  produise. 
Il  est  démontré  qu'ils  pénètrent  jusqu'à  la  masse  vitelline 
et  jusqu'au  vitellus,  peut-être  encore  plus  loin,  sans  qu*il 
soit  certain  qu'ils  entrent  dans  l'œuf  lui-même. 

A  ces  généralités  applicables  à  toutes  les  espèces,  H.  Milue 
Edwards  fait  succéder  la  description  détaillée  de  l'appareil 
reproducteur,  qui,  aux  divers  échelons  de  l'animalité,  se 
perfectionne  sans  cesse,  depuis  les  hydres,  oti  il  est  le  plus 
informe,  jusqu'à  l'homme,  où  il  est  aussi  complet  que  pos- 
sible :  ovaires  et  testicules,  avec  l'oviducte  et  le  canal  défé- 
rent. Au  plus  bas  degré,  on  trouve  l'hermaphrodisme,  soit 
simple  comme  chez  les  échinodermes,  les  holothuries  sy- 
naptes,  soit  double  comme  chez  les  colimaçons.  L'appareil 
femelle  est  tout  aussi  diversifié  que  l'appareil  mâle  ;  il  est 
exclusivement  destiné  à  nourrir  l'œuf.  Les  abeilles  et  les 
fourmis,  les  pucerons  du  rosier  et  d'autres  insectes  offrent 
les  phénomènes  les  plus  étranges;  mais  quelques  différences 
qu'on  puisse  surprendre  dans  l'espèce  de  la  reproduction,  le 
tout  se  réduit  uniformément  à  des  corpuscules  sperma- 
tiques  d'une  part,  et  d'autre  part  à  une  matière  germina- 
tive. 

D'ailleurs,  H.  Milne  Edwards  repousse  la  théorie  de  Tévo- 
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Intion,  qui  suppose  que  le  germe  a  déjà  toutes  les  parties 
intégrantes  de  l'animal,  et  il  adopte  la  théorie  de  Tépigé- 
nèse,  qui  n'admet  le  développement  ultérieur  que  grâce 
aux  éléments  nutritifs  fournis  par  la  mère.  Ce  sont  des 
couches  successives  de  matière  plastique,  qui  forment  peu 
à  peu  tous  les  membres  de  l'embryon,  dont  le  premier  ves- 
tige se  montre  dans  le  cumulus  du  globe  vitellin. 

L'auteur  parcourt  donc  toutes  les  variétés  de  l'appareil 
générateur  chez  les  vertébrés;  il  commence  par  l'am- 
phioxus,  qui  est  le  moins  perfectionné  des  poissons  et  qui 
est  à  peine  un  vertébré.  De  l'amphioxus,  il  passe  aux  lam- 
proies et  aux  anguilles,  aux  poissons  osseux,  aux  plagios- 
tomes,  aux  lophobranches,  aux  batraciens,  aux  reptiles, 
ophidiens  et  sauriens,  aux  oiseaux,  dont  l'appareil  res- 
semble à  celui  des  reptiles  ;  et  il  en  arrive  aux  mammifères, 
auxquels  11  s'arrête  longuement,  parce  que  chez  eux  les 
organes  de  la  reproduction  sont  les  plus  perfectionnés. 
Appareil  mâle,  appareil  femelle,  avec  toutes  les  variétés 
que  l'analyse  anatomique  y  a  constatées,  et  avec  les  expli- 
cations qu'exige  la  fonction  spéciale  de  chacune  des  parties, 
l'auteur  n'a  rien  omis.  En  jugeant  les  travaux  d'Harvey,  de 
de  Graaf,  de  Prévost  et  Dumas,  d'Ernest  de  Baër,  il  y  ajoute 
les  siens,  qui  les  résument  et  les  complètent.  Il  applique  la 
même  méthode  à  l'alimentation  des  nouveau-nés,  aux 
glandes  mammaires,  qui  vont  se  perfectionnant  aussi  depuis 
l'échidné  et  les  cétacés  jusqu'aux  mammifères  supérieurs. 
Les  mamelles,  toujours  en  nombre  pair,  sont  au  moins 
deux  ;  les  ruminants  en  ont  quatre  ;  de  plus  petits  mammi- 
fères en  ont  de  six  à  quatorze.  Le  lait  que  sécrètent  les 
mamelles,  et  qui  chimiquement  ressemble  au  jaune  de 
l'œuf,  est  l'aliment  parfait,  contenant  de  la  caséine,  qui  est 
azotée,  du  sucre,  de  la  matière  grasse  analogue  au  beurre. 
Le  lait  le  plus  riche  est  celui  de  la  brebis;  le  lait  subit 
toutes  les  influences  de  l'alimentation  de  la  mère,  de  sa 
santé  et  du  climat  où  elle  vit. 

24. 
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Apres  les  vertébrés,  H.  Milne  Edwards  étudie  les  luvertér 
brés,  les  annelés  d'abord  ;  de  là,  il  passe  aux  Insectes,  en 
s'arrôtant  aux  abeilles,  chez  lesquelles  la  reine  seule  est 
apte  à  la  reproduction.  Les  faux  bourdons  sont  les  mâles^ 
et  les  abeilles  ouyrières  sont  neutres.  Il  y  a  des  espèces 
dlnsectes  où  la  femelle  ne  8*accouple  qu'une  fois  dans  sa 
vie  ;  elle  emmagasine  la  liqueur  séminale  qu'elle  reçoit,  et 
elle  en  arrose  successivement  les  œufs  qu'elle  pond,  pendant 
des  mois  et  même  pendant  des  années  sans  interruption. 
Aux  abeilles  et  aux  guêpes,  succëdent  les  myriapodes,  les 
chilognathes,  les  arachnides,  les  crustacés,  les  lombrics  de 
terre,  les  huridinés,  puis  les  mollusques,  dont  beaucoup 
sont  hermaphrodites,  et  enfin  les  zoophytes,  échinodermes, 
oursins,  astéries,  holothuries,  qui  ont  des  sexes  séparés 
avec  des  organes  très  ressemblants  ;  corailliëres  qui  sont 
fissipares  etgemmipares  ;  enfin,  les  infusoires,  qui  ont  aussi 
des  organes  sexuels,  et  les  spongiaires,  qui  n'en  ont  pas  et 
qui  produisent  dans  leur  tissu  saxodique  des  embryons 
ciliés. 

L'embryon  une  fois  produit,  combien  de  temps  met-il  k 
se  développer  selon  les  difiérentes  espèces?  S'attachant 
surtout  à  l'œuf  des  oiseaux,  observé  depuis  Fabrice  d'Aqua- 
V  pendente,  on  devrait  dire  depuis  Aristote,  jusqu'à  Prévost 
et  Dumas  et  Ernest  de  Baër,  Milne  Edwards  répond  que 
l'incubation  est  de  douze  jours  chez  les  oiseaux-mouches  et 
de  soixante-cinq  chez  le  cazoar;  dans  les  vertébrés  qua- 
drupèdes, la  gestation  est  de  trois  semaines  pour  la  souris, 
et  de  deux  années  pour  l'éléphant.  Pour  l'espèce  humaine, 
la  gestation  ordinaire  est  de  quarante  semaines.  Reprenant 
toutes  les  recherches  antérieures,  H.  Milne  Edwards  expose, 
avec  la  dernière  précision,  le  développement  progressif  de 
l'embryon  dans  l'œuf  de  la  poule  et  dans  l'œuf  des  vertébrés» 
où  ce  développement  est  très  difi'érent  de  ce  qu'il  est  che2 
les  vertébrés  et  chez  les  insectes  ;  en  ceci,  il  n'y  a  rien  de 
cette  unité  de   plan  que  plusieurs  naturalistes  ont  voulu 
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imposer  à  la  aatare.  Pour  les  vertébrés,  c*est  le  cœur  qui 
est  le  premier  orgs^e  à  se  montrer  ;  dans  le  poulet,  il  bat 
dès  le  second  jour.  Le  cordon  ombilical  dans  le  fœtus  hu*- 
main  est  constitué  vers  la  an  du  premier  mois,  pour  servir 
d'intermédiaire  entre  le  fœtus  et  le  placenta,  organe  tout  à 
la  fois  de  nutrition  et  de  respiration.  Les  poumons  se  déve- 
loppent presque  en  même  temps  que  le  foie  ;  l'appareil  cii^ 
calatoire  et  l'appareil  urinaire,  avec  les  organes  génitaux, 
ne  se  forment  qu'à  la  suite. 

Tout  le  ntécanisme  intérieur  étant  constitué,  la  Nature 
le  revêt  de  parties  qui  le  protègent  au  dehors  ;  c'est  le 
sjrstème  cutané,  derme,  épiderme,  peau,  poils,  pigments, 
angles,  plaques  osseuses,  plumes  des  oiseaux,  téguments 
des  reptiles,  écaille  des  poissons,  écussons  osseux  chez 
quelques  vertébrés  ;  chez  les  invertébrés,  ce  sont  les  tégu- 
ments divers  des  infusoires»  des  corailliaires,  des  spon- 
giaires, des  échinodermes,  des  mollusques,  des  coquilles, 
des  vers,  des  annelés,  des  crustacés,  etc.,  etc. 

Ici  se  termine  l'ouvrage  de  Henri  Milne  Edwards.  Nous 
ne  pousserons  pas  plus  loin  U  revue  des  travaux  contempo- 
rains^ Parve.nus  à  là  limite  extrême  de  la  science  actuelle, 
nous  pouvons  comparer  mieux  ce  que  nous  savons  à.  cette 
heure,  avec  ce  que  savait  Aristote.  Par  là  nous  irons  du 
point  de  départ  au  point  d'arrivée,  embrassant  d'un  coup 
d'œit  ce  qui  a  été  fait,  et  concevant  pour  l'avenir  des  espé- 
rances plus  justifiées. 

Nous  l'avons  déjà  dit  ;  mais  nous  croyons  devoir  le  répé- 
ter :  Aristote  est  le  fondateur  de  l'embryologie  ;  si  notre 
siècle  est  plus  savant  que  lui,  essentiellement  la  différence 
est  fort  petite.  Le  domaine  qu'Aristote  assignait  à  l'étude  de 
la  génération  n'a  point  changé.  Il  s'agit  toujours  pour  nous, 
comme  pour  lui,  de  connaître  les  moyens  que  la  Nature 
emploie  presque  indéfiniment  pour  atteindre  le  but  unique 
qu'elle  poursuit,  dans  toute  l'animalité  :  à  savoir,  la  perpé- 
tuité indéfectible  de  l'espèce  par  la  reproduction  des  indi- 
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vidus.  Les  faits  brillamment  accumulés  depuis  trois  siècles, 
de  Vésale  à  H.  Milne  Edwards,  sont  excessivement  nom- 
breux, et  ils  tendent  à  se  multiplier  encore;  mais  ils 
rentrent  tous  sans  aucune  exception  dans  le  cadre  fixé 
depuis  plus  de  deux  mille  ans.  L'observation  découvre  sans 
cesse  des  faits  nouveaux,  qui  s'ajoutent  aux  précédents  et 
accroissent  le  trésor  commun.  Mais  les  faits  observés  déjà 
par  Aristote,  quoique  moins  abondants,  sont  exacts,  et  ils 
sont  acquis  définitivement  à  la  curiosité  de  la  raison  hu- 
maine. Nous  avons  enrichi  le  patrimoine  reçu  de  nos  prédé- 
cesseurs ;  nous  n'en  avons  pas  modifié  la  nature.  Si  nous 
voulons  même  être  impartiaux  et  reconnaissants,  nous 
devons  avouer  que  la  quantité  des  faits  constatés  parle  na- 
turaliste grec  est  prodigieuse  ;  et  notre  étdnnement  doit  au 
moins  égaler  notre  gratitude. 

Un  second  aveu,  qui  ne  doit  pas  nous  coûter  plus  que 
celui*là,  c/est  que  la  méthode  d'observation  est,  comme  on 
peut  le  voir,  pratiquée  par  Aristote  tout  aussi  régu- 
lièrement qu'elle  peut  l'être  par  nous ,  bien  qu'elle 
ne  puisse  pas  avoir  entre  ses  mains  la  même  eflcacité 
et  la  même  étendue .  Mais  si  quelques  erreurs  nous 
choquent  en  lui ,  nous  devons  toujours  nous  dire 
qu'une  première  étude  est  nécessairement  exposée  à 
laisser  de  côté  bien  des  phénomènes,  quelque  pénétrante 
qu'elle  soit.  On  ne  peut  pas  parcourir  toute  la  carrière 
d'un  seul  pas,  même  lorsque  en  l'ouvrant,  on  ne  s'est  pas 
trompé,  et  qu'on  a  tracé  aux  autres  une  voie  parfaitement 
sûre.  Ne  soyons  point  surpris  qu'Aristote  n'ait  pas  tout  su, 
même  en  usant  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit  des  vrais  pro- 
cédés de  la  science.  Nous-mêmes  pourrions-nous  nous 
flatter  de  savoir  tout  et  de  n'avoir  plus  rien  à  apprendre  ? 
Qui  aurait  cet  excès  d'orgueil  !  En  enregistrant  les  progrès 
qui  chaque  jour  se  réalisent  sous  nos  yeux,  pouvons-nous 
supposer  un  instant  que  ces  progrès  doivent  s'errêter  à 
nous  !  Pourquoi  les  siècles  à  venir  seraient-ils  plus  déshé- 
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rîtes  quele  nôtre  et  que  le  passé?  Tout  récemment,  les  explo- 
rations de  la  profondeur  des  mers  ne  nous  ont-elles  pas  dé- 
montré une  fois  de  plus  que  la  Nature  est  inépuisable?  Ne 
pensons-nous  plus  avec  Pascal  que  «  notre  imagination  se 
lassera  plutôt  de  concevoir  que  la  Nature  de  fournir  ?  » 
Soyons  donc  indulgents  pour  nos  ancêtres,  afin  que  nos 
successeurs  le  soient  pour  nous  ;  respectons-les,  pour  être 
respectés  à  notre  tour. 

Nous  avons  cité,  un  peu  plus  haut,  une  bien  forte  parole 
de  J.-B.  Dumas,  affirmant  qu'  <  Aristote  est  peut-être  le 
seul  naturaliste  qui  se  soit  fait  une  notion  judicieuse  du 
phénomène  de  la  génération.  »  C'était  en  1824  que  Dumas 
parlait  ainsi,  quelques  années  avant  la  lettre  fameuse 
d*Ernest  de  Baër.  Dumas  n'a  pais  expliqué  sa  pensée  da- 
vantage ;  mais  comme  nous  la  partageons,  dans  une  cer- 
taine mesure,  nous  essaierons  de  la  développer,  afin  d*en 
faire  sentir  toute  la  justesse.  Quelle  est  aujourd'hui  la 
théorie  de  la  génération,  unanimement  reçue?  Réduite  à 
son  élément  essentiel,  cette  théorie  admet  que  les  sperma- 
tozoïdes, en  touchant  l'œuf  extérieurement,  le  fécondent, 
et  que,  quand  le  contact  n'a  pas  lieu,  Tœuf,  fourni  sponta- 
nément par  l'ovaire,  reste  stérile.  C'est  donc  la  liqueur  sé- 
minale, formée  dans  le  mâle,  qui  produit  et  transmet  la 
vie  ;  la  femelle  ne  saurait  la  donner  à  elle  seule,  pas  plus 
que  le  mftle  ne  le  pourrait,  s'il  demeurait  dans  l'isolement. 
On  peut  ajouter»  avec  H.  Milne  Edwards,  que  le  mode  de 
fécondation  chez  les  poissons  est  un  exemple  décisif. 

Que  dit  Aristote  ?  Lui  aussi  il  dit  en  propres  termes  que  le 
mâle  n'apporte  rien  de  matériel  dans  la  génération  et  qu'il 
apporte  uniquement  la  vie,  caractérisée  par  la  sensibilité  ; 
il  dit  que  la  femelle  fournit,  pour  sa  part,  la  matière,  qui, 
sans  l'acte  fécondant,  resterait  inerte  et  informe» 

En  présence  de  cette  presque  identité  de  théorie,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  déclarer  qu'Aristote,  par 
une  intuition  de  génie,  a  été  dans  le  vrai^  presque  aussi  bien 
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que  nous  pouvons  y  être.  Sans  aucun  aveuglement  d'enthou- 
siasme pour  le  naturaliste  antique,  reconnaissons  qu'il 
avait  deviné  ce  que  nous  savons  à  cette  heure  pertinem- 
ment. Il  lui  manquait  les  intermédiaires  que  nous  possé- 
dons, et  notamment  il  ignorait  Texistence  des  spermato- 
zoïdes, et  leur  trajet  depuis  le  testicule  qui  les  produit  jusqu'à 
l'utérus  et  jusqu'aux  trompes,  où  ils  rencontrent  l'ovule. 
Mais  tout  en  étant  privé  de  ces  ressources,  Aristote  ne  so 
trompe  pas  ;  et  comme  l'affirme  J.-B.  Dumas,  sa  notion  de 
la  nature  de  l'acte  générateur  est  parfaitement  judicieuse. 

Il  semble  qu'il  suffit  d'une  pareille  vue,  fût-elle  seules 
pour  recommander  à  jamais  Aristote  à  l'estime  et  à  la  sé- 
rieuse étude  des  physiologistes  les  plus  instruits  et  les  plus 
perspicaces.  Mais  à  cette  vue,  on  pourrait  en  joindre  plu- 
sieurs autres,  qui,  sans  être  aussi  profondes,  ne  sont  pas 
moins  originales  et  pratiques.  Ne  parlons  pas  de  sa  méthode, 
qui  est  la  vraie,  et  qui,  par  delà  l'embryologie,  s'étend  à 
toutes  les  sciences  ;  n'en  parlons  pas,  bien  que  ce  soit  là 
un  titre  de  gloire  impérissable  ;  ne  parlons  pas  non  plus  de 
ses  Recueils  d'anatomie,  ni  de  ses  Dessins  anatomiques,  in- 
génieux procédé  trouvé  par  lui.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
oublier  ses  observations  sur  le  développement  <lu  poussin 
dans  Tœuf.  Harvey,  Malpighi,  J.-B.  Dumas  se  sont  illustrés 
en  reprenant  ces  observations,  qui  sont  d'une  immense 
utilité,  et  qui  seront  reprises  encore  bien  souvent  par  les 
physiologistes  de  l'avenir.  Pourquoi  n'en  louerait-on  pas 
Aristote  comme  on  en  loue  ses  successeurs,  bien  qu'il  soit 
allé  moins  loin  qu'eux?  Plus  haut,  nous  avons  dit  que  nous 
ne  voulions  pas  tenir  pluâ  de  compte  qu'il  no  convient  de 
cette  invention  sagace,  qui  ressortait  si  aisément  de  la  na- 
ture des  choses  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  l'omettre  en- 
tièrement, et  de  ne  pas  la  faire  figurer  parmi  les  mérites 
scientifiques  du  philosophe  naturaliste* 

Mais,  voici  une  autre  vue  d'Aristote  analogue  à  celle  qui 
lui  a  révélé  une  partie  de  la  vérité  sur  le  mystère  de  la  gé- 
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nération,  c*est  sa  théorie  de  la  liqueur  séminale.  De  son 
temps,  la  question  était  déjà  fort  débattue,  et  il  était  géné- 
ralement admis  que  le  sperme  vient  de  toutes  les  parties  du 
corps.  Cette  théorie  s*appuyait  sur  des  arguments  nombreux 
qui  paraissaient  décisifs.  Aristote  contredit  cette  opinion 
commune,  et,  dans  une  réfutation  aussi  vigoureuse  que  ré- 
gulière, il  soutient,  comme  on  l'a  vu,  que  le  sperme  ne 
peut  venir  du  corps  entier.  Ses  analyses  physiologiques  ne 
sont  pas  encore  poussées  assez  loin  pour  qii'il  rapporte  au 
testicule  setil  rélaboration  du  sperme.  Encore  moins  sait*il 
q^e  la  partie  vraiment  fécondante  du  sperme  tient  exclusi- 
vement aux  spermatozoïdes.  Mais  s*il  n'a  pas  pu  pénétrer 
jusqu'à  ces  explications  essentielles,  et  jusqu'à  ces  détails, 
il  a  compris  que  c'était  une  erreur  d'attribuer  au  corps 
entier  une  fonction  qui  ne  lui  appartient  pas.  A  cet  égard, 
Aristote  est  d'autant  plus  louable  que  l'erreur  réfutée  par 
,lui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  et  que  fiuffon  lui-même  l'a 
commise  encore.  Aujourd'hui,  la  physiologie  n'a  plus  le 
moindre  doute,  et  comme  les  spermatozoïdes  sont  la  partie 
essentielle  de  la  liqueur  séminale  et  qu'ils  ne  sont  produits 
que  dans  l'organe  spécial,  il  est  démontré  par  cela  même 
que  le  sperme  ne  vient  pas  de  tout  le  corps,  bien  que, 
comme  les  autres  sécrétions^  ilvienne  primitivement  du 
sang,  fluide  nourricier  de  l'organisme  entier. 

Voilà,  ce  semble,  des  titres  bien  solides  pour  que  la 
science  actuelle  reçoive  Aristote  au  nombre  des  observateurs 
les  plus  attentifs  et  les  plus  perspicaces,  qui  aient  fait  hon- 
neur à  l'esprit  humain  dans  l'étude  de  l'histoire  naturelle. 
Nous  le  disons  hautement  :  il  y  a  toujours  à  le  consulter,  si 
ce  n'est  à  le  suivre.  Nous  convenons  sans  peine  qu'à  l'heure 
où  nous  sommes,  le  premier  venu  de  nos  jeunes  étudiants 
en  sait  plus  que  lui,  et  que  le  moindre  de  nos  manuels  est 
beaucoup  plus  complet  que  l'Histoire  des  Animaux  ou  le 
Traité  de  la  Génération  ;  pourtant,  qui  oserait  comparer  à 
ces  monuments  inappréciables  les  ouvrages,  d'ailleurs  fort 
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utiles,  OÙ  vient  se  résumer  Tétat  présent  de  notre  science  ? 
«  Tout  cela,  comme  le  dit  très  bien  le  Marquis  de  THÔpital, 
«  comparant  les  travaux  mathématiques  des  Anciens  et  des 
«  Modernes,  tout  cela  est  une  suite  de  l'égalité  naturelle 
€  des  esprits  et  de  la  succession  nécessaire  des  décou- 
«  vertes.  »  (Analyse  des  infiniment  petits,  1696,  pp.  3  et  4.) 
Une  autre  leçon  que  nous  offre  l'exemple  d'Aristote  et 
que  nous  ferions  bien  d'écouter,  c'est  son  admiration  sans 
bornes  pour  la  nature  ;  il  ne  cesse  d'en  louer  la  sagesse  et 
la  prévoyance  ;  il  n'hésite  pas  à  l'appeler  «  divine  >  ;  et  sans 
y  voir  aussi  nettement  que  nous  pouvons  le  faire  aujour- 
d'hui, avec  mille  fois  plus  de  motifs,  la  main  et  l'empreinte 
de  Dieu,  il  en  sent,  aussi  vivement  que  les  plus  spiritualistes 
d'entre  nous,  la  puissance  et  la  bonté  infinies.  Il  proclame  à 
tout  instant  que  la  Nature  ne  fait  rien  en  vain,  que  sa  pru- 
dence infaillible  se  propose  toujours  un  but  intelligible  à 
l'esprit  de  l'homme;  et  il  se  porte  pour  son  fidèle  interprète, 
en  croyant  imperturbablement  aux  causes  finales.  Aujour- 
d'hui, la  théorie  des  causes  finales  est  fort  en  décri  dans 
une  partie  du  monde  savant  ;  il  est  vrai  qu'on  en  a  souvent 
abusé  et  qu'on  a  provoqué  par  cet  excès  une  réaction,  qui 
au  fond  est  encore  moins  raisonnable.  Sans  doute  on  doit  se 
garder  de  la  superstition  ;  mais  ne  voir  dans  la  Nature  que 
des  lois  sans  législateur,  des  phénomènes  sans  cause  et  sans 
but,  c'est  descendre  plus  bas  que  la  superstition  elle-même. 
Sous  prétexte  de  science  scrupuleuse  et  positive,  c'est  abdi- 
quer les  plus  nobles  et  les  plus  nécessaires  facultés  de 
l'esprit  humain.  Qu'on  soit  très  sobre  de  recourir  à  l'inter- 
vention divine  dans  l'explication  des  faits  que  l'on  constate, 
rien  de  mieux.  Mais  méconnaître  l'action  de  l'intelligence 
dans  l'ensemble  de  l'univers,  c'est  reculer  au  delà  d'Anaxa- 
gore  ;  c'est  remonter  à  quelques  milliers  d'années  en 
arrière.  On  se  flatte  d'être  en  progrès  ;  mais,  au  fond,  on 
succombe  simplement  à  une  défaillance,  ou  l'on  cède  à  des 
passions  antireligieuses,  non  moins  aveugles  que  les  pré- 
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jugés  les  plus  vulgaires.  Ailleurs,  nous  avons  déjà  réfuté  ce 
fanatisme  d*un  nouveau  genre,  qui  ne  vaut  pas  mieux  que 
l'autre  ;  mais,  pour  y  répondre  victorieusement,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  une  page  de  Voltaire,  une  des  plus 
sensées  et  des  plus  fortes  sans  contredit  qu'il  ait  jamais 
écrites. 
<  Si  une  horloge  prouve  un  horloger,  si  un  palais  annonce 

<  un  architecte,  comment  en  effet  l'univers  ne  démontre-t-il 
«  pas  une  intelligence  suprême  ?  Quelle  plante,  quel  animal, 
«  quel  élément,  quel  astre  ne  porte  pas  l'empreinte  de  celui 
«  que  Platon  appelle  l'éternel  géomètre  ?  Il  me  semble  que 
«  le  corps  du  moindre  animal  démontre  une  profondeur  et 
«  une  unité  de  dessein  qui  doivent  à  la  fois  nous  ravir  en 
«  admiration  et  atterrer  notre  esprit.  Non  seulement  ce 
«  chétif  insecte  est  une  machine  dont  tous  les  ressorts  sont 
«  faits  exactement  l'un  pour  l'autre  ;  non  seulement  il  est 

<  né  ;  mais  il  vit  par  un  art  que  nous  ne  pouvons  ni  imiter 

<  ni  comprendre  ;  mais  sa  vie  a  un  rapport  immédiat  avec 
«  la  Nature  entière,  avec  tous  les  éléments,  avec  tous  les 

<  astres  dont  la  lumière  se  fait  sentir  à  lui.  Le  soleil  le  ré- 
«  chauffe,  et  les  rayons  qui  partent  de  Sirius,  à  quatre  cent 
«  millions  de  lieties  au  delà  du  ëoleil,  pénètrent  dans  ses 
♦  petits  yeux  selon  toutes  les  règles  de  l'optique.  S'il  n'y  a 
«  pas  là  immensité  et  unité  de  dessein  qui  démontrent  un 
4  fabricateur  intelligent,  immense,  unique,  incompréhen- 
«  F ible,  qu'on  nous  démontre  donc  le  contraire  ;  mais  c'est 
«  ce  qu'on  n'a  jamais  fait.  Platon,  Newton,  Locke  ont  été 
«  frappés  également  de  cette  grande  vérité.  Ils  étaient 
«  théistes  dans  le  sens  le  plus  rigoureux  ei  le  plus  respec- 
«  table. 

€  Des  objections  I  On  nous  en  fait  sans  nombre.  Des  ridi- 
«  cules  I  On  croit  nous  en  donner  en  nous  appelant  cause- 
nt ânaliers  ;  mais  des  preuves  contre  l'existence  d'une  intel- 
«  ligence  suprême,  on  n'en  a  jamais  apporté  aucune.  »  (Les 
Cabales,  édition  Beuchot,  tome  XIY,  p.  262.) 
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Voltaire  écrivait  ceci  sur  la  fin  de  sa  carrière,  en  1772, 
six  ans  ayant  sa  mort,  afin  de  tempérer  Toutrecuidance  des 
athées  de  son  temps,  comme  il  essaierait  encore  de  tempé- 
rer nos  athées  contemporains.  Le  bon  sens  a-t-il  jamais 
tenu  un  langage  plus  naturel^  plus  lumineux  et  plus  irré» 
sistible  ?  A  côté  des  grands  esprits  qui  viennent  d'être  cités, 
à  côté  de  Spinosà,  de  Virgile,  de  Glarke  surtout  que  Vol- 
taire invoque  après  eul,  il  aurait  dû  ajouter  Aristote,  qui, 
le  premier  de  tous,  a  pensé  et  parlé  comme  eux.  O'^st  une 
omission  contre  laquelle  réclame  toute  l'histoire  naturelle 
d'Aristote,  que  Voltaire  admirait  beaucoup,  mais  qu'il  ne 
connaissait  pas  assez.  Aristote  et  Voltaire  d'accord  entre 
eux  et  avec  la  foi  spontanée  du  genre  humain,  quels  témoi- 
gnages pourrait-on  demander  encore?  S'il  est  une  vérité 
démontrée  dans  ces  hautes  questions^  c'est  bien  celle-là. 
Tenons-nous-y  avec  une  inébranlable  constance,  soit  que 
'  nous  la  confirmions  par  notre  propre  examen,  soit  que  nous 
l'admettions  sur  l'afiSrmation  du  génie,  antique  et  moderne, 
scientifique  et  littéraire. 

En  parcourant  l'histoire  de  l'embryologie  dans  ses  traits 
principaux,  nous  venons  d'assister  &  un  beau  spectacle, 
d'où  nous  pouvons  tirer  plus  d'un  enseignement.  Nous 
avons  vu  comment  la  science  est  née  et  ce  qu'elle  est  de- 
venue par  le  concours  de  puissants  esprits,  se  succédant  à 
travers  les  âges,  pour  avancer  toujours  dans  la  même  voie, 
et  s'y  diriger  par  la  même  règle.  La  méthode  d*observation 
est  tout  aussi  entière  dans  Aristote  que  dans  Biiffon,  que  dans 
Cuvier,  que  dans  Dumas  ;  elle  y  est  par  une  nécessité  sem- 
blableet  elley  produit  unrésultat  analogue.  L'esprit  humain 
ne  pouvait  pas  plus  se  soustraire  à  cette  loi  dans  l'Antiquité 
qu'il  ne  s'y  soustrait  de  nos  jours,  parce  qu'elle  est  dans  la 
nature  intime  des  choses,  inéluctable  àtoutes  les  époques  et 
dans  tous  lieux.  Redison»-le  encore  une  fois,  la  réalité  ne 
change  pas  ;  elle  est  là  sous  nos  yeux  comme  elle  était  sous 
les  yeux  de  nos  devanciers  ;  et  elle  restera  pour  nos  suc- 
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cessQurs  ce  qu'elle  est  pour  nous.  D'une  autre  part,  quoi 
qu'en  ait  dit  Bacon,  il  n'y  a  pas  pour  l'esprit  de  Novum  Or- 
ganum.  De  tout  temps  Thomme  a  eu  les  facultés  dont  Dieu 
l'a  doué,  pour  qu'il  pût  le  comprendre  et  l'adorer  dans  la 
contemplation  de  ses  œuvres;  il  n'aura  jamais  de  facultés 
nouvelles;  Il  n'y  a  pas  à  refaire,  ni  à  compléter  son  intelli- 
gence ;  il  n'y  a  qu'à  l'employer  de  mieux  en  mieux  ;  la  main 
de  l'ouvrier  n'a  pas  une  organisation  autre,  parce  qu'elle 
devient  plus  habile,  ou  parce  qu'elle  s'applique  à  des  usages 
nouveaux. 

^  Quelle  est  donc  la  différence  entre  le  passé  et  le  présent  ? 
En  quoi  se  distinguent-ils  l'un  de  Tautre  ?  La  différence  con- 
siste en  un  seul  point  :  à  des  faits  antérieurement  connus  et 
constatés,  on  a  joint  des  faits  observés  plus  exactement,  ou 
des  faits  qui  n'avaient  pas  ^té  remarqués  jusque  là.  La 
science  s'est  ainsi  édifiée  peu  à  peu,  parce  qu'elle  n'est 
qu'une  accumulation  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  autre 
chose.  Prise  dans  son  ensemble,  elle  est  l'étude  perpétuelle 
de  l'univers;  mais  les  deux  termes  qui  la  constituent. sont 
in[unuables.  L'esprit  humain,  qui  cherche  à  comprendre 
l'ordre  universel  des  choses,  par  cette  passion  de  connaître 
qu'Aristote  signale  au  début  de  sa  Métaphysique,  ne  se 
tranforme  pas  plus  que  la  réalité  extérieure.  Seulement,  il 
sait  davantage,  parce  qu'il  apporte  à  ses  actes  intelligents 
plus  d'attention  et  plus  de  persévérance.  De  nouveaux 
observateurs  accroissent  l'héritage  de  siècles  en  siècles  et 
la  science  dans  sa  totalité,  comme  chacune  des  sciences 
partielles  dans  sa  spécialité,  se  compose  de  cet  amoncelle- 
ment de  phénomènes  et  d'observations  de  tous  genres. 

La  théorie  de  la  constitution  et  des  progrès  de  la  science 
est  plus  exacte,  ainsi  comprise,  que  celle  qui  met  entre  le 
passé  et  le  présent  une  sorte  d'hiatus,  et  qui  n'hésite  pas  à 
scinder  l'histoire  de  l'esprit  humain  en  plusieurs  périodes, 
qui  n'ont  plus  rien  de  commun,  k  notre  avis,  cotte  division 
des  e&prits  et  des  temps  est  une  grave  erreur  ;  c'est  mécon- 
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naître  tout  à  la  fois  ce  qui  a  été  et  ce  qui  est.  L'embryologie 
nous  offre  un  frappant  exemple  de  la  solidarité  étroite  qui 
unit  les  époques'  entre  elles,  quelque  éloignées  qu'elles 
soient.  D'Aristote  à  H.  Milne  Edwards,  il  y  a  parfaite  iden- 
tité de  sujet,  et  parfaite  identité  de  méthode.  Certainement 
notre  siècle  est  plus  riche  que  ne  Tétait  le  iv*  siècle  avant 
notre  ère  ;  mais  il  n'est  qu'un  héritier.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  c'est  à  la  Grèce  que  nous  remontons  di- 
rectement; nous  étudions  le  monde  comme  les  Anciens 
nous  ont  appris  à  l'étudier.  Pour  savoir  d'où  nous  venons, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'étendre  nos  regards  plus  loin  que" 
l'Antiquité  grecque,  de  qui  nous  sommes  les  fils;  nous 
laissons  l'esprit  asiatique  dans  les  limbes  où  il  est  toujours 
resté,  et  d'où  sans  doute  il  ne  sortira  jamais.  Soyons  fiers, 
si  nous  le  voulons,  de  nos  lutnières  et  de  nos  conquêtes  ; 
mais  aussi  sachons  être  modestes,  non  pas  seulement  pour 
nous  faire  une  part  équitable,  mais  encore  pour  nous 
rendre  exactement  compte  de  ce  qu'est  la  science  ;  sachons 
dans  quelles  limites  infranchissables  elle  se  meut,  bien  que 
son  domaine  s'étende  chaque  jour,  et  qu'elle  se  flatte  quel- 
quefois de  n'avoir  pas  de  bornes. 

Elle  en  a  cependant  ;  et -avec  un  peu  de  réflexion,  il  est 
facile  de  les  apercevoir.  Pascal,  dans  un  langage  dont  la 
grandeur  et  la  simplicité  ne  seront  jamais  dépassées,  a 
montré  la  vraie  place  de  l'homme  entre  les  deux  infinis, 
dont  il  est  en  quelque  sorte  le  point  de  rencontre,  parce 
qu'il  est  capable  de  les  comprendre  tous  les  deux,  du  moins 
en  partie.  Laissons  à  l'astronomie  les  espaces  insondables 
des  cieux  et  l'infini  qui  se  perd  dans  ces  abîmes;  mais 
l'infini  de  petitesse,  que  nous  croyons  pouvoir  embrasser 
mieux,  ne  nous  échappe  pas  moins.  Sous  nos  instruments 
ingénieux,  les  êtres  microscopiques  se  multiplient  pour 
nous,  comme  les  soleils  se  multiplient  dans  le  firmament  ; 
il  n'y  a  pas  plus  de  fin  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  les  décou- 
vertes qui  nous  attendent  dans  le  monde  des  atomes  ne 
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sont  pas  moins  étonnantes  que  celles  qui  s'adressent  aux 
grands  corps  dont  le  ciel  est  peuplé.  L'ovule  tant  cherché 
par  l'embryologie  et  trouvé  enfin  par  Ernest  de  Baër  n'est 
pas  le  dernier  terme  peut-être  ;  et  des  procédés  encore  plus 
perfectionnés  nous  révéleront  des  merveilles,  que  nous  ne 
soupçonnons  pas.  Mais  il  y  a  plus  ;  la  diversité  des  moyens 
employés  par  la  Nature  pour  la  reproduction  des  êtres,  n'est 
pas  moins  infinie  que  la  dimension  des  choses  ;  ses  combi- 
naisons sont  innombrables,  comme  les  individus  et  les 
espèces.  Aristote  en  a  connu  quelques-unes  ;  nous  en  con- 
naissons bien  davantage  ;  mais  sommes-nous  au  bout?  £t 
la  fécondité  de  la  Nature  ne  dépassera-t-elle  pas  toujours 
immensément,  en  ceci  comme  en  tout,  la  fécondité  de  notre 
imagination  ? 

De  quelque  côté  que  se  tourne  la  science  humaine,  elle 
se  trouve  donc  inévitablement  en  face  de  l'infini,  qu'elle  ne 
peut  épuiser  en  aucun  sens.  En  se  comparant  à  elle-même, 
pour  voir  de  quel  germe  elle  sort  et  quels  développements 
ses  labeurs  ont  obtenus,  elle  peut  ressentir  un  légitime 
orgueil  ;  mais  comparée  à  l'infini,  qui  demeure  éternelle- 
ment incommensurable,  notre  science  peut  sembler  un 
néant,  parce  que  devant  l'infini  toute  quantité  s'efface  et  se 
réduit  à  zéro.  Cependant,  grâce  à  Dieu,  nous  pouvons  nous 
dire  que  nous  n'en  sommes  pas  réduits  tout  à  fait  à  cette 
nullité,  et  que,  si  notre  savoir  est  borné,  il  est  néanmoins 
bien  réel  ;  les  vérités  acquises  par  nous  ne  nous  fuient  pas, 
quelle  que  soit  notre  infirmité.  Selon  la  grande  maxime 
d'Aristote,  une  vérité  démontrée  est  une  vérité  éternelle. 
Il  nous  est  donné  d'empiéter  pas  à  pas  sur  le  domaine  de 
l'infini,  quoique  jamais  nous  ne  puissions  le  parcourir  en 
son  entier.  C'en  est  assez  pour  la  gloire  de  l'homme  ;  et  il 
n'a  qu'à  remercier  son  créateur  de  lui  avoir  permis,  pour 
quelques  instants  passagers,  la  vue  même  incomplète  de  ce 
spectacle  éblouissant  et  sublime.  Tous  les  grands  esprits 
ont  éprouvé  ce  sentiment  et  l'ont  exprimé,  chacun  à  leur 
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manière^  depuis  Anaxagore,  Socrate,  Platon,  Aristoto 
jusqu'à  Descartes,  Newton,  Leibniz,  Buffon,  Cuvîer,  Agassiz, 
et  tant  d'autres  avec  eux.  Nous  aussi,  après  de  tels  guides, 
laissons-nous  aller  à  la  reconnaissance  et  à  Tadmiration» 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  nous  les  voyons  chaque 
jour  de  plus  en  plus  justifiées.  Les  conquêtes  successives  de 
notre  science  ne  font  que  confirmer  l'enthousiasme  ins* 
tinctif  des  premiers  temps  ;  et  la  Mécanique  Céleste  d'un 
Laplace  n'est,  apr^s  tout,  que  l'écho  agrandi  du  CkBli 
enarrant  d'un  David. 

Ce  qui  désespère  quelquefois  l'esprit  humain,  et  l'humilie, 
c'est  de  sentir,  au  delà  de  ce  qu'il  sait,  des  mystères  qui 
sont  impénétrables  à  ses  plus  généreux  efforts.  L'embryolo* 
gie  renferme  plus  d'un  de  ces  secrets  qui  nous  resteront  à 
jamais  fermés.  L'action  essentielle  des  spermatozoïdes  sur 
l'ovule,  ou  l'action  de  la  liqueur  séminale  telle  qu'Aristote 
l'a  comprise^  ne  s'explique  que  jusqu'à  un  certain  point, 
passé  lequel  il  n'y  a  plus  que  ténèbres  invincibles.  Après 
bien  des  essais  infructueux,  nous  tenons  et  nous  suivons 
enfin  le  cours  du  phénomène  depuis  son  origine  dans  les 
organes  destinés  à  l'accomplir  ;  mais  parvenus  à  l'ovule, 
nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  avant.  Tout  ce  que  nous 
voyons,  c'est  que  la  vie  se  transmet  des  parents  au  fruit 
que  leur  union  doit  procréer  ;  mais  que,  d'un  simple  contact 
matériel,  il  puisse  sortir  une  intelligence  avec  toutes  ses 
facultés,  une  âme  avec  tous  ses  dons  de  moralité  et  de  vertu, 
une  volonté  avec  toutes  ses  énergies  et  ses  héroïsmes,  une 
personne  en  un  mot,  c'est  là  ce  qui  dépasse  tellement  notre 
compréhension  qu'il  nous  faut  recourir  à  l'intervention 
d'une  puissance  supérieure,  qui  a  décrété  qu'il  en  soit 
ainsi.  Notre  raison  ne  peut  que  se  confondre  dans  son  incu- 
rable impuissance.  Et  pourtant,  c'est  l'honneur  suprême 
de  l'esprit  humain  d'agiter  ces  questions  insolubles  et  de 
recommencer  perpétuellement  des  efforts  perpétuellement 
déçus.  Aristote  n'a  pas  ignoré  plus,  que  nous  ce  tourment 
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de  la  pensée,  et  il  s*est  demandé»  lui  aussi,  à  quel  moment 
rame  arrive  dans  le  fœtus,  et  d'où  vient  l'entendement  dont 
l'homme  a  le  privilège  exclusif.  Le  destin  n'a  pas  permis  au 
philosophe  d'approfondir  autant  qu'il  l'eût  voulu  ces  graves 
études  ;  il  s'est  arrêté  dans  une  route  qui  est  la  plus  digne 
du  génie  de  l'homme,  et  où  le  sien  se  serait  signalé  autant 
que  dans  bien  d'autres  routes  non  moins  ardues.  Ce  n'est 
plus  là,  il  est  vrai,  le  terrain  de  l'histoire  naturelle  ;  c'est 
le  terrain  de  la  métaphysique,  que  la  science  vulgaire 
redoute,  parce  qu'elle  ne  la  comprend  pas  et  qu'elle  ne  sait 
pas  s'en  servir.  Mais  croire  que  l'esprit  humain  se  désinté- 
ressera quelque  jour  de  ces  hautes  questions,  que  soulève 
l'organisation  de  l'animal  le  plus  infime  aussi  bien  que  le 
système  de  l'univers,  c'est  se  leurrer  d'un  espoir  chimé- 
rique. Sous  prétexte  de  rigueur  scientifique,  on  abdique  la 
science  même  ;  se  borner  à  une  simple  collection  de  faits, 
dont  on  ne  rechercherait  ni  l'explication  ni  la  cause,  ce 
n'est  pas  un  signe  de  force  et  de  sagesse;  c'est  un  aveu 
détourné  d'indifférence  ou  de  faiblesse.  Napoléon  avait, 
selon  le  rapport  des  contemporains,  coutume  de  dire,  que 
«  le  pourquoi  et  le  comment  sont  des  questions  si  utiles 
«  qu'on  ne  saurait  trop  se  les  faire  ».  En  cela,  le  grand 
empereur  était  d'accord  avec  le  genre  humain  ;  et  s'il  ne 
fait  pas  autorité  en  zoologie,  on  peut,  dans  une  question 
de  sens  commun  et  de  pratique,  en  croire  son  témoignage 
plus  encore  que  celui  d'aucun  savant. 

Nous  nous  garderons  bien  de  blâmer  Arîstote  d'avoir  tant 
cherché  lui  aussi  le  pourquoi  et  le  comment  des  choses; 
dans  bien  des  cas,  il  a  réussi  à  les  découvrir  ;  assez  souvent 
il  y  a  échoué,  nous  en  convenons.  Mais  ces  faux  pas  étaient 
inévitables  dans  une  carrière  toute  neuve.  La  méthode 
d'observation,  qu'il  a  si  bien  exposée  le  premier,  aurait  dû 
le  préserver  lui-même  de  quelques  chutes  ;  mais  on  ne  peut 
pas  être  bien  sévère,  quand  on  voit  que,  de  nos  jours 
encore,  l'esprit  de  système  égare  tant  d'esprits.  Si  l'on  se 
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rappelle  de  mémorables  naufrages,  les  tourbillons  de  Des- 
cartes, les  nomades  de  Leibniz,  les  molécules  vivantes  de 
Buffon,  la  cellule  de  Darwin,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que 
l'Antiquité  grecque  ait  glissé  sur  la  même  pente.  L'esprit 
humain  sent  un  tel  besoin  d'explications  qu'il  n'hë^ite 
jamais  à  adopter  celles  qui  lui  semblent  les  plus  plausibles. 
Cette  passion  est  aujourd'hui  aussi  vivace  que  jamais;  elle 
semble  même  s'accroître  à  mesure  que  notre  connaissance 
des  choses  s'étend  et  s'affermit.  Pardonnons  à  Aristote  d'y 
avoir  obéi  comme  nous  y  obéissons,  et  disons  que,  s'il  eût 
été  moins  curieux,  il  en  aurait  beaucoup  moins  su,  et  nous 
en  aurait  beaucoup  moins  appris.  Il  est  peut-être  encore  un 
des  philosophes  qui  ont  risqué  le  moins  d'hypothèses  ;  il 
s'en  est  défendu  autant  qu'il  l'a  pu,  et  c'est  là  certainement 
une  des  causes  qui  en  ont  fait,  pendant  plusieurs  siècles,  et 
à  l'aurore  des  temps  modernes,  l'instituteur  vénéré  et  sou- 
verainement utile  de  l'esprit  humain.  Son  histoire  natu- 
relle tout  entière,  Histoire  des  Animaux,  Traité  des  Par- 
ties, Traité  de  la  Génération,  doit  attester  combien  il  était 
digne  d'exercer  cet  empire  bienfaisant,  et  combien  le 
Moyen-âge  a  été  heureux  de  pouvoir  se  mettre  à  son  école. 
Le  despotisme  insupportable  n'est  venu  que  plus  tard  ;  et 
quand  la  Renaissance  l'a  si  justement  secoué,  l'indépen- 
dance n'a  été  reconquise  qu'en  revenant  à  la  méthode  qu'A- 
ristote  avait  établie,  et  que  des  sectateurs  aveugles  ou  into- 
lérants avaient  défigurée.  L'observation  des  faits,  exacte  et 
patiente,  a  ressuscité  la  science  après  une  longue  léthargie, 
de  même  qu'elle  lui  avait  donné  naissance  vingt  siècles 
auparavant,  et  que  dès  lors  elle  eût  fondé  quelques-uns  de 
ses  plus  solides  monuments. 

En  terminant  cette  esquisse  de  l'embryologie,  considérée 
dans  son  histoire,  son  berceau  et  sa  pleine  virilité,  insis- 
tons encore  une  dernière  fois  sur  le  sentiment  qui  domine 
et  inspire  toute  la  zoologie  aristotélique,  l'admiration  de  la 
Nature.  On  dirait  qu'aujourd'hui  l'habitude  a  émoussô  les 
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âmes,  et  que,  devant  les  tableaux  étalés  à  nos  regards,  nous 
ne  sentons  plus,  comme  dit  le  poète,  «  ni  charme  ni  trans- 
ports ».  Aristote,  tout  austère  qu'il  est,  n'a  rien  de  cette 
indifférence  et  de  cette  insensibilité  pour  ce  spectacle  pro- 
digieux. Nous  vivons  et  nous  sommes  plongés  dans  un  mi- 
lieu rempli  de  merveilles;  et  il  faut  que  l'esprit  de  l'homme 
soit  bien  inattentif  et  bien  mobile  pour  aller  demander  à  un 
surnaturel  imaginaire  plus  et  mieux  que  ce  qu'il  a  sous  les 
yeux.  Rien  n'est  plus  étonnant  que  la  Nature  telle  qu'elle 
se  montre  à  nous.  Ainsi  que  l'a  dit  un  des  naturalistes  les 
plus  grands  du  xix*"  siècle,  membre  de  notre  Institut  comme 
associé  étranger,  Agassiz,  l'univers  représente  la  pensée  du 
Créateur;  et  le  monde- animé  la  reflète  plus  manifestement 
encore  que  tout  le  reste  ;  c'est  un  livre  que  nous  n'avons 
pas  fait,  mais  que  nous  pouvons  déchiffrer.  Aristote  n'a  pas 
travaillé  à  d'autre  intention  ;  et,  se  fiant  à  la  sagesse  de  la 
Nature,  il  a  essayé  le  premier  dahs  l'humanité  d'épeler 
scientifiquement  le  livre  de  l'œuvre  divine  ;  il  en  a  tourné 
quelques  feuillets,  nous  enseignant  à  en  tourner  d'autres 
aussi  bien  lui,  et  si  nous  le  pouvons  mieux  que  lui. 


Barthélémy  Sajnt-Hilaire. 


25. 


DE  L'IMAGINATION  GRUATRICE 

ET  DU  GÉNIE'*' 


De  tous  les  faits  de  rintelligence,  il  semble  que  celui  qui 
résiste  le  plus  à  Texplication  expérimentale  soit  le  fait  de 
l'imagination  et  surtout  du  génie,  car  l'expérience  ne  se 
compose  que  d'éléments  empruntés  au  passé,  de  faits  anté- 
rieurement fournis.  Le  génie,  au  contraire,  a  pour  ca* 
ractëre  propre  de  trouver  et  mê.me  de  produire  quelque 
chose  de  nouveau  qu'on  n'a  pas  encore  vu  dans  le  monde. 
Aussi  récole  expérimentale  ne  s'est  pas  encore  beaucoup 
avancée  sur  ce  terrain.  Il  semble  qu'elle  ait  eu  conscience 
de  sa  faiblesse.  Mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  ou  ce  qu'elle 
a  fait  faiblement,  on  comprend  cependant  qu'elle  puisse 
essayer  de  le  faire.  On  peut  deviner  à  peu  près  ce  qu'elle 
pourrait  dire  en  cette  occasion,  et  construire  soi-même  à 
priori  une  théorie  empiristique  du  génie. 

Le  génie,  pourrait-on  dire,  est  un  fait  mental  complexe 
qui  se  ramène  à  d'autres  faits  mentaux  plus  simples.  C'est 
une  résultante:  Les  faits  mentaux,  selon  l'école  psycho- 
physiologique, se  composent  de  deux  éléments  :  l'un  sub- 
jectif et  psychologique  ;  l'autre  objectif  et  physiologique. 

(1)  Les  pages  suivantes  nous  ont  été  suggérées  par  le  trayail  de 
M.  G.  Séailles  sur  le  Génie  dam  l'Art^  Tune  des  thèses  des  plus  brillantes 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  récemment  couronnée  par  l'Académie 
française. 
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Or  les  faits  subjectifs  ne  sont  que  l'écho,  l'expression,  le 
reflet  des  faits  objectifs  et  physiologiques  qui  sont  les  seuls 
réels.  Les  faits  mentaux  sont  donc  des  phénomènes  céré- 
braux :  un  esprit,  c'est  un  ceireau.  Supposons  donc  un  cer- 
veau composé  d'un  très  grand  nombre  de  cellules  ;  car  le 
génie  a  besoin  d'une  riche  matière,  et  le  nombre  des  sen- 
sations et  des  images  doit  être,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, proportionné  au  nombre  des  cellules  cérébrales. 
Supposons  en  outre  que  chacune  de  ces  cellules  soit  douée 
d'une  vive  sensibilité  et  très  impressionnable  par  les  choses 
extérieures,  et  capables  en  outre  de  recevoir  chacune  un 
grand  nombre  d'impressions  distinctes,  qui  ne  se  confondent 
pas  entre  elles,  et  qui,  multipliées  par  le  nombre  des  cel- 
lules, augmentent  autant  la  richesse  des  données  dont  le 
génie  peut  faire  usage.  Enfin,  et  c'est  là  le  point  essentiel, 
supposons  que  ces  impressions  cellulaires  soient  suscep- 
tibles d'une  réviviscibilité  très  vive,  de  telle  sorte  que  le 
moindre  phénomène  accidentel  puisse,  par  action  réflexe, 
mettre  en  branle  ce  clavier  sensible,  et  provoquer,  comme 
le  disait  M"*  de  Sévigné,  un  ballet  d'esprits.  On  comprend 
très  bien  dans  cette  hypothèse,  que  celui  des  hommes  qui 
par  exemple,  dans  une  société  primitive,  sera  doué  de 
cette  sensibilité  exceptionnelle^  et  chez  lequel,  sous  l'em- 
pire d'une  émotion  quelconque,  cet  orchestre  intérieur 
viendrait  à  jouer  en  quelque  sorte  spontanément,  chez 
lequel  les  images,  exprimées  par  des  mots  se  presseront  en 
abondance  paraîtra  aux  esprits  obtus  qui  l'environneront, 
une  sorte  de  dieu,  l'organe  de  Dieu  même.  Quels  seront  les 
sujets  de  ces  premiers  chants?  Ce  seront  vraisemblable- 
ment les  images  les  plus  ordinaires  et  les  plus  familières 
aux  peuples  barbares,  à  savoir  des  images  de  combat.  Le 
barde  n'aura  pas  grand  effort  à  faire  pour  trouver  des 
chants  émouvants  et  pathétiques.  Il  n'aura  qu'à  se  res- 
souvenir. Les  combats  auxquels  il  aura  assisté,  les  épi- 
sodes de  ces  combats,  les  différents  héros  qui  s'y  sont  si- 
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gnalés,  les  alternatives  de  succès  ou  de  défaites  de  la  tribu, 
les  triomphes  définitifs,  la  perte  des  ennemis,  tout  cela 
se  reproduira  dans  son  esprit  comme  des  tableaux  auxquels 
il  assisterait  actuellement,  et  il  les  reproduira  sous  les  cou- 
leurs de  la  réalité  ;  tandis  que  les  auditeurs  n'ayant  pas 
assez  de  sensibilité  et  d'irritabilité  cérébrale  pour  retrou- 
ver ces  images  dans  leur  mémoire,  les  reconnaîtront  cepen- 
dant quand  on  les  leur  présentera,  ils  en  jouiront  sans 
avoir  la  peine  de  les  inventer.  A  défaut  de  combats  et  de 
scènes  guerrières,  ce  sont  les  scènes  des  champs,  les  amours 
ingénus  des  âges  heureux,  ou  encore  les  histoires  des  dieux 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  grandes  scènes  de  la  nature, 
traduites  dans  des  images  et  des  tableaux  empruntés  à  la 
vie  humaine,  c'est-à-dire  encore  à  la  mémoire. 

Cependant,  ici  déjà  un  élément  nouveau  vient  se  joindre 
au  souvenir,  c'est  la  fiction.  Là  commence  l'invention,  la 
création,  la  production  du  nouveau. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mémoires.  L'une  est  la  reproduction 
fidèle  des  scènes  que  les  sens  nous  ont  montrées  ;  c'est  la 
mémoire  proprement  dite,  mais  qui,  lorsqu'elle  est  très 
vive  et  très  colorée  prend  déjà  le  nom  d'imagination.  L'ima- 
gination descriptive  par  exemple,  n'est  que  la  faculté  de 
conserver  avec  une  extrême  précision  et  une  grande  ri- 
chesse de  couleurs  la  mémoire  des  lieux.  Le  talent  des  por" 
traits  dans  les  mémoireSy  par  exemple,  chez  Saint-Simon, 
chez  Retz  n'est  encore  qu'une  mémoire  riche,  fidèle  et 
animée  de  ce  qu'on  a  vu  et  senti  dans  le  commerce  des 
hommes. 

Mais  à  côté  de  cette  mémoire  qui  est  la  reproduction  vive 
et  fidèle  de  la  réalité,  il  y  en  a  une  autre  qui  ne  garde  pas 
la  figure  totale  des  objets,  mais  qui  dans  chacun  d'eux  ne 
saisit  qu'un  trait  saillant,  et  laisse  tomber  les  autres,  de 
telle  sorte  que  ces  traits^  dépouillés  de  leurs  accessoires 
ne  sont  plus  que  des  points  de  repère  sans  liaison»  qui 
cependant  en  vertu  de  la  loi    de  l'association  des  idées 
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se  rappellent  Tan  l'autre,  se  tiennent  ensemble  et  for- 
ment des  tableaux  incohérents,  qui  tantôt  sont  complë- 
tement  absurdes  comme  dans  les  rêves,  et  tantôt  forment 
des  ensembles  qui  plaisent  à  l'imagination,  soit  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  trop  éloignés  de  la  réalité,  soit,  au  contraire, 
parce  qu'ils  s'en  éloignent  tellement  qu'ils  séduisent  par  le 
contraste  même.  Tels  sont,  par  exemple,  les  Contes  de  fée 
qui  sont  au  nombre  des  plus  anciennes  fictions  de  l'huma- 
nité comme  les  chants  de  guerre  et  d'amour  en  sont  les  plus 
anciens  souvenirs. 

Beaucoup  des  créations  de  la  mythologie  antique,  passées 
dans  le  domaine  de  l'art,  s'expliquent  comme  nous  venons 
de  le  dire,  c'est-à-dire  par  une  sorte  d'agglutination  entre 
des  débris  de  souvenirs,  subsistant  seuls  dans  le  naufrage 
de.  mille  autres  éléments  subordonnés,  qui  contribuaient  à 
former  le  tableau.-  Par  exemple,  vous  avez  vu  une  femme 
au  bord  d'un  fleuve  ou  d'un  lac  et  dans  ce  lac  un  beau 
poisson  nageant  et  frétillant:  or,  qui  est  ce  qui  vous  reste 
dans  la  mémoire?  c'est  la  tête  de  la  femme  et  la  queue  du 
poisson  ;  parce  qu'en  effet,  dans  une  femme,  ce  qui  frappe 
le  plus,  c'est  la  figure,  et  dans  un  poisson  qui  nage  et  qui 
prend  ses  ébats,  c'est  la  queue.  Réunissez  ces  deux  éléments 
vous  avez  un  être  qui  a  la  figurent  la  tête  de  la  femme  et 
qui  se  termine  en  poisson.  Supposez  en  outre  que  vous 
l'ayez  entendu  chanter  :  vous  avez  la  Syrène,  Supposez  en- 
core un  homme  à  cheval  :  la  mémoire  n'a  conservé  que  la 
tête  de  l'homme  et  la  croupe  du  cheval  :  vous  avez  le  Cen- 
taure. 

L'imagination  n'est  donc  d'abord  autre  chose  que  la  mé- 
moire disloquée.  L'imagination  créatrice  proprement  dite, 
est  d'abord  précédée  de  l'imagination  destrttciive.  Il  faut 
que  les  touts  de  la  mémoire  soient  d'abord  brisés  pour  don- 
ner naissance  aux  totUs  nouveaux  de  l'imagination.  Mais 
c'est  ici  que  l'école  empirique  serait  certainement  embar- 
rassée ou  plutôt  on  peut  le  dire  qu'elle  Ta  été  puisqu'elle 
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n'a  fait  encore  jusqu'ici  aucun  effort  pour  s*emparer  de  ce 
domaine  :  à  savoir  la  puissance  inventrice  et  créatrice.  Il 
ne  nous  appartient  pas  sans  doute  de  prévoir  ce  qu'un  es- 
prit ingénieux  et  puissant  (tel  que  serait  par  exemple,  un 
Herbert  Spencer^  pourrait  inventer  pour  expliquer  l'in- 
vention ;  nous  ne  pouvons  que  tâtonner  et  essayer  d'une 
explication  analogue  à  celles  que  l'empirisme  nous  présente 
dans  les  autres  domaines  de  la  psychologie. 

Nous  pensons  donc  que  pour  expliquer  la  possibilité  de 
créer  des  ensembles,  des  combinaisons,  qui  ne  sont  pas  de 
simples  reproductions  de  la  réalité,  l'empirisme  pourrait  in- 
voquer la  possibilité  d'unir  la  mémoire  àll'imagination,  c'est- 
à-dire  le  souvenir  et  la  fiction  :  l'une  donnerait  la  régularité 
et  l'ordre,  l'autre  la  nouveauté.  Dans  un  récit,  par  exemple, 
composé  d'une  suite  d'aventures  incohérentes,  comme  les 
contes  de  fée,  le  jeu  des  associations  amènerait  de  temps  en 
temps  des  suites  plus  ou  moins  régulières,  ayant  de  l'ana- 
logie avec  la  vie,  que  le  poète  aura  réunies  dans  ses  souve- 
nirs, et  qui  trouveront  un  écho  dans  l'âme  de  ceux  qui 
récouteront;  et  les  fictions  incohérentes  et  déréglées  pâli- 
ront devant  ces  fragments  de  réalité  et  de  naturel.  L'idée 
d'une  mère  se  séparant  de  son  époux  au  moment  du  combat, 
avec  son  enfant  sur  les  bras,  éveilleira  à  la  fois  l'idée  du 
sourire  et  des  larmes,  et  le  poète  trouvera  ce  trait  admi- 
rable :  $axpu(v  7Ts^a(ra(ra;  mais  n'ost-co  pas  qu'il  a  vu  quelque 
tableau  semblable  ou  que  même  n'ayant  rien  vu  de  tel,  il  en 
construit  un  nouveau  par  analogie  avec  la  réalité?  Or, 
lorsque  de  pareilles  scènes  se  présentent  au  milieu  de 
tableaux  incohérents  et  sans  réalité,  ne  plaisant  que  par 
l'étrangeté,  le  poète  et  les  auditeurs  s'aperçoivent  de  la 
différence  ;  peu  à  peu  les  uns  et  les  autres  s'habituent  & 
rejeter  comme  usé  et  répugnant  tout  ce  qui  sort  des  con- 
ditions du  cœur  humain  ou  qui  n'a  pas  quelque  analogie 
avec  les  émotions  naturelles,  Le  travail,  l'art^  l'éducation 
tendent  à  faciliter  cette  opération  et  à  faire  prédominer  les 
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combinaisons  heureuses  sur  les  combinaisons  fortuites  et 
déréglées.  Mais  le  fond  est  toujours  la  mémoire  et  la  sensi- 
bilité. 

Essayons  encore  de  montrer  par  quelque  exemple  comment 
on  pourrait  soutenir  que  le  génie  n'est  qu'une  mémoire. 

L'une  des  plus  belles  choses  de  la  littérature  moderne  est 
le  début  du  Vicaire  savoyard.  J.-J.  Rousseau  transporte  son 
élève  sur  le  haut  d'une  montagne,  en  présence  du  lever  du 
soleil,  pour  lui  parler  de  religion.  Il  décrit,  par  quelques 
traits  simples  et  puissants^  le  tableau  que  le  vicaire  et  son 
élève  ont  devant  les  yeux,  puis  il  ajoute  :  «  Après  avoir 
quelque  temps  contemplé  ce  spectacle  en  silence^  l'homme 
de  Dieu  parla  ainsi  ».  Quelle  scène  et  quel  milieu  pour  faire 
entrer  l'idée  religieuse  dans  l'âme  d'un  jeune  homme  igno- 
rant I  Ce  qui  fait  la  beauté  et  la  grandeur  de  ce  tableau, 
c'est  que  l'association  entre  l'idée  du  soleil  et  l'idée  de  Dieu 
est  une  association  naturelle,  aussi  ancienne  peut-être  que 
rhumanité.  Le  culte  du  soleil  a  dû  être  un  des  premiers 
cultes,  et  Ton  nous  dit  que  le  mot  même  de  Dieu  signifie 
quelque  chose  qui  brille.  Cette  association  s'est  depuis 
longtemps  éteinte  et  effacée  dans  nos  sociétés  civilisées, 
d'une  part,  parce  que  le  lever  du  soleil  est  un  spectacle 
assez  rare  pour  la  plupart  des  hommes  et  peut-être  aussi 
trop  familier  à  quelques-uns,  et  aussi  parce  que  l'idée  de 
Dieu  s'est  jointe  à  tant  d'autres  éléments  différents,  a  pris 
des  formes  si  concrètes  et  si  compliquées,  que  l'association 
primitive  s'y  est  tout  à  fait  noyée  ;  mais  elle  ne  fait  que  dor- 
mir dans  les  consciences  humaines;  et,  soit  à  titre  d'im- 
pressions naturelles,  soit  à  titre  d'iDoTpressions  héréditaires, 
elje  est  prête  à  se  réveiller  dans  telle  circonstance  décisive. . 
Or,  les  mêmes  raisons  qui  font  que  cette  association  dort 
chez  les  foules,  expliquent  aussi  pourquoi  les  poètes,  les 
philosophes,  les  théologiens  en  ont  fait  si  rarement  usage. 
Bossuet  avait  autre  chose  à  faire  pour  enseigner  la  religion 
que  de  réveiller  une  sentimentalité  vague  en  présence  d'un 
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spectacle  poétique.  Lui-même  était  trop  occupé  et  d'une 
manière  trop  pratique  pour  s'amuser  à  voir  lever  le  soleil  et 
en  tirer  quelques  émotions  I 

Supposez  maintenant  un  jeune  aventurier,  un  vagabond, 
un  polisson  échappé  de  chez  ses  parents,  courant  les 
grandes  routes,  couchant  à  la  belle  étoile,  doué  de  la  sen- 
sibilité la  plus  vive;  plus  d'une  fois^  il  a  dû,  dans  ses  courses 
à  pied,  dans  ses  excursions  de  montagne,  voir  lever  le  so- 
leil :  il  l'a  vu  bien  souvent  aussi,  des  Charmettes  sur  cette 
colline  délicieuse,  faisant  face  aux  plus  admirables  mon- 
tagnes, et  il  a  conservé  de  ce  spectacle  la  plus  vive  image. 
De  l'autre,  ce  garnement  sans  foi  et  sans  mœurs,  ayant 
changé  plusieurs  fois  de  religion,  n'en  avait  sans  doute 
aucune;  néanmoins  c'était  un  Genevois:  c'était  un  âlsde 
Calvin;  or,  Calvin  a  imprimé  à  toutes  les  générations  de 
Genève  qui  l'ont  suivi,  un  profond  caractère  religieux. 
Un  protestant,  quelque  phase  d'opinion  qu'il  traverse,  est 
toujours  un  chrétien.  Le  sentiment  religieux  était  donc 
profondément  ancré  dans  l'âme  de  Rousseau,  quelque  relâ- 
chées que  fussent  ces  croyances  positives;  et  c'était  préci- 
sément le  relâchement  de  ces  croyances  qui,  dépouillant 
l'idée  religieuse  de  tous  ses  accessoires  héréditaires,  laissait 
en  présence  les  deux  éléments  de  la  vieille  association  pri- 
mitive, ridée  du  soleil  et  la  croyance  en  Dieu.  Rousseau  fut 
donc,  grâce  aux  circonstances,  l'un  des  premiers  chez  lequel 
la  poésie  de  la  nature  réveilla  le  sentiment  religieux.  Puis, 
devenant  écrivain,  faisant  l'éducation  de  son  Emile,  ayant 
par  un  paradoxe  singulier,  prétendu  qu'il  ne  fallait  pas 
parler  de  Dieu  aux  enfants,  mais  ajourner  cette  instruction 
au  moment  où  ils  seraient  en  état  de  la  comprendre,  il  fit 
de  cette  révélation  l'objet  d'un  épisode  particulier  de  son 
livre.  Or,  au  moment  de  commencer  l'exposition,  l'idée  de 
Dieu  évoqua  en  lui  le  souvenir  des  scènes  de  la  nature  aux- 
quelles elle  s'était  trouvée  le  plus  profondément  associée. 
Le  sentiment  religieux  réveilla  l'image  de  la  nature  et  son 
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plus  beau  spectacle.  De  là,  cette  description  si  sobre  et  si 
simple  qui  encadre  si  merveilleusement  le  développement 
philosophique  qui  va  suivre.  C'est  là  certainement  une  chose 
trouvée  ;  mais  cette  trouvaille  n'est  qu'un  souvenir. 

Malgré  les  faits  précédents  et  les  explications  plus  ou 
moins  vraisemblables  que  nous  venons  d'esquisser,  et  que 
de  plus  habiles  rendraient  sans  doute  plus  vraisemblable 
encore,  nous  croyons  cependant  que  l'invention,  la  créa- 
tion dans  les  arts  est  un  fait  sui  generis  qui  ne  peut 
être  expliqué  par  des  associations,  et  que  le  génie  n'est 
pas  une  mémoire» 

Essayons  de  signaler  quelque  fait  caractéristique,  signifi- 
catif, et,  comme  dit  Baron,  prérogatif^  une  sorte  A^experi-- 
mentum  crucis  qui  tienne  en  échec  la  théorie  empirique  et 
donne  l'avantage  à  la  théorie  contraire.  Ce  fait,  selon  nous, 
c'est  Finvention  musicale.  Tous  les  autres  arts  sont  imitor- 
tifs.  hBf  musique  seule  est  un  art  véritablement  créateur; 
c'est  pourquoi,  dans  les  autres  arts,  on  peut  toujours  plus 
ou  moins  bien  expliquer  le  génie  par  la  mémoire  ;  mais 
cela  est  impossible  en  musique,  comme  nous  Talions  voir. 

La  peinture  et  la  sculpture  reposent  indubitablement  sur 
l'imitation  :  sans  doute,  ce  n'est  pas  Timîtation  seule  qui 
constitue  le  beau;  mais  c'est  l'imitation  qui  est  la  base  du 
beau.  En  définitive,  que  représente  l'artiste  ?  Des  arbres,  des 
fleurs,  des  animaux,  des  figures  d'hommes,  de  femmes,  de 
vieillards,  d'enfants,  etc.  Or,  rien  de  tout  cela  n'est  inventé 
par  lui.  Le  peintre  et  le  sculpteur  ont  pris  tous  leurs  mo- 
delés dans  la  réalité;  et  même  toujours  il  leur  faut  de  véri- 
tables modèles,  posant  devant  eux,  sans  quoi  le  dessin 
devient  incorrect,  inexact,  et  l'œuvre  d'art  pèche  par  la 
base. 

Dans  la  poésie,  on  ne  reproduit  pas  les  formes  du  corps, 
comme  dans  la  sculpture  et  la  peinture  ;  on  peint  les  âmes, 
les  caractères,  les  passions,  mais  rien  de  tout  cela  n'est 
inventé  par  le  poète.  Pour  que  son  œuvre  soit  vraiment 
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belle,  il  faut  que  ses  personnages  soient  plus  ou  moins  sem- 
blables à  la  réalité  ;  c'est  la  conformité  avec  la  vie  réelle 
qui  fait  le  charme  de  ces  peintures,  quelque  idéalisées 
qu'elles  puissent  être.  Les  événements  qui  forment  le  fond 
matériel  de  la  poésie  épique  et  dramatique  (les  deux  plus 
grandes  formes  de  poésie)  doivent  être  également  plus  ou 
moins  semblables  aux  événements  que  présente  ou  que  peut 
présenter  la  vie,  soit  dans  l'histoire  en  général,  soit  dans 
l'histoire  des  individus. 

On  voit  que  dans  ces  trois  grands  arts  :  sculpture,  pein- 
ture et  poésie,  l'imitation  et  la  mémoire  forment  en  quelque 
sorte  la  base  première,  et  fournissent  toute  la  matière  sur 
laquelle  travaille  l'artiste.  De  là  une  certaine  facilité  appa- 
rente à  expliquer  par  l'expérience  et  le  souvenir,  la  pro- 
duction du  génie  dans  ces  différents  arts;  mais  si  nous 
passons  à  la  musique,  nous  nous  trouverons  dans  un  ordre 
d'idée  tout  à  fait  différent. 

La  nature  ne  fournit  au  musicien  aucun  modèle  sur 
lequel  il  puisse  construire  ses  compositions  et  ses  inven- 
tions. Dans  la  nature,  si  vous  exceptez  le  chant  des 
oiseaux,  le  son  n'eàt  la  plupart  du  temps  que  du  bruit.  Le 
bruit  de  la  mer,  le  bruit  des  ruisseaux,  le  bruit  du  vent 
dans  lés  feuilles,  le  bruit  de  la  foudre  :  voilà  ce  que  la 
nature  nous  donne  :  rien  de  tout  cela  n'est  de  la  musique  ; 
ou  du  moins  de  la  mélodie  :  ce  sont  tout  au  plus  des  accom- 
pagnements. Les  chants  des  oiseaux  sont  quelque  chose  de 
plus.  Ce  sont  de  véritables  mélodies,  mais  des  mélodies 
toujours  les  mêmes,  et  tellement  courtes  qu'elles  no  four- 
nissent à  l'art  que  des  motifs  accidentels,  quelques  agré- 
ments de  détail,  mais  non  des  modèles  véritables.  Voici  par 
exemple  le  chant  du  rossignol,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
parfait  dans  le  chant  des  oiseaux.  Il  se  compose  de  trois  ou 
quatre  phrases  :  un  petit  sifflement  plein  de  douceur, 
quelques  notes  plaintives  d'une  mélancolie  délicieuse,  et 
enfin  une  roulade  perlée  d*une  agilité  et  d'une  élégance 
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exquise  :  enfin,  c'est  une  toute  petite  symphonie,  qui  a  son 
introduction,  son  andante  et  son  allegro.  Mais  comme  tout 
cela  est  court  !  On  jouit  et  on  souflfre  à  la  fois  et  de  la  déli- 
catesse du  plaisir  et  de  sa  brièveté.  Mais  surtout,  combien 
il  est  monotone,  toujours  le  même  sans  la  plus  petite 
yariété.  Peut-être  par  l'habitude  découvririons- nous 
quelques  nuances  ;  mais  jamais  un  seul  rossignol  n'a  eu 
l'idée  d'ajouter  une  note  au  chant  traditionnel.  Quoi  de 
plus  simple  cependant  à  ce  qu'il  semble, quoi  de  plus  facile! 
Comment  un  rossignol  amoureux  et  artiste  n'a-t-il  pas  eu 
la  pensée  pour  plaire  à  sa  belle  de  varier,  ou  tout  au  moins 
d'allonger  les  différentes  phrases  de  son  chant  I  aucun  ne 
l'a  fait  ;  et  jamais  la  musique,  dans  la  nature,  ne  s'est  élevée 
au  delà.  Dira-t-on  cependant  que  c'est  là  le  premier  modèle 
doni  l'homme  est  parti  pour  arriver  à  ce  qui  constitue  l'art 
musical  ;  qu'il  y  a  donc  eu  là  aussi  imitation  et  mémoire  ? 
Mais  pourquoi  supposerait-on  une  telle  imitation  ?  Puisque 
l'oiseau  chante  et  que  l'homme  chante  également,  qu'a-t-il 
eu  besoin  de  l'oiseau  pour  apprendre  à  chanter?  L'oiseau 
n'imite  pas  l'oiseau,  pourquoi  l'homme  l'imiterait-il  ?  N'y 
eût-il  pas  d'oiseau  dans  le  monde,  l'homme  chanterait, 
parce  qu'il  a  la  faculté  de  chanter  ;  de  même  qu'il  parle, 
parce  qu'il  a  la  faculté  de  parler,  sans  avoir  besoin  pour 
cela  d'imiter  aucun  autre  animal,  puisqu'il  est  le  seul  qui 
jouisse  de  cette  faculté.  Ainsi  l'homme  chante  comme 
l'oiseau  :  voilà  le  fait  primitif.  Mais  la  différence  capitale, 
c'est  que  l'oiseau  n'a  qu'un  chant,  toujours  le  même,  et 
restreint  dans  les  bornes  les  plus  étroites;  tandis  que 
l'homme  crée  des  chants  nouveaux  à  l'infini.  Quelle  dis- 
tance du  chant  du  rossignol  à  l'opéra  des  EugtcenotsP  Toute 
l'intervalle  est  d'invention  humaine,  et  n'a  pas  eu  de  modèle 
dans  la  nature  (1).  Ce  n'est  pas  en  combinant  le  chant  de 

(1)  M«  G.  SéaiUes  a  fait  très  bien  remarquer  que  la  musique  ne  peut 
se  prêter  à  la  théorie  platonicienne  des  types  idéaux,  comme  la  peinture 
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là  fauiretie  avec  le  chant  du  rossignol,  en  y  ajoutant  comme 
basse  le  bruit  du  vent,  ou  celui  du  ruisseau  qu'un^musicién 
composera  une  mélodie  quelconque.  Ce  peut  être  là  un  jeu 
agréable  qui,  traité  par  un  musicien  habile,  pourrait  être 
de  quelque  prix  ;  mais  ce  ne  serait  qu'un  jeu  artificiel, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  chant  humain  proprement 
dit. 

Je  laisse  dans  la  musique  toute  la  partie  que  Ton  appelle 
l'harmonie,  où  la  science  est  tellement  mêlée  à  l'art  (qu'il 
est  difficile  de  la  séparer.  Je  ne  signale  que  la  mélodie. 
C'est  le  propre  de  l'homme  d'inventer  des  motifs,  des  cihants 
originaux.  Un  motif  est  quelque  chose  d'absolument 
nouveau  introduit  dans  le  monde.  Là  est  la  différence  de 
la  musique  et  des  arts  plastiques.  Le  Jupiter  olympien^  si 
divin  qu'il  soit,  n'est  cependant  qu*un  homme  ;  et  il  est 
probable  que  quelque  homme  a  posé  comme  modèle  ;  mais 
la  Romance  du  Saule  de  Rossini,  est  un  tout  absolument 
créé.  Rien  de  semblable  n'avait  été  entendu  auparavant  ; 
et  nous  pouvons  l'entendre  aujourd'hui  quand  nous  voulons. 
Voilà  donc  dans  l'univers,  une  sorte  d'être  nouveau,  de 
type  vivant,  d'unité  concrète,  qui  sorte  pour  ainsi  dire  ex 
nihilOs  car  la  matière  préexistante^  à  savoir  les  sept  notes 
de  la  gamme  n'a  aucune  proportion  pour  la  richesse  et  la 
dignité  avec  les  combinaisons  variées  que  le  musicien  en  a 
tirées  :  ou,  pour  mieux  dire,  ce  ne  sont  pas  même  des  com- 
binaisons :  ce  sont  des  organismes,  où  la  forme  est  tout,  et 
la  matière  peu  de  chose.  D'ailleurs  la  gamme  elle-même  a 
été  une  découverte  du  génie  humain. 

Impossible  donc  d'expliquer  la  créationnnusicale  par  la 
mémoire  et  le  souvenir  :  l'automatisme  cérébral  ne  sert 
plus  à  rien  ici.  Remuez  tant  que  vous  voudrez  les  cellules 

Cetto  observation  est  très  juste  ;  mais  cela  vient  justement  de  ce  que  la 
musique  n'a  pas  de  modèle  dans  la  réalité  et  dans  la  nature.  Car  les 
idéaux  platoniciens  ne  sont  que  les  êtres  réels  idéalisés. 
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du  cerveau  :  réveillez  tous  les  sons  dont  elles  ont  été  frap- 
pées ;  elles  ne  vous  donneront  jamais  ce  qu*elles  ne  pos- 
sèdent pas,  à  savoir  un  chant  nouveau,  un  motif,  Tair  le 
plus  simple  du  monde,  fût-ce  le  Clair  de  la  Lune. 

A.  défaut  de  l'imitation  de  la  nature,  dira-t-on  que  les 
musiciens  s'imitent  eux-mêmes,  et  que  les  différents  chants 
musicaux  ne  sont  que  les  différentes  modulations  variées 
d'un  même  type  indéfiniment  transformable.  C'est  absolu- 
ment le  contraire  de  la  réalité.  11  n'y  a  point  d'art  ou  l'imi- 
tation et  la  réminiscence  aient  moins  de  part  et  moins  de 
mérite.  Dans  tous  les  autres  arts,  l'imitation  peut  encore 
être  du  génie.  Ulphigénie  et  la  Phèdre  de  Racine  sont 
encore  des  chefs-d'œuvre,  quoiqu'elles  ne  soient  que  des 
imitations,  quelquefois  même  des  traductions.  De  même  un 
sculpteur  moderne  peut  s'illustrer  par  l'imitation  de  la 
sculpture  antique.  En  musique  au  contraire,  la  réminis- 
cence est  toujours  une  preuve  de  faiblesse;  et  si  les  musi- 
ciens peuvent  imiter  les  procédés  et  les  artifices  des  grands 
maîtres,  ils  ne  peuvent  eh  copier  les  mélodies.  En  ce  genre 
c'est  la  nouveauté  qui  est  la  condition  nécessaire  du  génie. 

Une  seule  ressource  resterait  à  l'empirisme  pour  expli- 
quer l'invention  musicale  ;  mais  elle  est  tellement  forcée 
qu'elle  est  elle  seule^  une  réfutation  de  l'hypothèse.  C'est  la 
théorie  du  tâtonnement,  et  par  conséquent  du  hasard. 
Pour  les  autres  arts,  on  peut  sans  trop  d'absurdité,  faire 
une  certaine  part  à  l'élément  fortuit  dans  la  création  artis- 
tique, parce  que  le  fond  emprunté  à  la  réalité  et  conservé 
par  la  mémoire  a  déjà  par  lui-même  une  certaine  organi- 
sation, celle  du  monde  extérieur,  du  monde  réel.  Le  jeu  de 
l'imagination  provoqué  par  dés  excitants,  et  plus  ou  moins 
dirigé  par  l'habitude  pourrait  sembler  suffisant  pour  faire 
réapparaître  quelques  formes  régulières  et  coordonnées. 
Mais  ici  rien  de  semblable.  Rien  d'ordonné  ne  nous  est 
donné  par  la  nature  en  fait  de  mélodie  musicale  :  nous 
n'avons  à  notre  disposition  que  les  sept  notes  de  la  gamme, 
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avec  leurs  degrés.  Il  faudrait  donc  supposer,  que  le  musi- 
cien évoque  au  hasard  telle  ou  telle  note,  telle  ou  telle 
série  de  notes,  et  que  lorsqu'un  commencement  de  mélodie 
apparaît,  il  le  conserve  et  le  met  à  part  pour  en  faire  le 
début  de  son  air  ;  puis  par  un  nouveau  tâtonnement,  il 
essaierait  une  autre  suite  qui  puisse  faire  corps  avec  la 
première,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  ait  trouvé  une  fin  qui 
complète  le  tout  ;  et  la  première  phrase  de  son  chant  étant 
ainsi  trouvée,  il  passerait  à  la  seconde,  par  le  même  pro- 
cédé, c'est-à-dire  en  invoquant  exclusivement  le  principe 
des  chances  heureuses  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  la  mélodie 
toute  entière?  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  croire  que  l'in- 
vention musicale  soit  le  résultat  d'un  procédé  aussi  barbare 
et  aussi  grossier  ?  Quel  temps  ne  faudrait-il  pas  pour  que 
le  simple  jeu  des  notes  puisse  par  une  rencontre  fortuite, 
produire  le  motif  le  plus  simple  ?  S'il  en  était  ainsi  d'ail- 
leurs, tout  le  monde  pourrait  inventer  en  musique  ;  il  n'y 
aurait  pas  de  génie  proprement  dit.  Car  le  hasard  est  au 
service  de  tout  le  monde  ;  et  tout  le  monde  peut  gagner  au 
jeu.  En  supposant  qu'une  certaine  éducation  et  un  certain 
exercice  abrège  le  tâtonnement  et  facilite  l'apparition  des 
chances  heureuses,  au  moins  tous  ceux  qui  savent  la  mu- 
sique devraient-ils  trouver  quelque  chose  aussitôt  qu'ils  se 
mettent  au  piano.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  ainsi  ?  Pourquoi 
les  uns  trouvent-ils  toujours  quelque  chose,  et  les  autres  ne 
trouvent-ils  rien  ?  La  prédisposition  du  cerveau  ne  signi- 
fierait rien  ;  car  ce  serait  précisément  admettre  une  puis- 
sauce  inventive  et  créatrice  indépendante  de  l'expérience, 
et  nous  ne  discutons  pas  ici  le  matérialisme,  mais  l'empi- 
risme. L'hypothèse  qu'un  air  de  musiqae  puisse  être 
inventé  par  l'addition  successive  des  notes  prises  au  hasard 
est  démentie  encore  par  la  construction  môme  de  tout  air« 
où  le  commencement  est  précisément  commandé  par  la  fin. 
Les  dernières  notes  du  motif  doivent  avoir  été  données 
avec  les  premières  :  c'est  là,  plus  que  nulle  part  ailleurs 


DE  l'imagination  CREATRICE  ET  DU  GENIB.  401 

que  le  tout  doit  précéder  les  parties,  que  la  synthèse  doit 
précéder  l'analyse  et  n'en  être  pas  simplement  les  résul- 
tantes. Le  génie  est  précisément  cette  puissance  synthétique 
qui  précède  toute  analyse  ;  et  nulle  part  cette  puissance  syn- 
thétique n'est  plus  yisible  que  dans  l'exemple  que  nous 
venons  d'étudier,  c'est-à-dire  dans  l'invention  musicale. 

Une  fois  que  nous  avons  trouvé  le  point  fixe,  sur  lequel 
vient  échouer  toute  théorie  empirique,  nous  n*avons  plus 
qu'à  revenir  sur  nos  pas  et  à  retrouver  dans  les  autres  arts 
les  signes  de  cette  puissance  synthétique  si  évidemment 
créatrice,  qui  se  manifeste  en  musique.  C'est  la  poésie  qui, 
après  la  musique,  est  l'art  le  plus  créateur,  car  on  peut 
créer  plus  facilement  des  événements  que  des  objets,  des 
caractères  que  des  figures  ;  et  les  choses  morales,  les  pas* 
sions  et  les  pensées  se  prêtent  à  plus  de  combinaisons  que 
les  formes  purement  plastiques.  Parmi  les  types  inventés 
par  la  poésie,  ceux  qui  manifestent .  le  plus  la  puissance 
créatrice  sont  ceux  qui  ne  sont  point  empruntés  à  l'histoire 
ou  à  la  tradition,  mais  qui  sont  sortis  tout  entiers  de  l'ima- 
giqation  du  poète,  ceux  aussi  qui  ne  représentent  pas  les 
caractères  les  plus  habituels  dans  l'espèce  humaine,  mais  de 
véritables  individualités  qui  n'auraient  jamais  existé,  si  le 
génie  des  poètes'ne  leur  avait  donné  naissance.  De  ce  genre 
sont  l'Alceste  de  Molière,  Don  Quichotte,  Hamlet,  Faust. 
Ces  personnages  ne  sont  pas  pris  dans  le  commun  de  la  vie, 
comme  Harpagon  ou  G.  Daudin.  On  dispute  même  sur  leur 
caractère  et  sur  leur  vraie  signification,  comme  on  le  fait 
précisément  sur  les  personnages  réels  et  vivants,  dont  on 
n'a  jamais  complètement  la  clef.  Mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  sont  des  personnages  réels,  des  individualités 
nouvelles  qui  n'existaient  pas  auparavant  et  qui  ont  été 
créées  par  le  génie  des  poètes.  Tous  les  connaissent  et  les 
reconnaissent  :  ce  sont,  comme  on  dit,  des  types.  Or  ces 
types  ne  viennent  pas  de  la  mémoire.  Ni  Don  Quichotte,  ni 
Hamlety  ni  même  Alceste  n'ont  eu  de  modèles.  Tout  au 
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plus  quelques  traits  épars,  recueillis  par  hasard,  ou  plutôt 
remarqués  par  le  génie,  ont  pu  donner  l'éveil  à  la  pensée 
du  poète,  et  encore  on  peut  se  demander  si  c'est  le  détail 
accidentel  qui  a  suggéré  la  pensée  totale  ou  si  ce  n'est  pas 
précisément  la  pensée  du  tout  qui,  se  faisant  immédiate- 
ment jour,  a  amené  la  remarque  de  l'accident,  de  même 
que  la  pomme  de  Newton  a  été  moins  l'occasion  de  la  dé- 
couverte que  la  découverte  elle-même,  apparaissant  tout 
d'un  coup  dans  un  détail  fortuit,  comme  le  chant  du  musi- 
cien lui  apparaît  tout  à  coup  à  la  première  note. 

Nous  ne  pouvons  qu*esquisser  ce  tableau.  On  voit  qu'en 
partant  de  ces  faits  caractéristiques  et  significatifs,  on  pour- 
rait ensuite,  en  redescendant  la  série,  retrouver  dans 
toutes  les  œuvres  de  la  poésie  et  de  l'art,  les  signes  et  les 
preuves  de  l'invention  et  de  la  création,  jusque  dans  les 
œuvres  qui  ne  sont,  en  apparence,  que  des  imitations.  Un 
portrait,  par  exemple,  semble  bien  n'être  autre  chose 
qu'une  copie,  puisque  son  principal  mérite  est  la  ressem- 
blance; et  cependant  c'est  encore  une  création,  car  il  y  a  à 
rapprocher  tous  les  traits  distinctifs  du  personnage  et  à  en 
composer  l'expression  la  plus  vraie,  et  en  même  temps  la 
plus  générale.  IL  faut  dégager  le  vrai  personnage  de  tous 
ses  accessoires,  de  tout  le  fatras  des  détails  matériels  qui 
effacent  et  détruisent  la  vie.  Peut-être  le  modèle  lui-même 
ne  se  connaît-iL  pas  ainsi;  c'est  lui,  c'est  plus  que  lui,  c'est 
lui-même  dans  son  idéal,  et  cependant  cet  idéal  doit  être 
vivant,  parlant,  réel.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  avec  de  simples 
souvenirs,  car  des  souvenirs  se  confondraient  et  se  brouil- 
leraient les  uns  les  autres.  Mais,  dira-t-on,  c'est  que  le 
peintre  aura  su  remarquer  dans  un  regard,  dans  un  sou- 
rire, dans  une  pose  l'homme  tout  entier.  Cela  est  vrai;  mais 
c'est  toujours  la  pomme  do  Newton  :  cette  remarque,  c'est 
le  portrait  lui-même;  et  c'est  la  puissance  du  peintre  qui  a 
éveillé  la  sagacité  de  l'observateur. 

En  résumé,  quand  nous  parlons  d'imagination  créatrice 
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nous  Tentendons  au  propre  et  non  au  figuré.  On  dit  géné- 
ralement dans  récole  que  le  [terme  d'imagination  créa- 
trice est  pris  ainsi  par  analogie,  parce  qu'en  réalité  l'ima- 
gination ne  crée  rien,  et  ne  fait  que  se  servir  d'éléments 
préexistants,  des  sons,  des  couleurs,  des  matériaux  divers; 
et  on  réserve  le  nom  de  création  à  la  production  de  la  ma- 
tière. Mais  on  peut  se  demander  si  à  côté  de  la  création  de 
la  matière,  il  n'y  a  pas  aussi  la  création  de  la  forme,  et  si, 
faire  sortir  d'une  matière  ce  qui  n'y  est  pas,  à  savoir  une 
chose  ordonnée,  ce  n'est  pas  aussi  faire  quelque  chose  de 
rien.  Le  démiurge  de  Platon  ne  crée  pas  la  matière  du 
monde,  mais  de  cette  matière  désordonnée,  il  tire  l'ordre  et 
l'harmonie,  l'ordre  vient  donc  de  quelque  chose  qui  n'est 
pas  l'ordre,  c'est  donc  quelque  chose  d'ajouté  à  la  pure  ma- 
tière :  c'est  de  l'être  en  plus,  c'est  donc  {de  la  création  au 
sens  propre  du  mot.  Si  dans  un  bloc  de  marbre,  comme  le 
disait  Leibniz,  on  suppose  un  Hercule  dessiné  d'avance, 
l'acte  du  sculpteur  qui  se  bornerait  à  dégrossir  le  marbre, 
et  à  dégager  la  statue  virtuelle,  ne  serait  pas  sans  doute  un 
acte  créateur  ;  mais  si  nulle  figure  n'est  dessinée  d'avance, 
celui  qui  d'un  bloc  brut  fera  sortir,  un" Jupiter  aura  fait 
quelque  chose  de  rien  ;  car  entre  une  pierre  et  un  Jupiter, 
il  y  a  un  abîme.  Ainsi,  la  création  de  la  matière  n'est  pas  la 
seule  que  l'on  puisse  appeler  eœ  nihilo,  et  même  c'est  une 
question  de  savoir  si  le  type  absolu  de  la  création  doit 
être  cherché  dans  l'acte  qui  produit  la  matière  ou  dans 
celui  qui  produit  la  forme,  c'est-à-dire  dans  l'acte  qui  pro- 
duit quelque  chose  qui  ne  signifie  rien,  plutôt  que  dans  la 
création  de  quelque  chose  de  raisonnable.  L'un- est  un  acte 
de  puissance,  l'autre  un  acte  de  sagesse.  Or  la  sagesse  est 
supérieure  à  la  puissance.  Si,  par  impossible,  un  homme 
était  doué  de  la  faculté  de  créer  la  pierre  par  un  fiât  de 
la  volonté,  serait-il  par  là  supérieur  à  celui  qui  crée  la  sta- 
tue? Sans  doute  celui  qui  réunit  les  deux  actes  est  le  créa- 
teur par  excellence  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  type  de 

26. 
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la  création  soit  emprunté  à  l'un  de  ces  actes  à  l'exclusion 
de  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  par  métaphore,  mais  en  yé- 
rite  que  le  génie  est  dit  créateur  ;  il  participe  par  là  à  la 
puissance  divine,  et  c'est  à  juste  titre  qu'on  l'a  toujours 
considéré  comme  inspiré  de  Dieu.  Cette  puissance  créa- 
trice défie  toutes  les  explications  expérimentales;  elle  im- 
plique une  force  innée  qui  dépasse  de  beaucoup  toutes 
les  facultés  de  combinaison  et  d'arrangement  auxquelles 
on  serait  tenté  de  la  réduire.  Elle  est,  à  proprement  parler, 
une  génération  spontanée. 


Paul  Janet. 
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ANNONCE  DBS  PRIX  DÉCERNÉS 
POUR  l'année  1886 


PRIX  DU  BUIJOET 

SBCTION    DB    LÉGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet  suivant  : 

D€ê  réforfMB  qui  pourraient  être  introduiteê  dans  la  législation  des  faiU 

lUes   en  France^   d'après  l'examen  comparé  des  principales  législations 

étrangères, 
L'Académie  décerne  le  prix  d*une  valeur  de  deux  mille  francs  à 

M.  Edmond  Thalleb^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  auteur 

du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  1,  portant  pour  épigraphe  : 
Est  modus  in  rébus. 

Ce  n'est  pas  être  sage  d'être  plus  sage  gu^U  ne  faut. 

SBCTION  D*ÉG0N01fIB  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L*Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1886  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  d*abord  proposé  potlr  le  30  novembre  1880  et  prorogé  une  pre- 
mière fois  à  Tannée  1883  : 

Isa  main-d'osuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1^  de  quelles  circonstances  économiques  dépend 
le  prix  de  la  moÊn-^Tceuvre  ;  S^  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent 
sur  ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse  ;  S^  quels 
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effets  a  sur  ce  prix  Pétat  des  esprits  et  des  mcsurs  ches  ceuçD  dont  U  rétribue 

les  services. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  mile  francs  à  M.  Paul  Beaureoabd, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n'*  4,  portant  pour  épigraphe  : 

<c  On  s'égarera  chaque  fois  que  l'on  cherchera  d'une  façon  directe  et 
€  principale^  à  améliorer,  par  des  moyens  nécessairement  empiriques^  la 
a:  situation  de  V ouvrier.  Rien  ne  sera  fait  de  bon  que  ce  qui  aura  en  vue 
«  l'éducation  économique,  intellectuelle  et  morale  des  classes  laborieuses,  i 


PRIX  GEGNER 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quaire  mille  francs,  est  «  destiné  à  soutenir  un 
écrivain  philosophe  qui  se  sera  èignalé  par  des  travaux  sérieux,  et  qui 
contribuera,  dès  lors,  au  progrès  de  la  science  philosophique,  i 

L'Académie  décerne  le  prix  &  M.  François  Magt,  agrégé  de  philoso- 
phie. 

PRIX  ROSSI 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE   ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L*Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
La  question  des  salaires. 

Montrer,  'par  des  exemples  et  par  des  statistiques  choisies  dans  des  lieux 
et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques  diverses 
quelles  ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles  causes  ont 
produit  ces  variations,  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  Vabondance  ou 
la  rareté  du  capitaine  et  des  bras,  le  progrès  des  inventions,  les  institutions 
et  les  Uns, 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense   de   deux  mille  dnq  cents  francs    à 
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M.  Emile  Chevalier,  professeur  à  Tlnstitut  agronomique,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n®  1,  portant' pour  épigraphe  : 

Toute  la  théorie  du  salaire  est  à  refaire  dans  la  science  économique. 

(Paul  Leboy-Beaulieu.) 
Elle  accorde  en  outre  : 

Une  récompense  de  quinze  cents  francs,  à  M.  Edmond  Villey,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n^  3,  ayant  pour  épigraphe  : 
Errare  humanum  est,. 
Et  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous  le  n®  4,  qui  a  pour 
épigraphe  : 

Fax  et  Labor. 
L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Auoustb  Bj^haux,  professeur  &  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDE  PAR  FEU  M    LE  BARON  FELIX  DE  BEAUJOUR 
COMMISSION  MIXTE 

L* Académie  avait  proposé  pour  l'année  16S6  la  question  suivante  : 

Constater  Vétat  de  rinàigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'at^ 
téttuer  ou  Vaggraver,  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  XVI*  siècle 
jusqu'en  1789,  l'if^uence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  changements 
survenus  dans  les  institutions  politiques,  économiques  et  charitables  ont  pu 
exercer  sur  la  diminution  ou  sur  Vaccroissement  de  la  misère, 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 
'   Elle  accorde  une  récompense  de  trois  mille  francs  &  M.  Alfred  des 
Cilleuls,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seinei  auteur  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  n®  1,  portant  pour  épigraphe  : 

Extirpée  du  ccsur  humain  les  vices  qui  le  rongent  et  vous  aurez  détruit 
la  principale  cause  de  Vindigence. 
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PRIX  BORDIN 

SECTION  D'HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L*Académie  avait  propose  pour  Tannée  1886  le  sujet  suivant  : 

Les  assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain, 

L'Académie  décerne  le  prix,  d*une  valeur  de  deux  mille  cinq  cents 
francsy  à  M.  Paul  GuibauD)  maître  de  conférences  à  TÉcole  normale 
Bupérienre,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1,  portant  pour  épi- 
graphe : 

Le  pouvoir  le  plus  immense  est  toujours  borné  par  quelque  coin. 

(Montesquieu,  Grandeur  et  Décadence  des  Romains,  chap.  xxii.) 


PRIX  JOSEPH  AUDIFFRED 

00HHI88I0N  MIXTE 

L* Académie  partage  le  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  en  deux 
portions  égales  de  deux  mille  cinq  cents  francs  chacune  : 

Entre  M"*  de  WriT,  née  Gujzot,  pour  son  ouvrage:  jL^s  Chroniqueurs 
de  l'histoire  de  France,  depuis  les  origines  jusqu'au  XVP  siècle  ; 

Et  M.  Gustave  Hubault,  pour  un  ensemble  douvragee  sur  VhisUdre  de 
France^  depuis  ses  origines  jusqu'à  1870, 

Bile  accorde,  en  outre,  une  médaille  de  cinq  cents  francs  à  M  Albert 
Gbodet,  sous-directeur  des  colonies,  pour  Touvrage  intitulé  :  Notices 
coloniales  (ouvrage  publié  par  les  soins  du  Ministère  de  la  marine,  à 
Toccasion  de  Texposition  universelle  d'Anvers  en  1885.) 
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ANNONCE    DES    CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1886,  1887,  1888  ET  1889 


PRIX   DU   BUDGET 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1887  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  et  prorogé  une  première 
fois  à  l'année  1885  : 

La  perdition  extérieure. 

Exposer  les  principales  ihéories  de  la  percepUoh  extérieure.  Faire  con- 
naître et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phèno" 
mènes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la 
perc^Uon.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  contempo- 
rains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

SECTION   DE    MORALE 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet  suivant  : 
Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  Uquels  r^se  la  pénalité  dans 

les  doctrines  philosophiques  les  plus  modernes. 
Un  seul  mémoire  très  insuffisant  ayant  été  envoyé  au  concours  de 

1886,  le  prix  n'a  pas  été  décerné. 
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Toutefois,  FAcadémie  jugeant  le  sujet  trop  beau  et  de  trop  d'impor- 
tance' pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'espérer  qu'après  un  nouveau  délai 
il  suscitera  des  œuvres  plus  dignes,  proroge  le  concours  à  l'année  1889. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs» 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
Si  décembre  1888, 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet  suivant  qu*eUe  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

HiUoire  du  céréales  en  France. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été   envoyé,  l'Académie  retire  le  sujet  du 
concours. 


SECTIONS    D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  D'HISTOIRE  RÉUNIES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Eospoeer  les  oriffmeSf  la  formation  et  le  dêveloppementy  fuequ^en  1789^  de 
la  dette  pubUque  en  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
SI  décembre  1887, 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

L'Administration  royale  sous  François  /^. 

«  L'Académie  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  règ^e. 
Elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provo- 
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quer  les  recherches  principalement  sur  radministratioa  de  la  justice,  sur 
les  afbires  ecclésiastiques,  enfin  sur  TorganiBation  financière  et  militaire 
et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  parlemente  et  les  trois  ordres 
de  rÉtat.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
Si  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1889  le  sujet  sui- 
vant : 

EaapouT  le»  iikeUMionê  poUUquee,  judidairee  et  financière»  du  règne  de 
FhiUppe-Auguste. 

c  L'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la  lecture  et  la 
critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes  publiés  ou 
inédits  de  ce  règne.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  dtre  déposés  au  secréteriat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1888. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Bichelieu  et  le  Père  Joseph. 

Distinguer  par  l'examen  attentif  de»  document»  originaux  quel  a  été  le 
rôle  du  célèbre  religieux  auprè»  du  Cardmal'Mini»tre  ;  à  quelle»  grande» 
qfaire»  il  a  été  employé  et  de  quelle  manière  ;  quelle  part  d^initiative,  ou 
de  résolution,  ou  d'ir^kêence  pereonnelle  peut  lui  être  reconnue  dan»  Vceuvre 
politique  et  diplomatique  de  Richelieu. 

PROGRAMME 

C  L'Académie  demande  par  ces  termes  beaucoup  moins  une  biogra- 
graphie  qu'une  étude  d'histoire  politique  et  diplomatique  et  le  person- 
nage que  cette  étude  doit  avoir  en  vue  est  Richelieu  plus  encore  que  le 
Père  Joseph.  La  légende  a  représenté  celui-ci  tantôt  comme  un  utile  et 
bienfaisant  conseiller,  tantôt  comme  l'ftme  damnée  du  Cardinal.  Richelieu 
écoutait-il  un  conseiller  secret  ?  La  sérieuse  et  véridique  histoire  doit 
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être  mienx  informée    maintenant  que  pour  cette  grande  époque  des 

sources  nouvelles  s'ajoutent  aux  anciennes. 

«Une  recherche  pénétrante,  mais  surtout  réfléchie,  une  critique  à  la 
fois  judicieuse  et  sagace  qui  éclairerait  vivement  quelques  points  plutôt 
que  de  répandre  une  lumière  générale  et  difÊuse,  aurait  certainement 
raison  du  problème.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  suivre  k  l'œuvre  et 
de  montrer  dans  toute  son  activité  intelligente,  quel  qu'ait  été  son  degré 
d'originalité,  le  confident^  l'interprète  d'un  si  grand  politique.  9 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

SECTION   DE   PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Les  Dialogues  de  Platon. 

PROQRAMMB 

a.  1°  Discuter  la  question  de  l'authenticité  des  dialogues  de  Platon  et 
essayer  d'en  déterminer  la  succession  chronologique. 

ce  2^  Faire  l'histoire  des  manuscrits  des  dialogues,  en  examiner  l'im- 
portance relative,  et  dire  â  quelles  bibliothèques  ils  appartiennent. 

€  3^  Examiner  et  comparer  les  principales  traductions  tant  françaises 
qu'étrangères  des  dialogues  de  Platon  et  les  plus  remarquables  travaux 
de  notre  siècle  sur  la  philosoplûe  platonicienne. 

c  .4*  Enfin,  dire  quels  sont  ceux  de  ces  dialogues  qui  ont  exercé  le 
plus  d'influence  sur  la  pensée  moderne.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés    au  secrétariat  de  l'Institut  1 
31  décembre  1886. 
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PRIX    GEGNER 

SECTION  DE   PHILOSOPHIE 

Ge  prix,  d'une  valenr  de  quatre  mille  froncêy  c  desUni  à  soutenir  un 
écrivaiH  phUoêophê  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux,  et  qui 
contribuera^  dés  lors^  au  progrés  de  la  science  philosophique,  i»  sera  décerné 
en  1887. 


PRIX  ODILON   BARROT 
SBCnOM     DE     LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET   JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qn'elle  a  prorogé  k  Tannée  1887  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1884  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français, 

c  Les  deux  Barreaux,  k  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes 
sourceSi  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la 
même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  même  impulsion 
de  la  rénovation  dès  études  juridiques  et  littéraires  aux  zv*  et 
xvT  siédea  ?  Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  direc- 
tions dilEérentes,  soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  k  la 
situation  sociale?  Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu 
dans  l'administration  de  la  justice  et  a-t-il  contribué  k  la  garantie  d'une 
bonne  justice  ainsi  qu'au  progrés  de  la  science  du  droit  ?  De  quelle 
considération  a  joui  l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle 
importance  politique  a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qua- 
lités professionnelles,  Eoît  par  les  services  qu'elle  a  rendus  ? 

c  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  Barreau 
français,  au  sujet  duquel  ils  serout  sobres  de  développements.  Ils  de- 
vront entrer  dans  plus  de  détails  sur  Thistoire  du  Barreau  anglais,  qui 
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est  moins  connu  chez  nouH,  et  sur  les  personnages  distingués  qu^il  a 

produits. 

<  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparent  Tentrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  litté- 
raires quUI  a  produits,  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  Tinfluence  que 
Tun  et  l'autre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  difEérentes.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille /ranci. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Flnstitnt  le 
31  décembre  1886. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1886,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  renseignement  du  droit  avant  1 789. 

Sur  les  deux  mémoires  envoyés,  aucun  n'ayant  répondu  d'une  ma- 
nière complète  et  satisfaisante  à  la  question  posée. 

Le  prix  n'a  pas  été  décerné. 

L'Acadénùe  remet  le  sujet  au  concours  pour  ^l'année  1889,  en  le  pré* 
cisant  comme  suit  : 

Histoire  de  l'enseignement  du  droit,  en  France,  avant  1789. 

L'Académie  ne  demande  aux  concurrents  que  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment du  droit,  en  France,  avant  1789  ;  ils  n'ont  donc  pas  à  s'occuper  de 
l'antiquité  ni  des  nations  étrangères. 

L'histoire  de  l'enseignement  d'une  science  est,  à  beaucoup  d'égards, 
l'histoire  de  la  science  elle-même,  et  se  rattache  par  des  liens  étroits  à 
celle  de  tout  le  mouvement  intellectuel  d'un  pays,  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  science  qui,  comme  celle  du  droit,  touche  à  la  politique  et 
aux  plus  grands  intérêts  de  la  nation.  G^est  tout  un  chapitre  de  notre 
histoire^  et  im  des  plus  neufs,  car  si  le  sujet  a  été  abordé  par  les  détails, 
il  n'a  jamais  été  traité  d'ensemble.  Tandis  qu'à  l'étranger  d'importants 
ouvrages  ont  été  publiés  sur  les  anciennes  écoles  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, l'école  française,  si  brillaute  pouriunt  et  si  originale,  n'a  pas  en- 
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core  trouvé  d'historien.  En  proposant  ce  sujet,  TAcadémie  fait  appel 
non  seulement  an  labeur,  mais  encore  an  patriotisme  des  traTaillenrs. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  m  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnatitut  le 
SI  décembre  1888. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  poar  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant: 

HUtùire  du  droit  public  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  trois  éoéchés, 
depuis  le  traité  de  Yerdun^  en  843,  jusqu'en  1789. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  LEON  FAUCHER 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE   ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Les  variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un 
siéeU. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  WOLOWSKI 
SECTIONS    D'ECONOMIE    POLITIQUE  ET  DE  LEGISLATION  REUNIES 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition 
des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvrage 
imprimé  ou  manuserUy  soit  de  législationf  sdt  d'économie  poUtique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  Vobtenir. 

L'Académie,  en  1888,  décernera  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ou- 
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vrage  de  droit  qui  aura  été  publié  dans  une  péHode  de  six  années  anté- 
rieures au  31  décembre  1887.  Par  ces  mots  :  c  Ouvrage  de  droit  >,  les 
sections  réunies  entendent  parler  de  tout  ouvrage  publié  sur  n'importe 
quelle  branche  de  droit 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
SECTION  D'ÉCONOMIE  P0LITIQX7B,  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Acadéinie  avait  proposé  pour  Tannée  1883  et  prorogé  k  Tannée  1885 
le  sujet  suivant  : 

Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  Vantiquité  grecque  et  romaine^ 
prouvent  la  permanence  des  lois  économiques» 

Rechercher  quels  étaient ^  dans  VanUquité^  les  rapports  entre  le  capital  et 
le  travail^  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle  limite  le  travail  était 
divisé  ;  quelles  formes  affectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  écono^ 
miques  ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre. 

XJn  seul  mémoire  a  été  envoyé  au  concours,  mémoire  dans  lequel  la 
question  n'est  pas  résolue.  L'auteur  commence  par  une  double  introduc- 
tion qui  fait  naître  tout  d'abord  une  opinion  défavorable  confirmée  par 
la  lecture  du  manuscrit 

En  laissant  de  côté  la  forme  de  l'œuvre  pour  ne  s'occuper  que  du 
fond,  on  constate  que  les  doctrines  sont  saines,  en  général,  qu'elles  sont 
puisées  dans  les  bons  auteurs,  mais  dépourvues  de  la  critique  néces- 
saire. Tout  en  croyant  aux  lois  économiques,  Tauteur  ne  présente  au 
fond  que  la  situation  économique  des  sociétés  antiques.  Il  aurait  dû 
montrer  les  lois  économiques  aux  prises  avec  les  faits,  et  dégager  les 
effets  de  la  gêne  que  la  politique  et  les  mœurs  apportaient  parfois  k 
l'action  de  ces  lois. 

L'auteur  reste  toujours  superficiel,  terre  à  terre.  Il  a  réuni  des  maté- 
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riaux,  mais  il  ne  les  a  pas  mis  en  œuvre.  II  faut  ajouter  que  le  style 
laisse  à  désirer. 

L'auteur  n'a  donc  pas  résolu  le  problème  et,  en  conséquence,  l'Aca- 
démie n'accorde  pas  le  prix  à  son  mémoire. 

Il  peut  paraître  surprenant  qu'un  sujet  aussi  intéressant  que  la  per- 
manence des  lois  économiques  n'ait  pas  attiré  l'attention  d'un  grand 
nombre  d'économistes.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  l'Académie  s'adressait 
surtout  à  l'érudition,  peut-être  aussi  ne  s'est-on*  pas  bien  rendu  compte 
de  l'importance  de  la  question. 

La  question  relative  à  la  [permanence  des  lois  économiques  implique 
l'existence  de  ces  lois  ;  or  ces  lois  ont  été  niées  par  une  certaine  école. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  des  lois,  c'est-à-dire  des  rapports  néces- 
saires, une  causalité,  en  écononde  politique  ;  en  d'autres  termes  :  s'il 
existe  une  science  économique  ou  si  nous  n'avons  afEaire  qu'à  un  art 
qui  ee  modifie  selon  les  temps  et  les  Ueux. 

Pendant  longtemps  on  n'a  pas  songé  à  contester  l'existence  de  ces 
lois,  niées  par  le  socialisme  moderne  qui,  en  France,  s'est  toujours 
maintenu  en  dehors  de  l'économie  politique,  et  qui  en  Allemagne  a 
pénétré  la  science  de  ses  vues  et  de  ses  tendances.  Pour  le  socialisme  et 
pour  quelques  économistes  allemands,  il  n'y  a  pas  de  science  écono- 
mique, il  y  a  l'économie  d'une  époque  ou  l'économie  d'un  pays  ;  pour 
eux,  Féconomie  politique  est  une  a  catégorie  d'histoire  ». 

Les  lois  sont  des  rapports,  des  forces,  des  causes  qui  ne  peuvent  se 
manifester  que  dans  un  milieu  approprié.  Dans  une  contrée  inhabitée,  il 
ne  pourrait  être  question  des  effets  de  la  rareté  ou  de  l'abondance.  Si  le 
chasseur  et  le  pasteur  ne  connaissent  ni  chemins  de  fer,  ni  billets  de 
banque,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chemins  de  fer  et  les  billets  ne  soient 
soumis  à  aucune  loi  économique  ;  il  s'ensuit  seulement  qu'à  cette 
époque  lointaine  rien  ne  sollicitait  ces  lois  d'entrer  en  action.  Aux 
époques  de  transition^,  on  voit,  chez  les  hommes,  naître  et  grandir  les 
germes  des  nouvelles  institutions  économiques  :  or,  dès  que  le  germe 
vit,  il  est  soumis  à  sa  loi  économique. 

La  plupart  des  économistes  allemands,  vaincus  par  l'évidence  à  la 
suite  de  nombreuses  polémiques,  reconnaissent  actuellement  'l'existence 
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deB  lois  éconozniqaes,  mais  en  les  [diBtinga&nt  profondément  de»  lois 

naturelles. 

La  loi  fondamentale  de  Téconomie  politique,  c*est  que  l'homme 
cherche  à  obtenir  ses  résultats  par  le  moindre  efEort.  Cette  loi,  personne 
ne  la  transgresse  volontairement  II  en  est  de  même  des  lois  dérivées  : 
par  exemple,  toujours  la  rareté  cause  la  cherté,  Fabondance  le  bon 
marché.  D'après  cela,  on  comprend  que  l'économiste  ne  puisse  pas 
admettre  que  les  rapports  entre  causes  et  effets  changent  avec  le  temps 
et  avec  les  lieux.  En  l'absence  de  certaines  causes,  certains  effets  ne  se 
produisent  pas^  la  situation  économique  est  autre,  mais  non  la  loi  éco- 
nomique. 

Les  sociétés  grecque  et  romaine  comprenaient  des  cultivateursi  des 
industriels  et  des  commerçants;  elles  ressemblaient  donc  &  la  nôtre 
beaucoup  plus  que  l'École  historique  allemande  ne  voudra  l'admettfe. 
Cette  École  s'appuie  surtout  sur  les  différences  qu'on  peut  constater 
entre  l'organisation  politique  des  anciens  et  celle  des  modernes.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'Btat  et  le  citoyen,  nous  voyons  que 
dans  l'antiquité  le  citoyen  était  dominé  par  l'État,  qui  pouvait  lui 
demander  sa  vie  et  sa  fortune.  Cela  n'a  pas  changé.  Les  situations  se 
modifient,  mais,  au  fond,  les  lois  générales  sont  toujours  les  mêmes.  De 
nos  jours  encore  les  citoyens  sont  appelés  à  défendre  la  patrie  ;  ils 
doivent  à  l'État  l'impôt,  et  sont  soumis  à  beaucoup  d'autres  sacrifices. 

L'ordre  économique  de  la  société  antique  ne  diffère  pas  sensiblement 
du  nôtre.  On  y  retrouve  la  propriété,  qui  est  en  horreur  chez  les  socia- 
listes et  chez  certains  économistes  qui  la  représentent  presque  comme 
une  institution  arbitraire  née  dans  les  temps  modernes. 

Après  la  propriété,  c'est  peut-être  l'échange  qui  caractérise  le  mieux  la 
situation  et  met  en  jeu  le  plus  grand  nombre  de  lois  économiques. 
L'échange  suppose  des  productions  variées,  une  certaine  division  du  tra- 
vail, une  mesure  de  la  valeur,  bientôt  des  mounaies,  même  le  crédit. 
Les  passages  qui  mentionnent  les  faits  de  cette  nature  sont  très  nom- 
breux ;  en  les  comparant  avec  méthode,  on  aura  fréquemment  l'occasion 
de  rapprocher  les  effets  de  leurs  causes.  On  verra  aussi  que  l'esclavage, 
s'il  différencie  les  situations,  ne  modifie  pas  les  lois  économiques  ;  le 
travail  esclave  a  d'ailleurs  ses  lois,  comme  le  travail  libre. 
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]Sn  résumé,  ce  que  T Académie  avait  demandé  aux  concurrents,  c'était 
de  bien  choisir  les  faits  et  surtout  de  les  montrer  dans  leur  action  réci- 
proque, de  faire  saisir  les  rapports  de  cause  à  effet,  de  rapprocher  les 
éyénements  anciens  des  événements  modernes  analogues,  en  mettant  en 
lumière  le  jeu  des  forces  naturelles,  et  en  constatant  que  Thomme  s'en 
sert  pour  arriver  à  ses  fins,  qu'il  réussit  s'il  sait  les  diriger,  et  qu'il 
succombe  dans  la  lutte  s'il  entreprend  de  les  heurter  de  front 

Les  éléments  d'un  pareil  travail  ne  manquent  pas  :  c'est  pourquoi 
l'Académie  remet  encore  la  question  au  concours  en  en  fixant  l'époque  à 
Tannée  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Étude  sur  l'incidence  de  V impôt 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

L'Académie  a  proposé  en  outre  pour  Tannée  1888  la  question  sui- 
vante : 

Des  rémiltaU   de  ta  protection  industrielle. 

€  Déterminer  par  le  raisonnement  et  par  des  chifEres,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  ce  que  coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement  en 
France  aux  contribuables  et  aux  consommateurs  d'une  part,  aux  produc- 
teurs de  l'autre,  les  industries  protégées  par  des  droits  de  douanes  ou 
par  des  primes.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  TInstitut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  Tannée  188d,  la  question  sui- 
vante : 

Des  banques  de  circulation. 

27. 
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Dés  trois  régimes  auxquels  peuvent  être  soumises  les  émissions  de  hUlets 
de  banque  :  Liberté,  réglementation,  monopole. —  Quelles  sont  les  conditUms 
économiques  qui  limitent  les  émissions  de  billets  f  —  Les  banques  peuvent- 
elles,  hors  le  cas  de  cours  forcé,  abuser  de  l'énUssiondes  billets  ? — Discuter  la 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  des  trois  régimes  et  des  prind" 
pales  dispositions  du  régime  réglementaire^  notamment  en  ce  qui  touche  au 
crédit  agricole,  en  s'appuyant  sur  des  faits  constatés  par  l'histoire  des 
banques  en  divers  pays» 

'    Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888. 


PRIX  KŒNiaSWARTER 

SECTION  DE  LEGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

Le  prix  d'une  valeur  de  quinze  'cents  francs  est  destiné  à  récompenser 
le  Tneilleur  ouvrage  sur  F  histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné,  s^  y  a  lieu,  dans  Tannée  1889. 


PRIX  QUINQUENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BBAUJOUR 

COMMISSION  MIXTE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1888  la  question 
suivante  : 

L^ Indigence  et  V Assistance  dans  les  can^agnes  depuis  Î789jusqu^à  nos 
jours. 

PROGRAMME 

ff  Les  concurrents  feront  connaître  Tétat  de  Tindigence  et  de  l'assis- 
tance dans  nos  campagnes  dans  les  derniers  temps  de  Tancienne  monar- 
chie et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Us  recherche- 
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ront  les  divers  moyens  de  secours  et  de  prévoyance  proposés  ou 
employés  pour  lui  venir  en  aide  par  la  charité  privéç,  Fassociation  et  les 
autorités  publiques.  Ils  étudieront  Fassistance  appliquée  à  l'indigence 
due  à  des  causes  permanentes  ou  née  de  circonstances  accidentelles  qui 
frappent  des  populations  entières.  Ils  la  suivront  dans  ses  applications  k 
des  cas  particuliers  comme  la  maladie  et  aux  différents  âgés  de  la  vie. 

c  Ils  compareront  autant  que  possible  les  modes  d'assistance  usités 
en  France  avec  ceux  que  pratiquent  d'autres  nations,  notamment  F  An- 
gleterre, ritalie  et  l'Allemagne. 

c  Enfin,  après  avoir  exposé  et  apprécié  les  différentes  formes  que 
prend  l'assistance  dans  les  campagnes,  ils  signaleront  les  améliorations 
qu'elle  comporte.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  frana. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstîtat  le 
31  décembre  1887. 


PRIX 
FONDE  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES 

COMMISSION  MIXTE 

Ce  prix  est  à  décenier,  tous  les  cinq  ans,  alternativement,  par  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  eur  Vitat 
du  jHxupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier^  publié  dans  les  cinq 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  et,  par  l'Académie  des 
sciences,  à  V ouvrage  qui  aura  fait  fwre  le  plue  de  progrés  à  VagricuUure 
en  France, 

Le  prix  d'une  valeur  de  deux  mille  francs  sera  décerné  en  1888. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1887. 


PRIX  STASSART 
SECTION    DE  MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet 
suivant  : 
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Éiudê  hUtorique  et  critique  sur  le  réaUême  dans  la  poéiie  et  dans  Fart 

Deux  mémoires  ont  été  adressés  au  concoure.  L'Académie  les  ayant 
jugés  insuffisants,  elle  remet  la  question  au  concours  pour  Tannée  1887. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  Jrancê, 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnetitut  le 
31  décembre  1886. 

Elle  propose  en  outre  pour  Tannée  1890  la  question  suivante  : 

Étude  critique  sur  le  rôle  du  sentiment  ou  de  Vinstinct  moral  dans  les 
théories  contemporaines.  —  L^AItruisme  d'Auguste  Comte,  de  Stttart  MiUy 
d'Herbert  Spencer,  et  la  Pitiés  de  SchopenTiauer.  —  En  quoi  dijfèrent  ces 
théories  de  celles  que  le  XVIII^  siècle  a  produites  /  le  sens  ou  sentiment 
moral  d'Hutcheson,  de  Jean-Jacques  Rousseau^  d'Adam  Smith  et  de 
Jacobi.  —  Déterminer  la  part  du  sentiment  moral  dans  la  théorie  et  dans 
la  pratiqué  de  la  conduite  humaine,  —  E!n  montrer  l'importance^  en 
signaler  les  périls  et  les  excès  possibles  dans  l'œuvre  de  V éducation  et  dans 
le  gouvernement  de  la  vie. 

Le  prix  est  d^une  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1889. 


PRIX  BORDIN 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu*elle  a  proposé  pour  Tannée  1887  le  sujet  sni* 
vant  : 

La  Philosophie  du  langage, 

PBOOBAMME 

€  V  Exposer  et  apprécier  les  dîfEérents  systèmes  qui,  depuis  Tanti- 
quité  jusqu'à  §os  jours,  ont  eu  pour  but  d'expliquer  philosophiquement 
les  origines  et  les  lois  du  langage. 

c  2'  Recueillir  dans  les  œuvres  les  plus  importantes  de  la  philologie 
contemporaine  les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la  forma- 
tion d'une  philosophie  du  langage.  » 
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Le  prix  est  de  la  yalenr  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 
Les   mémoires  devront  être  déposés,  au  secrétariat  de  llnstitut  le 
31  décembre  1886. 


SECTION  DE  MORAJ.E 

UAcadémie  rappelle  qa*elle  a  proposé  pour  Tannée  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

De  VaméUoraéum  des  logements  d'ouvriers  dans  ses  rapports  avec  le  rè^ 
iablissement  de  l'esprU  de  famUle, 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrérariat  de  llnstitut  le 

31  décembre  1887. 
L'Académie  rappelle  également  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1888  le 

sujet  suivant  : 

La  Morale  de  Spinoza,  Examen  de  ses  principes  et  de  rinfiuence  qu'elle 
a  exercée  dans  les  temps  modernes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés   an  secrétariat  de  TInstiiut  le 
31  décembre  1887. 


SECTION  DE  LEGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

L'Académie  propose  pour  l'année  1888  le  sujet  de  concours  suivant  : 

La  Mer  territoriale. 

Étude  sur.  le  principe  de  la, souveraineté  et  les  conditions  légales  de  la 
navigation  dans  les  eaux  qui  en  dépendent, 

PBOGRAHIEE 

Les  concurrents  devront  examiner  quelle  est  Torigine  philosophique 
de  la  souveraineté  des  ^uples  habitant  le  littoral  sur  une  certaine  zone 
de  la  mer,  quelles  sont  les  limites  de  cette  souveraineté  ;  quel  en  est  le 
mode  d'exercice  légitime.  Ils  rechercheront  si  Tétendue  des  frontières 
maritimes  ne  varie  pas  selon  qu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois  de  douane 
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ou  les  lois  sur  la  pêche,  dVganiser  la  répression  des  actes  délictueux,  etc. 
Ils  exposeront  quels  sont,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  principes  admis  par 
les  principales  nations  maritimes.  Ils  traiteront  de  la  neutralité  des  eaux 
territoriales  en  temps  de  guerre  et  apprécieront  les  principaux  systèmes 
qui  ont  été  soutenus  sur  cette  question.  Les  concurrents,  abordant  la 
question  des  mers  enclavées  traiteront  successivement  des  mers 
enclavées  proprement  'dites  et  de  celles  qui  restent  en  communi- 
cation avec  la  pleine  mer  par  des  détroits.  Ils  traiteront  succes- 
sivement des  détroits  qui  aboutissent  aux  mers  enclavées  et  de  ceux  qui 
mettent  en  communication  des  mers  libres.  Ils  exposeront  les  principes 
du  droit  international  sur  la  propriété  et  la  libre  navigation,  en  temps  de 
paix  on  en  temps  de  guerre,  non  seulement  des  détroits  proprement  dits, 
mais  des  détroits  artificiels  ou  canaux  maritimes.  Ils  exposeront  et  ap- 
précieront les  doctrines  qui  ont  été  soutenues  et  développées  à  ce  propos 
depuis  quelques  années  par  les  principaux  publicistes  anglais  et  français 
sur  la  liberté  de  la  navigation  dans  le  canal  de  Suez. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France^  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande au  XVIIP  et  au  XIX*  siècle. 

PBOGRAMME 

c  Montrer  quelle  a  été  sur  la  forme  de  ces  emprunts  Pinfluence  des 
mœurs  et  de  Tinstruction,  celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la  richesse, 
du  crédit  et  de  la  confiance.  > 

Deux  mémoires  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  Ce  sont  deux  ouvrages 
importants  ;  ils  dénotent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  connaissance 
approfondie  du  sujet,  et  ils  sont  tous  les  deux  le  produit  d'un  travail 
consciencieux  et  considérable  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  complet 
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Le  mémoiro  n®  1,  le  plus  court,  est  le  mieux  fait.  L'auteur  ne  s^est 
pas  attardé  dans  les  siècles  antérieurs;  c'est  bien  du  xvin*  et  du 
XIX»  siècle  qu'il  s'est  occupé.  Il  a  compris,  en  dutre,  que  l'Académie 
n'avait  pas  demandé  une  histoire  de  la  dette  des  trois  pays.  Le  étyle  de 
Touvrage  est  bon  ;  les  idées  n'ont  rien  d'original,  mais  elles  ne  prêtent 
pas  à  la  critique  et  sont  convenablement  développées.  Toutefois,  l'en- 
semble a  trop  de  lacunes  ;  la  partie  anglaise  et  la  partie  hollandaise  sont 
très  négligées  et  manquent  de  fond. 

Le  mémoire  n°  2  a  un  avantage  très  réel  et  très  important  sur  le  mé- 
moire n^  1  :  c'est  d'être  complet  au  point  de  vue  des  documents.  L'au- 
teur a  consulté  toutes  les  sources  dans  les  trois  pays.  Il  a  même  fait 
entrer  trop  de  documents  dans  son  mémoire.  L'Académie  avait  demandé 
non  pas  un  dossier,  mais  un  mémoire.  Il  y  a  de  plus  dans  les  dijfférents 
chapitres  deé  aperçus  très  intéressants  sur  le  crédit  en  lui-même  et  en 
général,  et  sur  les  meilleures  méthodes  à  employer  par  les  États  pour 
développer  ou  consolider  leur  propre  crédit.  Seulement  l'ouvrage  n'est 
pas  fait  ;  il  manque  de  classement,  s'occupant  des  siècles  antérieurs  avec 
trop  de  détail,  et  confondant  souvent,  pour  les  deux  siècles  dont  il  fallait 
s'occuper,  l'histoire  de  la  dette  qui  n'est  pas  dans  le  programme,  avec 
celle  des  conditions  économiques  et  morales  dont  l'efEet  se  faisait  sentir 
dans  la  forme  adoptée  pour  les  emprunts,  ce  qui  était  en  réalité  le  seul 
objet  du  concours. 

Comme  il  a  semblé  à  l'Académie  que  les  deux  concurrents  ont  man- 
qué de  temps,  le  premier  pour  recueillir  des  documents,  le  second  pour 
mettre  en  œuvre  les  documents  merveilleux  qu'il  a  rassemblés,  elle  pro- 
roge le  sujet  de  concours  à  l'année  1888. 
Le  prix  est  de  ia  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs^ 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX     TRIENNAL 

FONDÉ    PAR   FEU     M.    ACHILLE-EDMOND    HALPHEN 
COMMISSION  MIXTE 

Ce  prix  est  à  décerner  tous  les  trois  ans,  savoir  :  par  l'Académie  fran- 
,  çaise,  à  V  ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  leplm  remarquable  au  point  de 
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vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plue  digne  au  point  de  vue  moral;  et  par 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à  l'auteur  de  Vou* 
vrage  littéraire  qui  aurof  le  plue  contribué  au  progrès  de  Vinstruction  pri" 
maire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  effortê  ou 
son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire. 

Le  prix,  que  TAcadémie  doit  décerner  toas  les  trois  ans,  est  de  la  veir- 
leur  de  quime  cents  francs  et  sera  jugé  en  1888. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitnt  le 
31  décembre  1887. 


PRIX    CROUZET 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L* Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet  suivant  : 
Examen  critique  et  histoire  du  pessimisme. 

Sur  les  cinq  mémoires  envoyés  à  ce  concours,  deux  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Deux  autres,  au  contraire,  présentent,  sous  des  rapports  di- 
vers et  à  des  degrés  inégaux,  des  qualités  vraimept  distinguées.  Car  on 
y  constate  tour  à  tour  des  connaissances  étendues  et  une  rare  vigueur, 
ou  même  une  saisissante  originalité  de  conception.  Malheureusement, 
rhistoire,  et  Thistoire  invoquée  hors  de  propos,  y  déborde  sur  la  doctrine 
qu'elle  annule,  ou  encore  la  force  de  la  pensée,  s'y  trouve  trop  souvent 
compromise  par  la  violence  du  langage  et  la  finesse  des  idées  conmie 
émoussées  par  la  trivialité  burlesque  des  expressions. 

Aussi  bien,  ni  dan^  l'un  ni  dans  Tautre  mémoire  ne  se  rencontrent 
Tampleur  à  la  fois  et  la  rigueur,  la  méthode  sévère  et  la  netteté  de  dis- 
cussion qu'on  devait  attendre  en  un  sujet  où  il  faut,  avant  tout,  que  la 
science  ait  raison  des  déclamations.  Quant  au  dernier  mémoire,  il  con- 
siste dans  une  série  de  dialogues  philosophiques  qui  ne  sont  point  sans 
valeur.  Mais  Tauteur  avoue  lui-même  que,  s'il  s'est  présenté  an  concours 
Grouzet,  son  travail  ne  se  rapporte  aucunement  au  problème  qu'avait 
posé  l'Académie,  et  qu'il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  connu  à 
temps.  C'est  un  mécompte  sur  lequel  il  sera  sans  doute  mis  à  même  de 
ne  pas  rester. 
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Quoique  les  réeultats  obtenus  se  trouvent  trop  incomplets  pour  méri- 
ter soit  le  prix^  soit  une  récompense,  il  a  paru  à  l'Académie  que  le 
savoir  et  le  talent  de  certains  concurrents  pouvaient  être  utilement 
appelés  k  une  nouvelle  épreuve,  et  que  le  sujet  même,  par  Timportance 
que  lui  donnent  de  nos  jours  les.  maximes  qu'au  grand  dommage  des 
esprits  qu'elles  débilitent,  se  plaisent  à  accréditer  des  théoriciens  et  des 
littérateurs,  était  de  nature,  tout  ancien  qu'il  soit,  à  solliciter  d'autres  et 
plus  heureux  efforts. 

L'Académie  décide  de  maintenir  la  question  au  concours  pour  l'année 
1888,  en  élevant  en  même  temps  la  valeur  du  prix.  Mais  afin  de  mieux 
fixer  les  idées  des  concuirents  et  de  rendre  leur  examen  plus  précis  en 
circonscrivant  leurs  recherches  ;  elle  s'est  arrêtée  au  programme  •  sui- 
vant : 

Du  Pessimisme 

Exposer  les  principales  théories  du  pessimisme'  qui  se  sont  produites 
dans  les  temps  modernes  et  les  débats  qu'elles  ont  suscités. 

S'appliquer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  Us  principes  de  ces  théories. 
En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les  résultats. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX    JEAN    REYNAUD 


OOMMISSION  MIXTE 


c  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
«  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
c  ans. 

c  II  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
c  d*invention  et  de  nouveauté. 

€  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

<  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement 

c  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement. 
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c  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 

«  raire  on  artistique. 
«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Rbthaud.  > 
Ce  prix  sera  décerné  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 

en  1888. 


PRIX    JOSEPH    AUDIPFRED 

COMMISSION  MIXTS 

Ce  prix,  d*nne  valeur  de  cinq  mille  francSy  est  fondé  en  faveur  de 
Fonvrage  imprimé  le  plus  propre  €  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu^ 
et  à  faire  repouseer  l'égoUme  et  Venmey  au  à  faire  eonnaUre  et  aimer  la 
pairie  ». 

Le  prix  sera  décerné  en  1887. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1B8S. 

Les  ouvrages  iidressés  à  TAcadémie  devront  avoir  été  publiés  dans  les 
cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX    ERNEST    THOREL 

COMMISSION  METTE 

Par  acte  notarié  en  date  du  31  octobre  1884,  approuvé  par  décret  du 
22  avril  1885,  M""  Vîctorine  Thobel,  veuve  de  M.  Charles-Ferdinand 
Toussaint,  au  nom  de  son  frère  décédé,  M.  Thobkl,  a  fait  donation  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d*un  titre  de  mille  francs 
de  rente  3  p.  100  sur  TÉtat  français. 

Ce  titre  de  mille  fronce  de  rente  sera  affecté  par  TAcadémie  à  la  fon- 
dation d'un  prix  annuel  dit  :  Prix  Ernest  Thorel^  qui  sera  décerné  à 
l'auteur  du  meilleur  ouiorage^  soit  imprimé,  eoit  manuscriif  destiné  à  Véd»- 
cation  du  peuple  ;  non  un  livre  pédagogique^  mais  une  brochure  de  quel^ 
ques  pages  ou  un  Uvre  de  lecture  courante. 

En  outre,  dans  le  cas  où  F  Académie  le  jugerait  à  propos^  ledit  prix 
pourra  être  décerné  seulement  tous  Us  deux  ou  trois  an$. 
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Le  prix,  d^iine  vcUeur  de  mille  francs,  sera  décerné,  pour  la  première 

fois,  s'il  y  a  lieu,  en  1887. 
Les  ouvrages  devront   être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 

31  décembre  1886. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 


L'Académie  n*admet  à  ses  concours  que  des  mimoirea  écrite  enfiançaie 
ou  en  latinf  et  adressés,  firancsdepart  et  brachéay  au  secrétariat  de  Tlns- 
tîtut 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
cera  répétée  dans  un  hiUet  cacheté  joint  à  Touvrage  et  contenant  le  nom 
de  Tauteur,  qui  ne  devra  pas  n  faieb  ooNNAÎTftS,  sous  peine  d*êtee 

EXCLU  DU  OONOOUSB. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  TAcadémie  ne  rendra 
awun  des  mémoires  qtU  lui  auront  été  envoyés;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'«i  faire  prendre  des  copies  an  secrétariat  de  l'Insiitut. 

L*Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  pré/ace,  les  change- 
ments ou  les  additions-  qu'ils  y  aiuront  introduits  en  les  imprimant 
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,Les  sciences  et  les  Lettres  ont  le  privilège  heureux  de 
n'avoir  point  de  frontières  ;  elles  s'élèvent  au-dessus  des 
limites,  variables  d'ailleurs,  des  États  et  des  nations.  (Test 
pourquoi  il  est  entré  de  bonne  heure  et  demeuré  dans  les 
meilleures  traditions  des  Académies,  de  tenir  à  honneur  de 
rechercher  et  de  s'adjoindre  des  associés  et  correspondants 
étrangers.  Notre  Institut  a  toujours  mérité  de  s'appeler  jus- 
tement y  Institut  de  France  par  la  libéralité  impartiale  et 
éclairée  avec  laquelle  ses  différentes  classes  ont  pratiqué 
cette  tradition  à  l'égard  des  étrangers,  dans  lesquels  elles  ne 
voient  jamais  que  des  savants  ou  des  écrivains  qui  honorent 
le  domaine  commun  et  indivis  des  sciences  et  des  lettres. 
Vous  avez,  particulièrement,  Messieurs,  obéi  à  ce  senti- 
ment tout  français,  sous  la  présidence  de  mon  éminent 
prédécesseur,  M.  Geffroy,  lorsque,  en  même  temps  que 
vous  exprimiez  le  désir  que  les  nouveaux  venus,  dans  votre 
Compagnie,  fissent  une  notice  biographique  et  littéraire 
sur  celui  qu'ils  remplacent,  vous  avez  aussi  sollicité  vos 
présidents  à  rendre  le  même  hommage  aux  membres  asso- 
ciés et  aux  correspondants  étrangers  que  vous  avez  le 
regret  de  perdre.  C'est  ce  qui  m'amène  à  vous  parler.  Mes- 
sieurs, de  deux  pertes  récentes  que  la  science  historique 
et  votre  Académie  viennent  de  faire  dans  la  personne  de 
Léopold  Ranke  et  dans  celle  de  Georges  Waitz  décédés  tous 
les  deux  à  Berlin,  à  deux  jours  de  distance;  l'un  votre  asso- 
cié et  l'autre  votre  correspondant  à  titre  étranger.  Je  com- 
mencerai par  celui  que  la  mort  a  frappé  le  premier. 


LEOPOLD  RANKE  ET  GEORGES  WAITZ.         481 

I   • 
LÊOPOLD  RANKE 

L'historien  Léopoid  Ranke,  né  le  21  décembre  1795  et 
mort  le  24  mai  1886,  a  touché  par  sa  naissance  et  par  sa 
mort  à  la  fin  de  deux  siècles.  Par  sa  vie  comme  par  son 
esprit,  il  appartient  bien  tout  entier  au  xix*  siècle  qu'il  a 
honoré  de  son  enseignement  fécond  et  de  ses  nombreuses 
et  importantes  productions  historiques.  Son  activité  profes- 
sionnelle, académique,  comme  on  dit  en  Allemagne,  a 
commencé  en  1818  à  Francfort-sur-l'Oder,  où  il  fut  profes- 
seur (Ober-Lehrer)  au  gymnase  de  cette  ville^  pour  se  ter- 
miner à  l'Université  de  Berlin  où  il  a  été  professeur  d'his- 
toire jusqu'en  1871;  elle  n'a  été  interrompue  que  par 
plusieurs  de  ces  voyages  si  utiles  à  l'historien,  à  Vienne, 
en  Turquie,  à  Paris,  à  Venise,  à  Rome,  à  Londres,  dans 
l'intérêt  de  ses  études.  Son  premier  ouvrage  est  de  1824,  et 
il  a  publié  son  dernier  volume,  cette  année  même,  en  1886. 
Son  œuvre  historique  ne  compte  pas  moins  de  quarante- 
huit  volumes,  dont  plusieurs  ouvrages  considérables  sont  de 
premier  ordre  ;  et  la  mort  seule  a  pu  arrêter,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-onze  ans,  dans  l'exécution  de  son  dernier 
ouvrage,  cet  infatigable  travailleur  qui  semblait  prendre 
des  années  sans  vieillir,  et,  sans  faiblir,  augmenter  le  tribut 
riche  et  varié  qu'il  apportait  à  la  science  historique  et  les 
titres  brillants  et  solides  qu'il  se  faisait  à  la  renommée. 

Né  à  Wiehe  en  Thuringe,  le  premier-né  d'une  famille 
protestante  où  le  travail  intellectuel  et  les  carrières  libé- 
rales étaient  en  honneur,  comme  en  témoigne  la  distinction 
de  ses  frères  dans  l'enseignement,  dans  l'administration  ou 
le  culte,  et  le  plus  illustre  de  tous,  Léopoid  Ranke  reçut  sa 
première  éducation  à  Donndorf  et  à  Schulpforta;  et  il  acheva 
ses  études  à  l'Université  toujours  florissante  de  Leipzig. 
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Durant  ces  années  d'Université,  si  décisives  pour  la  jeu- 
nesse, l'influence  du  professeur  G.  Hermann  qui  poussait  la 
jeunesse  à  la  méditation  des  principes  de  la  nouvelle  cri- 
tique, l'étude  constante  que  le  jeune  étudiant  faisait  lui- 
même  de  Thucydide,  parmi  les  anciens,  de  Niebuhr  et  de 
Savigny,  parmi  les  modernes,  ses  enthousiasmes  de  jeu- 
nesse pour  le  puissant  réformateur  du  xvi*  siècle,  Martin 
Luther,  et  pour  l'éloquent  philosophe  de  la  doctrine  idéa- 
liste de  la  science,  Gottlieb  Fichte^  enfin  son  admiration 
littéraire  pour  le  romancier  Walter  Scott  alors  lu  partout 
et  pour  Schiller  dans  le  plein  de  sa  gloire,  semblent  avoir 
éveillé  de  bonne  heure  la  vocation  d'historien  philosophe  de 
Ranke,  déterminé  sa  méthode  à  la  fois  rationnelle  et  scien- 
tifique, communiqué  à  son  talent  d'écrivain  ces  qualités 
d'ordonnance  dans  la  composition  et  de  couleur  dans  le 
style,  moins  rares  aujourd'hui  qu'autrefois  en  Allemagne, 
et  enfin  fixé  peut-être  déjà,  dans  sa  pensée,  le  choix  des 
principaux  et  grands  sujets  qu'il  devait  traiter,  surtout  dans 
là  première  partie  de  sa  vie,  et  auxquels  il  revint  si  souvent 
dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière. 

Ranke  lui-même,  dans  une  de  ses  dernières  conversa- 
tions adressée  aux  étudiants  qui  venaient  présenter  à  sa 
quatre-vingt-dixième  année  les  hommages  respectueux  de 
la  jeunesse,  acquittait  cette  dette  de  reconnaissance  envers 
ceux  à  qui  il  était  redevable  de  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur 
dans  sa  manière  et  dans  ses  œuvres.  Il  savait  que  dans 
l'évolution  de  la  vie  littéraire  aussi  on  ne  procède  pas  de 
soi  seul. 

Nul  doute  aussi  que  la  grande  crise  allemande,  à  la 
fois  philosophique  et  nationale,  qui  au  commencement  du 
xix"  siècle,  mettait  en  question  les  idées  morales  et  les 
destinées  politiques  de  son  pays,  n'ait  accoutumé  prompte- 
ment  l'esprit  vif  et  réfléchi  du  futur  historien  à  se  rendre 
compte  du  caractère  des  événements, même  du  passé,  à  re- 
monter à  leurs  causes,  à  poursuivre  leurs  conséquences. 
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à  reproduire  sous  une  forme  saisissante,  leur  changcfante 
physionomie,  et,  peut-être  déterminé,  à  la  fin,  celui  qui 
avait  lu  avec  émotion  les  discours  allemands  (Deutsche  Re- 
don) de  Fichte,  à  consacrer  ses  préférences  d'écrivain  et 
ses  préoccupations  de  patriote  à  l'étude  et  à  l'histoire  de 
celui  des  États  allemands  qui,  sous  ses  yeux,  préparait  avec 
une  patience  aussi  constante  que  cachetée  poursuivait  en- 
suite au  grand  jour,  avec  éclat,  par  la  domination  de  l'Alle- 
magne, la  solution  des  redoutables  questions  que  ce  siècle 
lui  avait  posées. 

Le  premier  ouvrage,  conçu  d'une  façon  peut-être  un  peu 
ambitieuse  et  vague^  mais  dénotant  déjà  du  savoir  et  du 
talent  et  publié  par  Léopold  Ranke  en  1824,  est  consacré  à 
V Histoire  des  peuples  d'origines  latine  {ou  romans)  et  ger^ 
manique,  de  Vannée  1494  à  l'année  1535.  C'était  le 
moment  où  débutait,  dans  la  science  historique,  toute  une 
génération  nouvelle,  suscitée,  et  prématurément  mûrie  par 
les  grands  et  tragiques  événements  dont  elle  avait  été 
témoin.  En  France,  Guizot  faisait  ses  premiers  cours, 
Thiers  et  Mignet  publiaient  leurs  Histoires  de  la  Révolu- 
tion,  Augustin  Thierry  écrivait  ses  Lettres  sur  l'histoire  de 
France.  En  Angleterre,  Macaulay  donnait  ses  Essais  ;  en 
Allemagne  même,  Raumer  se  faisait  connaître  par  son  His- 
toire des  Hohenstaufen  et  Wilken  par  son  Histoire  des 
Croisades.  Le  premier  ouvrage  de  Ranke,  qui  promettait 
un  émule  à  ces  historiens  devenus  tout  de  suite  célèbres,  n'a 
pas  heureusement  été  continué  d'après  sa  première  concep- 
tion et  dans  sa  forme  primitive,  mais  il  contenait  en  germe 
la  promesse  des  grands  ouvrages  sur  le  xvi*  et  le 
xvn*  siècles  qui  ont  illustré  sa  première  période  d'ac- 
tivité. 

Ce  premier  essai  cependant  fit  appeler,  en  1825,  le  jeune 
professeur,  à  trente  ans,  du  Gymnase  de  Francfort-sur- 
roder  à  l'Université  de  Berlin,  comme  professeur  extraor- 
dinaire  d'histoire  et  neuf  années  après,  en  1834,  comme 
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professeur  ordinaire.  Il  y  prit  pour  sujet  de  son  enseigne- 
ment, et  en  même  temps  de  ses  prochaines  publications, 
l'histoire  des  grandes  luttes  religieuses  et  politiques  de  la 
papauté  et  de  l'Allemagne  du  temps  de  la  Réformation,  et  il 
fit  ainsi  l'expérience  souvent  heureuse,  plusieurs  fois 
renouvelée  en  Allemagne  et  ailleurs,  du  double  et  mutuel 
concours  que  la  vivacité  et  la  clarté  de  l'exposition  orale 
donnent  à  la  composition  d'un  livre,  en  retour  de  la  préci- 
sion et  de  la  solidité  que  la  préoccupation  de  la  publicité 
écrite  communique  à  l'enseignement  oral. 

Un  des  élèves  de  Ranke  qui  est  devenu  un  historien  dis- 
tingué, enlevé  prématurément  aussi  il  y  a  peu  de  temps  à 
la  science,  Julien  Schmidt,  nous  laissait  tout  récemment  du 
professeur,  à  l'apogée  de  sa  carrière  académique,  un  por- 
trait fait  à  la  manière  de  son  maître,  tel  qu'il  le  vit  en  1844. 
Il  n'avait  jamais  oublié,  dit-il,  l'impression  qu'il  nous  rend 
encore  avec  vivacité  :  «  Devant  un  auditoire  nombreux  et 
pressé,  tel  qu'on  en  trouve  à  Berlin,  où  les  officiers  de  la 
garde  se  mêlaient  à  la  jeunesse  universitaire,  se  tenait  un 
homme  petit,  aux  cheveux  noirs,  avec  des  yeux  à  la  fois 
noirs  et  étincelants.  Quoique,  dans  cette  vaste  salle,  il 
régnât  un  silence  qui  aurait  permis  d'entendre  tomber  une 
plume,  on  ne  saisissait  d'abord  presque  rien  des  paroles  de 
l'orateur,  si  ce  n'est  quelques  sons  sourds  et  incompréhen- 
sibles. Mais,  aux  yeux  du  maître  toujours  levés  vers  le  pla- 
fond et  agités  d'une  sorte  de  clignotement  nerveux,  à  ses 
lèvres  minces  toujours  vibrantes,  aux  mouvements  de  la 
face  et  à  l'agitation  du  corps,  on  sentait  une  fermentation 
intérieure,  jusqu'à  ce  que,  se  levant  tout  à  coup,  se  reje- 
tant en  arrière,  avec  un  regard  plus  fixe  et  plus  pénétrant, 
et  avec  une  volubilité  qu'on  avait  quelque  peine  à  suivre, 
l'orateur  fît  passer  avec  chaleur  dans  son  exposition  ce 
qu'il  avait  laborieusement  élaboré.  Alors  le  sujet,  au  phy- 
sique et  au  moral,  se  présentait  sous  toutes  ses  faces,  et,  de 
chaque  côté,  offrait  à  l'improviste  des  traits  nouveaux  et 
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plus  frappants.  On  oubliait  le  professeur,  on  n'éprouvait 
plus  que  la  satisfaction  d'être  avec  lui  dans  la  réalité  qu'il 
faisait  revivre.  > 

Léopold  Ranke  apportait  à  l'Université  de  Berlin  deux 
habitudes  qui  n'y  étaient  peut-être  point  nouvelles,  maïs 
que  personne  encore  n'avait  avec  autant  d'autorité  recom- 
mandées par  sa  parole  et  justifiées  par  son  exemple  :  en 
premier  lieu,  il  faisait  un  examen  attentif,  une  compa- 
raison et  une  critique  scrupuleuse  des  sources  connues,  il 
poussait  à  la  recherche  et,  au  besoin,  à  la  publication  de 
documents  nouveaux,  oflSciels,  propres  à  éclairer  l'his- 
toire; en  second  lieu,  il  s'efforçait  de  se  détacher  des 
préjugés,  des  idées  préconçues,  des  partis  pris  personnels, 
isubjectifs,  de  temps,  de  nation,  d'église  ou  d'école,  pour 
saisir  la.  vérité  même,  dans  la  contemplation  exclusive  de 
l'objet  et  dans  le  milieu  auquel  il  appartient  ;  et  il  prenait  à 
tâche  de  l'exposer,  non  pas  avec  la  superbe  indifférence  qui 
se  détache  des  choses,  mais  avec  la  passion  qui,  sans  con- 
descendre soit  aux  sympathies  les  plus  naturelles  soit  aux 
plus  explicables  antipathies,  ne  s'Inspire  que  de  l'intérêt 
humain  qui  est  dans  la  réalité  même.  Directeur  infatigable, 
à  l'Université  de  Berlin,  de  ces  exercices  pratiques  si  utiles 
au  progrès  de  la  jeunesse  et  à  l'avancement  de  la  science, 
et  appelé  à  présider  la  Commission  historique ^  créée  à 
Munich  par  le  roi  Maximilien  de  Bavière,  et  qui  donna^  en 
effet,  une  impulsion  si  décisive  aux  études  et  aux  publica- 
tions historiques;  à  la  fois  professeur  plein  d'excitation, 
critique  pénétrant  et  sagace,  dans  les  discussions  et  dans  les 
recueils  périodiques,  historien  magistral  dans  ses  livres  qui 
se  succédaient  avec  rapidité,  c'est  grâce  à  ces  moyens  puis- 
sants que,  dès  sa  jeunesse,  Ranke  avait  créé  cette  école 
d'érudits  et  d'écrivains  qui  a  pris  son  nom  {Ranhesche 
Schtde)  et  dont  les  Waitz,  les  Dunkcr,  les  Dœnniges,  Giese- 
brecht,  Sybel,  Jaffé,  etc.,  ont  appliqué  la  méthode  de 
recherche  et  quelquefois  reproduit,  comme  historiens,  l'im- 
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partialité  des  jugements  et  les  qualités   d'exposition  du 
maître. 

Après  la  publication  des  Princes  et  des  peuples  du  Sud  de 
r Europe  de  1827  (1)  ou/ dans  sa  seconde  forme,  des  Osman- 
lis  et  de  la  monarchie  espagnole  atuv  xvi*  et  xvn*  siècles  (2), 
où  Ton  a  toujours  remarqué  le  portrait  si  vivant  de  Phi- 
lippe II  et  l'analyse  de  la  constitution  de  l'Empire  ottoman, 
c'est  surtout  dans  son  Histoire  des  Papes  et  de  V Église  (3)  à 
la  même  époque  et  dans  son  Histoire  de  la  Réformation  (4) 
que  Léopold  Ranke  a  donné  lui-même  les  premiers  et  plus 
mémorables  exemples  de  l'application  de  sa  méthode  et  qu'il 
s'est  révélé,  en  même  temps,  comme  un  écrivain  à  l'Alle- 
magne, et  à  l'Europe  comme  un  grand  historien.  Avant 
d'aller  en  Italie,  l'auteur  avait  déjà,  aux  archives  de  Ber- 
lin, reconnu  l'importance  historique  des  rapports  diploma- 
tiques que  les  intelligents  ambassadeurs  de  la  République 
de  Venise  adressaient  à  leur  sérénissime  conseil.  C'est  après 
avoir  visité  les  archives  de  Venise,  de  Rome,  de  Flo- 
rence, etc.,  et  avoir  montré  le  chemin  à  ceux  qui  l'ont 
bientôt  suivi,  en  assez  grand  nombre,  que  Léopold  Ranke 
publia  son  Histoire  des  Papes  du  xvi*  et  du  xvir  siècles 
qui  fut  bientôt  connue  et  traduite  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope. 

L'ouvrage,  alors  très  nouveau  et  très  important,  fut 
peut-être  encore  moins  remarqué  pour  la  nouveauté  des 
informations  puisées  à  des  sources  encore  inexplorées, 
pour  la  vivacité  de  tant  de  portraits  heureux  empruntés 
aux  contemporains,  pour  la  savante  ordonnance,,  l'enchaî- 


(1)  Fursten  und  Vœlker  von  SUd  Europa  im  xvi  und  XVll  Jahrh. 

(2)  Die  Osmanen  UT\d  die  Spanische  Monarchie  itn  xvi  und  xvil  Jahrh, 
Traduit  en  français. 

(3)  Die  rœm,  Pœpste,  ihre  Kirche  undihr  Staat  im  XVI  und  xvii.  Tra- 
duit en  français. 

(4)  Devtsrhê  Q^ch.  im  Zeitalter  der  Reformation. 
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nement  logique  des  faits  et  les  judicieuses  ou  profondes 
considérations  personnelles  à  l'historien,  que  pour  l'impar- 
tialité voulue  et  cependant  le  vif  intérêt  dont  un  écrivain 
protestant  témoignait  en  faveur  des  Papes  et  de  l'Église 
catholique  de  ce  temps.  Nul  peut-être  jusque-là,  tout  en 
accusant  le  caractère  temporel  de  ces  pontifes  romains  et 
les  intérêts  politiques  de  l'Église  d'alors,  n'avait  su  aussi 
bien  mettre  en  lumière  les  côtés  avantageux  de  ces  protec- 
teurs éclairés  des  lettres  et  des  arts  ou  de  ces  souverains 
armés  de  TÉglise,  habiles  ou  ardents  défenseurs,  quoique 
presque  toujours  malheureux,  de  la  liberté  italienne, 
contre  les  potentats  coalisés  de  l'Europe  I  Nul  n'avait  avec 
autant  de  pénétration  analysé  la  naissance,  la  déviation  et 
la  corruption  de  cette  célèbre  Société  de  Jésus,  qui  débuta, 
avec  son  fondateur,  par  l'abnégation  mystique  la  plus 
absolue  pour  arriver  par  la  politique  à  la  doctrine  de  l'in- 
térêt, et  par  les  compromis  de  la  conscience  à  l'immoralité 
doctrinale.  Nul  enfin  n'avait  encore  représenté  avec  autant 
d'intérêt  la  puissance  et  l'éclat,  même  alors,  de  la  hiérar- 
chie catholique,  après  les  brillants  pontifes  de  la  Renais- 
sance, sous  ces  papes  plus  rigides  et  plus  sévères  qui, 
effrayés  des  victoires  remportées  par  la  révolution  reli- 
gieuse et  découragés  par  les  défaites  politiques  de  leur  pré- 
décesseur, entreprirent  cette  réforme  intérieure  de  la  cour 
de  Rome  et  de  TÉglise,  qui  les  mît  à  même  sinon  de  réparer 
leurs  pertes  cruelles,  au  moins  d'opposer,  au  xvi^  siècle, 
à  la  Réformation  victorieuse  dans  une  partie  de  l'Europe, 
l'Église  catholique  amendée  par  le  sentiment  même  de 
sa  défaite  et  bientôt  brillante  d'une  nouvelle  jeunesse  qui 
ne  fut  pas  sans  grandeur  au  xvii*  siècle.  La  Rome  de  ce 
temps,  révélée  par  Ranke,  devenait  en  partie  l'explication 
même  du  monde  européen  pondant  deux  siècles.  L'effet 
avait  été  si  grand,  chez  nous  particulièrement,  que  le  zèle 
intempérant  d'un  traducteur  français  qui  n'apportait  pas 
toujours  dans  sa  tâche  l'impartialité  de  l'œuvre  originale, 
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OÙ  il  croyait  voir  un  triomphe  pour  sa  cause,  détermina 
Léopold  Ranke  à  hâter  la  publication  de  Tœuvre  parallèle 
qu'il  avait  composée  en  même  temps,  son  Histoire  de  la 
Reformations  qui  malheureusement,  malgré  sa  nouveauté 
et  son  importance,  ne  rencontra  pas  chez  nous,  comme  sa 
devancière,  un  traducteur  même  trop  zélé. 

Celui-ci  eut  trouvé  dans  cet  important  ouvrage,  dont  la 
trame  est  plus  narrative,  les  événements  suivis  de  plus 
près,  les  biographies  des  personnages  principaux  plus  dé- 
taillées, avec  les  qualités  plus  mûres  de  l'auteur,  une  origi- 
nalité plus  profonde  en  même  temps  qu'un  intérêt  général 
aussi  grand.  Nous  n'y  voyons  pas  seulement  la  Réforme 
naître  naturellement  de  la  Renaissance  allemande,  malgré 
leur  apparente  contradiction,  et  le  protestantisme  devenir, 
en  traversant  une  tentative  de  révolution  sociale  dange- 
reuse, une  revendication  nationale  contre  le  Saint-Empire, 
en  même  temps  qu'une  émancipation  religieuse  de  Rome  ; 
l'intervention,  naturellement  amenée,  de  papes  célèbres 
comme  Léon  X  et  Clément  VII,  ou  de  souverains  puissants 
comme  François  P',  Charles-Quint  et  Soliman  le  Grand, 
forme  de  cet  ouvrage  un  tableau  d'ensemble  que  l'auteur  a 
pu  traiter,  après  l'anglais  Robertson,  grâce  aux  progrès 
faits  par  la  science,  sans  rester,  il  s'en  faut,  au-dessous  du 
sujet. 

VHistoire  de  France  (1)  et  YHistoire  d* Angleterre  (2)  aux 
xvi*  et  XVII'  siècles,  qui  ont  suivi  de  près,  sont  comme  les 
appendices  naturels  des  deux  grands  ouvrages  précédents. 
Il  faut  peut-être  moins  chercher  dans  ces  deux  ouvrages, 
une  histoire  détaillée  des  faits,  qui  épuise  la  matière,  que 
les  traits  nouveaux  rencontrés  par  l'auteur  dans  ses  re- 
cherches sur  les  hommes  et  sur  les  faits  les  plus  saillants 
de  l'histoire    de    ces  deux  pays,  pendant  cette    période; 

(1)  Franz,  Geschichte,  vomehmlich  im  xvi  und  xvif  Jahrh,  Tra- 
duit en  français. 

(2)  Engl,  Ottchichte  im  xvi  und  xvii  Jahrh> 
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mais  on  suit  avec  intérêt,  comme  dans  les  deux  ouvra- 
ges précédents,  les  efforts  souvent  heureux  que  fait  Fau- 
teur pour  montrer  rinfluence,  si  considérable  et  cepen- 
dant si  diff'érente,  exercée  par  le  fait  de  l'union  de  la  reli- 
gion et  de  la  politique,  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  qui  datait  du 
moyen  âge,  sur  les  destinées  des  quatre  plus  grandes 
nations  de  TEurope,  pour  les  conduire  et  à  travers  combien 
de  vicissitudes  :  lltalie  à  la  perte  de  son  indépendance 
nationale  par  la  conquête;  TAUemagne  à  la  désunion  poli- 
tique parle  discord  religieux  et  Taffaiblissement  de  l'Empire; 
la  France  à  la  monarchie  absolue  par  l'union  politique  de 
la  Couronne  et  de  l'Église,  et  l'Angleterre^  enfin,  par  l'union 
du  peuple  et  du  souverain,  à  la  liberté  relative  d'une 
monarchie  constitutionnelle,  dans  l'indépendance  com- 
mune. 

N'y  en  avait-il  pas  assez,  dans  ces  publications,  pour  attirer 
l'attention  de  votre  compagnie,  au  temps  où  elle  comptait 
dans  son  sein  des  historiens  comme  Guizot,Thiers,  Augustin 
et  Amédée  Thierry,  Micheiet,  Naudet,  et  Mignet  que  je  ne 
nomme  après  les  autres  que  parce  que  sa  perte  plus  récente 
nous  est  encore  si  sensible.  Aussi  ceux  qui  avaient  constitué 
et  si  hautement  honoré  votre  section  d'Histoire  générale  et 
philosophique,  reconnurent-ils  un  des  leurs  dans  Léopold 
Ranke,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin  depuis 
1832,  et  le  nommèrent-ils  unanimement  associé  étranger,  en 
1860.  L'historien  allemand,  fondateur  aussi  d'une  école  his- 
torique chez  lui,  dans  les  visites  fréquentes  qu'il  faisait 
pour  ses  travaux  à  Paris,  à  nos  bibliothèques  et  à  nos 
archives,  où  il  trouvait  la  complaisance  la  plus  empressée, 
est  venu  s'asseoir  quelquefois  au  milieu  de  ceux  qu'il  aimait 
à  appeler  ses  maîtres,  quand  il  était  déjà  devenu  maître 
lui-même.  Plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  se  rappellent 
l'y  avoir  vu  avec  ses  cheveux  moins  foncés  qu'en  1844,  mais 
avec  la  même  vivacité  dans  les  yeux  ;  et  ils  ont  encore 
dans  l'esprit  sa  réserve  modeste  quand  on  ne  le  sollicitait 
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pas  à  paraître,  ses  répliques  un  peu  brusques  quand  on  le 
provoquait  et  quelquefois,  malgré  sa  répugnance  à  parler 
notre  langue  qu'il  connaissait  cependant  très  bien,  cea 
éclairs  d'idées  ou  d'expressions  qui  décelaient  un  homme 
supérieur.  Cette  intéressante  et  vive  physionomie  n'est  pas 
sortie  de  leur  mémoire,  quoique  Léopold  Ranke  n'ait  pas 
renouvelé  ses  visites  depuis  l'année  1870. 

Le  gouvernement  prussien,  toujours  si  attentif  à  décou- 
vrir les  hommes  de  savoir  ou  de  talent  et  à  les  faire  servir 
autant  à  sa  politique  qu'à  l'honneur  de  son  nom,  avait  de 
bonne  heure  distingué  Ranke.  En  le  nommant  en  1841  his- 
toriographe non  pas  du  roi,  comme  on  faisait  dans  notre 
ancienne  monarchie,  mais  de  l'État  prussien  (des  preus- 
sischen  Staates),  ce  qui  indique  parfaitement  la  différence 
des  deux  régimes,  il  lui  imposait  de  nouveaux  devoirs. 
Léopold  Ranke  paya  sa  dette,  dès  1847-1848,  avec  ses  Neuf 
livres  de  l* Histoire  de  Prusse  en  trois  volumes,  et,  après  la 
guerre  de  1870,  il  donna,  de  1874  à  1878,  bonne  mesure  dans 
une  nouvelle  édition  intitulée  :  Douze  livres  de  l'Histoire 
de  Prusse^i^MÏ  atteignit  jusqu'à  cinq  volumes. Dans  les  deux 
éditions  de  cet  ouvrage,  l'auteur,  en  homme  qui  a  étudié  et 
vu  les  choses  de  près,  nous  fait  bien  connaître  les  origines 
politiques,  religieuses,  territoriales,  les  progrès,  les  agran- 
dissements, le  mécanisme  de  cette  monarchie  administra- 
tive des  HohenzoUern  qui  n'est  celle  ni  d'une  race  ni  d'une 
nation  formée  et  grandie  avec  elle,  mais  bien  une  agréga- 
tion toute  rationnelle,  imposée,  voulue,  à  là  fois  politique, 
militaire  et  religieuse,  c'est-à-dire,  avec  un  mot  fait  surtout 
pour  elle,  un  État  (Staat)  laborieusement  et  quelquefois  hé- 
roïquement constitué  par  une  dynastie.  Dans  la  seconde 
édition,  qui  suit  la  guerre  de  1870,  l'auteur,  encouragé  par 
les  événements,  tout  à  l'avantage  de  son  gouvernement,  a 
cru  devoir  ajouter  ou  amplifier  les  chapitres  consacrés  à 
l'histoire  antérieure  des  deux  provinces  du  margraviat  de 
Brandebourg  et  de  la  Prusse  teutonique,  dont  l'anion  a 
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commencé  la  fortune  des  HohenzoUern,  afin,  grâce  à  ce 
qu'il  appelle  lui-même  «  cette  substruction  >,  c'est-à-dire  à 
cette  histoire  ante-prussienne,  de  faire  remonter  plus  haut 
encore  dans  le  passé  et  plonger  plus  avant  dans  le  sol  la 
grandeur  de  l'État  dont  il  était  le  savant  et  dévoué  historio- 
graphe ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  la  partie  de  son 
ouvrage  consacré  à  Frédéric  II,  saisi  comme  ses  conci- 
toyens d'une  admiration  qui  a  grandi  encore  avec  les  évé- 
nements, l'auteur  se  soit  efforcé  de  démêler  au  milieu  des 
nombreux  documents  accumulés  par  l'érudition  de  Berlin 
et  d'exposer  avec  la  fermeté  et  la  clarté  ordinaire  de  son 
talent,  les  idées,  les  projets  et  les  ambitions  conçus  par  ce 
premier  et  grand  serviteur  de  VÉiai^  ainsi  qu'il  s'appelait 
lui-même,  pour  le  rôle  et  l'avenir  de  sa  monarchie  en  Alle- 
magne et  en  Europe.  L'historien  avait  plaisir  à  dessiner  le 
glorieux  fronton  de  l'édifice  dont  il  avait  élargi  et  approfondi 
les  bases,  et  qu'il  laissait  à  achever  aux  historiographes  ses 
successeurs. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  rendre  compte  des 
nombreux  ouvrages  particuliers  de  Ranke  ;  ils  se  rattachent 
presque  tous  aux  grandes  époques  et  aux  importants  sujets 
traités  par  lui  dans  les  deux  périodes  de  son  activité  histo- 
rique. 

Les  biographies  historiques  de  Savonarole^  de  Philippe 
Strozzi  et  de  Cosme  de  MédidSy  premier  grand-duc  de 
Toscane  ;  celle  même  du  cardinal  Consalvt^  celle  de  Don 
Carlos^  fils  de  Philippe  II,  sont  des  appendices  de  ses  études 
sur  les  peuples  du  midi  de  l'Europe  ;  son  ouvrage  sur  la 
Révolution  Serbe,  un  appendice  de  son  étude  sur  les 
Osmanlis,  Les  contributions  heureuses  qu'il  a  apportées  à 
V Histoire  de  l'Allemagne^  de  la  paix  de  Religion  (Augsbourg) 
à  la  guerre  de  Trente  ans,  et  à  la  biographie  de  l'un  des 
personnages  les  plus  énigmatiques  de  cette  guerre,  Wal-- 
lenstein,  se  rattachent,  quoique  de  loin,  à  son  histoire  de 
la  Réforme.  Enfin,  les  Douze  livres  de  son  Histoire  prus^ 
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Sienne  ont  pour  corollaire  son  livre  sur  VOrigine  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  ses  Recherches  sur  Vhistoire  de  la 
Prusse  et  de  V Autriche^  de  la  paix  qui  termina  la  guerre  de 
la  Succession  d'Autrîche  à  celle  qui  termina  la  guerre  de 
Sept  ans,  c*est-  à  dire  de  la  paix  d' Aix-lOrChapelle  à  la  paix 
d'HiLbertshourg  ;  Qi  quand  Tauteur  traite  des  Puissances 
allemandes  et  de  la  ligue  des  princes,  de  Vhistoire  alle- 
mande de  i760  à  1790,  ou  qu'il  recherche  V origine  des 
guerres  de  la  Révolution  française  en  1791  et  1792,  c'est  à 
la  Prusse  qu'il  pense,  et  plus  directement  encore  quand  il 
publie  la  correspondance  de  Frédéric^Guillaume  IV  avec 
M.  Bunsen  ou  les  Mémoires  du  chancelier  d'État,  prince  de 
Hardenberg. 

On  pourrait  voir,  par  cette  simple  classification,  que  Tac-* 
tivité  historique  de  LéopoldRanke,  quoiqu'elle  se  soit  portée 
sur  bien  des  sujets  et  même  fort  divers,  ne  s'est  cependant 
pas  dispersée.  Elle  a  su  se  mouvoir  surtout  dans  un  ou  plu- 
sieurs ensembles.  Une  première  remarque  à  faire  sur  les 
ouvrages  les  plus  considérables  et  sur  les  livres  plus  spéciaux 
de  cet  historien  infatigable,  c'est  que,  par  les  éditions  mul- 
tiples et  presque  toujours  revues  et  souvent  refondues  qu'il 
en  faisait,  pour  les  améliorer,  il  embrassait  et  menait  de 
front  souvent  tous  ces  sujets  très  divers,  quoique  formant 
chacun  une  catégorie  à  part.  Il  ne  se  contentait  jamais  et 
cherchait  toujours  à  remettre  au  point  ce  qu'il  avait  fait, 
parce  qu'il  se  tenait  toujours  au  courant.  Une  seconde  re- 
marque, qui  le  fait  bien  connaître,  sur  ses  ouvrages  de 
second  ordre,  au  moins  pour  leur  étendue,  c'est  qu'il  s'at- 
taque presque  toujours  à  des  problèmes  historiques  à  la  fois 
douteux  et  décisifs  dans  l'histoire  générale.  Sa  curiosité 
éprouve  le  besoin  de  les  éclaircir,  de  les  fixer,  et  souvent  il 
y  réussit. 

Mais  on  se  demandera  peut-être  si  Léopold  Ranke,  qui 
s'était  fait  une  loi  de  l'impartialité,  est  resté  aussi  fidèle  à 
la  règle  qu'il  s'était  posée,  dans  les  ouvrages  historiques 
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consacrés  à  la  Prusse  et  aux  rapports  de  cette  puissance 
avec  ses  voisins^  qu'il  l'avait  été  dans  ceux  qui  étaient  con- 
sacrés à  la  Papauté  et  à  la  Réforme.  Quoique  l'indifférence, 
qui  n'était  peut-être  pas  le  fait  de  Ranke,  puisse  rendre 
l'impartialité  plus  facile  dans  l'histoire  des  luttes  religieuses 
qui  ont  fait  leur  temps,  il  est  certain  que,  dans  l'histoire  des 
rivalités  politiques  qui  souvent  durent  encore,  l'impar- 
tialité devient  plus  difficile  à  mesure  que  Ton  se  rapproche 
des  temps  contemporains  ;  et  l'on  comprend  que,  si  l'his- 
toire n'est  autre  chose  que  la  politique  qu'on  a  faite  et  la 
politique  l'histoire  qu'on  fait,  il  soit  malaisé  d'observer  la 
limite  entre  les  deux,  et  que,  bien  que  l'homme  d'État  croie 
pouvoir  souvent  fouler  le  passé  à  ses  pieds,  l'historien  ne 
se  dégage  pas  toujours  de  l'influence  du  présent.  Léopold 
Ranke  avait  une  conscience  trop  humaine  et  un  sens  histo- 
rique trop  perfectionné  pour  pratiquer  ce  principe  récem- 
ment émis  par  un  de  ses  élèves,  distingué  d'ailleurs,  que 
«  la  science,  au  lieu  d'être  cosmopolite  et  de  planer  au- 
dessus  des  frontières  qui  séparent  les  différentes  sociétés 
humaines,  doit  être  particulièrement  nationale  et  alle- 
mande; »  l'historiographe  de  l'État  prussien,  alors  que  la 
politique  de  son  gouvernement  s'inspirait,  et  avec  succès, 
des  souvenirs  de  Frédéric  II,  ne  pouvait  cependant  guère 
se  refuser  de  céder  à  la  tentation  de  rechercher  et  de 
mettre  en  relief  ce  qui  semblait  autoriser  ou  justifier  la 
conduite  de  ce  grand  Prussien,  et  d'exposer  avec  une  com- 
plaisance flère  ce  qui  pouvait  être  à  l'honneur  de  son  pays 
ou  servir  à  sa  grandeur.  Ici  le  sujet  prussien  s'identifiait 
trop  avec  l'objet  étudié  et  l'historien  avec  la  Prusse,  pour 
qu'on  pût  espérer  que  l'un  pût  faire  complètement  abstrac- 
tion de  l'autre. 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  le  reprocher  à  Léopold 
Ranke.  J'ai  quelquefois  trouvé  que  plusieurs  de  nos  histo- 
riens, j'en  excepte  les  meilleurs,  en  parlant  de  notre  passé 
et  aussi  de  ce  qui  est  plus  contemporain,  ont  trop  souvent 
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critiqué,  sâns  des  raisons  toujours  suffisantes,  des  actes  po- 
litiques dont  il  est  toujours  si  difficile  de  se  rendre  bien 
compte  et  qu'ils  ont  une  propension  à  trop  diminuer  ou  à 
abaisser,  dans  les  temps  monarchiques  ou  républicains,  à 
quelque  point  de  vue  qu'ils  se  placent,  les  personnages  his- 
toriques que  leur  devoir,  la  fortune  ou  leur  ambition  a 
exposés  à  leur  critique,  qui  n'est  pas  Tun  des  moindres 
dangers  de  la  politique.  Il  y  a  toujours  péril  à  sacrifier, 
dans  sa  propre  histoire,  une  part  de  grandeur  ou  de  raison, 
quand  il  y  en  a.  Autant  il  faut  éviter,  en  histoire,  ce  vul- 
gaire contentement  de  soi-même,  qui  a  trouvé  chez  nous 
un  nom  qui  conviendrait  aussi  à  d'autres  peuples, 
autant  il  faut  se  garder  d'une  critique  trop  facile  et  trop 
prompte  où  se  montrent  plus  les  prétentions  de  l'écrivain 
que  la  justesse  de  ses  blâmes.  C'est  aux  historiens  à  se  rap- 
peler que  le  bien  qu'ils  disent  du  passé  de  leur  pays  n'est 
pas  toujours  cru  et  que  le  mal  qu'ils  en  publient  trouve 
trop  facilement  créance.  Léopold  Ranke  ne  nous  a  pas 
donné  l'exemple  de  mal  parler  de  son  pays  et  quelques-uns 
de  ses  élèves  l'ont  fait  encore  bien  moins. 

L'histoire  des  temps  qui  touchent  au  présent  sera  toujours 
laissée  aux  passions  et  aux  discussions  des  contemporains. 
Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  :  la  science  y  trouve  son  compte. 
Ce  sont  les  ouvrages  de  Ranke  sur  l'histoire  prussienne,  au 
xviir  siècle,  qui  ont  suscité  le  grand  et  bel  ouvrage  du  che- 
valier d'Arneth,  sur  Marie-Thérèse  et  la  Maison  d'Autriche, 
à  la  même  époque.  Léopold  Ranke  avait  puisé  dans  les 
archives  de  la  Prusse  et  des  autres  pays  du  nord  de  l'Alle- 
magne ses  matériaux  les  plus  nouveaux,  ses  armes  les 
mieux  fourbies  pour  soutenir  l'honneur  de  ses  souverains 
et  leur  politique.  Le  chevalier  d'Arneth,  qui  nous  appar- 
tient aussi,  en  se  mettant  au  point  de  vue  autrichien  où 
étaient  d'ailleurs  aussi  son  cœur  et  son  dévouement,  a 
puisé  dans  les  archives  de  Vienne  ou  d'autres  États  du 
Midi  les  documents  qui  lui  ont  souvent  permis,  à  l'hon- 
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neur  d'une  grande  reine  et  même  d'un  État  trop  long- 
temps abaissé  par  l'Europe,  pour  l'avoir  trop  longtemps 
menacée,  de  redresser  ou  de  rectifier  en  plus  d'un 
point  l'historien  du  Nord  ;  et  il  a  accompli  son  œuvre  avec 
une  sûreté  de  critique,  une  abondance  de  preuves  et  un 
talent  d'exposition  où  Ranke  a  pu  reconnaître  non  un 
élève  mais  un  émule.  C'est  le  succès  de  cet  ouvrage  qui,  en 
1876,  a  décidé  votre  section  d'histoire  à  vous  proposer 
M.  d'Ameth  comme  correspondant,  et  votre  compagnie  & 
voter  en  sa  faveur.  Mais  je  serais  bien  ingrat.  Messieurs,  si, 
à  ce  propos,  je  me  refusais  à  rappeler  que  notre  littérature 
historique,  à  son  tour,  en  consultant  nos  archives  natio- 
nales et  en  s'inspirant  d'un  juste  patriotisme,  est  en  voie 
d'élever,  avec  l'histoire  de  Frédéric  II  et  de  Marie^Thérèse, 
un  monument  historique  tout  français,  qui  est  trop  à  l'hon- 
neur de  notre  pays,  pour  que,  en  en  souhaitant  à  l'auteur 
et  à  nous  le  prochain  achèvement,  je  ne  vous  demande  pas 
la  permission  de  ne  rien  dire  de  plus  de  cet  émule  de 
Léopold  Ranke  et  de  d*Arneth,  de  crainte  de  mériter  à  mon 
tour  le  reproche  de  partialité.  Voilà,  Messieurs,  comment 
peu  à  peu  se  fait  l'histoire,  par  difierentes  mains,  pour 
arriver  un  jour  peut-être  à  la  vérité  qui  est  si  difficile  à 
atteindre. 

L'historien  Léopold  Ranke  en  était  là.  Messieurs,  quand 
à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  il  y  a  à  peu  près  douze 
ans,  il  conçut  le  projet  de  publier  une  histoire  universelle 
(Weligeschichie),  qu'il  avait  d'ailleurs  en  projet  depuis 
longtemps,  et  à  laquelle  il  avait  aussi  su  trouver  des  loisirs 
à  donnep.  C'est  une  idée,  si  l'on  veut  bien  mettre  à  part  de 
grands  écrivains  de  génie  comme  Bossuet  et  Voltaire,  c'est 
une  idée  qui  ne  peut  venir  qu'à  de  tout  jeunes  gens  qui 
veulent  plutôt  peut-être  apprendre  l'histoire  que  l'enseigner 
et  qui  ont  d'ailleurs  un  long  avenir  devant  eux,  ou  bien  à 
de  savants  vieillards  qui  ont  derrière  eux  beaucoup  de  lec- 
ture, d'acquis,  de  savoir  et  d'expérience,  mais  malheureu- 
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sèment  devant  eux  peu  d'années  pour  un  semblable  projet. 
On  s'étonnera  cependant  moins  que  Léopold  Ranke  ait  eu 
cette  pensée,  si  Ton  songe  qu'il  ne  vivait  pas  seulement 
dans  ce  milieu  de  l'Université  de  Berlin,  où  se  trouvent 
réunis  des  savants  de  premier  ordre,  ce  qui  peut  ne  pas 
être  rare,  mais  que  ceux-ci,  groupés  presque  toujours  sur  un 
même  point  de  la  ville,  non  seulement  ont  de  fréquentes 
réunions  oflîcielles,  soit  à  V Académie,  soit  à  V Université, 
mais,  par  suite  d'habitudes  séculaires,  se  voient  presque 
journellement,  échangent  leurs  idées,  se  tiennent  au  [cou- 
rant, se  pénètrent  pour  ainsi  dire  les  uns  les  autres  et,  par 
conséquent,  tirent  chacun  un  grand  profit  de  cette  vie  in- 
tense qui  n'existe  peut-être  pas  toujours  au  même  degré 
partout.  C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  a  permis  à  Léopold 
Ranke,  qui,  à  cet  âge,  était  facilement  au  courant  de  tout, 
et  qui  avait  les  hommes  et  les  livres  sous  la  main,  de  publier 
jusqu'à  huit  volumes  de  ce  qu'il  appelle  son  histoire  du 
monde  (Weltgeschichte),  qui  est  moins  d'ailleurs  une  his- 
toire universelle  proprement  dite,  avec  tout  le  matériel  de 
faits  qu'elle  entraîne,  qu'une  suite  de  vues  originales,  sou- 
vent neuves  et  profondes,  et  inspirées  par  les  résultats  le 
plus  récemment  acquis  de  la  science,  sur  les  différentes 
périodes  ou  évolutions  de  la  civilisation  antique  depuis 
l'Egypte  jusqu'à  l'empire  romain  et  au  milieu  du  moyen 
âge. 

Après  les  portraits  et  les  tableaux  plus  finis  dont  les  au- 
tres ouvrages  de  Ranke  abondent,  ce  sont  comme  de 
grandes  fresques  qui  rappellent  le  caractère  des  principales 
époques  et  des  personnages  les  plus  saillants  de  l'hfstoire 
humaine.  Bossuet  avait  cherché  l'unité  de  son  œuvre  dans 
la  préparation  lointaine  et  le  triomphe  de  la  religion  chré- 
tienne. Voltaire  avait,  dans  son  Essai  sur  les  mœurs,  éli- 
miné, diminué  ou  raillé  la  part  de  l'idée  religieuse,  dans  la 
trame  du  passé.  Léopold  Ranke,  sans  s'asservir  à  une  seule 
forme  religieuse,  restitue  impartialement,  dans  les  diffé- 
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rentes  époques  qu'il  traverse,  au  mystère  divin,  moral,  sous 
quelque  aspect  qu*il  se  présente,  l'influence  qu'il  a  exercée 
sur  le  développement  des  civilisations  antérieures  et  sur  la 
constitution  de  l'Europe  chrétienne  au  moyen  âge.  Cette 
préoccupation  de  la  vie  intime,  latente,  cachée  dans  l'his- 
toire sous  l'enveloppe  des  faits  extérieurs,  forme  le  carac- 
tère saillant  de  cette  intéressante  tentative,  comme,  on 
peut  le  dire,  de  presque  toute  l'œuvre  même  de  Léopold 
Ranke,  aux  différentes  époques  qu'il  a  touchées. 

La  mort  a  arrêté  Léopold  Ranke  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
onze  ans,  quand  son  œuvre  approchait  du  fameux  an  mille 
où  l'on  croyait,  dit-on,  à  la  fin  du  monde;  et  nul  doute 
peut-être,  s'il  eût  obtenu  aussi  quelque  répit,  que  le  savant 
vieillard,  jamais  las  et  toujours  dispos,  n'eût  à  peu  près 
mené  son  projet  à  an,  comme  il  en  exprimait  l'espoir  une 
année  avant  sa  mort;  car  il  avait  avancé  son  dessein  jus- 
qu'aux temps  qu'il  connaissait  le  mieux  pour  les  avoir  le 
plus  travaillés.  C'est  en  poursuivant  cette  œuvre,  qui  porte 
sa  marque^  avec  une  verdeur  et  une  puissance  de  création 
qui  étonnent,  que  Léopold  Ranke  est  mort,  plein  de  jours 
et  plein  d'honneurs. 

Chancelier  de  l'ordre  du  Mérite,  promu  par  son  Souve- 
rain à  la  noblesse  héréditaire,  honoré  d'un  cinquante- 
naire académique  et  du  droit  de  bourgeoisie  de  Berlin 
après  soixante  années  de  domicile,  il  avait  vu  le  21  dé- 
cembre dernier,  à  l'Université,  la  jeunesse  et  la  population 
de  Berlin  célébrer,  avec  une  sorte  d'enthousiasme  touchant 
et  patriotique,  sa  quatre-vingt-dixième  année.  Un  de  ses 
admirateurs,  sous  le  titre  un  peu  prétentieusement  germa- 
nique de  Rayons  ou  Traits  de  lumière  de  Ranke  (Lichts- 
trahlen),  publiait  un  recueil  de  ses  meilleurs  jugements  his- 
toriques. Rien  n'a  manqué  non  plus  à  ses  funérailles;  ni 
une  lettre  impériale  au  fils  aîné  du  mort,  ni  une  cou- 
ronne de  l'impératrice,  sans  compter  toutes  celles  envoyées 
par  d'autres  souverains  ou  par  toutes  les  sociétés  savantes  et 
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universités  allemandes;  ni  la  présence  du  prince  impérial, 
de  trois  ministres  et  celle  de  toute  TUniversité,  des  corpo- 
rations et  de  la  population  entière  de  Berlin.  Nous  savons 
bien  aussi,  Messieurs,  honorer  nos  savants  chargés  d'au- 
tant d'années  que  de  science,  ainsi  que  nos  regrettés  et  glo- 
rieux morts.  Il  y  a  peut-être  dans  les  hommages  que  l.'Alle- 
magne  rend  à  la  science,  en  ces  [tristes  occasions,  quelque 
chose  de  plus  intime,  de  plus  naïf  et  de  plus  populaire, 
qui  ressemble  plus  au  deuil  d'une  famille  et  qui  tient  au 
rôle  brillant,  national,  que  la  science  et  les  lettres  ont  parfois 
joué  en  Allemagne,  et  au  caractère  pluscorporatif  de  ses 
universités. 

J'ai  été  curieux.  Messieurs,  de  rechercher  dans  les 
œuvres  de  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Papes  et  de  la  Réfor- 
mation,  le  fonds  d'idées  religieuses  qui  pouvait  l'inspirer  ; 
et,  au  IV*  volume,  deuxième  partie,  de  son  Histoire  du 
Monde,  où  il  devait  toucher  aux  origines  du  Christianisme, 
j'ai  lu  aux  pages  160  et  165,  quand  il  fait  apparaître  pour  la 
première  fois  Jésus-Christ,  les  lignes  suivantes  :  <  En  écri' 
vant  ce  nom,  quoique  je  sois  un  bon  chrétien  évangélique, 
je  dois  cependant  me  garder  de  la  présomption  d'entre- 
prendre de  parler  ici  du  mystère  religieux,qui,incompréhen- 
sible  comme  il  l'est,  ne  peut  être  atteint  par  l'intelligence 
historique.  Je  puis  traiter  aussi  peu  de  Dieu  le  Fils  que 
de  Dieu  le  Père.  Les  idées  de  chute,  de  satisfaction,  de 
rédemption  appartiennent  au  domaine  de  la  théologie  et  à  la 
confession  qui  relie  l'âme  à  la  divinité.  Il  ne  convient  à 
l'historien  que  de  mettre  en  lumière  les  grandes  rencontres 
des  événements  historiques,  dans  lesquelles  le  christianisme 
a  paru  et  à  la  faveur  desquelles  il  a  exercé  son  influence 
sur  le  monde.  De  toutes  les  magniâques  paroles  qui  sont 
émanées  de  Jésus,  il  n'en  est  pas  de  plus  considérablOt 
de  plus  riche  en  conséquences,  que  l'injonction  de  «  rendre 
«  à-  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  >. 
Ce  mot  a,  dans  ses  deux  parties,  une  portée  également  frap- 
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pante  et  étendue...  On  n*attendra  pas  de  moi  que  j'intro- 
duise dans  la  trame  de  rhistoire  du  monde  Thistoire  de 
la  vie  et  de  la  passion  de  Jésus,  telles  qu'elles  sont  rappor- 
tées dans  les  Saintes  Écritures  parla  tradition  à  la  fois  pro- 
fonde et  élevée,  et  en  même  temps  naïve  et  populaire,  faite 
pour  les  enfants  et  pour  la  foule.  Le  domaine  de  la  croyance 
religieuse  et  celui  de  la  science  historique  ne  sont  pas  op- 
posés l'un  à  l'autre,  mais  distincts  par  leur  nature.  L*his- 
torien  peut  faire  abstraction  de  ce  qui  est  proprement  reli- 
gieux. Il  n'a  à  se  préoccuper  que  des  idées  qui  par  leur 
puissance  ont  déterminé  les  événements  généraux  ou 
conduit  leur  cours  à  leur  commandement  et  à  rappeler  les 
faits  au  milieu  desquels  ils  se  sont  accomplis.  »  N'est-ce  pas 
là,  en  même  temps,  dans  un  trait  de  lumière  encore,  une 
révélation  sur  la  méthode  historique  de  Ranke,  une  der- 
nière leçon  donnée  par  le  maître  ou  au  moins  une  preuve 
de  raccord  tacite,  conclu  et  maintenu  généralement  en  Al- 
lemagne, entre  la  science  et  la  religion,  à  l'avantage  de 
l'une  et  de  l'autre. 

II 
Georges  Wattz 

Léopold  Ranke,  moins  de  deux  jours  avant  d'expirer  à 
Berlin,  le  24  mai  1886,  demandait  des  nouvelles  de  la  mala- 
die de  son  élève  et  de  son  ami  intime  Georges  Waitz.  Celui- 
ci  suivait  son  maître  dans  la  tombe,  trente-six  heures 
après,  quoiqu'il  fût  plus  Jeune  de  dix-huit  années.  Il  était 
né,  en  effet,  le  9  octobre  1813,  et  la  science  historique  alle- 
mande perdait  presque  en  même  temps  deux  des  hommes 
qui  l'avaient  le  mieux  et  le  plus  longtemps  honorés,  à  des 
titres  et  dans  des  directions  d'ailleurs  assez  différentes. 

Né  à  Flensbourg,  dans  le  Sleswig,  de  parents  qui  comp- 
taient des  ancêtres  de  la  Hesse  et  de  la  Thuringe,  aussi  bien 
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que  du  Danemark,  Georges  Waitz  fut  élevé  au  Gymnase  de 
cette  ville  et  passa  d'abord  une  année,  en  1832,  à  TUniver- 
sité,  alors  danoise,  de  Eiel,  dans  le  Holstein,  où  commençait 
déjà  à  se  faire  sentir  Tinfluence  allemande.  C'est  de  là  qu'il 
se  rendit  à  l'Université  de  Berlin  dont  la  renommée  déjà 
très  grande  l'attirait  et  où  il  passa,  de  vingt  à  vingt-trois 
ans,  les  années  les  plus  décisives  pour  son  avenir.  Si  Ton 
ne  veut  pas  faire  remonter  jusqu'à  son  origine  et  à  ses  pre- 
mières années  la  double  direction  qui  partagea  longtemps 
son  activité  et  ses  études ,  entre  le  Danemark  et  l'Alle- 
magne, on  ne  saurait  nier  que  l'Université  de  Berlin,  qui 
jouissait  dès  lors  d'une  assez  grande  prééminence  dans  la 
science  all'emande,  comme  pour  frayer  la  voie  à  celle  de  la 
Prusse  en  Allemagne  même,  n'ait  beaucoup  contribué  à 
gagner  et  à  retenir  Georges  Waitz  à  cette  double  cause. 

L'Université  de  Berlin  comptait  alors  parmi  ses  maître^, 
dans  l'étude  du  droit  romain,  Savigny,  du  droit  moderne 
Hœfler,  et  du  droit  du  moyen  âge  Homeyer  ;  pour  l'his- 
toire, elle  avait  Bœckh,  Karl  Ritter,  Léopold  Ranke, 
Wilken,  pour  la  critique  philologique  G.  Lachmann  et 
pour  la  philosophie  Schleiermacher.  La  souplesse  de 
l'organisation  universitaire  qui  facilite  aux  étudiants  en 
Allemagne  la  fréquentation  libre  des  cours  de  toutes  les 
facultés  mit  Georges  Waitz  à  même  de  se  former  l'esprit 
aux  enseignements  les  plus  divers.  Il  mit  à  profit  la 
méthode  critique  appliquée  par  Lachmann  aux  auteurs 
anciens  et  les  premiers  essais  de  la  science  du  moyen  âge 
enseignée  par  Homeyer  et  Wilken;  grâce  à  ses  autres  maî- 
tres, il  put  associer  les  connaissances  juridiques  aux  con- 
naissances historiques,  et  les  habitudes  prises  de  bonne 
heure  d'une  érudition  exacte  et  scrupuleuse  à  la  portée 
philosophique  de  l'esprit  qui  permet  aux  recherches  pa- 
tientes d'aboutir  à  des  résultats  généraux. 

Mais,  de  tous  ses  maîtres,  celui  auquel  Waitz  s'attacha  le 
plus,  d'une  amitié  qui  dura  toute  sa  vie,  et  auquel  il  dût 
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davantage,  ce  fut  Léopold  Ranke.  Les  conférences  et  les 
travaux  pratiques  de  celui-ci  déterminèrent  sa  vocation.  Il 
avait  hésité  pendant  quelque  temps  entre  le  droit  et  l'his- 
toire. Ranke  le  décida.  Il  y  avait  alors,  parmi  les  étudiants 
de  rUniversité  de  Berlin  et  de  l'Ecole  de  Ranke  (Rankesche- 
schule),  de  futurs  historiens  comme  Dœnniges,  Giesebrecht 
et  autres.  Georges  Waitz  prit  la  tête  et,  à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans,  inaugura  la  précieuse  collection  des  Annales 
de  l'Empire  qui,  fondée  par  Ranke  (lahrMcher  des  deuts^ 
chen  Reiches),  a  commencé  à  renouveler  l'Histoire  de  l'Al- 
lemagne, par  le  volume  consacré  à  Henri  P'  VOîseleur  ou 
plutôt  Le  Fondateur,  premier  souverain  de  la  dynastie 
saxonne.  La  conscience  critique  que  le  jeune  érudit  appor- 
tait à  ses  travaux  était  attestée  par  les  deux  dissertations 
qui  suivirent  de  près,  l'une  sur  la  Chronique  d'Ursperg, 
l'autre  sur  l'authenticité  et  la  valeur  de  la  chronique  de 
Corvey.  Ce  premier  travail,  qui  mérita  un  prix  à  la  Société 
de^iSefene^^  de  Gœttingue  et  la  recommandation  de  Ranke 
valurent  à  Waitz  d'être  attaché,  en  1837,  à  vingt-quatre  ans, 
à  la  collaboration  de  la  collection  célèbre  des  Monumenta 
Germaniœ  que  dirigeait  alors  Pertz  à  Hanovre.  Heureux 
de  n'avoir  plus  rien  à  demander  à  sa  famille,  il  resta  cinq 
années  attaché  à  cette  tâche  aussi  fructueuse  pour  son  ins- 
truction personnelle  que  pour  la  science  historique.  C'est 
là,  sous  la  direction  du  savant  le  plus  instruit  des  choses  du 
moyen  âge,  qu'il  s'initia  à  l'examen  attentif  et  à  la  critique 
des  textes,  à  la  diplomatique,  à  la  paléographie,  à  toutes  les 
sciences  auxiliaires  de  l'histoire;  là,  qu'il  commença  à 
donner  des  éditions  nouvelles,  singulièrement  amendées  et 
soigneusement  annotées,  des  textes  les  plus  importants  des 
monuments  de  l'histoire  des  époques  saxonne  et  franco- 
nienne, comme  V Annaliste  saxon  ou  les  Gesta  Treviro^ 
rum\  il  en  a  rempli  alors  et  plus  tard,  du  tome  III  à  X,  les 
Scriptores;  là,  enfin,  il  rédigea  pour  V Archive  de  la  Société 
fondée  pour  la  connaissance  de  l'histoire  de  l'Allemagne 
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ancienne  ses  dissertations  sur  le  caractère,  rauthenticité  et 
la  valeur  des  sources  historiques  de  cette  époque  qui  sont 
restées  des  modèles. 

Georges  Waitz  ne  passa  cependant  pas  ces  cinq  années 
enfermé  dans  la  même  ville  et  dans  le  môme  travail.  II 
avait  appris  de  Ranke  que  les  voyages  à  l'étranger  aug- 
mentent,varient  heureusement,  surtout  dans  la  jeunesse,  les 
connaissances  de  Thistorien  par  la  visite  de  richesses  diffé- 
rentes et  agrandissent  son  horizon  par  la  fréquentation 
d'hommes  nouveaux.  C'est  un  complément  d'éducation 
nécessaire  à  ce  que  les  Allemands  appellent  les  années 
d'instruction  et  de  voyage  {die  Lehre  und  wanderiahré). 
Dans  l'automne  de  1837,  nous  trouvons  Georges  Waitz  aux 
bibliothèques  de  Lyon,  de  Montpellier  où  il  resta'  six 
semaines,  de  Troyes  et  de  Châlons.  Deux  années  plus  tard 
les  bibliothèques  ou  les  archives  de  Metz,  de  Verdun,  de 
Toal,  de  Nancy,  de  Paris  surtout  reçoivent  sa  visite.  II 
continue  dans  ces  dépôts  français  les  études  qu'il  avait 
faites  en  Thuringe,  en  Saxe  ;  il  collationne,  compare  des 
manuscrits,  rapporte  de  Montpellier  dans  un  manuscrit 
qu'il  croit  être  du  iv*  siècle  des  détails  intéressants  sur 
Ulphilas  (1),  et  trouve  les  sujets  de  nouvelles  dissertations 
savantes  pour  V Archive,  qu'il  n'oublie  pas.  Chemin  faisant 
il  avait,  à  travers  l'Allemagne,  appris  à  connaître  Jacob 
Grimm  et  Dahlmann,  si  instruit  dans  l'histoire  d'Angleterre 
et  dans  celle  du  Danemark;  à  Paris,  il  est  heureux  de  se 
mettre  en  relations  avec  ChampoUion  Figeac,  Hase,  surtout 
Benjamin  Guérard.  Il  regrette  de  ne  pas  pouvoir  rencon- 
trer Guizot,  qui  était  alors  ambassadeur  à  Londres  ;  mais  il 
se  plonge  dans  la  lecture  des  premiers  volumes  de  son 
Histoire  de  la  Civilisation  et  il  dira  plus  tard,  en  1862,  que 
Benjamin  Guérard  et  surtout  Guizot,  pour  lequel  il  professa 
toujours  une  grande  admiration,  et  les  savants  français  qui 

(1)  Dm  Ltben  widLehrê  de»  Ulphilas.  Hanovre  1840. 
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8*occupalent  alors  de  YHistoire  des  Institutions  de  l'an-- 
ctenne  France  n' oui  pas  été  sans  exercer  une  grande 
influence  sur  ses  propres  travaux. 

A  l'âge  de  vingt-neuf  ans,  en  1842,  marié,  il  est  appelé 
comme  professeur  ordinaire  d'histoire,  c'est-à-dire  en  titre, 
à  l'Université  de  Kiel,  à  la  place  de  Michelson  qui  avait  été 
son  premier  maître.  On  peut  s'étonner  de  la  variété  de  son 
enseignement  dans  cette  Université.  Il  traite,  en  cours,  de 
l'histoire  de  l'Allemagne,  de  celle  du  moyen  âge,  du  Sles- 
wig-Holstein  et  du  Danemark  ;  en  conférences,  il  explique 
et  commente  Tacite,  il  étudie  le  droit  des  Francs-Saliens, 
les  institutions  germaniques. 

A  l'Université  de  Kiel,  dans  le  Sleswig-Holstein,  Georges 
Waitz  était  sur  un  terrain  brûlant  et  à  une  époque  péril- 
leuse des  rapports  entre  le  royaume  de  Danemark  et  le 
royaume  de  Prusse.  Le  travail  qui  devait  aboutir  à  la  re- 
constitution de  l'unité  de  l'Allemagne  commençait.  C'est  ce 
qui  explique  peut-être  le  partage  que  Waitz  fit  alors  de  son 
enseignement  et  de  ses  travaux  entre  l'histoire  du  Danemark 
et  celle  de  la  Constitution  allemande.  A  cette  époque,  en 
effet,  dans  un  voyage  à  Copenhague,  ayant  eu  l'occasion  de 
compulser  les  riches  archives  du  château  de  Gottorp,  il 
commençait  son  histoire,  publiée  plus  tard,  du  Sleswig- 
Holstein,  pays  contesté  entre  la  Prusse  et  le  Danemark  (1), 
et,  en  même  temps,  à  propos  de  la  fête  du  dixième  cente- 
naire du  traité  de  Verdun,  en  843,  dans  un  programme  où 
il  traitait  de  la  formation  de  l'empire  allemand,  il  prenait 
la  résolution  ferme  d'écrire  une  Histoire  de  la  Constitution 
allemande^  dont  il  publiait  en  effet  le  premier  volume  l'an- 
née suivante,  1844. 

La  politique  n'était  pas  étrangère  aux  préoccupations  et 

(1)  En  1851>  il  faut  rattacher  à  cet  ouvrage  les  travaux  ajoutés  par 
Waitz  au  recueil  des  documents  de  la  Schleswig-Holstein-Luneburgih- 
che  Gesellscbaft. 
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à  la  direction  des  travaux  de  Georges  Waitz.  Tandis  qu'il 
publiait  comme  un  appendice  à  son  Histoire  de  la  Constitu-- 
tion  allemande  son  traité  sur  le  vieux  droit  des  Francs  Sa- 
li ens  (Bas  allé  Recht  der  Salischen  Franhen),  il  prit 
une  part  assez  vive  à  la  polémique  soutenue  dans  des 
réunions  et  dans  des  écrits  par  les  partisans  de  l'indépen- 
dance des  duchés  contre  le  gouvernement  de  Copenhague  ; 
il  s'attira  comme  professeur  une  réprimande  et  courut  le 
risque  d'une  condamnation  ;  mais,  lors  des  événements  de 
1848,  qui  déterminèrent  une  crise  aiguë  dans  toutes  les 
questions  alors  pendantes  en  Europe,  il  dut  à  cette  opposi- 
tion de  faire  partie  du  gouvernement  provisoire  des  duchés 
qui  rattacha  une  première  fois  alors  le  Slewig-Holstein  à 
TAUemagne  et  il  fut  envoyé,  comme  député,  au  fameux  Par- 
lement de  Francfort  qui  projetait  de  reconstituer  l'unité 
germanique. 

L'attitude  du  jeune  historien  qui  fit  partie,  avec  Gagern 
et  Dahlmann,  du  comité  de  constitution,  répondait  assez 
bien  à  celle  de  ce  Parlement  qui  chercha  à  associer  dans  une 
même  Constitution  la  restauration  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  l'indépendance  des  Etats  particuliers  et  qui  ne  satisfît 
personne.  La  dispersion  de  cette  Assemblée  devant  la  réa- 
lité, amena  la  fin  de  ce  rêve,  semblable  à  tant  d'autres  faits 
alors,  et  ramena  bientôt  à  ses  études  et  à  son  enseignement 
Georges  Waitz  de  l'Université  de  Kiel  et  des  duchés  qui, 
après  une  lutte  de  deux  années,  devaient  rentrer  quelque 
temps  encore  sous  l'autorité  danoise,  à  l'Université  ha- 
novrienne  de  Gœttingue,  qui  était  renommée  surtout  par 
sa  riche  bibliothèque. 

C'est  à  Gœttingue  que,  depuis  1850  jusqu'en  1875  pendant 
vingt-cinq  ans,  Georges  Waitz  a  enseigné  l'histoire  de 
l'Allemagne,  celle  du  moyen  âge  et  même  des  quelques  épo- 
ques modernes,  surtout  au  point  de  vue  des  constitutions. 
C'est  dans  cette  Université  à  la  fois  très  fréquentée  et  très 
paisible  qu'il  a  continué  ses  travaux  d'édition  ot  de  critique 


LEOPOLD  RàNKE  ET  GEORGES  WAIT^.  455 

dans  les  Monumenta  Germaniasy  dans  différents  recueilshis- 
toriqnes,  et  achevé  les  grands  ouvrages  qu'il  avait  déjà  com- 
mencés et  qu'il  mena  à  bonne  fin,  surtout  son  Bistoire  de  la 
Constitution  allemande  (deutsche  Verfassungs  Oeschichte) 
en  huit  volumes,  au  terme  qu'il  se  proposait,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au xri*  siècle. 

Ce  n'est  pas  que  la  politique  n'eût  pas  quelquefois  re- 
cherché Waitz ,  jusque  dans  G^œttingue.  Il  disait  de  son  pas- 
sage dans  la  politique  qu'il  en  avait  plus  appris  même  pour 
la  science  que  dans  les  livres.  Est-ce  pour  cela  que,  pendant 
que  le  sort  du  Sleswig-Holstein,  son  pays  natal,  se  débat- 
tait entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  jusqu'en  1852,  sur  les 
champs  de  bataille  de  Diippel  et  sous  les  murs  de  Fréde- 
ricia,  il  éprouva  une  satisfaction  particulière  à  commencer 
la  publication  et  à  achever  la  rédaction  de  son  Histoire  du 
Sleswig-Holstein  en  deux  volumes,  (1)  et  qu'il  écrivit  quel- 
ques brochures  politico-historiques  (2)  contre  les  Danois  et 
leurs  écrivains.  Les  principes  généraux  même  de  la  politi- 
que hantaient  l'esprit  de  l'ancien  député  du  Parlement  de 
Francfort.  Après  le  départ  de  l'économiste  Roscher  pour 
Leipsig,  il  se  chargea  volontiers,  concurremment  avec  l'his- 
toire, d'un  enseignement  des  sciences  politiques  (Politik 
Oder  Allgemeine  Staatslehre)  où  se  fait  sentir  Tinfluence 
des  idées  constitutionnelles  de  Dahlmann  et  de  Schleierma- 
cher.  Il  en  est  resté  des  souvenirs  dans  deux  de  ses  opus- 
cules sous  le  titre  de  Principes  fondamentaux  de  la  poli- 
tique (Orundzûge  der  Politik)  et  de  la  formation  d'une 
Assemblée  du  peuple  (Uber  die  Bildung  einer  Voîkstretung). 
Il  n'y  recherche  pas  l'unification  et  la  centralisation  de 
l'Allemagne  par  la  Monarchie^  par  la  restauration  de  l'an- 

(1)  Sleswig-Holsteins  Geschichte  in  drei  bûchera  ;  2.  B.  Gœttîngue 
1851-54. 

(2)  Uber  den  Freiden  mit  Danmark-Netieâte  dœnische  Versuch  in  der 
Gesch.  des  fierzogshams  SleBwig,  etc. 
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cîen  Empire,  maïs  par  la  fédération  des  États  et  la  parité 
de  leurs  institutions  libérales. 

Lorsqu'une  politique  nouvelle,  à  partir  de  1862,  à  Berlin, 
afficha  hautement  le  mépris  «  des  discours  et  des  majorités, 
ces  erreurs  de  1848  et  de  1849,  pour  résoudre  les  questions 
pendantes  »  et  entreprit  de  les  traiter  <  par  le  fer  et  par  le 
sang  >,  il  n*y  avait  déjà  plus  guère  place  en  Allemagne  pour 
les  espérances  et  les  souvenirs  d'autrefois.  Au  milieu  de  ses 
recherches  critiques  et  de  ses  méditations  sur  l'ancienne 
Constitution  allemande  du  moyen  âge,  les  événements  con* 
temporains  où  s'agitaient  en  1864^  en  1866  et  en  1870,  le 
sort  du  Sleswig-Holstein  et  celui  de  l'Allemagne  ne  laissent 
cependant  Georges  Waitz  ni  indifiérent  ni  inactif. 

A  la  reprise  de  possession  des  duchés  par  l'Autriche  et 
par  la  Prusse  et  bientôt  par  celle-ci  seule,  en  1864,  il  rema-> 
nie  sous  forme  abrégée  et  populaire  l'historien  du  Sleswig- 
Holstein  ;  il  apporte  un  concours  actif  à  la  publication  des 
sources  de  l'histoire  de  ces  deux  provinces  et  écrit  V Histoire 
de  Lubech  au  iemps  de  la  Réforme.  (1)  La  guerre  de  la 
Prusse  contre  l'Autriche  qui,  en  1866,  amena  l'annexion  du 
Hanovre  et  de  Gœttingue  au  vainqueur  est  une  défaite  pour 
les  idées  politiques  de  Waitz.  11  n*en  continue  pas  moins^ 
après  cet  événement,  à  enseigner  les  doctrines  du  fédéra- 
lisme et  de  l'autonomie  des  États,  comme  les  plus  applica- 
bles à  l'Allemagne,  si  elle  voulait  concilier  ses  libertés  inté- 
rieures avec  son  unité,  et  il  est,  en  théorie  au  moins,  le 
centré  d'une  opposition  assez  vive  contre  la  politique  d'an- 
nexion et  d'hégémonie  de  la  Prusse.  Mais,  en  1871,  le  succès 
fait  de  lui,  comme  de  tant  d'autres  de  ses  compatriotes,  un 
néophyte  enthousiaste  de  l'Empire  allemand  restauré.  11  ne 
manquait  à  Berlin  ,  après  la  réunion  du  Hanovre  à  la 
Prusse,  que  d'enlever  à  l'Université  de  Gœttingue  celui  qui 
en  faisait  la  gloire  depuis  tant  d'années  et  de  s'annexer 

(1)  Lùbeck  unter  Jnrgen  Wulenwever  und  die  eurapaeishe  politique. 


LÉOPOLD  RANKB  Et  aBOROES  WAITZ.         457 

la  science  de  Georges  Waitz.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1875- 
En  eflfet,  k  la  mort  de  Pertz  qui  avait  dirigé  pendant  cin- 
quante années  la  célèbre  collection  des  Monumenta  Qermor 
niœ,  Topinion  générale  des  savants  désignait  Waitz  comme 
le  président  de  la  commission  chargée  de  continuer  la  pu- 
blication de  cette  œuvre  scientifique  nationale  et  il  se  rési- 
gna non  sans  quelque  déchirement,  mais  avec  résolution, 
quoique  déjà  avancé  en  âge,  à  quitter  la  ville  qui  lui  avait 
été,  comme  une  seconde  patrie,  pour  aller  à  Berlin  devenu 
la  capitale  de  Tempire  allemand. 

La  politique,  on  le  voit,  a  conduit  Georges  Waitz,  en  le 
violentant  même  un  peu,  beaucoup  plus  qu'il  ne  Ta  menée 
lui-' même.  11  a  trouvé  le  couronnement  de  sa  carrière  scien- 
tifique dans  ses  défaites  politiques.  A  vrai  dire  ce  fut  sur- 
tout un  professeur,  un  critique,  un  historien  et  un  érudit; 
etc'est  par  là  que  soniiom  se  recommande  à  l'Allemagne 
comme  &  la  science. 

C*est  surtout  à  GkBttingue  que  Georges  Waitz  a  été  profes- 
seur. Pendant  vingt-cinq  ans,  il  y  a  fait  un  cours  et  plu- 
sieurs conférences  par  semaine,  l'un  public,  pour  les  étu- 
diants de  tout  ordre,  les  autres  adressées  aux  élèves  qui 
s'attachaient  plus  particulièrement  à  l'étude  de  l'histoire 
du  moyen  âge.  Son  enseignement  public,  sans  être  élo- 
quent était  plein  d'intérêt,  grâce  au  choix  des  faits  ou  des 
textes  et  à  l'enchaînement  rigoureux  et  logique  de  l'exposi- 
tion. Une  certaine  timidité,  malgré  sa  haute  stature,  et  des 
scrupules  réels ,  quand  il  fallait  conclure,  malgré  l'étendue 
et  la  variété  de  ses  connaissances,  l'enchainaient.  Mais  aux 
conférences  familières  qu'il  faisait  à  sa  maison  même  le 
soir,  de  cinq  à  sept  heures,  aux  élèves  de  son  école,  de  son 
séminarium,  comme  on  dit  en  Allemagne*  c'est  là  qu'il 
excellait  dans  la  direction  et  la  discussion  des  travaux  dont 
il  indiquait  les  sujets  et  faisait  la  correction.  Combien  d'é- 
lèves et  de  professeurs  s'y  sont  formés,  pour  l'honneur  et 
l'enseignement  de  Thietoire   dans  les  Universités  et  les 
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Gymnases  de  rAllemagne.  Quelques  jeunes  professeurs  fran- 
çais y  ont  trouvé  aussi  grand  profit  Waitz  rencontra  là  les 
vraies  joies  et  la  récompense  naturelle  d'une  vie  toute 
faite  de  conscience  et  de  travail. 

Le  critique,  dans  Waitz,  s'est  manifesté  par  un  nombre 
considérable  d'articles  ou  de  comptes  rendus  dans  les  Re- 
vues et  les  Recueils  les  plus  divers  et  sur  les  sujets  les  plus 
différents.  Un  aperçu  bibliographique  des  écrits  de  l'auteur 
en  compte  plus  de  deux  cents  et  l'on  aura  une  idée  de  la 
variété  des  objets  qu'ils  traitent  et  de  l'intérêt  que  l'auteur 
prenait  à  tdute  la  science  historique,  en  remarquant  que, 
pour  la  France  seulement,  Georges  Waitz  a  consacré  des 
articles  importants  aux  ouvrages  de  Huillard-Bréholles,  de 
du  Cherrier,  de  Boutaric,  d'Himly,  d'Amédée  Thierry,  de 
Faugeron,  de  Huguenin,  etc.,  aux  publications  érudites  de 
B.  Guérard,  de  Pardessus,  d'Em.  de  Rozière  ou  aux  volumes 
de  nos  plus  importantes  collections  de  documents  publiés 
de  son  temps.  Je  trouve  les  preuves  de  la  même  attention 
sérieuse  en  ce  qui  regarde  lés  importantes  publications 
faites  en  Angleterre  et  dans  les  Etats  Scandinaves  ;  et  pour 
ce  qui  est  de  l'Allemagne  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  un  ou- 
vrage intéressant  d'histoire  sur  lequel  il  n'ait  dit  son  mot. 

L'œuvre  qui  recommande  le  plus  Waitz  comme  historien 
à  la  postérité  et  qui  avait  décidé,  il  y  a  quatre  ans,  votre 
section  d'histoire  à  le  choisir  comme  correspondant  de 
l'Académie  c'est  son  Histoire  de  la  Constitution  allemande^ 
en  huit  volumes,  à  laquelle  il  a  travaillé  toute  sa  vie  et  dont 
il  préparait  une  dernière  édition  au  moment  où  il  a  été  en- 
levé à  la  science.  Le  titre  d'Histoire  de  la  Constitution  alle- 
mande adopté  par  l'auteur,  dès  le  commencement  de  la  pu- 
blication de  cet  ouvrage  considérable,  n'a  peut-être  pas  été 
très  exactement  choisi.  En  effet,  dans  les  premiers  volumes 
qui  traitent  des  temps  mérovingiens  et  carolingiens,  pen- 
dant lesquels  il  y  a  eu  au  moins  des  tentatives  d'organisation 
politique  et  sociale,  les  éléments  germaniques  n'entrent 
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pas  seuls  dans  ces  essais  ;  et,  dans  les  derniers  volumes  qui 
traitent  surtout  de  la  royauté,  de  l'empire  et  de  la  féodalité 
de  l'Allemagne  au  moyen  âge,  des  Oltons  à  Frédéric  Bar- 
berousse,  il  n'y  a  pas  eu  à  proprement  parler  de  Constitu- 
tion. Durant  cette  longue  période,  celle-ci  n'a  jamais  été 
qu'élaborée,  confuse,  indécise,  livrée  aux  caprices  des  évé- 
nements; elle  ne  s'est  jamais  ni  fixée  ni  achevée.  C'est  ce 
qui  a  fait  l'intérêt,  mais  peut-être  aussi  comme  on  l'a  re- 
marqué, la  défectuosité  des  derniers  volumes  de  Georges 
Waitz.  Si  l'on  prend  l'œuvre  de  Waitz  comme  une  histoire 
des  institutions  germaniques,  ainsi  que  nous  nbus  expri- 
mons en  en  parlant,  l'œuvre  de  M.  Waitz  n'en  est  pas  moins 
de  premier  ordre. 

Les  préoccupations  politiques  et  toutes  germaniques  de 
G.  Waitz,  au  moment  où  sa  patrie  était  en  travail  d'une 
nouvelle  constitution,  n'ont  peut-être  pas  été  tout-à-fait 
étrangères  aux  tendances  de  son  livre,  comme  au  choix  du 
titre  qu'il  a  adopté.  C'est  pourquoi  on  a  pu  contester  parfois 
avec  raison  le  caractère  exclusivement  germanique  qu'il 
prête  à  certaines  des  institutions  dont  il  parie  et  que  plu- 
sieurs de  ses  théories  et  de  ses  explications  un  peu  risquées 
sont  devenues  l'occasion  de  vives  polémiques  entre  les  ger- 
manistes et  les  romanistes.  On  sent  que  l'histoire  n'est  pas 
pour  lui  la  simple  étude  du  passé  mais  qu'il  veut  y  retrou- 
ver une  préparation  au  présent  et  qu'il  aime  à  rattacher, 
même  arbitrairement  quelquefois,  les  temps  anciens  aux 
temps  nouveaux.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  animé,  comme  il 
voulait  l'être,  de  l'amour  impartial  et  ardent  de  la  vérité  et 
qu'il  ne  fasse  tous  ses  efforts  pour  se  garder  du  parti-pris 
même  du  patriotisme.  Qui  ne  sait  combien  il  est  difficile, 
avec  la  meilleure  volonté,  de  n'y  pas  céder  I  Mais  ce  dont  il 
réussit  presque  toujours  à  bien  se  défendre,  c'est  de  l'esprit 
de  système.  C'est  par  là  qu'il  se  distingue  surtout,  par 
exemple  à  propos  des  origines  du  système  féodal,  de  son 
émule  et  de  son  adversaire  Roth  avec  lequel  il  a  eu  une  si 
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vive  polémique.  Dans  Tétude  d'un  temps  et  d'un  pays  où  il 
n'y  avait  point  place  encore  pour  une  constitution  véri- 
table, G.  Waitz  a  certes  fait  preuve  du  plus  rare  sens  histo- 
rique, quand,  prenant  à  part  chacune  des  institutions  de 
l'Allemagne  au  moyen  âge,  il  en  démêle,  au  milieu  des  faits 
et  des  événements,  les  origines,  les  développements,  les 
déviations,  la  décadence,  sans  les  enfermer  dans  des  for^ 
mules,  juridiques  qu'elles  précèdent  ou  auxquelles  elles 
échappent  dès  qu'elles  sont  précisées.  On  a  pu  lui  reprocher 
de  ne  point  conclure  et  de  laisser  ainsi  beaucoup  de  ques- 
tions indécises  et  non  résolues.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
fait  de  la  crainte  salutaire  qu'il  avait  des  généralisations 
aventureuses  et  de  ses  réserves  habituelles  dans  l'affirma- 
tion décisive;  c'était  surtout  le  sentiment  de  la  vie 
ondoyante,  diverse  et  en  continuel  état  de  création  et  de 
métamorphose,  qui  caractérise  cette  époque  du  moyen  âge 
dont  il  fait  son  étude.  Sa  méthode  est  en  même  temps  une 
ressemblance,  une  fidélité  historique.  C'est  pourquoi  son 
livre,  continuellement  remanié  et  améliorée  restera,  par 
sa  belle  ordonnance,  ses  divisions  heureuses,  ses  vives 
lumières  dans  le  détail  et  son  érudition  prodigieuse,  une 
œuvre  d'un  ordre  supérieur  avec  laquelle  la  science  des  ins- 
titutions, même  hors  de  l'Allemagne,  aura  toujours  & 
compter. 

L'érudition  critique  a  été  la  qualité  maîtresse  de  Georges 
Waitz,  et  il  n'a  cessé  d'en  donner  maintes  preuves  par  les 
éditions  qu'il  a  accumulées  dans  les  collections  historiques 
de  son  pays,  à  Berlin,  comme  à  Munich  où  il  était  aussi 
membre  de  la  commission  historique,  et  par  les  traités,  les 
mémoires,  les  contributions  savantes,  autorisées,  qu'il  a 
apportés  aussi,  sur  les  sujets  les  plus  variés,  dans  les  recueils 
périodiques  les  plus  érudits  et  particulièrement  dans  le 
recueil  de  Gœttingue  {Oœtiingische  gelehrte  Anzeigen). 
C'est  par  là  qu'il  a  commencé  et  fini  et  ce  qui  a  carac-' 
térlsé  l'unité  de  sa  vie.  Les  dix  dernières  années  de  son 
activité  à  Berlin  ont  été  en  effet  consacrées,  non  seulement 
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comme  les  premières,  à  enrichir  les  Monumenta  germaniœ 
de  volumes  consacrés  aux  écrivains  et  aux  lois  (Scriptores 
et  leges),  mais  à  publier  des  chroniques  en  langue  alle- 
mande, et,  à  la  suite  de  l'ancien  Archive,  où  avaient  paru  ses 
premiers  essais  de  critique,  à  diriger  sous  le  nom  de  Neues 
ArcMv  un  nouveau  recueil  de  mémoires  et  de  critiques 
propres  à  éclairer  la  plupart  des  documents  parus  récemment 
dans  les  collections.  Il  ne  professait  plus  à  Berlin  ;  il  consa- 
crait toute  son  activité  à  diriger  cette  double  œuvre  scien- 
tifique et  nationale.  Service  plus  grand  encore!  Il  y  a  formé 
des  collaborateurs  nombreux  et  érudits  pour  que  sa  mort 
ne  laisse  point  cette  tâche  inachevée.  «  Mes  meilleures 
œuvres,  disait-il,  ce"&ont  mes  élèves  ».  C'est  par  là  que  sa  vie 
a  été  féconde  et  qu'elle  restera,  dans  la  science  et  dans  son 
pays,  comme  un  grand  exemple. 

Je  n'ai  eu  Thoiineur  ni  de  voir  ni  de  connaître  Lëopold 
Ranke,  ni  Georges  Waitz;  mais  j'ai  eu  l'avantage  et  le 
profit,  en  m'occupant  souvent  des  mêmes  objets  d'étude,  de 
les  beaucoup  lire,  de  les  méditer  souvent,  et  de  répandre 
et  de  recommander  par  la  parole  et  par  la  plume  beaucoup 
de  leurs  connaissances  et  de  leurs  idées  ;  en  écrivant  ces 
notices,  c'est  non  seulement  une  dette  académique  que 
j'acquitte,  mais  une  dette  de  reconnaissance  envers  ces  deux 
historiens.  L'un  de  vous.  Messieurs,  membre  de  plusieurs 
de  nos  Académies,  a  dit  excellemment  que  l'histoire  a  une 
vertu  d'apaisement.  Elle  a  aussi,  à  certains  moments,  entre 
les  savants  de  la  grande  république  des  sciences  et  des 
lettres,  une  vertu  de  rapprochement.  Appelé,  par  une  tradi- 
tion qui  s'établit,  à  vous  parler  de  la  porte  que  la  science  a 
faite  dans  la  personne  de  Ranke  et  de  Waitz,  je  compterai, 
parmi  les  honneurs  les  plus  précieux  attachés  à  votre  pré- 
sidence, celui  d'avoir  devant  vous  fait  la  notice,  encore 
bien  qu'imparfaite,  de  ces  deux  illustres  historiens  dévoués 
à  la  fois  à  la  science  et  à  leur  pays. 

J.  Zeller. 
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Essai  sur  les  formules  et  la  comptabilité  publique 
chez  les  Romains 

Par  M.  HuMBEBT 

M.  Batbie  :  —  M.  Hambert,  vice-président  du  Sénat,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  ofEre  à  l'Académie  uo 
ouvrage'  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Essai  sur  les  finances  et  la 
comptabilité  publique  chez  les  Romains,  Ces  deux  volumes  contiennent 
le  développement  d'une  étude  que  l'auteur  avait  ébauchée  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  des  comptes  lorsqu'il  exerçait  près 
de  cette  haute  juridiction  les  fonctions  de  procureur  général  Vous  y 
retrouverez  aussi  un  mémoire  dont  vous  avez,  ici  même,  entendu  la  lec- 
ture à  la  fin  de  1884  et  qui  portait  spécialement  sur  la  comptabilité 
publique  des  Bomains. 

C'est  surtout  an  point  de  vue  du  droit  civil  que  les  lois  romaines  ont 
été  étudiées  dans  les  Universités.  La  partie  du  droit  public  a  été  délais- 
sée soit  par  les  jurisconsultes  que  l'objet  n'intéressait  pas,  soit  par  les 
historiens  qui  n'étaient  pas  en  mesure  d'interpréter  les  codes.  Au 
XVI*  siècle  les  grands  interprètes  s'étaienl  appliqués  à  comprendre  les 
lois  de  droit  public  tout  aussi  bien  que  les  lois  privées  ;  mais  ces  études 
étaient  depuis  longtemps  négligées  lorsqu'elles  ont  été  remises  en  hon- 
neur par  l'érudition  moderne.  En  Allemagne,  MM.  Mommsen  et  Mar- 
quardt  ont  publié  sur  le  droit  public  des  Romains  des  traités  généraux 
qui  ont  donné  le  mouvement  aux  recherches  et  fait  composer  de  sa- 
vantes monographies  en  grand  nombre. 

En  France,  M.  Duruy,  dans  son  Histoire  des  Romains^  a  donné  une 
place  importante  à  l'étude  des  Institutions  politiques  et  administratives. 
M.  Serrigny  a  publié  sur  le  Droit  administratif  romain  deux  volumes 
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OÙ  les  trayaox  des  éradits  français  sont  exposés,  critiqués  et  complétés 
par  des  aperças  nouveaux,  ouvrage  remarquable  mais  malheureusement 
incomplet  parce  que  Fauteur  n'a  pas  pu  mettre  à  profit  les  ouvrages  alle- 
mands. La  OonsUtution  romaine  a  été  expliquée  avec  clarté  dans  un  ou- 
vrage de  M.  Mispoulet  et  spécialement  la  ComptahiUté  des  Bomains  a  été 
mise  en  lumière  dans  un  essai  de  M.  Bouchard,  président  de  Chambre 
À  la  Cour  des  comptes.  M.  Humbert  a  traité  la  même  matière  avec  plus 
de  développements  que  n'en  avaient  donné  ses  devanciers.  Très  au  cou- 
rant des  travaux  allemands,  il  y  a  puisé  des  documents  en  abondance  et 
comme  il  y  a  joint  les  résultats  de  ses  propres  recherches,  son  livre  est 
une  œuvre  originale  qui  occupe  une  place  de  premier  rang  parmi  les 
travaux  d'érudition  et  de  critique  historique.  M.  Humbert  fait  connaître 
dans  les  notes  ce  qui  lui  appartient  et  ce  qu'il  emprunte,  ce  qu'il  a  trouvé 
dans  MM.  Mommsen,  Marquardt  et  autres,  et  ce  qu'il  tire  de  son  propre 
fond  ;  c'est  xm  érudit  probe  et  honnête,  qui  ne  cherche  pas  à  se  faire  va«- 
loir  au  détriment  d'autrui  et  qui  a  l'habitude  de  professer  la  règle  :  Oui- 
qtêe  9uum  tribuere.  —  A  chaque  proposition  du  texte  correspond  une  note 
indiquant  l'ouvrage  dont  elle  est  tirée  ou,  pour  la  partie  propre  à  l'au- 
teur, les  textes  sur  lesquels  il  se  fonde. 

A  quelles  conclusions  ces  recherches  l'ont-elles  conduit  ?  Notre  pra- 
tique financière  peut-elle  tirer  quelque  profit  de  tant  de  science  et  de 
travail  ?  La  fiscalité  romaine  servira-t-elle  à  nos  contemporains  pour 
la  recherche  d'impôts  nouveaux  ?  Leur  donnera-t-elle  quelques  indica- 
tions utiles  à  l'établissement  de  l'équilibre  budgétaire  ?  Certes  l'admi  • 
nistration  romaine  a  été  fort  habile  et  très  inventive  ;  elle  n'a  pas  né- 
gligé de  rechercher  la  matière  imposable  partout  où  elle  était  et,  pour 
ne  rien  omettre,  elle  a  établi  des  taxes  multiples  dont  la  variété  est 
même  plus  riche  que  celle  de  nos  impôts.  Mais  ce  qui  pouvait  lui  être 
emprunté  est,  déjà  depuis  longtemps,  passé  dans  notre  législation  fiscale 
et  ce  qui  n'a  pas  été  adopté  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  conditions 
propres  aux  sociétés  modernes.  Le  besoin  de  ressources  nouvelles  ne  se 
fait  pas  sentir  aujourd'hui  pour  la  première  fois  et  il  y  a  longtemps  que 
les  financiers  dans  l'embarras  ont  cherché,  dans  l'histoire,  des  précédents 
pour  établir  des  impôts.  Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  si  les  praticiens 
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ont  déjà  pris  ce  qui  était  imkable,  ei  1^  progrès  récents  de  Téradition 
n*ont  pn  rien  faire  connaître  qui  eût  de  l'importance  pratîqoe.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  différence  fondamentale  entre  les  finanoea  de  Borne  et 
les  nôtres.  Rome  tirait  beaucoup  des  vastes  domaines  de  l'État  et  ne 
demandait  à  Timpôt  que  le  supplément  nécessaire  pour  les  dépenses 
publiques.  Ce  supplément,  à  la  vérité,  fit  de  grands  progrèa  et  se  déve- 
loppa outre  mesure  pendant  la  période  du  bas  empire.  Cependant    les 
ressources  provenant  du  domaine  furent  toujours  considérables,  même 
pendant  les  siècles  de  décadence,  tandis  que  le  domaine  national,  chez 
nous,  s'est  peu  à  peu  décomposé  pour  se  transformer  en  propriétés  pri- 
vées. La  richesse  générale  a  sans  doute  gagné  à  cette  multiplication  dee 
propriétaires;  mais  la  transformation  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter 
la  part  à  fournir  par  les  contribuables.  Les  Romains,  au  coniraire,  ne 
furent  à  aucime  époque  obligés  de  demander  à  l'impôt  tout  ou  presque 
tout.   Nos  besoins  financiers  sont  donc  plus  grands  que  ne  Font  jamais 
été  ceux  du  Trésor  pendant  le  long  développement  de  Thistoire  romaine 
et  cette  supériorité  dans  les  besoins  fait  que  nous  n'avons  pas  beaucoup 
de  percepton  à  tirer  des  moyens  de  la  fiscalité  romaine. 

L'étude  que  M.  Humbert  a  consacrée  à  la  comptabilité  publique  n'est 
pas  plus  féconde  au  point  de  vue  pratique  et,  sous  ce  rapport  encore, 
nous  n'avons  rien  à  emprunter  aux  Romains.  On  trouve  dans  leur  droit 
public  le  contrôle  législatif  et  le  contrôle  administratif.  Sous  la  Répu- 
blique l'autorité  de  la  loi,  directement  ou  par  délégation,  était  nécessaire 
pour  lever  une  taxe  ou  autoriser  une  dépense;  cette  garantie  existait 
aussi  sous  l'empire,  mais  qu'était  devenue  la  garantie,  la  loi  n'étant  plus 
que  la  volonté  d'un  homme  ?  Quant  au  contrôle  administratif,  les  Ro- 
mains ont  de  bonne  heure  distingué  entre  V ordonnancement  et  le  paU" 
ment  des  dépenses  publiques.  Les  censeurs  sous  la  République,  étaient 
chargés  d'ordonnancer;  les  questeurs  tenaient  la  caisse  et  payaient  sur 
l'ordre  des  censeurs.  Ce  que  les  Romains  ne  connurent  pas  c'est  la  ma- 
gistrature spéciale  en  matière  de  comptes.  Le  contrôle  judiciaire  chea 
eux  consistait  dans  Tapplication  du  droit  commun  aux  malversations  des 
comptables.  La  répression  fut  q^uelquef ois  éclatante  et  sévère;  que  de 
fraudes  cependant  échappèrent  à  l'accusation  qui  auraient  été  prévenues 
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par  l'obligation  de  rendre  compte  à  une  juridiction  spéciale  ou  qui  au- 
raient été  découvertes  si  elles  avaient  été  connues  t 

Mais  les  étndes  historiques  ne  tirent  pas  tout  leur  intérêt  de  leur  uti- 
lité  pratique  et  il  importe,  sous  bien  des  rap{>orts,  de  savoir  ce  qui  s'est 
passé  avant  nous,  même  chez  les  peuples  qui  nous  ressemblent  le  moins. 
L'étade  désintéressée  de  rhistoire,  quand  elle  ne  sert  pas  à  la  politique, 
est  tonjoors  d'une  grande  utilité  pour  la  philosophie.  La  vie  humaine 
au  milieu  des  conditions  diverses,  de  tempe,  de  iieuz^  de  mœurs,  ofEre 
une  variété  d'observations  qui  peuvent'  servir  de  base  expérimentale 
aux  conceptions  générales.  L'ouvrage  de  M.  Humbert,  en  nous  faisant 
connaître  les  institutions  financières  des  Romains,  nous  fait,  en  quelque 
sorte,  pénétrer  dans  l'intimité  et  autour  de  cette  matière  spéciale  il  groupe 
bien  des  détails  qui  nous  donnent  des  idées  précises  sur  leurs  habitudes 
sociales.  Au  point  de  vue.  historique  et  philosophique  c'est  un  ouvrage 
digne  de  votre  attention. 

Les  financiers  pourront  aussi  étudier  avec  fruit  l'ouvrage  de 
M.  Humbert  S'ils  n'y  trouvent  pas  des  moyens  à  employer  pour  aug- 
menter leurs  recettes,  ils  pourront  y  puiser  des  arguments  pour  la  dis- 
cussion des  plus  importantes  questions,  spécialement  pour  celle  de  l'im- 
pôt unique  sur  le  capital  ou  le  revenu.  La  législation  romaine  est  loin 
d'être  favorable  à  cette  unité  ;  on  y  verra  plutôt  la  confirmation  de 
cette  vérité,  si  souvent  démontrée  par  l'expérience  dans  tous  les  pays, 
que,  pour  atteindre  toute  la  matière  imposable,  il  faut  recourir  aux 
taxes  multiples. 

On  y  trouvera  aussi  les  aignments  las  plus  décisifs  pour  le  maintien 
du  contrôle  judiciaire.  En  démontrant  le  défaut  de  la  comptabilité  des 
Romains  an  point  de  vue  judiciaire,  en  prouvant  que  l'applioation  du 
droit  commun  n'avait  pas  protégé  les  fonds  publics  romains  comme  le 
contrôle  judiciaire  sauvegarde  les  nôtres,  M.  Humbert  a  préparé  des  armes 
à  ceux  qui  auraient  à  défendre  la  Cour  des  comptes  contre  le  besoin  de 
changement  et  l'esprit  de  destruction.  'Si  cette  institution  était  mise  en 
péril,  elle  trouverait  en  M.  Humbert  un  défenseur  énergique.  Nous  en 
avons  pour  garant  ce  passage  du  tome  premier  : 
«  Malgré  la  sagesse  des  lois  criminelles  si  prévoyantes,  la  juridiction 
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répressive  révéla  son  impuissance  &  frapper  les  dilapidateura.  On  eut 
demandé  vainement  au  Sénat  d'y  remédier.  Ce  corps  préoccupé  de  toiu 
les  grands  intérêts  de  là  nation,  tenait  lieu  de  Chambre  haute  et  de  Con- 
seil d'État.  Il  ne  put  remplir  utilement  la  mission  du  contrôle  judiciaire 
des  comptables,  ni  surveiller  de  près  les  ordonnateurs.  C'est  ainsi  que  U 
concussion  et  le  péculat  devinrent  la  plaie  mortelle  de  Borne  et  la  Bépo- 
blique  périt  peut-être  par  les  finances  à  la  suite  de  la  confusion  déplo- 
rable de  l'administration  avec  la  justice. 

a  L'expérience  a  montré|  depuis  longtemps  chez  les  modernes  et  sur- 
tout à  partir  de  1791,  combien  il  est  difficile  de  demander  à  une  assem- 
blée politique  de  pourvoir  seule  à  l'immense  et  minutieux  travail  de 
l'examen  et  du  jugement  de  tous  les  comptes  en  deniers  ou  en  matières 
et  au  contrôle  détaillé  de  ceux  des  ordonnateurs. 

c  La  Constituante  et  la  Convention  n'y  suffirent  pas  même  à  l'aide  de 
leurs  commissions  spéciales  de  trésorerie  et  de  comptabilité.  Il  a  fallu 
revenir  en  1807  à  l'ancienne  juridiction  des  comptes,  conférer  et  déve- 
lopper ensuite  suivant  les  progrès  croissants  du  régime  représen- 
totif .  » 


LettroB  inédites  de  l'abbé  Glande  Nioaise  (1693-1696) 
avec  Introdnotion  et  Notes 

Par  M.  Eugène  db  Budé 

M.»  GgStoY  •  —  M.  de  Budé,  savant  distingué  de  Genève,  est 
déjà  connu  de  l'Académie.  En  juin  1875,  le  Compte  rendu  de  nos 
séances  a  inséré  une  très  intéressante  communication  de  notre  confrère 
M.  Paul  Janet,  rendant  compte  de  (la  découverte  qu'avait  faite  M.  do 
Budé,  dans  ses  papiers  de  famille,  d'une  vingtaine  de  lettres  inédites  de 
Bayle.  M.  Janet  avait,  plus  anciennement  encore,  signalé  la  découverte 
par  le  même  savant,  en  1868,  de  lettres  inédites  de  Descartes.  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'une  correspondance,  également  inédite,  entre  l'abbé  Nicaise 
et  Turretin  ou  Turrettini,  membre  d'une  famille  très  versée  dans  l'éru- 
dition au  XVII*  siècle.  Quant  à  l'abbé  Nicaise,  il  est  bien  connu  désor- 
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mais  par  le  volume  infiniment  curieux  publié  en  1885  par  M.  CaiUemer, 

correspondant  de  notre  Académie,  sous  ce  titre-:  Lettres  dé  divers  savants 

à  Fabbé  Claude  Niçoise  (Lyon,  grand  in-8^).  De  cet  érudit  dijonnais  son 

célèbre  ami  dijonnais  le   poète  Bernard  de  la  Monnoye  a  dit  avec  une 

certaine  mesure  de  vérité  : 

Ci-glt  nilustre  abbé  Nicaise, 

Qui,  liu  plume  en  main,  dans  sa  chaise, 

Mettait  lui. seul  en  mouvement 

Toscan,  Français,  Belge,  Allemand, 

Non  par  discordes  mutuelles. 

Mais  par  lettres  continuelles, 

La  plupart  d'érudition 

A  gens  de  réputation. 

De  tous  côtés,  a  son  adresse, 

Avis,  journaux,  venaient  sans  cesse, 

Gazettes,  livres  frais  éclos, 

Soit  en  paquets^  soit  en  ballots. 

Lui,  toujours  en  nouvelles  riche. 

De  sa  part  n*en  était  pas  chiche. 

Fallait-il  écrire  au  bureau 

Sur  un  phénomène  nouveau  ? 

Annoncer  Theureuse  trouvaille 

D*un  manuscrit,  d^une  médaille? 

S^ériger  en  solliciteur 

De  louanges  pour  un  auteur? 

D*Amauld  mort  avertir  la  Trappe? 

Féliciter  un  nouveau  pape  f 

Uhabile  et  fidèle  écrivain 

N'avait  pas  la  goutte  &  la  main. 

(Tétait  le  facteur  du  Parnasse. 


De  fait,  on  sait  que  d'activés  correspondances  entre  les  savants  ser- 
vaient alors  de  journaux  littéraires  et  d'annonces  érudites.  L'abbé  Claude 
Nicaise,  mort  en  octobre  1701,  échangeait  d'innombrables  lettres  avec 
les  savants  et  les  artistes  de  toute  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle, 
Leibniz,  Poussin,  Charles  et  Henri  de  Valois,  Bayle,  les  Amauld,  Bignon, 
Bossnet,  Huet  évéque  d'Avranches,  Grœvius,  abbé  de  Rancé,  Mabillon, 
Ézéchiel  Spanheim,  Suarez,  cardinal  Albani  devenit  Clément  XI,  cardi- 
nal Bafberini,  etc...  M.  CaiUemer  a  fait  connaître  le  premier  un  grand 
nombre  de  lettres  de  ces  correspondants  illustres. 

30. 
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Il  serait  trop  long  de  plaoer  ici  les  extraits  les  phis  intéressants  des 
épîtres  publiées  nouvellement  par  M.  de  Budé.  Il  y  a  pour  l'antiquaire 
le  premier  retentissement  de  la  découverte  des  antiquités  de  Palm  jre  ; 
pour  rhifitorien  de  la  littérature,  les  mécontentements  de  Racine  au  sujet 
de  récrit  de  Bossuet  contre  la  comédie  ;  pour  Thistorien  de  Téruditioii  et 
de  Tarchéologie  des  détails  innombrables  et  pris  sur  le  vif,  la  transcrip- 
tion d'une  lettre-circulaire  des  Pasteurs  d'Arcadie,  membres  de  la  célèbre 
Académie  subsistante  encore  aujourd'hui  à  Rome,  d'utiles  détails  sur  le 
jansénisme,  le  molinisme  et  le  quiétisme...  On  ne  peut  qu'être  infiniment 
reconnaissant  envers  M.  de  Budé  du  zèle  avec  lequel  il  poursuit  son 
œuvre.  Ses  efEorts,  réunis  à  ceux  de  M.  Caillemer,  nous  rendront  finale- 
ment une  vaste  correspondance,  tableau  sincère  et  singulièrement  riche 
d'une  époquei  si  active  qu'elle  paraît  toujours  insufi^mment  connue. 


Origines  du  Parlement  de  Bordeaux,  1370-1402 

Par  M.  E.  Bbivss-Gazss,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

M*  Gef&oy  :  —  ^  traitant  de  la  Cour  supérieure  angîaisey  1370- 
1451,  de  la  Cour  souveraine  de  Charles  VII^  1451-1452,  des  Commissaires 
royaux  de  léSéyQt  des  Grands  jours  de  BordeattXjHbQ  et  1459,  M.  Brives- 
Cazes  a  voulu  faire  connaître  les  origines  et  les  précédents  de  ce  Parle- 
mentj  de  cette  justice  souveraine  et  permanente  que  la  Guyenne  devait 
obtenir  peu  de  temps  après  la  retraite  des  Anglais.  Sa  monographie, 
patiemment  étudiée,  résume  des  études  de  vingt  années  sur  les  papiers 
qui  nous  restent  du  Parlement  de  Bordeaux  et  sur  de  nombreux  docn- 
ments  locaux.  Elle  contient  des  faits  peu  connus  et  des  pièces  inédites. 
Elle  témoigne  du  remarquable  mouvement  d'études  qui  suscite  à  Bor- 
deaux en  ce  moment  des  travaux  nombreux  et  de  grande  valeur. 
M.  Brives-Cazes,  tout  le  premier^  rend  témoignage  à  M.  Barckhausen, 
dont  il  cite  la  remarquable  Introduction  aux  registres  des  Grands  Jours 
publiés  dans  le  tome  IX  des  Archives  historiques  de  la  Gironde,  Lui- 
même  a  donné  déjà  toute  une  série  d'études  importantes  sur  le  passé  de 
la  Guyenne. 
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LsL  France  en  Ethiopie 

Siêioire  deê  rêiationB  de  la  France  aoec  VAhyegime  cktéUenne  eaue  les 

règnes  de  Louis XIII  eide  Louis XIV 

Par  M.  le  TÎcomte  de  Gaix  de  Saint- Atmous. 

M.  Greffroy  -  —  Cest  une  très  întéresBante  page  de  l'histoire  de 
la  France  pendant  le  xvii*  fiièclé  que  le  récit  des  tettatives  et  des  espé- 
rances de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  au  sujet  des  relations  avec  le  mysté- 
rieux empire  chrétien  du  Soudan.  Il  s'agissait  d'ouvrir  à  notre  commerce 
et  à  notre  influence  l'Egypte  et  les  côtes  de  la  mer  Bouge.  Il  y  avait  un 
immense  résultat  à  atteindre.  Le  récit  que  fait  Tauteur  de  ces  tentatives, 
d*après  les  documents  les  plus  authentiques  et  les  plus  nouveaux,  n'est 
pas  toujours  édifiant.  On  y  rencontre  beaucoup  d'intrigues  et  des  luttes 
mesquines.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  médire  des  efEorts  du  gouver- 
nement français,  qui  avait  fort  bien  compris  quels  grands  profits  on  au- 
rait pu  atteindre. 


Les  familles  tranQaises  à  Jersey  pendant  la  Révélntion 

Par  M.  le  comte  Béoib  db  l'Estoubbillon 

M.  Grefnx>y  :  "—  Les  des  anglo-normandes,  où  la  nationalité  fran- 
çaise a  toujours  subsisté  par  la  langue,  par  le  droit,  par  la  coutume,  ont 
dft  paraître  aux  émigrés  de  toutes  les  époques  im  séjour  intermédiaire 
de  nature  à  leur  dissimuler  les  duretés  de  Téloignement  physique  et 
moral,  un  refuge  plutôt  qu'un  exil.  L'auteur  du  volume  présenté  a 
poursuivi,  avec  un  zélé  à  toute  épreuve,  les  traces  de  tant  d'émigrations 
forcées.  Il  en  a  dit  les  douleurs  et  les  extrémités  quelquefois  cruelles. 
Bien  des  familles  retrouveront  dans  les  listes  qu'il  a  dressées  quelques 
pieux  souvenirs. 

Les  obligations  en  droit  égyptïeai 

Par  MM.  Victor  et  Eugène  Bevillocjt 

M.  Dareste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie^  au  nom 
des  auteurs,  MM.  Victor  et  Eugène  Bevillout,  un  ouvrage  intitulé  :  Les 
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obligations  en  droit  égyptien  avec  un  appendice  sur  le  droit  de  la  Chaldée 
au  XXIII®  et  au  vi*  siècle  avant  Jésus-Christ.  Ce  livre  est  une  série  de  ré- 
vélations. Les  codes  de  l'Egypte  et  de  T Assyrie  ne  sont  point  parvenus 
jusqu'à  nous,  mais  en  revanche  nous  possédons  un  grand  nombre  de 
contrats  ou  d'actes  de  toute  espèce  écrits  sur  du  papyrus  ou  sur  des 
briques.  La  science  moderne  est  parvenue  à  les  déchiffrer  et  elle  a  même 
entrepris  de  les  traduire.  MM.  Kevillout  ne  se  sont  pas  bornés  à  ce 
premier  travail.  Es  ont  essayé  de  reconstruire,  sur  ces  données,  le  droit 
en  vigueur  à  Tépoque  où  ces  actes  ont  été  rédigés.  Les  résultats  auxquels 
ils  sont  arrivés  sont  extrêmement  remarquables  et  fournissent  à  lliistoîre 
du  droit  des  matériaux  précieux.  Sans  doute  leurs  conclusions  ne  pourront 
être  acceptées  comme  définitives  que  quand  ils  auront  transcrit  et  traduit 
tous  les  textes,  et  il  reste  encore  beaucoup  de  points  douteux  ;   mais  dés 
à  présent  on  peut  tenir  pour  certain  que  l'Egypte  et  l'Assyrie  ont  eu  des 
législations  très  originales,  et  qu'un  grand  nombre   d'institutions   sont 
venues  de  là  en  Grèce  d'abord  et  enfin  à  Rome.  Cette  dernière  propo- 
sition peut  surprendre,  au  premier  abord.  On  a  longtemps  cru  et  enseigné 
que  le  droit  romain  s'était  formé  et  développé  de  lui-môme,  sans  in- 
fluence étrangère,  et  que  pour  le  comprendre  ii  n'était  pas  nécessaire  de 
regarder  ailleurs.  Aujourd'hui  il  serait  difficile  de  persister  dans  cette 
manière  de  voir.  On  peut  affirmer  et  prouver  que  dans  la  construction  de 
leur  droit  les  Bomains  ont  pris  un  peu  partout,  qu'ils  se  sont  assimilé  les 
législations  des  peuples  incorporés  à  leur  empire,  et  que  leur  mérite  con- 
siste précisément  en  ce  qu'ils  ont  élevé  un  édifice  durable  avec  des  ma- 
tériaux d'emprunt.  MM.  Bevillout  ne  sont  pas  les  premiers  qui  aient 
émis  cette  idée,  mais  ils  ont  grandement  contribué  à  la  mettre  en  lumière, 
et  à  ce  titre  leur  livre  ofEre  le  plus  grand  intérêt. 


Les  Temps  passés 

Par  M.  G.  GuizoT  et  M»«  db  Witt 

M<  Jules  Simon  :  —  M.  Guizot  a  écrit  un  jour  :  «  Ce  n'est  pas 
moi  !»  et  un  autre  jour  :  «  On  ne  me  connaît  pas.  »  On  ne  Connaît  que 
l'homme  d'État,  passionné  et  austère,  le  grave  historien,  le  moraliste 
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chrétien.  H  ne  montrait  qne  cela  au  monde,  et  il  réservait  pour  la  plus 
étroite  intimité  Thomme  tendre,  aimable,  et  même  enjoué,  que  la  nature 
avait  fait,  et  qne  sa  volonté,  qni  était  presque  toute  puissante,  avait  ré- 
formé. 

Son  fils  et  sa  fille,  qui  s'entendent  Pun  et  Pautre  dans  Fart  d'écrire,  et 
dans  Tart  plus  difficile  encore  de  comprendre  et  de  juger  le  cœur  humain, 
ont  pensé  qu'ils  ajouteraient  quelque  chose,  non  pas  k  la  gloire  de  leur 
père,  mais  à  Pamitié  qu'on  a  pour  cette  gloire,  en  nous  le  montrant  tel 
qn*il  était  avant  d'avoir  été  en  quelque  sorte  saisi  par  son  grand  et  ter- 
rible rôle  politiqne.  Tout  le  monde  sait  qu*il  y  a  eu,  dans  cette  vie 
austère,  un  roman,  ou  plutôt  une  idylle^  car  le  mot  de  roman  suppose 
des  orages,  et  dans  l'épisode  dont  je  parle,  il  ne  s'agît  que  de  bonhei^r. 
Cette  aimable  idylle  est  le  mariage  de  Guîzot  avec  Pauline  de  Meulan.  En 
voici  le  commentaire,  que  M.  Guillaume  Guizot  et  M"*  de  Witt  nous 
donnent.  Ce  sont  les  articles  de  M.  Guizoty  écrits,  les  premiers,  pour 
M°*  de  Meulauy  et  à  sa  place,  les  autres  à  côté  de  M^*  de  Meulan,  de- 
venue M"*  Guizot  On  nous  donne  en  même  temps  les  articles  de 
M"^  Guizot  eUe-même,  et  il  en  résulte  un  livre  charmant,  plein  de 
talent,  de  grftce  et  de  science  qui  sera,  dans  la  collection  des  œuvres  de 
M.  Gnizoty  ce  que  son  premier  mariage  est  dans  sa  vie.  Il  fallait  aller 
chercher  ces  articles  dans  des  collections  difficiles  à  trouver  et  à  manier. 
C^est  une  heureuse  idée  de  les  avoir  réunis,  et  d'y  avoir  joint  deux 
excellentes  notices  de  Charles  de  Rémusat  et  Sainte-Beuve. 

Je  parle  d'une  idylle,  et  je  pense  que  M.  Guizot  se  souvenait  de  ces 
doifz  temps  de  sa  vie,  quand  il  a  écrit,  bien  longtemps  après,  un  petit 
livre  qui  est  toute  une  tragédie,  et  qu'il  appelle  V Amour  dam  le  ma- 
riage. Il  n'y  a  pas  de  tragédie  dans  la  vie  de  Pauline  de  Meulan  ;  mais, 
l'idylle  est  aussi  attrayante  que  la  tragédie,  et,  comme  le  dît  quelque 
part  M.  Guizot,  ce  monde  n'a  pas  de  spectacle  plus  charmant  que  celui 
de  la  passion  pure  et  heureuse. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1886 

'  8ÉAN0E    PUBLIQUE    ANNUELLE    DU    SAMEDI    4    DÉQElfBaB    1886 

PBâSIDâE    PAR    M.    QEFFBOT 

Ordre  dei  Lêctureê 

1^  DisconiB  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  déceméa  et   les 
sujets  de  prix  proposés  ; 
*  2^  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Michelet,  membre 
de  TAcadémie,  par  M.  Jules  Simon,, secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  AllocuUon  de  M.  J.-J.Oamier,  an  sujet  de  Tinauguration  À 
Benil  (Nice)  du  buste  de  Téconomiste  Joseph  Gixmier^  membre  de  Vlnê^ 
Utut  de  France^  sénateur  des  Alpes-Maritimes.  —  Annuaire  etatUUque  de 
la  ville  de  Parie  (V«  année,  1884).  —  Ministère  des  Finances.  BuUeH» 
de  statistique  et  de  UgislatUm  comparée  (10*  année,  novembre  1886).  — 
Ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie,  Annuaire  statistique  de  la  France 
(9*"  année,  1886).  —  Ministère  de  VAgricultwre,  Bulletin  (6*  année, 
n""  6,  novembre  1886).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agricuUeurs  de 
France^  (n»  23,  1«  décembre  1886).  --  Bulletin  de  la  Société  industrUUe 
de  Reims  (tome  XIII,  n»  66,  1886).  —  Tableaux  mensuels  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris  (août  1886).  —  Revue  géographique  tn- 
temationale  (b?  132,  octobre  1886).  —  AtH  délia  reale  Accademia  dei 
Lincei  (17  octobre  et  14  novembre  1886).  —  Politische  correspondenz 
friedricVs  des  grossen  (Bà  XIV,  1886).  —  Fragmente  zur  geschibhte  der 
Rumanen,  von  Ludoxius  Freiherra  von  Hurmuzaki  (Bucuresci^  1886.)  — 
Educational  exhibits  and  conventions  (Washington,  1886). 

M.  Bouillier  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les  deux  ouvrages  sui- 
vants :  V  Théorie  du  libre  arbitre,  par  M.  Tabbé  Élie  Blanc,  professeur  de 
philosophie  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon,  (br.,  1886);  2^  UMstoire 
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du  ChtiéfUmisme  m  Belgique,  par  Tabbé  Monchamp,  professeur  de  phi* 
losophie  au  séminaire  de  Saint-Troad. 

M.  QeStroj  ofEre,  de  la  part  des  auteurs,  les  trois  ouvrages  suivants  : 
1®  Les  familles  françcdeea  à  Jersey  pendaiU  la  EévolutUmy  par  le  comte 
Bégia  de  rSstourbeiUon  (1886)  ;  2^  Let^es  inédites  de  Vabbê  Claude 
Niçoise,  par  Eugène  de  Budé  (br.,  Paris,  1886)  ;  df*  I  diritii  dd  an^uge 
supersUtef  par  Antonio  Todaro  délia  Galia  (IV,  1886). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essais  êwr  le  gouvernement 
jpopulan'ef  par  sir  Henry  Sumner-Maine,  traduction  de  M.  Bené  de  Ee- 
rallain. 

M.  Glasson  présente  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  question  des  sa^ 
laires  ou  la  question  sociaie,  par  Edmond  ViUey,  professeur  d'Économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen. 

M.  Duruy  ofEre,  au  nom  de  M.  Henri  Doniol,  correspondant  de  TAca- 
démie,  son  Histoire  de  la  Participation  de  la  France  à  VÉtahlissemen^ 
des  Éêuts-Unis  d'Amérique  (tome  II,  Paris,  1886). 

M.  Arthur  Desjardins  fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  La  supré' 
maUe  de  l'Angleterre,  ses  causes,  ses  organes  et  ses  dangers,  par  Jeans, 
traduction  de  M.  BaiUe,  colonel  en  retraite. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  Xavier  Charmes,  ayant  pour 
titre  :  Le  QmUté  des  travaux  Msioriques  et  seientijiquegy  Histoire  et  docu^ 
menis  (3  vol.,  1886). 

Après  ces  diverses  présentations  TAcadémie  se  forme  en  comité 
secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  TAcadémie  de  la 
lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

<  Paris,  le  8  décembre  1886. 

€  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  Lorsque,  sur  la  demande  de  la  Commission  administrative  de  l'Ins- 
titut, j'ai  apporté  quelques  modifications  au  budget  des  cinq  Académies, 
j'ai  insisté  officieusement  auprès  de  vous  sur  la  situation  particulière  que 
crée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  le  nombre  de  ses 
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membres  libres.  Ce  nombre,  fixé  à  six  à  une  époque  où  votre  compagnie 
avait  une  division  différente,  n'est  plus  justifié  aujourd'hui,  et  il  peut 
paraître  aux  yeux  du  grand  public,  qui  juge  des  choses  par  les  appa- 
rences, une  sorte  d'infériorité  pour  votre  Académie. 

c  Je  verrais  avec  plaisir  que  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques eût  un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  autres  sections  de 
rinstitut 

<  Au  moment  où  un  exercice  nouveau  va  s'ouvrir,  j'ai  pensé  qu*il  était 
opportun  de  discuter  sur  une  anomalie  qui  m'avait  frappé,  et  de  décider 
si  elle  doit  subsister.  Bien  que  la  dépense  résultant  de  TinstitutiDn  de 
quatre  nouveaux  membres  libres  soit  presque  insignifiante,  il  n'est  pas 
indifférent  de  la  prévoir  au  budget  de  1887.  Je  vous  prie  donc,  M.  le 
Secrétaire  perpétuel,  de  consulter  à  cet  égard  l'Académie  dee  sciences 
morales  et  politiques  et  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son  senti- 
ment. 

€  Agréez,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'asauranoe  de  ma  haute  considé- 
ration. 

«   Le  Ministre  de  VlnetrucUon  pubUquê^ 
des  Beaûa>-ArtB  et  dee  Ouïtes^ 
«  Signé  :  René  GoBLirr.  » 

Après  cette  lecture,  il  est  décidé  que  dans  la  prochaine  séance,  en 
comité  secret,  l'Académie  discutera  et  délibérera  sur  la  proposition  con- 
tenue dans  la  lettre  ministérielle. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  commission  mixte  nommée  à  cet  effeti 
donne  connaissance  à  l'Académie  de  son  rapport  sur  les  candidats  k  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Banke,  décédé,  et  pré- 
sente : 

Au  prenùer  rang,  M.  Oésar  Gaotù  ;  an  deuxième  rang  (est  0jfiio), 
M.  Thonissen  et  M.  Bancroft. 
•  Les  titres  de  ces  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Mémoires  de  VInstitut  national  geneooia  (t.  XVI,  1883-1886). 

M.  Charles  Vergé  présente  la  première  livraison  du  tome  premier 
(1887)  du  Code  des  lois  adminietrativee  annotéee  et  expliquées  d'après  la 
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jurisprudence  et  la  doctrine^  publication  faite  avec  la  collaboration  d'un 
groape  de  jarisconsnltes  dont  M.  Ch.  Vergé  fait  lui-même  partie. 

M.  Daray  fait  hommage  des  livraÎBons  17  à  30  de  son  Histêire  des 
Orêdj  en  conrs  de  publication/ 

M.  Dare6te  présente  on  livre  de  M.  Eugène  Bevillout,  conservatenr 
adjoint  aux  Musées  nationaux,  intitulé  :  Les  ohligaUona  en  droit  égyptien 
(1886). 

M.  Anooc  fait  la  présentation  d*nn  livre  ayant  pour  titre  :  Étudee  sur 
la  loi  mumeipale  du  6  avril  2884,  par  Th.  Ducrocq,  correspondant  de 
rAcadémie. 

Au  sujet  de  la  présentation  de  cet  ouvrage^  un  échange  d^observations 
et  d'appréciations  a  lieu  entre  MM.  Léon  Say,  Aucoc  et  Batbie. 

M.  Léon  Say  présente  une  brochure  dont  le  titre  est  :  Premiers  élé' 
menis  de  Logismographie^  par  E.-A.  Pezeril|  intendant  militaire. 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  W.  de  Fonvielle^  intitulé  : 
Mort  de  faim.  Étude  sur  les  nouveattx  jeûneurs, 

M.  le  Président  fait  part  k  TAcadémie  du  deuil  récent  qui  vient  de  la 
frapper  par  suite  de-  la  mort  de  M.  Marco  Minghetti,  un  de  ses  associés 
étrangers,  décédé  k  Rome,  le  10  décembre  1886  ;  il  exprime  les  regrets 
que  la  compagnie  entière  doit  éprouver  et  rappelle  ensuite  les  nombreux 
travaux  de  M.  Minghetti. 

MXSSIXTTBS, 

Je  ne  prends  pas  aujourd'hui  la  parole  pour  vous  annoncer  la 
regrettable  perte  d'un  de  vos  plus  illustres  associés  étrangers  qui  était 
en  même  tempe  un  des  publicistes  et  des  hommes  d*État  les  plus  émi* 
nents  de  son  pays.  Il  y  a  déjà  près  d*nne  semaine  que  vous  avez  appris 
que  Marco  Minghetti  était  enlevé  à  sa  patrie  et  à  notre  compagnie.  Je 
veux  ajouter  seulement  aujourd'hui  de  votre  part  les  regrets  de  la 
science,  qui  est  de  tous  les  pays,  aux  trop  justes  regrets  'patriotiques  de 
ses  concitoyens.  Marco  Minghetti,  qui  était  votre  associé  depuis  1876 
se  recommandait  doublement  à  vous  par  ses  inspirations  à  la  fois  sage- 
ment libérales  et  modérées,  dans  la  vie  politique,  et  par  ses  convictions 
Bcîentifiqnes  qui  ne  séparaient  point  en  théorie  Téconomie  politique  de  la 
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morale.  Il  était  redevable  de  ce  donble  privilège,  dans  sa  conduite  pu- 
blique et  dans  ses  écrite,  aux  bonnes  et  solides  études  qu'il  avait  faites  de 
bonne  heure,  à  ses  méditations  sur  la  philoêophie  de  VhMtoirt  et  la  UberU 
religieuse  en  même  temps  que  sur  la  législation  et  des  sciences  écono- 
miques et  sociales.  L'étude  de  la  science  rendait  Tardeur  même  de  son 
patriotisme  dans  les  temps  difficiles  à  la  fois  plus  constante  et  plus  utile. 
Appartenant  à  une  génération  d'hommes  qui,  depuis  1848,  oii  il  avait 
vingt  ans,  jusqu'à  sa  mort,  a  vu  l'Italie,  et  à  travers  combien  de  vicissi- 
tudes  !  passer  de  Tassujettifisement  étranger  à  l'indépendance  et  du  mor- 
cellement en  petits  États  à  l'unité,  Minghetti  avait  participé  de  la  plume 
et  même  de  l'épée  aux  luttes  malheureuses  de  la  première  heure,  dans  la 
Romagne  et  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Lombardie.  Âprèe  avoir 
souffert  et  puis  triomphé,  selon  les  temps,  en  compagnie  des  plus  intré- 
pides et  des  plus  constants  promoteurs  de  l'Italie  nouvelle,  les  Masahno 
d'Azeglio,  les  Cavour,  les  Ricasoli,  les  Sella,  les  Menabrea,  dans  les  p^ 
riodes  les  plus  difficiles  et  les  plus  variées  de  la  régénération  de  son 
pa3rB  il  a  fini,  dans  le  succès  commun,  comme  un  des  conseillera  les 
plus  écoutés  de  la  conronne  d'Italie  et  les  plus  respectés  du  parlement  et 
du  pays,  en  unissant  dans  le  ministère  Depretis  les  plus  modérés  de  tous 
les  partis.  Maintes  fois  n^inistre,  avec  les  plus  illustres  de  ses  conoitoyens, 
et  deux  fois  président  du  conseil,  en  choisissant  plus  particulièrement 
comme  département,  soit  les  finances  qu'il  réorganisa  soit  les  travaux 
publics  où  il  poussa  vigoureusement  les  entreprises  des  chemins  de  fer,  il 
montrait  qu'il  appartenait  bien  à  l\me  de  vos  sections.  C'est  par  ses 
Études  économiques  sur  Vagricultwre  et  VindustriSf  sur  la  propriété  rurale 
et  les  contrats  entre  patrons  et  ouvriers  et  surtout  par  ses  deux  beaux 
ouvrages  sur  V Économie  politique  dans  ses  rapports  avee  la  morale  et 
avec  le  droit  et  sur  VOrgamsation  des  impôts  directs  en  Italie  qM  a 
prouvé  qu'il  appartenait  à  toute  la  compagnie.  C'est  pour  cela  que  vous 
l'aviez  compté  parmi  les  étrangers  admis  dans  vos  rangs.  Il  s'était 
associé  souvent  lui-même  à  vos  doctrines,  et  l'histoire  des  destinées  de 
son  pays  et  la  sienne  avaient  quelquefois  été  mêlées  à  notre  histoire.  La 
modération,  la  sagesse,  même  dans  l'entraînement  politique  et  dans  les 
innovations  pratiques  de  son  temps,  faisait  le  fond  de  l'écrivain  poli- 
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tîqae,  de  Forateur  parlementaire  et  de  l'homme  public,  comme  le  désin- 
téressement et  la  courtoisie  le  fond  de  son  caractère.  S'il  n'était  pas 
toujom^  au  premier  rang  des  hommes  d'action  et  des  novateurs,  il  n*-étalt 
jamais  pris  au  dépourvu  et  se  trouvait  toujours  à  leur  côté  pour  les 
seconder  de  ses  lumières,  de  la  solidité  de  son  caractère,  et  pour  faire 
passer  lui  aussi  dans  la  pratique  les  théories  que  le  tempe  avait  mûries. 
Sa  personne  a  mérité  ainsi  dans  son  pays  plus  que  le  respect,  on  peut 
dire  l'affection  de  tous  les  partis,  avec  celle  de  ses  souverains;  et  son  in- 
telligenoe  et  son  savoir  ont  mérité  l'estime  de  tous  les  savants  et  de  tous 
les  publicistes  occupés  des  mêmes  études;  juste  récompense  des  services 
qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et  à  la  science  I  Je  m'acquitterai  prochaine- 
ment, Messieurs,  plus  amplement  dans  une  notice,  du  devoir  que  les  pré- 
sidents ont  contractés  vis-à-vis  de  leurs  associés  et  correspondants 
étrangers,  comme  je  l'ai  fait  précédemment;  mais,  après  les  honneurs 
que  les  souverains  de  lltalie,  les  grands  corps  politiques  de  l'État,  la 
population  romaine  et  les  députations  des  principales  villes  de  la  pénin- 
sule ont  rendus  à  cet  homme  illustre;  au  moment  même  où  la  ville  de 
Ëologne,  ou  il  est  né,  reçoit  avec  douleur  et  avec  respect  sa  dépouille 
mortelle,  il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  que  le  président  de  l'Aca- 
démie se  fasse  votre  interprète  en  y  joignant  les  témoignages  de  votre 
grande  estime  et  de  tous  vos  regrets. 

M.  Baudrillart  fils  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Leapréka- 
tiotu  de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France, 

M.  GefEroy  fait  une  observation  au  sujet  de  cette  lecture, 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  PAcadémie  d'un  acte  passé 
à  Paris,  le  4  décembre  1886,  par  devant  M*  Baudrier,  notant,  par  lequel 
M"*  Honorine  Foumier,  majeure,  légataire  universelle  de  M.  Paul-Jules 
Audéoud,  son  cousin  germain^  fait  donation  à  l'Institut,  pour  être  dis- 
tribué par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente 
annuelle  de  trois  nulle  francs  pour  servir  à  la  fondation  d'un  prix,  qui 
portera  le  nom  de  €  Jules  Audéoud  »,  c  destiné  à  encourager  les  études, 
c  les  travaux  et  les  services  relatifs  k  l'amélioratioa  du  sort  des  classes 
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c  onyrières  et  au  soulagement  des  pauvres,  soit  par  des  lois  ou  des 
c  actes  administratifs,  soit  par  Finitiative  privée  et  le  progrès  de  toutes 
c  les  sciences. 

«  Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1889  et  8*élèvera  à  neuf  mille  francs. 

€  U  sera  ensuite  décerné  tous  les  quatre  ans,  soit  pour  la  première 
fois  en  1893  et  s'élèvera  à  douze  mille  francs,  montant,  des  quatre  an- 
nées d'arrérages  de  la  rente  donnée. 

c  Les  auteniB  de  toutes  nationalités  seront  admis  k  concourir,  mais  tous 
les  mémoires  et  ouvrages  devront  être  rédigés  en  français.  » 

Après  cette  communication,  TAcadémie  décide  qu'elle  accepte  provi- 
soirement la  donation  qui  lui  est  faite  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Gonseîl  d'État  Pau- 
torisation  de  l'accepter  définitivement. 

M.  GefEroy  est  désigné  pour  faire  une  lecture  sur  Madame  de  MahUenon, 
dans  la  prochaine  séance  trimestrielle  du  mercredi  5  janvier  1887. 

La  séance  de  samedi  prochain,  tombant  le  25,  jour  de  Noël,  PAcadé- 
mie  décide  que  Ea  prochaîne  séance  aura  lieu  le  mercredi  22  décembre. 

Quant  à  la  séance  suivante,  indiquée  pour  le  1^  janvier  1887,  égale- 
ment jour  férié,  il  est  décidé  qu'elle  sera  supprimée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  trois  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Ranke. 

Les  titres  sont  discutés  et  l'Académie  décide  que  l'élection  aura  lien 
dans  la  prochaine  séance. 

L'Académie  aborde  ensuite  la  question  soulevée  par  la  lettre  ministé- 
rielle du  8  décembre,  relative  à  l'accroissement  dn  nombre  des  membres 
libres  de  l'Académie. 

M.  Arthur  Desjardins,  M.  Franck  et  M.  Léon  8ay  prennent'  successive- 
ment la  parole  et,  vu  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée au  samedi  8  janvier  1887. 

SÉANCE  du  mercredi  32  décembre  1886  en  remplacement  de  celle  dn 
samedi  25,  joilr  de  Noël. 

n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ar^ 
éhwea  de  Saini^Servant.  Extrait  de  la  Revue  maritime  et  coloniale  (août- 
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eeptembre  1886,  br.)  —  L'Alliance  française,  conférence  en  vers,  par  P. 
deMontaugé  (br.).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(p?  24,  15  décembre  1886).  ~  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Indusiriedu 
royaume  d'Italie.  StaUsUca  délia  stampa  periodica^  al  SI  décembre  1886^ 
ê  mimmento  dei  periodici,  pendant  les  années  1884  et  188S.  —  S^t  vo- 
lumes ou  brochures  de  la  real  Academia  de  Ciencias  morales  y  pçlitkae  de 
Madrid^  contenant  divers  extraits  des  mémoires  de  ladite  Académie,  in- 
titulés comme  sait:  P  Elpoder  civil  en  Espana  (tomes  4  et  6,  1886), 
par  D.  Manuel  Danvila  y  Collado  ;  2^  El  ausenteismo  en  Espana  (br.,  1886), 
par  G.  Gomez  Pizarro  ;  3^  Discursos  leidos  en  la  recepcion  publica  del 
S'  Conde  de  Torreanaz  (11  avril  1886,  br.);  4<'  Las  Huelgas  de  los  obre- 
rotf  (br.,  1886),  par  Don  Domingo  Enrique  Aller;  5®  I^fluencia  de  las 
costas  y  fronteras  en  la  poUtica  y  engrandecimiento  de  los  Estados 
(br.,  1886),  par  S' D.  Servando  Ruiz  Gomez;  6^  La  vida  del  campo^  par 
D.  Celadonio  Rodriganez  (br.,  1886). 

M.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de  MM.  E.  et  F.  Mittermaier,  d^un 
livre  intitulé  :  BiUer  aus  dem  Leben,  von  K.  J,  N,  Mittermaier  (Heîdel- 
berg,  1886). 

M.  Levasseur  présente  an  livre  de  M .  Charles  Benoist,  intitulé  :  La 
politique  du  roi  Charles  F,  la  nation  et  la  royauté  (1886). 

M.  Zeller  présente  deux  brochures  de  M.  G.  Monod  intitulées  :  l'une.  Les 
aventures  de  Sichaire  ;  Tautre  :  G^eorges  Waitz;  et  une  notice  de 
M.  B.  Beuss,  sur  Léopold  BanJce. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  associé  étranger  en  rem- 
placement de  M.  Banke,  décédé. 

Nombre  de  votants,  84.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  1*  tour  de  scrutin,  M.  Gantù  obtient  31  sufErages. 

—  M.  Thonissen,        2        — 

—  M.  Bancroft,  >        — 

—  Bulletin  blanc,       1        — 

Total         34 

M.  César  Cantù,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufErages,  est 
proclamé  élu  associé  étranger  par  M.  le  Président 

Cette  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
Bépublique. 
-   Comité  secret 
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M.  QeSrojj  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  à  TÂcadémie  le 
sujet  de  concours  suivant,  pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1890  : 

€  Etudier  VUitoire  et  la  constitution  de  la  propriété  foncière  chez  le$ 
Orées,  en  s'arrétani  à  la  conquête  romaine.  » 

Après  quelques  observations  de  MM«  Maurice  Blook,  de  Parien,  G]aa> 
son,  le  sujet  est  adopté. 

La  valeur  du  prix  est  de  2,500  francs. 

Les  DDiémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
81  décembre  1889. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIEB  1887. 

SÉA3I0B  DT7  8  :  —  B  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  publications 
suivantes  : — Bévue  géographique  internationale  (p?  133,  novembre  1886)  ; 
—  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (sep- 
tembre 1886)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (dé- 
cembre 1886)  ;  —  StatisOca  giudiziaria  civile  e  commerciale,  per  lanno 
1885  (Direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie)  ;  —  Atti 
deUa  reale  Accademia  dei  Lincei  (21  novembre  et  5  décembre  1886)  ;  — 
Johns  Hophins  universiiy  studies  in  HisUnical  and  poUticàl  science 
(fourth  séries  XI-XII).  The  Land  system  of  ihe  new  England  colonies  et 
fifth  série  I-II.  The  eity  govemement  of  Philadelphia, 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  de  M.  Thonissen,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  rinstmction  publique  en  Belgique,  ayant  pour  titre  :  TVa- 
vaux  préparatoires  du  code  de  procédure  générale,  Bapports  faits  à  la 
Chambre  des  représentants  au  nom  de  la  Commission  parlementaire  (2  vo- 
lumes). 

M.  Batbie  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  les  finxmces  et  la 
comptabilité  publique  chez  les  Bomains,  par  M.  Gustave  Humbert,  séna- 
teur, ancien  procureur  général  prés  la  Cour  des  comptes. 

M.  Léon  Say  présente  un  livre  de  M.  René  Stourm^  dont  le  titre  est  : 
L'impôt  sur  Fakool 
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M.  Marthà  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  comédie  grecque^  2  vo- 
lâmes, par  M.  Denis,  correspondant  de  PAcadémie,  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen. 

M.  Gourcelle-Seneuil  fait  hommage  à  1* Académie  de  son  livre  :  Pré-  • 
paraUon  à  Fétude  du  droit 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  TAcadémie  des  documents 
suivants  : 

1®  D'un  décret  en  date  du  29  décembre  1886  approuvant  Pélection^ 
faite  par  l'Académie  le  22  décembre  1886,  de  M.  César  Gantù,  pour  rem- 
plir la  place  d'associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  Ranke. 

2®  De  la  lettre  par  laquelle  M.  César  Cantà  remercie  l'Académie  de  son 
élection  comme  associé  étr^ger. 

3«  D*ane  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publi4ue  et  des 
Beaux*  Arts  renvoyant  les  pièces  de  la  donation  faite  par  M^  Honorine 
Fournier,  afin  que  cette  donation  soit  soumise  k  l'acceptation  provisoire 
de  llnstitut. 

4®  D*une  lettre  par  laquelle  M.  le  Secrétaire  général  de  la  présidence 
demande  qu'il  lui  soit  adressé  d'urgence,  en  vue  des  invitations  aux 
fêtes  données  par  M.  le  Président  de  la  République,  la  liste  des  membres 
de  l'Acadéxnie  qui  désireraient  être  invités  aux  fêtes  de  la  présidence. 

5«  D'une  lettre  do  M.  le  Président  de  la  Commission  centrale  adminis- 
trative invitant  l'Académie  à  faire  connaître,  le  plus  promptement  pos- 
sible, son  avis  sur  le  classement  proposé  pour  les  bnstes  de  ses  anciens 
membres. 

6^  De  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  cen- 
trale administrative  du  29  décembre  1886,  par  lequel  la  Conunission 
administrative  fait  connaître  la  décision  prise  d'offrir  une  médaille 
commémorative  À  M-  le  duc  d'Aumale,  médaille  dont  les  frais  seront 
couverts  par  une  souscription  des  membres  de  l'Institut  Les  souscrip- 
tenxs  recevront,  sur  leur  demande,  des  exemplaires  en  argent  ou  en 
bronze  de  cette  médaille. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  son  vice-président. 
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Nombre  de  votants  :  33.  —  Majorité  absolue  :  17. 

M.  Faste!   de  Coulanges  obtient  :  29  eofErages. 
M.  Duniy                                 ^'         1        ^ 
M.  Batbie                                 —  1        — 

M.  Larombière  —         1        — 

M.  Booillier  —         1        — 
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En  conséquence  M.  Fustel  de  Coulanges  est  éla  vice-présidenty  et 
M.  le  Président  l'invite  à  prendre  place  an  bureau. 

L*ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Zeller,  prési- 
dent sortant,  avant  de  céder  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Gkéard, 
président  de  TAcadémie  pour  1887,  prononce  Uallocution  suivante  : 

MbssieusSi 

En  m*appelant  cette  année  an  double  honneur  de  présider  cette  Aca- 
démie et  rinstitut,  vous  m'avez  conféré  le  privilège  bien  précieux  d'as  - 
sister  de  prés  à  raccroiseement  de  leur  commune  prospérité  et  de  leur 
éclat  Vous  êtes  entrés  en  partage  de  la  magni&que  libéralité  faite  par 
un  de  vos  illustres  confrères  à  rinstitut  tout  entier.  Ce  sont  quatre  des 
membres  de  notre  compagnie  qui  ont  mis  leur  signature  au  bas  de  l'acte 
mémorable  qui  confie  à  l'Institut  de  France  le  soin  de  conserver  et  d'ao- 
croître  un  musée  désormais  national.  Une  liste  de  souscription  toute 
personnelle  vous  est  soumise  en  ce  moment,  comme  elle  l'a  été  aux 
autres  Académies,  pour  perpétuer  la  mémoire  de  ce  grand  bien£iit.  Vous 
avez  eu  en  outre,  Messieurs,  deux  Libéralités  particulières,  le  legs  Audéoud 
et  le  legs  Corbay  qui  augmentent  dans  une  proportion  notable  les  res- 
sources dont  vous  dîsposeîî  pour  favoriser  les  études  variées  qui  relèvent 
de  vos  difEcrentes  sections.  Bien  que  née  la  dernière,  votre  compagnie 
ne  pourra  plus  se  plaindre  d'être  trop  au-dessous  dea  dotations  de  bcb 
sœurs  aînées. 

Et  nous  n'avon3  pas  eu,  Messieurs,  à  payer  trop  près  de  noue  la  rançon 
de  ces  heureux  événements.  Si  la  science  a  perdu,  comme  nous,  deux 
étrangers  et  deux  nationaur.  nos  associés  ou  correepondants,  la  mort, 
envieuse  cependant  de  la  bonr^o  for+i:r.9,  vous  a  tous  respectés  cette 
année,  et  je  puis,  coiumo  le  dîsriit  un  do  mes  prédécesseurs,  M.  Pont,  en 
1883,  remettre  <  toute  votro  ccripp-grie  intacte  »  entre  les  mains  de 
mon  successeur.  J'cchèverai,  MessioijiB,  après  être  rentré  dans  vos  rangs, 
de  m'ac;;uitter  de  mes  devoirs  envers  ceux  que  nous  avons  perdus  loin 
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de  nous  ;  mais  combien  il  me  sera  plus  donx,  puisque  cela  me  sera 
encore  réservé,  de  remettre  à  M.  Lucas,  en  llionneur  de  son  cinquante- 
naire académique,  la  médaille  commémorative  qu'un  douloureux  événe- 
ment a  retenue  entre  les  mains  de  Tartiste,  mais  qu'attend  avec  une 
patience  sereine  la  robuste  et  active  vieillesse  de  notre  cher  et  vénéré 
confrère. 

H  semble,  Messieurs,  que  vos  travaux,  aussi  nombreux  que  savants,  et 
vos  discussions  aussi  animées  que  fréquentes,  aient,  cette  année, témoigné 
justement  de  votre  vie  féconde,  et  justifié  ainsi  le  privflége  trop  rare 
dont  vous  avez  été  gratifié.  Sans  rappeler  les  mémoires  si  variés  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture,  quelles  discussions  intéressantes  et  pro- 
fondes que  celles  que  vous  avez  fournies  sur  Le  êodaUsme  d'État  et  sur 
La  qwstion  ouvrière!  Vos  deux  sections  de  Législation  et  d'Économie 
politique,  qui  ont  donné  le  plus,  sinon  les  seules,  sur  ce  terrain,  ont 
prouvé  que  rien  de  ce  qui  était  humain  et  actuel  n'était  étranger  ni  À  la 
science  ni  à  vous.  Grâce  à  la  direction  éclairée,  à  l'activité  constante  de 
M.  (Georges  Picot  et  de  ses  collaborateurs  de  la  commission  nommée  pour 
la  publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France  pendant  les  temps 
modernes,  le  premier  volume  du  Catalogue  de$  acteê  de  François  P*  a 
été  achevé  ;  le  second  suivra  bientôt  ;  heureux  commencement  d'une 
entreprise  qui  honorera  votre  Académie  !  Dans  votre  séance  annueDe,  li 
la  suite  du  savant  et  consciencieux  rapport,  oii  le  Président  de  l'année 
dernière  témoignait  de  llieureuse  direction  que  vous  donnez  aux  travaux 
des  jeunes  savants,  que  vos  prix  encouragent,  tout  l'Institut  s'est  pressé 
pour  entendre  et  tout  le  monde  lettré  a  lu  cette  étincelante  notice  sur 
Michelet  où  votre  tjecrétaire  perpétuel  a  uni,  dans  le  même  éclat,  la  gloire 
dn  plus  émouvant  de  nos  historiens  nationaux  et  celle  du  plus  populaire 
et  du  plus  éloquent  de  nos  philosophes  moralistes. 

Oui,  Messieurs,  vous  les  avez  bien  mérités  ces  destins  prospères, 
feUceê,  fauetosy  que  vous  souhaitait  l'année  dernière  à  pareille  époque 
mon  prédécesseur  et  mon  ami,  M.  (}e£Êroy.  Rien  ne  vous  a  été  refusé  ; 
après  les  donations,  les  honneurs  I  L'Académie  française  a  emprunté 
à  votre  compagnie  deux  de  ses  membres  :  l'éloquent  orateur  politique 
et  l'écrivain  élégant  qui  contredit  si  heureusement  le  dicton  trop  ré- 
pandu d'un  autre  homme  d'État  d'autant  d'esprit  que  d'expérience,  sur 
la  littérature  économique  ;  enfin  l'écrivain  moraliste  et  l'éminent  lettré, 
qui  consacre  son  talent,  au  milieu  des  innovations  que  le  temps  réclame 
de  l'instruction  publique,  à  maintenir  en  honneur  ces  étodee  classiques 

81. 
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qui  ont  toujours  été  la  base  de  notre  éducation  nationale,  firançaise,  et 
qui  réussit  À  le  faire,  parce  qu'il  en  offre  dans  sa  personne  et  dans  et 
conduite  un  modèle  achevé.  Il  apportera  à  la  présidence,  pour  laquelle 
il  était  désigné  Tannée  dernière,  un  honneur  de  plus. 

Vraiment^  Messieurs,  je  suis  confus  que  la  fortune  vous  ait  rés^ré 
tant  d'avantages  et  d'honneurs,  durant  mon  consulat  ;  mais  j'en  sois 
encore  plus  heureux.  Ce  n'est  pas  trop  de  dire  que  ce  sera  une  date  tout 
à  fait  mémorable  dans  ma  vie  et  qu'elle  comptera  même  dans  la  vùtre, 
qui  a  déjà  été  si  glorieuse.  Elle  ne  me  laisse  qu'un  regret  :  c'est  de  ne 
plus  être  aussi  souvent  auprès  de  M.  le  Vice-Président  dont  le  concoora 
m*a  été  si  utile,  et  de  notre  cher  Secrétaire  perpétuel  dont  les  conseils  et 
l'appui  ont  été  si  nécessaires  à  ma  double  tâche.  En  les  quittant  pour 
reprendre  ma  place  au  milieu  de  vous,  il  ne  me  reste  plus  qu*à  les  pb- 
mercier,  et  à  les  assurer  d'un  durable  attachement  qui  me  vaudra,  je 
l'espère,  la  continuation  de  leur  précieuse  amitié. 

M.  Gréard,  en  prenant  possession  du  fauteuil  du  préaidenti  s^exprime 
en  ces  termes  : 

Comme  tous  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  place»  j'étais  impatient 
d«  vous  remercier.  Mais  je  n'ai  jamais  si  bien  compris  qu'en  ce  moment 
la  raison  de  l'usage  qui  ne  me  permet  de  le  faire  qu'aujourd'hui.  On  no 
connaît  la  valeur  des  choses  que  lorsqu'après  en  avoir  éprouvé  les  avan- 
tages, on  commence  à  en  voir    les  périls.   Cest  sous  rimpression  de 
ce  double  sentiment  que  je  me  trouve.  J'ai  pleinement  goûté  les  don- 
oeurs  de  la  Vice-Présidence.  Je  lui  dois  d'abord,  par  l'assiduité  à  laquelle 
elle  oblige,  de  n'avoir  manqué  aucune  de  vos  communications.  Et  puis 
les  auditeurs  du  bureau  sont  vraiment  des  auditeurs  privilégiés  :  avec  le 
grain  d'illusion  qui  se  mêle  si  aisément  à  l'exercice  du  pouvoir  le  phis 
modeste,  quoi  de  plus  naturel  de  leur  part  que  de  s'imaginer  que  c'est 
pour    eux  que  sont  préparés  tous    ces  travaux  dont  ils    règlent  la 
•succession  ?  Ajoutez  que  le  Vice-Président  est  à  l'honneur  sans  être  à  la 
peine.  C'est  entre  le  Président  et  le  Secrétaire  perpétuel  que  se  débattent 
les  afiEaires.  Pour  lui,  quand  il  arrive,  on  lui  en  dit  un  mot  à  l'oreille  : 
il  suffît  qu'il  n'en  ignore  point.  Être  au  courant  de  tout  et  n'avoir  à 
décider  de  rien,  quel  charme,  quel  repos,   surtout  peut-être  pour  un 
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homme  dont  la  yie  se  passe  à  encourir  tonte  sorte  de  responsabilités, 
parfois  même  celles  quMl  n*a  pas  ! 

Cette  période  de  devoir  facile  et  d'heureux  détachement  a  pris  fin  ;  les 
obligations  sérieuses  commencent,  et  c^est  la  préoccupation  que  j'en  res- 
sens qui  achève  de  me  faire  comprendre  l'importance  de  Thonneur  que 
vous  m'avez  fait  S*il  ne  s'agissait  que  de  présider  vos  discussions, 
j'oserais  presque  dire  que  ce  n'est  rien;  tant  elles  s'ordonnent  d'elles- 
mêmes  et  se  développent,  sans  avoir  besoin  d'être  dirigées,  avec  ampleur, 
mesure  et  courtoisie  1  Mais  de  vous  représenter,  d'être  exposé  à  parler  de 
TOUS  ou  pour  vous,  voilà  ce  qui  me  trouble.  Ce  matin  même,  en  pensant 
à  la  charge  nouvelle  qui    m'incombait,  je  me  rappelais  que  quelques 
mois  après  que  vous  m'aviez  ouvert  vos  rangs,  j'avais  été  inopinément 
mis  en  demeure,  à  l'étranger,  de  répondre  à  un  témoignage  qui  m'était 
adressé  en  votre  nom.  A  l'étranger,  même  en  pays  ami,  on  est  un  peu 
comme  sur  un  champ  de  bataille  et  sur  un  champ  de  bataille  on  retrouve 
toujours  le  sang-froid  nécessaire.  Mais  je  n'ai  pas  encore  oublié  l'émotion 
qui  me  saisit^  lorsque  je  dus  me  faire  votre  interprète.  Je  vis  comme  se 
dresser  devant  moi  l'image  respectée  et  aimée  de  ceux  qui  pour  tant  d'entre 
nous  ont  été  les  maîtres  de  notre  jeunesse  et  qui  aux  leçons  de  l'école  ont 
ajouté  les  enseignements  de  leur  vie^  la  vôtre  à  tous,  Messieurs,  qui 
représentez  avec  éclat  et  autorité  la  science  à  laquelle  vous  vous  êtes 
voués.  Notre  Académie  a  ce  caractère  particulier^  que  rien  de  ce  qui  s*y 
fait  ne  laisse,  hors  de  France  comme  en  France,  les  esprits  indifférents. 
On  connaît,  on  suit,  on  attend  vos  travaux,  parce  qu'ils  se  rattachent 
plus  ou  moins  aux  questions  que  l'opinion  agite.  Sous  des  aspects  dlfEé- 
rents,  — -  philosophie,  morale,  histoire,  législation,  économie  politique  — 
n'embraesent-ils  pas,  en  effet,  l'ensemble  des  principes  sur  lesquels  toute 
Bodété  repose  et  qu'en  aucun  temps  peut-être  il  n'a  été  plus  nécessaire 
de  fortifier  partout  dans  la  conscience  publique? 

Aujourd'hui  du  moins  mon  rôle  est  simple  et  sera  court.  Je  n*aurai 
jamais  de  meilleure  occasion  de  me  souvenir  que  le  devoir  du  Préaident 
est  de  faire  passer  la  parole,  non  de  la  garder,  on  s'il  est  obligé  de  liv 
prendre  un  instant,  de  ne  la  jamais  retenir  au  delà  du  nécessaire.  Vous 
ne  me  pardonneriez  pas  cependant  de  ne  pas  rendre  hommage  à  celui  que  •• 
vous  avez  tant  de  rabons  de  regretter.  M.  Zeller  a  eu  tous  les  bonheurs.  * 
Je  ne  parle  pas  du  dernier,  de  celui  qui  lui  est  personnel,  le'  seul 
dont  il  n^aît  pas  parlé  et  qui  n'est  que  la  récompense  dne  à  TémineAt 
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professeur,  aa  savant  eàUnr  de  V Histoire  d'Allemagne;  f entends  ceux 
qui  resteront  attachés  a Jr  souvenir  de  son  consulat.  Président  de  1  Ins- 
titut, M.  Zeller  a  pris  part,  à  ce  titre,  à  deux  actes  considérables  :  il 
a  été  le  délégué  de  la  science  française  aux  solennités  universitaires  d*Hei- 
delbeiig,  avec  quel  succès,  vous  le  savez^  et  il  a  apposé  sa  signature  sar 
Tacte  de  la  donation  magnifique  qui  a  enrichi  nos  cinq  classes  au  profit 
de  Fart,  de  la  science,  de  la  pensée.  Ici  même,  il  a  vu  clore  ou  commen- 
cer les  négociations  qui  nous  assurent  deux  legs  dont  les  ressources  voaa 
permettront  d^étendre  le  domame  de  votre  action  moralisatrice  ;  c'est 
sous  sa  présidence  qu'un  de  nos  vénérés  confrères,  M.  Charles  Lucas,  a 
accompli  son  cinquantenaire  académique,  et  c'est  de  ses  mains  qu'il  rece- 
vra dans  quelques  semaines  la  médaille  commémorative  d'un  anniver- 
saire que  je  voudrais  pouvoir  par  mes  vœux  vous  assurer  à  tons  ;  enfin 
il  laisse  l'Académie  telle  qu'il  la  prise,  sans  une  perte,  sans  un  regret. 
Puisse  l'année  qui  s'ouvre  se  terminer  dans  les  mêmes  conditions!  EUe 
ne  pouvait  être  mieux  inaugurée  que  par  le  vote  auquel  vous  venez  de 
procéder.  D  ne  tiendra  pas  à  moi  que  M.  Fustel  de  Coulanges,  jouissant 
de  tous  les  loisirs  de  la  Vice-Présidence,  ne  vous  apporte  quelques-unes 
de  ces  études,  —  modèle  d'investigation  profonde,  de  sagacité  originale, 
de  déduction  lumineuse  —  qui,  dans  Fhistoire  des  évolutions  de  la  critique 
contemporaine,  feront  époque,  comme  il  y  a  soixante  ans,  les  travaux 
des  Fauriel,  des  Thierry,  des  Guizot.  Nous  avons  été  élus  lo  même 
jour;  je  vous  remercie  de  nous  avoir  réunis  une  fois  de  plus  dans 
cette  seconde  et  suprême  consécration.  Bien  ne  pouvait  m'être  plus 
précieux  que  de  me  trouver  avec  lui  sons  la  direction  du  maître  des 
maîtres,  de  notre  véritable  Président,  de  notre  Président  à  vie,  qui 
administre  tous  les  intérêts'  de  l'Académie  conmie  s'il  n'avait  rien  antre 
chose  à  faire,  et  dont  la  plume  infatigable,  traitant  tonr  à  tour  les  sa- 
jets  les  pins  divers  et  tonjouis  égale  à  elle-même,  n'a  jamais  été  pins 
Taillante  ni  pins  féconde. 


n  est  également  procédé  à  la  nomination  des  membres  de  la  Com- 
mission administrative  de  l'Académie. 

MM.  .Barthélémy  Saint-Hilaîre  et  Aucoc,  membres  sortants,  sont 
réélns. 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  ainsi  qu'il  e^t,  l'état  des  mé-* 
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moires  et  ouvrages  adressés  aux  divers  concours  de  TAcadémie  pour 
Tannée  1887. 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  du  budget,  2,000  £r. 
La  perc^Hon  extérieure 

3  mémoires  :  n^'  1  -^  1  cahier  140  pages. 

no2  — 3    —  408      — 

no  3  —  3    —    (feuilles  volantes)     611      — 

Section  d'Histoire.  —  Prix  du  budget,  2,000  fr. 
Eichelieu  et  le  père  Jouph 

4  mémoires  :  n^  1  ~  1  cahier  211  pages. 

no2  — 7    —  678      — 

n»3  — 1    —  497      — 

no4  — 4    —  205      — 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  Victor  Cousin,  6,000  £r. 

Lee  dialogues  de  Platon 
1  mémoire  :  n^  1  —  2  cahiers  600  pages. 

Section  de  Législation.  -*  Prix  Odillon  Barrot,  6,000  £r. 
Le  barreau  anglais  et  le  harreau  français 

1  mémoire  :  n^  1  —  1  cahier  1,439  pages. 

Section  d'Économie  politique.  —  Prix  Rossi,  4,000  fr. 

Étude  sur  Fincidence  de  Vimpôt. 

6  mémoires  :  n®  1  —  9  cahiers  (feuilles  volantes)  776  pages, 

no  2 -3    —  311      — 

n^  3  —  1    —  307      — 

nM  — 1    —  97      — 

n*  6  —  1    —  169      — 

no6  — 1    —  329      — 

Section  de  Morale.  —  Prix  Stassart,  3,000  fr. 
Étude  historique  et  critiqus  sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans  Part. 

4  mémoires  :  n^»  1  —  14  cahiers  (6  annexes)  non  paginé. 

no2—    1    —  391  pages. 

n«3—    2    —  718      — 

no4—    2    —  168      — 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  Bordin,  2,600  fr. 
La  Philosophie  du  Langage, 

2  mémoires  :  n^  1  —  1  cahier  272  pages. 

&<"  2  —  feuilles  volantes  679    .  — 
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Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  Andif&ed,  6,000  £r. 
Ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale. 

13  concTirrents  :  —  V  Docteur  Abel  Joîre.  —  La  popukUion,  richesêe 
nationale  ;  Le  travail^  richesêe  du  peuple  (1  vol.). 

2**  G.  Bruno.  —  Churs  complet  d'instruction  morale  et  dviqw  (7  voL}. 

3°  Haoul  PoBtel.  —  Madagascar  (1  vol.). 

4*  J.-A.  Sage.  —  Les  destinées  de  Vhomme  (brochure  de  16  pages). 

6*  Alexis  Belloc.  —  Les  postes  françaises  (1  vol.). 

6°  Comte  Amédée  de  Foras.  —  Le  droit  du  seigneur  au  moyen  âge 
(1  vol.). 

7*  C.  de  Loîâne.  —  Histoire  politique  de  la  France  (1  vol.). 

8°  Comte  H.  dldeville.  —  Le  comte  Pellegrino  Eossi,  8a  ffie,  «on 
(jBuvre,  sa  mort  (1  vol.). 

&*  A.  Pellissier.  —  Les  gloires  de  la  France  chrétienne  au  XIZ*  sUeU 
(1  vol.). 

10*»  A.  de*Rougemont,  à  New- York.  —  La  France  (1  vol.). 

11®  Ferraz.  —  Histoire  de  la  philosophie  en  France  au  xo?  sikh,  8pi~ 
riiualisme  et  libéralisme.  Socialisme,  Traditionalisme  (3  voL). 
^      12®  Emile  Cosson.  —  Essai  sur  l'instruction  populaire  dans  ub  rcgpports 

avec  V éducation  économique  et  sociale  (1  voL). 
^     13®  E.  Brives-Cazes.  —  Origines  du  Parlement  de  Bordeaux  (1  voL). 

Commission  mixte  (à  élire).  —'Prix  Ernest  Thorel,  1,000  fr. 

A  décerner  au  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscritf  destiné  à 
V éducation  du  peuple, 

7  concorrents  :  5  avec  des  manuscrits,  2  avec  on  ouvrage  imprimé. 
Manuscrits  : 

1®  Des  assemblées  de  communautés  d'habitants  dans  raneien  comté  de 
Dunois  (300  pages),  par  Lucien  et  René  Merlet. 

2®  L'éducation  démocratique  au  xix*  siècle  (23  pages).  Pli  cacheté  sans 
devise. 

8®  De  l'éducation  (15  pages).  Pli  cacheté  et  devise. 

4®  Le  patriotisme  en  action  (71  pages).  Pli  cacheté  et  devise. 

5®  Lettres  philosophiques  (62  pagcb).  Pli  cacheté  et  devise. 

Imprimés  : 

1  &£f.  E.  Lonchampt.  —  Dupleix  et  la  politique  coloniale  sous  Loms^XV 
(brochure  de  32  pages). 

2  bis.  P.  de  Boutarel.  *—  Le  papier  et  les  industries  qui  s'y  rattachent 
(brochure  de  22  pages). 

Comité  Mcret 
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L*ordre  du  joor  appelle  la  Buite  de  la  disonesion  relative  à  Taugmea- 
talioii  dn  nombre  des  membres  libres  de  TAcadémie. 

Après  tine  discussion  à  laquelle  pretment  successivement  part 
MM.  Greorges  Picot,  Nourrisson,  Jules  Simon,  Beaussire,  Levasseur, 
Dumy,  TAcadémie  déclare  la  discussion  close. 

Au  moment  de  procéder  au  vote,  une  demande  de  scrutin  secret  signée 
par  MM.  Arthur  Des  jardins,  Cucheval-Clarigny,  Nourrisson,  Chéruel, 
Larombière,  Block,  Glasson,  Dareste,  Batbie,  Pont,  Bavaisson,  ayant  été 
remise  au  bureau,  l'Académie  est  invitée  à  se  prononcer  au  scrutin  secret 
par  oui  et  par  non,  sur  l'augmentation  du  nombre  actuel  des  membres 
libres  de  T Académie,  afin  de  le  rendre  égal  au  nombre  existant  dans  les 
autres  sections  de  l'Institut,  selon  le  vœu  exprimé  dans  la  lettre  de 
M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  du  8  dé- 
cembre 1886. 

Nombre  de  votants  :  41.  *-  Majorité  absolue  :  21. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 
28  oui. 
13  non. 

Le  résultat  de  ce  vote  sera  transmis  à  M.  le  Ministre  de  rinstruction 
publiqae  et  des  Beaux-Arts  après  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Beaussire. 

L'augmentation  du  nombre  des  membres  libres  de  TAcadémie  ayant 
été  décidée  en  principoi  M.  Emile  Beaussire  fait  la  proposition  sui- 
vante : 

c  En  cas  d'adoption  de  la  [Hroposition  relative  à  l'afigmentation  des 
c  membres  libres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poHtiqueB,  je 
c  propose  de  modifier  ainsi  notre  règleoaent  partÎGttlier  : 

Abttolb  4. 

€  An  lieu  de  : 

c  Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  il  faut  être  français  et  rési* 
der  à  Paris.  > 

c  Mettre: 

c  Pour  être  académicien  titulaire  il  faut  être  français  et  résider  à 
c  Paris.  La  ^n»fité  de  ftbaçàto  est  fteule  obligatoire  pour  les  aeadémi- 
c  eiens  libnt.  » 
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c  Cette  modification  mettrait  en  harmonie  notre  règlement  avec  celai 
c  de  TAcadémie  des  inscriptions  qui  permet  Télection  de  membres  libres 
c  résidant  en  province  :  ainsi  M.  Thomas-Henri  Martin,  doyen  de  la 
c  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  et  M.  Germain,  doyen  de  la  Faculté 
c  des  lettres  de  Montpellier,  ce  dernier  encore  vivant 

c  Signé  :  Emile 'Beaussire.  » 

L'Académie,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  proposition,  dé- 
cide,   va   rheure    avancée,    qu'elle    sera  discatée  dans  la  prochaine 


Si^ÀNCE  DU  15.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pablications 
suivantes  :  —  Statistique  du  royaume  des  Pays-Bas»  —  Documenté  sur 
les  finances  (fasc.  11,  1885). — BoUetUno  délie  opère  modems  straniere 
acquistate  dalle  hihlioteche  puhliche  govemative  del  regno  d'ItaUa  (n^  6, 
septembre  et  octobre  1886). 

M.  Courcelle-Seneuil  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  légiila^ 
Oon  cûlotUale,  par  Paul  Dislère,  conseiller  d'État  (3  volumes). 

M.  GefEroy 'présente  un  livre  intitulé  :  Origines  du  Parlement  de  Bor^ 
deauXj  par  Brives-Cazes,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaoz. 

Et  un  ouvrage  de  M.  le  vicomte  de  Caix  de  Saint- Aymour  ayant  pour 
titre  :  La  France  en  Ethiopie, 

M.  Zeller  présenta  un  ouvrage  intitulé  :  Statuts  ci  règlement  de  l'an-' 
demie  Université  de  Bordeaux^  par  H.  Barckhausen. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Dos  gdd  Zuhunft,  par 
Akin  Kàroly. 

M.  Carnet  fait  hommage  de  l'allocution  prononcée  par  loi  aa  Sénat  le 
11  janvier  1887,  comme  président  d'âge. 

L'auteur  du  mémoire  n<*  2  du  concours  Bordin,  ayant  envojré  sans  pli 
cacheté  son  manuscrit  à  l'Académie,  il  lui  est  accordé  jusqu'au  15  fé- 
vrier prochain  pour  régulariser  le  dépôt  de  son  mémoire  et  faire  pwTO- 
nir  le  pli  cacheté  omis. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  qu'elle  a  à  s'occuper 
du  choix  des  bustes. 

Il  donne  en  outre  communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Di- 
recteur du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  invite  les  membres  de  TAca- 
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demie  à  assister  à  l'inauguration  de  là  statue  de  Denis  Papin,  qui  doit 
avoir  lien  le  16  janvier,  à  deux  heures^  dans  la  cour  d*honneur  du  (Ton- 
servatoire. 

Des  cartes  d^entrée  sont  mises  à  la  disposition  des  membres  qui  désire- 
ront assister  à  cette  cérémonie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  rAcadémie  de  la  lettre  sai- 
yante  adressée  à  Tlnstitut  par  M.  le  duc  d*Aumale  : 

c  Londres,  30  décembre  1886. 

c  Monsieur  le  Président, 
c  Messieurs, 
c  Je  suis  beureux  d*avoir  pu  contribuer  à  augmenter  la  grandeur  et 
Péclat  de  Tlnstitut  de  France. 

c  Touché  et  reconnaissant  d^s  termes  dans  lesquels  vous  m'annoncez 
la  réalisation  d'un  de  mes  vœux  les  plus  chers,  je  vous  prie  d^ofErîr  À 
toute  notre  compagnie  Tassurance  de  mes  plus  affectueux  sentiments  et 
de  me  croire  toujours. 

c  Votre  dévoué  confrère. 
c  H.  D'Obl^ns.  » 

c  A  MM.  les  membres  du  bureau  de  l'Institut  et  de  la  commission 
administrative.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la  commission  mixte  char- 
gée de  l'examen,  des  ouvrages  envoyés  au  concours  Audiffred. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  MM.  Bouillier,  Caro,  Larom- 
bière,  Passy,  GefEroy,  Vergé. 

La  nomination  de  la  commission  mixte  pour  le  concoara  Ernest  Thorel 
est  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

Comité  secret. 

M*  Nourrisson,  sur  le  procès- verbal,  observe  qu'ainsi  que  ses  cosigna- 
taires, il  a  réclamé  non  le  scrutin  secret,  ce  qui  eût  été  une  pensée  de 
défiance  qui  ne  pouvait  venir  à  leur  esprit,  mais  simplement  le  vote  par 
Bcmtin  et  non  par  mains  levées,  ce  qui  est  l'habitude  constante  de 
l'Académie  lorsqu'il  s'agit  de  sujets  graves. 

M.  A.  Desjardins  déclare  s'associer  à  l'observation  faite  par  M.  Nonr- 
risaon. 
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L*ordre  du  jour  appelle  k  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Emile 
Beaussîre. 

Bont  entendus  :  MM.  Beaussîre,  Nourrisson,  Batbîe,  Bouillier,  Jules 
Simon. 

Cette  proposition  qui  vise  à  voir  modifier  Tarticle  4  du  règlement  de 
FAcadémie  porte  : 

Au  lieu  de  : 

c  Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  il  faut  être  français  et 
c  résider  à  Paris.  » 

€  Mettre  : 

c  Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  français  et  résider  à 
c  Paris.  La  qualité  de  français  est  seule  obligatoire  pour  les  acadé- 
c  micîens  libres.  » 

La  discussion  étant  close,  la  proposition  est  mise  aux  Voix  et  adoptée 
comme  vœu  à  soumettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts. 

M.  Duruy  propose  de  fixer  les  droits  des  membres  libres. 

La  proposition  sera  renvoyée  à  une  commission. 

L'Académie  remet  la  nomination  de  cette  commission  à  quinzaine. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  de  la  situation  financière  de 
TAcadémie. 

SÉANCE  DIT  22.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*nn  dé* 
cret  en  date  du  20  janvier  1887,  par  lequel  le  |nombre  des  membres 
libres  de  TAcadémie  est  porté  de  six  à  dix. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
Archivio  délia  R.  SocUtà  Romana  (vol.  IX,  fasc.  8-4,  1886). 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  deux  brochures  de  M.  H.  Cbotaid, 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  dermont,  intitulées  :  Le  pape  PU  VII 
à  Savone^  et  Mission  de  M,  LehzéUem  près  du  pape  Pie  VII  à  Savons, 
et  une  autre  brochure  de  M.  G.  Monod  sur  Lss  numrs  judiciaires  ait 
VHP  siècle  d'après  Théodulf  d'Orléans. 

M.  GefEroy  présente,  an  nom  de  M.  Tabbé  Duobosne,  un  ouvrage  in- 
titulé :  Liber  ponUfiealis. 
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M.  le  Président  présente  deux  ouvrages  de  M.  Giacomo  Caracciolo 
intitulés  :  V  La  cosmogonie  êdeniifique  (1884);  2^  La  peine  de  mort 
(1886). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Histoire  de 

la  Uberté  e»  France  depaie  Us  origines  jusqu'en  1789  (t  I"),  et  d^ms 

1789  jusqu'à  nos  jours  (t  II),  par  Augustin  Challamel  (2  vol.),  1886. 

£t  une  broohure  intitulée  :  Arbitrage  et  conciliation  entre  patrons  ei 

ouvriers,  conférence  par  M.  Julien  Weiler. 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1^  Le  temps 
passée  mélange  de  critiques  littéraires  et  de  morale,  par  M.  et  M™"  Gulzot 
(2  voi.)  21^  Journal  of  ïke  Eeign  o/queen  Victoria^  par  C.-O.  Graville 
(1852  1860,  2  vol.,  1887). 
M.  Bouillier  lie  un  mémoire  sur  :  Oe  que  deviennent  les  idées. 
M.  QwTgea  Picot  lit  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  des 
OrdonnoÊices  des  rois  de  France.  Les  conclusions  de  ce  rapport  tendant  à 
la  création  de  deux  auxiliaires  attachés  aux  travaux  historiques  sont 
adoptées. 

M.  Paul  GnériBi  archiviste  aux  Archives  Nationales,  et  SL  Michel 
Perret,  archiviste  paléographe,  sont  nommés  auxiliaires. 

L'ordre  du  jour  appeUe  la  nomination  d'une  commission  mixte  char- 
gée de  Pexamen  des  ouvrages  envoyés  au  concours  Ernest  Thorel. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  MM.  Vacherot,  Baudrillart, 
Paul  Pont,  Gacheval-Glarigny,  Himly,  Gamot 
Comité  secret. 

L'Académie  décide  que  samedi  prochain  elle  nommera^  outre  la  com- 
miflsion  du  règloment,  une  commission  des  élections,  chaigée  de  propo- 
ser à  l'Académie  l'époque  et  le  mode  de  l'élection  des  nouveaux 
membres  libres. 

AKN£X£  : 

LBTTBE  DE  M.  LS  MINISTRE  DE  l'INSTBUOTION  PUBLIQUE 

c  Paris,  le  20  janvier  1887. 
c  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 
c  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joint,  ampliation  d'un  décret  qui, 
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suivant  le  vœu  de  TAcadéuiie  des  sciences  morales  et  politiques,  porte 
de  six  à  dix  le  nombre  des  académiciens  libres  et  modifie  Fart.  4  du  rè- 
glement du  6  mars  1883. 

a  Agréez,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  Texpression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

c  Four  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux  arts  et  par  autorisation, 
€  Le  directeur  de  la  comptabilité  et  du  secrétariat. 
«  Siffni  :  Charhbs  » 

DÉCHET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux  arts, 
Vu  Tarticle  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  bramaire  an  IV, 
Vu  Tordonnance  royale  du  26  octobre  1832,  et  les  décrets  des  14  avril 
1855,  7  janvier  1857  et  9  mai  1866, 

Vu' le  règlement  particulier  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  date  du  5  mars  1833  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
en  date  des  8  et  16  janvier  1887  ; 

Décrète  : 

Abtiglb  fbbmibb. 

Le  nombre  des  membres  libres  de  PAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  est  porté  de  six  à  dix. 

Abt.  2. 

L'élection  des  quatre  nouveaux  membres  aura  lieu  dans  les  formes 
accoutumées. 

Art.  3. 

L'article  4  du  règlement  de  ladite  Académie  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  Français  et  résider  à 
c  Paris.  La  qualité  de  Français  est  seule  obligatoire  pour  les  académi- 
C  dens  libres.  i> 
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Abt.  4. 
Le  minîdtre  de  rînstruction  publique  et  des  beaux  arts  est  chaxgé  de 
rezéoutîon  du  présent  décret 
Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1887. 

Siçné  :  Jules  GtzÈVY. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux  arts, 
Signé  :  Bebthslot. 

Pour  amplîation, 

Le  sou8-K3he£  du  cabinet  et  du  secrétariat, 
Signé  :  Lebot. 

SiANOB  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture  (novembre 
1886).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n«  2,  15  janvier 
1887).  —  Le  travail  coopératif  aux  États-Unis^  par  Edouard  Simon 
(brochure).  —  Anuario  hibliografico  de  la  Republica  arjentina  (7«  année, 
1885). 

M.  Levasseur  présente  les  ouvrages  suivants  :  —  l^  L'enseignement 
commercial  et  les  écoles  de  commerce  en  France  et  dans  le  monde  entier, 
par  Eugène  Léautey;  —  2*»  D6  Vassociation  de  Vouvrier  aux  bénéfices  du 
patron^  par  Julien  Le  Rousseau. 

M.  Bouillier  présente  un  ouvrage  de  M.  Ferraz,  ayant  pour  titre  : 
Histoire  de  la  philosophie  m  France  au  XIX^  siècle* 

M.  Franck  fait  quelques  observations  sur  cette  présentation. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  D.  Paoli,  intitulé  : 
Uari  de  gouverner  la  France,  par  un  paysan,  —  et  une  NoHce  sur 
Lionnet^  par  M.  C.-A.  Salmon,  correspondant  de  TAcadémie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Caro  et  de 
M.  Havet  et  fait  part  de  lettres  d'excuse  de  M.  Larombière,  de  M.Beaus- 
sire  et  de  M.  Zeller. 

M.  Jules'  Simon  dit  à  l'Académie  que  M.  Charles  Vergé  s'occupe  à 
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G&nnes  de  faire  placer  par  la  municipalité  une  plaque  commémorative  de 
la  mort  de  Victor  Couain. 

M.  le  D*  Lagneau  lit  un  nouveau  mémoire  sur  Le.iurmâMge  nUMiO' 
tud  et  la  aédentariU  scolaire. 

Comité  secret. 

Après  délibération  sar  Tarticld  14  du  règlement  de  TAo^lémie  relatif 
À  la  formation  de  la  commission  chargée  de  présenter  une  liste  de  can- 
didats aux  places  vacantes  d'académiciens  libres  ou  d'associés  étrangers, 
il  est  décidé  qu'on  obéira  à  l'article  14. 

La  séance  redevient  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  nomination  de  la  Commission  du  règle- 
ment. 

Sont  élus  membres  do  cette  commission  :  MM.  Barthélémy  Saînt-Hi- 
laire,  Beaussire,  Batbie,  Levasseur,  Dumy. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  la  Commission  des 
élections. 

Les  membres  élus  pour  faire  partie  de  cette  commission  sont  : 
MM.  Franck,  Baudrillarti  Glasson,  Courcelle>Seneuil|  Picot 


Ltf  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vehg^. 


iCAKÉMTE 


,%»*• 


% 


r'    L)    ]:■// 


^ 


LE 


GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS 

DANS    L'INDE"' 


L*Inde  peut  offrir  à  nos  études  un  double  intérêt  ;  son  état 
nouveau  n'est  pas  moins  curieux  que  son  passé,  quoiqu'il 
soit  absolument  dilBférent.  A  la  fln  du  siècle  dernier,  nous 
savions  à  peine  quelque  chose  de  plus  que  les  Anciens  sur 
ces  contrées  lointaines.  Les  guerres  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  la  Péninsule  avaient  pu  passionner  le  pa- 
triotisme des  deux  peuples  rivaux  ;  mais  Tignorance  corn- 
*nune  restait  à  peu  près  la  même.  Des  récits  de  batailles 
retentissaient  dans  les  deux  mondes;  mais  ils  ne  nous 
apprenaient  presque  rien  sur  les  mœurs  du  pays  qui  était 
le  théâtre  de  ces  exploits  et  de  ces  aventures  héroïques. 
Cependant  une  fois  que  la  victoire  fut  définitive  pour  l'un 
des  antagonistes,  et  qu'il  ne  resta  plus  de  place  que  pour 
quelques  luttes  intestines,  le  vainqueur  voulut  connaître  sa 
conquête  ;  et  l'histoire  de  l'Inde  prit  tout  à  coup  une  impor- 
tance dont  personne,  même  parmi  les  plus  doctes,  ne  pouvait 
se  douter.  Grâce  à  de  nobles  esprits  comme  William  Jones, 
Wilkins  et  Colebrooke,  grâce  à  la  protection  intelligente  de 
Warren  Hastings,  la  première  Société  asiatique  fut  fondée 

(1)  On  peut  consulter   le    document  suivant  :   Exposé  dett  progrès 

moraux  et  matériels  et  de  la  condition  de  l'Inde  en  18 88-1 883 y  première 

partie,  présenté  conformément  à  Vccte  du  Parlement  et  imprimé  par  ordre 

'  de  la  Chambre  des  Communes,  24  juillet  1885,  Londres,  1886,  chez  Henry 

Hanaard  et  fils,  in- fol.,  365  pages. 
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à  Calcutta,  voilà  cent  ans;  et  elle  devint  l'origine  de  décou- 
vertes non  moins  extraordinaires  qu'instructives.  Quelles 
révélations  ne  se  sont  pas  succédé  depuis  la  traduction  de 
la  Bhagavad-guîtâ  de  Wilkins  (1)  en  1785,  parue  sous  les 
auspices  de  la  Cour  des  Directeurs  et  du  gouverneur  gé- 
néral f  La  Bhagavad-guîtâ  était  suivie,  quatre  ans  après,  de 
la  Çakountalâ  de  William  Jones.  Quel  éblouissement  et 
quel  enthousiasme  ne  saisirent  pas  alors  tous  les  philo- 
logues I  Et  quoique  cette  ivresse  des  premiers  moments 
allât  trop  loin,  tout  ce  que  nous  avons  appris  ensuite  n'a-t-il 
pas  confirmé,  en  très  grande  partie,  l'étonnement  et  l'admi- 
ration qu'avait  ressentis  l'Europe  savante  ?  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  mis  en  possession  de  tant  de  richesses  par 
les  labeurs  de  nos  indianistes,  ne  devons-nous  pas  nous 
dire  qu'à  côté  des  deux  littératures  classiques,  en  voici  une 
troisième  qui  vient  se  présenter  auprès  d'elles,  beaucoup 
moins  belle  sans  doute,  mais  plus  abondante  et  plus  com- 
plète ?  Ne  pouvons-nous  pas  reconnaître  que  c'est  là  pour 
l'Inde  un  honneur  inattendu  et  incomparable  ?  N'est-ce  pas 
aussi  un  immense  accroissement  des  trésors  de  l'esprit 
humain  ?  Sans  rien  exagérer,  ne  doit-on  pas  penser  que 
cette  grande  et  féconde  littérature  doit  désormais  tenir  une 
place  qu'on  ne  saurait  lui  refuser,  après  les  deux  autres, 
fort  éloignée  d'elles,  on  doit  en  convenir,  mais  la  seule 
qui  mérite  ce  rang  encore  si  élevé,  quoique  inférieur  î 

Rappelons-nous,  en  effet,  ce  qu'est  la  littérature  sans- 
krite,  telle  qu'elle  est  sous  nos  yeux  à  la  fin  du  xix*  siècle, 
et  constatons  qu'après  la  Grèce  et  Rome,  il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  les  annales  de  l'intelligence  humaine.  D*abord^ 

(1)  Charles  Wilkins,  né  en  1760,  était  entré  fort  jeune  au  service  de 
la  compagnie  des  Indes  ;  il  fut  le  premier  Européen  qui  ait  bien  su  le 
sanskrit  ;  et  à  la  traduction  d'un  admirable  épisoiie  du  Mahâbhârata,  il 
joignit  bientôt  la  publication  d'ime  grammaire  sanskrite  (1808)  et  d'un 
recueil  de  racines  (1815).  Ch.  Wilkins  est  mort  en  1836,  en  Angleterre, 
où  il  était  revenu  avec  Warren  Hastlngs,  son  protecteuTi  auquel  il  resta 
fidèlement  attaché. 
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en  tête  de  tout  le  reste,  les  livres  sacrés,  le  Rig-Véda,  avec 
les  trois  autres  ;  et  pour  éclaircir  ces  textes  saints,  les  com- 
mentaires liturgiques  des  brâhmanas,  les  commentaires 
•grammaticaux  des  soûtras,  les  commentaires  mystiques  et 
métaphysiques  des  oupanishads  et  des  aranyakas.  Chacun 
des  quatre  védas  compte  un  cortège  aussi  nombreux  d'ex- 
■plications  auxiliaires,  où  la  métrique  n'est  pas  plus  oubliée 
que  la  grammaire  et  la  théologie,  sans  compter  d'innom- 
brables légendes.  A  la  suite  des  écritures  védiques,  Tlnde  a 
produit  toute  une  philosophie,  qui  se  partage  en  six  grands 
systèmes  ou  Darçanas,  orthodoxes  et  indépendants,  dont 
nous  avons  tous  les  monuments.  L'épopée  est  riche  de  deux 
poèmes  immenses,  le  Mahâbhârata,  qui  a  212,000  vers,  et  le 
Râmâyana,  un  peu  moins  diffus,  mais  qui  en  a  cependant 
72,000.  Joignez-y  dix-huit  Pourânas,  poèmes  moitié  reli- 
gieux, qui  ont  encore  plus  d'étendue,  et  qui  contiennent 
toutes  les  traditions  populaires  et  mythologiques.Joignez-y, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  théâtre  fort  original,  com- 
posé d'une  foule  de  drames.  Au-dessous  de  ces  grandes 
œuvres,  viennent  des  poésies  lyriques,  tantôt  morales, 
tantôt  licencieuses,  des  fables  et  des  apologues  dans  le 
genre  du  Pantchatantra  et  de  l'Hitopadéça.  En  même  temps 
que  ces  œuvres  légères,  et  fort  au-dessus,  la  littérature 
sanskrite  contient  des  codes,  écrits  en  vers,  comme  les  Lois 
de  Manou,  publiées  pour  la  première  fois  par  William  Jones 
en  1793,  ou  comme  le  code  de  Yâdjnavalkya,  et  une  multi- 
tude d'autres.  Enfin,  outre  tant  d'ouvrages  de  toutes  sortes, 
on  peut  citer  des  traités  de  grammaire,  parmi  lesquels 
brille  la  grammaire  de  Pânini,  des  recueils  de  racines,  des 
lexiques,  des  traités  d'astronomie,  de  médecine,  de  mathé- 
matiques, etc. 

On  pourrait  croire  que  tant  d'enfantements  accumulés 
ont  épuisé  la  fécondité  du  génie  hindou;  il  n'en  est  rien. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  rappeler  en  traits  généraux 
est  purement  brahmanique;  mais  avec  le  brahmanisme, 

32. 
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déjà  si  yaste,  Tlndo  a  créé  une  autre  religion,  dont  les  mo- 
numents, quoique  très  dissemblables,  sont  tout  aussi  curieux 
que  ceux-là,  et,  à  certains  égards,  le  sont  peut-être  même 
dayantage.  C'est  le  bouddhisme,  qui,  dans  son  austérité, 
n'est  pas  sorti  de  sa  foi  religieuse,  mais  qui  a  su  l'appro- 
fondir et  l'organiser  tout  aussi  solidement  que  les  brah* 
mantes  ont  pu  le  Caire  pour  la  leur.  Sermons  4u  réforma- 
teur, discipline  des  religieux,  qu'il  a  constitués  en  corpo- 
ration ouyerte  à  toutes  les  classes  de  la  société,  explication 
métaphysique  des  principes  sur  lesquels  repose  la  croyance 
réformatrice,  le  bouddhisme  n'a  rien  perdu  de  ses  écritures 
saintes  en  pâli  et  en  sanskrit,  comme  le  brahmanisme  a  con- 
servé les  siennes  ;  et  la  Triple  Corbeille,  Soûtras,  Vinaya 
et  Âbhidharma,  n'est  pas  moins  développée  que  Texégèse 
védique. 

Brahmanisme  et  bouddhisme,  voilà  tout  le  passé  de  l'Inde; 
elle  a  chassé  le  bouddhisme  de  son  sein,  il  y  a  dix  ou  douze 
siècles,  dans  des  circonstances  et  par  des  causes  qui  ne 
nous  sont  pas  encore  bien  connues  :  mais  elle  ne  peut  se 
défendre  d'avoir  produit  la  religion  bouddhique,  pas  plus 
qu'elle  ne  se  défend  de  -s'en  être  tenue  au  védisme,  pour 
lequel  sa  vénération  n'a  pas  cessé,  malgré  les  superstitions, 
ou  absurdes  ou  odieuses,  auxquelles  il  a  donné  naissance. 

A  s'en  tenir  à  cette  simple  esquisse  des  manifestations 
principales  de  l'esprit  hindou  depuis  plus  de  trois  mille  ans, 
c'est-à-dire  depuis  la  descente  des  Aryas  dans  la  presqu'île, 
on  doit  se  demander  si,  à  l'exception  des  Grecs  ^t  des 
Romains,  aucun  peuple  fournit  à  nos  regards  un  spectacle 
plus  attachant  et  plus  varié,  en  dépit  de  bien  des  lacunes 
et  de  bien  des  écarts.  Mais  nous  le  laissons  de  côté,  tout 
étonnant  qu'il  peut  être;  et,  passant  à  l'état  de  l'Inde  depuis 
qu'elle  est  sous  la  main  des  Anglais,  nous  essaierons  de 
montrer  que  cette  phase  nouvelle  de  son  existence  est 
encore  plus  singulière  que  tout  ce  qui  l'a  précédée.  L'Inde 
ne  s'appartient  plus,  puisqu'elle  a  un  maître  ;  mais,  à  dire 
vrai,  elle  ne  s'est  jamais  appartenue,  puisqu'elle  a  toujours 
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été  opprimée  par  des  maîtres  aussi  nombreux  que  tyran- 
niques.  Divisée  en  des  centaines  de  principautés  plus  ou 
moins  puissantes  et  toujours  en  guerre  les  unes  contre  les 
autres,  elle  a  été  conquise  trois  ou  quatre  fois  par  les 
Aryas,  les  Scythes,  les  Mahométans  et  les  Mongols,  sans 
jamais  acquérir,  même  sous  le  grand  Akbar,  une  adminis- 
tration tolérable,  surtout  sans  jamais  jouir  d'une  unité  qui 
lui  garantit  un  peu  d'ordre  et  de  repos.  Ce  sont  là  les  biens 
qu'elle  commence  à  goûter,  sous  la  domination  anglaise. 
Depuis  un  siècle,  ces  biens  inestimables  ne  cessent  de  s'ac- 
croître chaque  année.  Dans  une  carrière  qui  est  presque 
sans  bornes,  elle  n'a  fait  que  les  premiers  pas,  et  elle  aura 
longtemps  encore  à  y  marcher  avant  d'atteindre  le  terme. 
C'est  toute  une  éducation  nouvelle  qu'elle  essaie  sous  la 
conduite  d'un  grand  peuple,  plus  avancé  qu'elle  en  civili- 
sation, et  qui,  en  la  gouvernant  le  mieux  qu'il  peut,  doit 
tirer  de  ses  efforts  bien  plus  de  gloire  que  de  profit. 

On  ne  peut  pas  comprendre  autrement  le  rôle  que  le 
peuple  anglais  joue  dans  l'Inde  depuis  que  Clive  et  Warren 
Hastings  lui  ont  assuré,  par  leurs  victoires  et  par  leur 
administration,  la  possession  régulière  et  incontestée  de  la 
presqu'île.  La  conquête  venait  à  peine  d'être  faite  que  l'on 
sentit,  d'abord  confusément,  et  peu  à  peu  plus  distincte- 
ment, les  obligations  étroites  et  nécessaires  que  le  succès 
imposait.  Au  fur  et  à  mesure  qile  le  Gouvernement  de  la 
métropole  se  substituait  à  la  Compagnie,  l'évidence  d'un 
grand  devoir  se  manifestait  de  la  façon  la  plus  éclatante.  Des 
marchands  pouvaient  bien  avoir  montré,  durant  plus  de 
deux  cents  ans,  une  avidité  sans  mesure,  capable  de  re- 
courir pour  se  satisfaire  aux  moyens  les  plus  criminels  ; 
mais  une  nation  chrétienne  et  civilisée  ne  pouvait  s'abaisser 
à  ces  hontes  ;  et  même  avant  que  le  Gouvernement  de  la 
Reine  vint  se  substituer  à  celui  de  la  Compagnie,  le  progrès 
de  la  réforme  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant.  Depuis  la 
rébellion  de  1857,  il  ne  peut  plus  y  avoir  l'ombre  d'un 
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doute,  et  c'est  bien  Téducation  de  Tlnde  que  l'Angleterre  a 
entreprise,  et  qu'elle  poursuit  sans  relâche,  avec  une  cons- 
tance et  une  sagesse  dont  on  doit  la  féliciter.  Il  s'agit,  non 
pas  d'une  colonie  ordinaire,  mais  d'une  population  de  plus 
de  260  millions  d'âmes,  dispersée  sur  un  territoire  neuf  ou 
dix  fois  grand  comme  la  France;  il  s'agit  d'une  multitude 
de  races  parlant  des  langues  différentes,  croyant  à  des  re- 
ligions non  moins  diverses,  attachée  fanatiquement  à  ses 
mœurs  traditionnelles  et  à  ses  croyances,  d'autant  plus  te- 
naces qu'elles  sont  plus  déraisonnables. 

Ce  n'est  pas  du  premier  jour  que  cette  haute  appréciation 
des  choses  a  prévalu,  et  comme  le  dit  excellemment  lord 
Macaulay,  qui  avait  lui-même  résidé  longtemps  dans 
l'Inde  :  «  Il  y  eut  un  intervalle  entre  le  moment  qui  fit 
des  Hindous,  les  sujets  des  Anglais,  et  le  moment  où  les 
Anglais  commencèrent  à  réfléchir  qu'ils  étaient  tenus  à 
exercer  envers  leurs  sujets  les  devoirs  de  maîtres.  Durant 
cet  intervalle,  un  employé  de  la  Compagnie  n'avait  autre 
chose  à  faire  que  d'extorquer  le  plus  vite  possible  100,000 
ou  200,000  livres  sterling  aux  indigènes,  afin  de  pouvoir  re- 
tourner en  Angleterre  avant  que  sa  santé  n'eût  été  détruite 
par  le  climat  (1).  >  Il  y  a  longtemps  que  ces  habitudes  dé- 
prédatrices ont  cessé  ;  et  il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'elles 
reparaissent  jamais  sous  le  Parlement  impérial,  qui  s'est 
chargé  de  la  direction  suprême  des  destinées  indiennes. 

Nous  chercherions  vainement  dans  l'histoire  rien  de 
pareil  ;  et  même  en  interrogeant  le  plus  grand  des  peuples, 
le  peuple  Romain,  dominateur  tout-puissant  du  monde  ci- 
vilisé, nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  jamais  donné  l'exemple 
dé  tant  d'humanités  et  de  tant  de  dévouement  à  une  si  belle 
cause,  Regere  imperio  populos  a  toujours  été  la  devise  de 

(1)  Macaulay,  Essai  sur  Warren  Hastings,  traduction  de  M.  Guil- 
laume Guizot,  1860,  p.  366.  Il  faut  lire  aussi  V Essai  sur  lord  Clive,  non 
moins  remarquable  que  Tarticle  sur  Warren  Plastings.  Ces  deux  articles 
sont  datés  de  1840  et  1841.  Macaulay  revenait  alors  de  Tlnde. 
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Rome.  Tout  au  plus,  y  a-t-elle  ajouté:  parcere  subjeciis; 
mais,  avant  tout,  elle  a  pensé  au  débellare  superbos.  Ins- 
truire ses  sujets,  les  former  à  son  image  pour  les  améliorer, 
elle  n'en  a  jamais  eu  le  souci.  Sans  doute,  comme  elle 
jouissait  elle-même  d'une  civilisation  supérieure,  son  contact 
a  fait  un  bien  incalculable  à  ceux  qu'elle  a  gouvernés  ;  et  là 
chute  de  l'Empire,  quelque  méritée  qu'elle  fût,  a  bien  fait 
voir  la  place  qu'il  tenait;  quand  il  manqua,  tout  vint  à 
manquer  avec  lui,  et  il  fallut  dix  siècles  de  convulsions  et 
de  désordres  pour  que  l'Europe,  sortant  enfin  de  la  bar- 
barie, reprit  la  route  ouverte  par  l'Antiquité.  Mais  quelle 
qu'ait  été  la  politique  du  sénat  romain,  quelques  bienfaits 
qu'elle  ait  indirectement  répandus,  il  n'eut  jamais  con- 
science d'un  autre  devoir  que  celui  de  faire  triompher  les 
armes  romaines,  au  risque  de  préparer  le  pillage  de  l'uni- 
vers. L'Angleterre,  loin  de  songer  aujourd'hui  à  piller  l'Inde, 
ne  s'occupe  que  de  la  diriger  dans  des  voies  meilleures  que 
celles  qu'elle  a  connues  jusqu'à  présent.  Que  deviendra 
cette  prodigieuse  entreprise  ?  Combien  de  temps  ou  plutôt 
combien  de  siècles  exigera-t-elle  pour  s'accomplir?  Ce  sont 
là  des  questions  qu'un  avenir  insondable  résoudra,  et  aux- 
quelles l'homme  ne  peut  répondre.  Tout  ce  qu'on  peut 
souhaiter,  c'est  que  l'Angleterre,  qui  a  la  responsabilité  de 
cette  œuvre  digne  d'elle,  ne  soit  pas  troublée  dans  ce  travail 
aussi  louable  que  gigantesque,  et  qu'elle  n'en  soit  pas  arra- 
chée par  quelque  complication  de  politique  extérieure.  On 
ne  voit  pas,  parmi  les  grands  peuples,  qui  pourrait  lui  suc- 
céder utilement,  et  qui  continuerait  pour  l'Inde  les  services 
que  lui  assure  cette  tutelle  inespérée. 

Pour  qui  veut  se  rendre  compte  de  ce  que  font  les  Anglais 
dans  l'Inde,  les  renseignements  abondent,  soit  privés,  soit 
officiels.  Chaque  année,  le  Parlement,  ou  plutôt  la  Chambre 
des  Communes,  fait  publier  un  rapport  spécial  qui  est 
relatif  à  la  situation  morale  et  matérielle  de  l'Inde.  Le  plus 
récent  de  ces  rapports  concerne  l'exercice  1882-1883;  et 
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comme  aucun  changement  considérable  n'est  survenu 
depuis  trois  ans,  on  peut  s'en  fier  à  ce  document,  où  l'on 
retrouve  toute  l'exactitude  habituelle  des  enquêtes  an- 
glaises. Il  nous  donne  l'état  actuel  des  choses  (1),  en  y 
ajoutant  quelques  souvenirs  indispensables  sur  l'état  pré- 
cédent. Nous  mettrons  ce  document  à  contribution  pour 
tâcher  de  connaître  à  quelle  organisation  l'Angleterre  a  de- 
mandé l'instrument  dont  elle  a  besoin  pour  régir  de  telles 
agglomérations  de  peuples,  et  d'États,  placés  directement 
sous  sa  main,  ou  jouissant,  à  l'ombre  de  son  protectorat, 
d'une  indépendance  relative  pour  leurs  affaires  inté- 
rieures. 

La  première  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  remonte  à 
l'an  1600,  c'est-à-dire  au  règne  d'Elisabeth.  C'était  alors  une 
simple  société  de  marchands  ;  mais  par  la  force  des  choses 
et  avec  le  temps,  cette  société  était  devenue  une  sorte  de 
potentat  territorial.  Ce  ne  fut  guère  qu'en  1773  que  le  Par- 
lement dut  songer  à  légiférer  dans  des  affaires  qui  avaient 
pris  un  tel  développement  après  la  bataille  de  Plassey 
(1757),  et  depuis  le  gouvernement  de  Warren  Hastings. 
C'était  désormais  une  véritable  administration  politique. 
Quand  le  privilège  de  la  Compagnie  fut  renouvelé  en  1813, 
la  Couronne  fit  une  réserve  expresse  de  son  droit;  elle 
Tafflrma  bien  mieux  encore  en  1833,  lorsque,  à  l'occasion 
d'un  autre  renouvellement  de  vingt  ans,  la  Compagnie, 
encore  très  influente,  fut  déclarée  simple  commissaire  de 
la  Couronne.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  qu'en  1858,  après 

(1)  En  tête  de  cet  article,  nous  avons  donné  le  titre  entier  de  ce  rap- 
port, dont  rimpression  a  été  ordonnée  Tannée  dernière  et  qui  a  paru  dans 
celle-ci  (1886).  Il  aété  rédigé  pour  sa  première  partie  par  M,  James  Suther- 
land  Cotton,  sous  la  direction  de  M.  J.-A.  Godley,  sous  secrétaire  d^État 
pour  rinde.  La  seconde  partie,  moins  importante,  concerne  exclusive- 
ment Tagriculture  ;  elle  a  été  rédigée  par  M.  J.-A.  Baines,  du  service 
civil  de  Bombay,  avec  douze  cartes  de  M.  Trelawny  Saunders,  Eeq.  Ces 
deux  documents* se  complètent  l'un  l'autre. 
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la  révolte  des  cipayes,  la  Couronne  ait  tenu  à  reprendre 
pour  elle-même  Tautorité  qu'elle  avait  déléguée,  à  plusieurs 
reprises,  sans  jamais  y  renoncer.  C'était  la  mesure  défini- 
tive qu'il  fallait  adopter,  après  toutes  celles  qui  l'avaient 
préparée.  En  eflTet,  il  y  a  un  siècle,  en  1773,  la  Cour  des 
Directeurs  régnait  absolument  ;  alors  elle  n'avait  rien  à 
démêler,  ni  avec  la  Couronne,  ni  avec  le  Parlement.  Les 
trois  présidences,  Madras,  Bombay,  Calcutta,  ne  relevaient 
que  d'elle  seule,  bien  qu'elles  fussent  toutes  trois  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Lord  North,  vers  cette  époque, 
soumit  en  partie  les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay  à 
celle  de  Calcutta,  et  nomma  Warren  Hastings  pour  premier 
gouverneur  général.  Ce  fut  Pitt  qui,  en  1784,  dut  songer  à 
faire  un  département  d'État  en  Angleterre  pour  les  affaires 
de  rinde,  et  qui  soumit  la  Compagnie  à  un  Bureau  de  con- 
trôle, à  la  tête  duquel  il  plaça  son  ami  Dundas.  En  1793,  en 
1813,  même  progrès  du  pouvoir  central.  Cette  dernière 
année  vit  abolir  le  monopole  commercial  de  la  Compagnie  ; 
le  négoce,  déclaré  libre,  fut  ouvert  à  tout  Anglais.  En 
même  temps,  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  s'étaient 
accrus  d'année  en  année  ;  il  était  autorisé  dans  certains 
cas  à  faire  des  lois,  même  sans  son  conseil,  qui  fut  porté  de 
trois  à  quatre  membres.  Cette  addition  d'un  membre  fut 
imaginée  en  1834  en  faveur  de  Macaulay,  qui  ne  s'était  pas 
encore  fait  connaître  aussi  brillamment  que  plus  tard,  mais 
qui  annonçait  tout  ce  qu'il  serait  et  qui  était  déjà  secrétaire 
du  Bureau  de  contrôle.  En  1853,  le  privilège  de  la  Compa- 
gnie ne  fut  continué  que  jusqu'au  moment  où  le  Parlement 
en  aurait  décidé  autrement.  Sur  les  dix-huit  directeurs,  la 
Couronna  devait  en  nommer  six  et  approuver  les  autres. 
Enfin,  l'insurrection  de  1857  mit  fin  à  l'existence  de  la 
Compagnie  des  Indes  ;  et  l'acte  du  2  août  1858  (20*  année  de 
la  reine  Victoria)  «  pour  améliorer  l'administration  de 
l'Inde  »  déclara  que  désormais  l'Inde  serait  gouvernée  par 
la  Reine,  et  sous  son  nom,  pour  les  territoires  et  avec  les 
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attributions  de  la  Compagnie  des  Indes.  Ainsi,  la  Compagnie 
avait  vécu  deux  cent  cinquante-huit  ans  ;  et  si  ce  n'était 
pas  toujours  avec  beaucoup  de  gloire,  elle  avait  du  moins 
préparé  le  régime  nouveau,  qui  devait  être  infiniment 
meilleur  que  le  sien. 

L'acte  de  1858  n'a  été  modifié  que  très  légèrement  depuis 
trente  ans  ;  et  c'est  encore  lui  qui  régit,  dans  ses  dispo- 
sitions essentielles,  l'administration  de  l'Inde.  En  voici  les 
principales.  En  Angleterre,  il  y  a  un  secrétaire  d'État  pour 
rinde,  faisant  partie  du  Cabinet,  au  même  titre  que  les 
autres  ministres,  et  exposé  ainsi  qu'eux  aux  vicissitudes  de 
la  politique.  Il  est  assisté  d'un  Conseil  de  quinze  membres, 
dont  neuf  au  moins  doivent  avoir  résidé  ou  servi  dans 
rinde  pendant  dix  ans,  et  ne  pas  l'avoir  quittée  depuis  plus 
de  dix  ans.  Il  est  pourvu  aux  vacances  par  le  secrétaire 
d'État.  Les  conseillers  sont  nommés  pour  dix  ans  aussi  ; 
mais  leurs  fonctions  peuvent  être  prorogées  de  cinq  ans, 
pour  le  bien  du  service.  Aucun  des  membres  du  Conseil  ne 
peut  faire  partie  de  la  Chambre  des  Communes,  ni  de  la 
Chambre  des  Lords.  Le  secrétaire  d'État  a  le  droit  de  diviser 
le  Conseil  en  plusieurs  sections  pour  faciliter  le  travail- 
Sauf  quelques  cas  déterminés,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre 
l'avis  de  la  majorité  ;  mais  il  est  tenu  d'expliquer  les  motifs 
de  son  désaccord.  S'il  y  a  urgence,  il  peut  agir  seul  et  sans 
avoir  à  donner  les  raisons  qui  l'ont  décidé.  Il  a  chaque 
année  à  soumettre  ses  comptes  au  Parlement,  et  il  doit  lui 
communiquer  préalablement  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
mener  à  la  guerre.  Aucune  opération  militaire  en  dehors 
des  frontières  ne  peut  être  payée  sur  le  budget  indien, 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  Chambres.  Xous  les 
officiers  de  terre  et  de  mer  employés  dans  l'Inde  sont  au 
service  de  la  Couronne,  comme  ils  étaient  jadis  au  service 
de  la  Compagnie.  C'est  la  Couronne  aussi  qui  nomme  le 
gouverneur  général,  les  gouverneurs  des  présidences,  les 
avocats   généraux  et  tous    les  membres  ordinaires   des 
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Conseils  dans  l'Inde.  Les  lieutenants-gouverneurs  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  avec  l'approbation  de 
la  Couronne.  Quant  à  tous  les  emplois  inférieurs,  ils  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient  antérieurement. 

Conformément  à  l'acte  de  1858,  lord  Canning,  fils  de  l'an- 
cien premier  ministre,  fut  nommé  vice-roi  de  l'Inde  ;  il  en 
était  le  gouverneur  général  depuis  trois  ans.  En  1861,  la 
composition  des  Conseils  a  été  remaniée. Le  Conseil  du  gou- 
verneur général,  devenu  vice-roi,  est  composé  de  cinq  ou 
six  membres  ordinaires,  dont  trois  au  moins  doivent  avoir 
déjà  servi  dans  l'Inde  pendant  dix  années.  Le  commandant 
en  chef  des  forces  militaires  y  a  place  de  droit  comme 
membre  extraordinaire,  ainsi  que  les  gouverneurs  de 
Madras  et  de  Bombay,  quand  le  Conseil  se  tient  par  hasard 
dans  les  limites  de  leur  présidence.  Tous  les  membres  du 
Conseil  sont  à  la  nomination  de  la  Couronne.  Le  Conseil 
expédie  les  affairés  courantes.  Mais  pour  les  actes  législatifs 
qu'il  peut  avoir  à  faire,  le  nombre  de  ses  membres  est  aug- 
menté de  douze  ;  les  nouveaux  membres  sont  nommés  pour 
deux  ans  par  le  gouverneur  général.  La  moitié  au  moins 
de  ces  conseillers  législatifs  doivent  être  pris  hors  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement.  Toute  décision  du  Conseil 
législatif  doit  être  sanctionnée  par  le  gouverneur  général  ; 
et  la  Couronne  a  toujours  son  veto.  Pour  certaines  matières, 
le  gouverneur  général  peut  même  sans  le  Conseil  rendre 
des  ordonnances  qui  ont  force  de  lois  pendant  six  mois.  Les 
Conseils  de  Madras  et  de  Bombay  sont  portés,  pour  faire 
acte  de  législation,  de  quatre  à  huit.  On  a  aussi  donné  un 
Conseil  législatif  au  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  et 
l'on  pnojette  d'en  faire  autant  pour  les  provinces  Nord- 
Ouelt  et  pour  le  Pandjab. 

Telles  sont  les  autorités  supérieures  auxquelles  est  confié, 
dans  la  métropole  et  dans  la  presqu'île,  le  soin  de  diriger 
l'ensemble  des  affaires  hindoues.  Le  vice-roi  représente  la 
Reine,  devenue  en  1876  (28  avril)  impératrice  des  Indes.  La 
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proclamation  solennelle  en  a  été  faite  à  Dehli  le  P' janvier 
1877,  par  lord  Lytton,  alors  vice-roi. 

Au-dessous  de  ces  hauts  fonctionnaires  et  de  cette  partie 
supérieure  de  l'administration,  vient  celle  des  provinces, 
réparties  entre  les  trois  présidences.  Chaque  présidence  est 
autorisée  à  correspondre  directement  avec  le  secrétaire 
d'État.  Le  gouverneur  de  chacune  des  deux  présidences  se- 
condaires a  aussi  son  Conseil,  et  il  ne  relève  du  gouverneur 
général  que  pour  les  affaires  spécialement  désignées  par 
acte  du  Parlement.  Chaque  présidence  a  son  armée  indi- 
gène, son  état-major  et  son  service  civil.  A  proprement 
parler,  la  présidence  du  Bengale,  confondue  en  partie  avec 
le  gouvernement  de  l'Inde  entière  et  avec  celui  de  plusieurs 
provinces,  n'a  plus  d'existence  particulière.  Officiellement, 
la  dénomination  de  présidence  subsiste  toujours  ;  mais  on 
ne  parle  plus  guère  que  des  provinces,  distribuées  selon  les 
besoins  du  service. 

Le  gouverneur  général  vice-roi  est  chargé  d'une  dizaine  de 
provinces,  placées  les  unes  sous  son  autorité  directe,  les 
autres  ne  s'y  rattachant  qu'indirectement.  Les  provinces 
régies  directement  sont  le3  moins  importantes,  Adjmire, 
Bérar,  Courg  avec  Bangalore  et  les  îles  Andaman.  Les  pro- 
vinces administrées  indirectement  sont  :  le  Bengale  propre, 
Assam,  les  provinces  Nord-Ouest  avec  TOude,  le  Pandjab, 
les  provinces  centrales  et  le  Birman  ;  en  tout  dix  provinces. 
Les  quatres  premières  sont  régies  par  des  commissaires 
soumis  à  des  agents  généraux  ;  elles  représentent  à  peine 
5  millions  d'âmes.  Les  îles  Andaman  servent  depuis  une 
vingtaine  d'années  à  la  déportation  des  convicts.  Les  six 
dernières  provinces  relevant  du  gouverneur  générât  vice- 
roi  sont  bien  autrement  considérables. 

Le  nom  de  Bengale,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  com- 
prend tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  des  présidences  de 
Madras  et  de  Bombay  ;  dans  un  sens  plus  étroit,  le  Bengale 
est  la  plus  importante  des  six  provinces  qui  sont  dirigées 
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par  le  lieutenant-gouverneur,  sous  le  gouverneur  général. 
Le  Bengale  compte  67  millions  d'habitants.  Le  lieutenant- 
gouverneur  est  à  la  nomination  du  gouverneur  général, 
avec  l'approbation  de  la  Couronne  ;  il  doit  être  pris  parmi 
les  fonctionnaires  qui  ont  au  moins  dix  ans  de  service,  et  il 
a  un  Conseil  de  dou^e  membres,  qu'il  nomme  lui-même,  à 
la  seule  condition  qu'un  tiers  au  moins  ne  seront  pas  des 
fonctionnaires.  Le  siège  de  l'administration  est  à  Calcutta. 
L'Assam,  qui  est  la  haute  vallée  du  Brahmapoutra,  est 
administré  par  un  commissaire  en  chef;  c'est  une  acqui- 
sition assez  récente,  qui  renferme  environ  5  millions  d'ha- 
bitants. Dans  les  provinces  Nord-Ouest,  haute  vallée  du 
Gange,  auxquelles  l'Oude  a  été  joint  en  1877,  il  y  a  un 
lieutenant-gouverneur,  qui  est  en  même  temps  commissaire 
en  chef  pour  l'Oude.  La  population  est  de  45  millions 
d'âmes,  y  compris  deux  États  indigènes.  Le  chef-lieu  est 
AUahabad,  qui  a  remplacé  Agfa  après  la  rébellion.  Le 
Pandjab,  avec  trente-quatre  États  indigènes  et  avec  le 
royaume  des  Sikhs,  fondé  par  Rondjet-Singh  au  début  de 
ce  siècle,  comprend  19  millions  d'habitants  ;  il  a  un  lieute- 
nant-gouverneur, qui  réside  à  Lahore.  Le  Birman,  avec 
4  millions  d'habitants,  a  un  commissaire  en  chef  à  Rangoon. 

En  somme,  directement  et  indirectement,  le  vice-roi  com- 
mande à  environ  150  millions  d'âmes,  sans  parler  de  son 
pouvoir  éventuel  sur  Madras  et  Bombay. 

La  présidence  de  Madras  est  très  loin  d'être  aussi  étendue 
et  aussi  populeuse  ;  elle  a  tout  au  plus  35  millions  d'àmes,  y 
compris  cinq  États  indigènes.  Mysore  et  Courg  devraient 
géographiquement  lui  appartenir  ;  mais  le  Mysore  est  en 
rapport  avec  le  gouvernement  suprême,  qui  a  aussi  Courg 
dans  sa  dépendance. 

Bombay  est  la  plus  petite  des  trois  présidences:  elle 
compte  à  peine  16,500,000  habitants,  plus  7  millions  environ 
dans  les  États  indigènes,  qui  sont  fort  nombreux.  Aden  re- 
lève de  Bombay. 
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En  récapitulant  toute  la  population  de  l'Inde  britannique, 
on  arrive  au  chiffre  énorme  de  198,790,853  âmes,  tant  sous 
Je  gouverneur  général  que  sous  les  gouverneurs  ou  prési- 
dents, les  lieutenants-gouverneurs  et  les  commissaires  en 
chef.  Voilà  le  nombre  colossal  d'êtres  humains  que  l'Angle- 
terre doit  non  seulement  gouverner,  mais  instruire  et  mo- 
raliser. 

Cependant  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  ajouter  les  États  in^ 
digënes,  qui,  répandus  dans  toutes  les  provinces,  repré- 
sentent 55,150,456  habitants.  Tous  ces  États  jouissent  d'une 
indépendance  plus  ou  moins  complète  sous  le  protectorat 
anglais.  Ils  payent  tous  des  tributs,  depuis  le  tribut  du  petit 
Paldeo,  qui  était  en  1883  de  24  livres  sterling,  jusqu'à  celui 
du  Mysore,  qui  était  de  245,000  livres.  En  général,  ces  États 
sont  gouvernés  par  des  chefs  héréditaires,  sans  que  l'admi- 
nistration britannique  s'en  mêle  ;  leur  pouvoir  est  très 
divers,  tantôt  absolu,  tantôt  assez  borné.  Lo  nizam  d'Hyde- 
rabad,  qui  s'intitule  Son  Altesse,  frappe  monnaie,  lève  des 
impôts  et  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets.  La  plupart 
de  ces  États  se  sont  formés,  il  y  a  deux  siècles  à  peine, 
quand  l'Empire  mongol  s'est  décomposé,  et  que  les  Maho- 
métans  et  les  Mahrattes  se  sont  soulevés.  Il  y  a  même  de 
ces  États  qui  ont  été  établis  de  toutes  pièces  par  les  Anglais, 
pour  répondre  à  quelques  nécessités  locales  ;  d'autres  ont 
simplement  contracté  d(is  traités.  Mais  tous  ces  États, 
grands  ou  petits,  reconnaissent  également  la  suprématie 
britannique.  Ils  sont  d'ailleurs  surveillés  d'assez  près  par 
des  fonctionnaires  anglais  ;  en  cas  de  désordres  un  peu 
graves,  on  leur  donne  des  avis  et  des  conseils,  auxquels  ils 
ne  pensent  jamais  à  résister.  Les  rangs  de  préséance  sont 
fixés  entre  eux  par  le  nombre  de  coups  de  canon  tirés  en 
leur  honneur  quand  ils  visitent  le  vice-roi.  Ces  petits  sou- 
verains recherchent  avidement  les  distinctions  que  dis- 
tribue le  gouvernement  anglais,  qui  en  a  même  admis 
quelques-uns  au  titre  de  généraux  de  son  armée. 
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Les  États  indigènes  forment  deux  classes  :  les  uns  étant 
en  relations  directes  avec  le  gouyernement  général;  les 
autres  n'ayant  de  relations  qu'avec  les  lieutenants-gouver- 
neurs. Quatre  grands  États  sont  immédiatement  en  rapport 
avec  le  vice-roi  ;  ce  sont  :  Hyderabad,  le  Mysore,  Baroda  et 
le  Eachemire  ;  d'autres,  d'une  inégale  importance  sont  dans 
la  même  situation,  formant  l'agence  de  l'Inde  centrale  et 
l'agence  du  Radjapoutana. 

Hyderabad,  avec  10  millions  d'habitants,  passe  pour  le 
plus  puissant  des  États  mahométans  de  la  Péninsule  ;  il  a 
un  revenu  de  75  millions  de  francs.  Ce  royaume,  appelé 
aussi  le  royaume  du  Nizam,  s'est  formé  sous  le  règne  d'Âu- 
rengzeb,  il  y  a  deux  siècles,  par  un  démembrement  de 
l'Empire  mongol.  Le  Mysore,  au  sud  du  Nizam,  et  presque 
entièrement  enclavé  dans  la  présidence  de  Madras,  n'a  que 
5  millions  d'habitants  tout  au  plus  et  un  revenu  de  25  mil- 
lions de  francs.  Le  Mysore  s'est  rendu  célèbre  par  la  résis- 
tance qu'Hyder-Ali  et  son  fils  Tippou-Saïd  opposèrent  aux 
Anglais,  qui,  après  avoir  pris  cette  principauté  à  leur 
propre  compte,  l'ont  rendue,  il  y  a  six  ou  sept  ans,  aux 
descendants  des  chefs  légitimes.  Bangalore,  capitale  du 
Mysore,  en  a  été  exceptée;  et  cette  ville  est  restée  une 
station  militaire  et  civile  de  la  puissance  anglaise.  Le  terri- 
toire de  Baroda,  au  nord  de  Bombay,  compte  un  peu  plus 
de  2  millions  d'&mes.  Baroda  a  subi  à  peu  près  la  même 
destinée  que  le  Mysore  ;  à  la  suite  d'une  détestable  admi* 
nistration,  le  chef  du  pays,  appelé  le  Guicovar,  avait  été 
déposé  en  1875  ;  mais  on  a  laissé  le  pouvoir  local  entre  les 
mains  d'un  de  ses  héritiers.  Le  Eachemire  n'est  guère  plus 
peuplé  que  Baroda  ;  il  a  acheté  son  indépendance  par  une 
somme  de  750,000  livres  sterling  en  1848,  et  le  tribut  qu'il 
paye  à  l'Angleterre  consiste  chaque  année  en  un  cheval, 
douze  chèvres  et  trois  châles.  La  capitale  est  Djamou  ;  mais 
la  ville  principale  est  Srinagarh,  ou  la  ville  sainte. 

Les  États  indigènes  de  l'Inde  centrale  sont.au  moins 
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quatre-vingts,  de  diverse  étendue  ;  l'ensemble  de  leur 
agglomération  est  soumis  à  une  agence  dépendante  du  gou- 
verneur général.  Cet  agence  a  au-dessous  d'elle  huit  sous- 
agences  ;  la  population  totale  est  à  peu  près  de  10  millions 
d'âmes.  La  pacification  de  l'Inde  centrale  remonte  en  1817, 
à  sir  John  Malcolm,  vainqueur  des  Mahrattes:  il  ne  changea 
rien  à  l'organisation  semi-féodale  qu'il  trouva  établie  entre 
ces  chefs  turbulents;  il  se  contenta  de  leur  superposer,  dans 
l'intérêt  de  la  paix,  la  suzeraineté  britannique  avec  tous 
ses  bienfaits  :  Pacisque  imponere  morem.  De  ces  États,  six 
sont  plus  importants  que  tous  les  autres  ;  ce  sont  :  le  Gwa- 
lior,  avec  3  millions  d'âmes  ;  l'Indore,  qui  n'en  a  guère  que 
le  tiers,  ainsi  que  le  fihopal  ;  puis  le  Malva  occidental,  le 
Bhil  et  le  Boundelkhand. 

L'agence  du  Radjapoutana  comprend  une  vingtaine 
d'États,  dont  dix-sept  sont  radjepouttes,  un  est  djatt,  et 
deux  sont  musulmans.  La  population  est  de  plus  de  10  mil- 
lions d'âmes.  L'agence  se  divise  en  huit  sous-agences, 
Meywar,  Djaïpour,  Marwar,  Haraoti,  Bhartpour,  Alwar, 
Soudjangarh  et  Sirodi,  dont  quelques-unesvont  plus  de 
2,500,000  habitants  et  des  revenus  de  6  à  7  Baillions  de 
francs. 

Les  États  indigènes  du  Bengale  sont  au  nombre  de  quatre 
seulement,  avec  3  millions  d'habitants  environ  ;  ce  sont  :  le 
Koutch-Behar,  le  Tipperah,  les  Mahals  tributaires  d'Orissa, 
et  les  Mahals  tributaires  de  Tchoutianagpour. 

Les  États  indigènes  de  l'Assam  sont  le  Manipour  et  les 
vingt-cinq  États  des  monts  Khasi.  Soumis  seulement  en 
1833,  ces  États  sont  aujourd'hui  dans  une  très  grande  pros- 
périté. 

Les  provinces  Nord-Ouest  ne  renferment  que  deux  États 
indigènes,  Rampour  et  Gahrwal,  qui  à  eux  deux  ont  tout 
au  plus  800,000  habitants.  Dans  le  Pandjab,  au  contraire,  les 
États  natifs  sont  très  nombreux;  on  en  compte  trente- 
quatre,  avec  4  raillions  de  sujets.  Les  quatre  principaux 
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sont  boiis  la  main  du  lieutenant-gouverneur,  et  ils  sont 
tenus  de  fournir  des  contingents  militaires.  Six  de  ces  États 
sont  sikhs,  et  les  dynasties  locales  font  remonter  leur  ori- 
gine à  plus  de  deux  siècles.  Les  États  montagnards  du 
Pandjab  sont,  à  eux  seuls,  au  nombre  de  vingt-trois,  tous 
assez  mal  peuplés.  C'est  dans  ces  contrées  que  se  trouve  la 
fameuse  station  de  Simla,  sur  les  dernières  pentes  de  l'Hi- 
malaya, où  les  vice-rois  se  retirent  ordinairement  pendant 
les  grandes  chaleurs. 

Les  provinces  centrales  comptent  quinze  États  indigènes. 
En  1862,  le  nombre  des  petites  zémindaries  était  au  delà  de 
cent  ;  on  les  a  réduites  au  chiffre  actuel  de  feudataires, 
payant  tribut,  mais  restés  maîtres  de  leur  juridiction  civile 
et  criminelle. 

Il  n'y  a  pas  d'États  indigènes  en  Birmanie. 

Après  la  présidence  de  Calcutta,  celle  de  Madras  ne  ren- 
ferme que  deux  principautés  de  quelque  importance  :  Tra- 
vancore  et  Cochin.  La  population  est  de  3  millions  d'âmes 
et  fort  prospère.  Trois  autres  petits  États,  Poudoukota,  Ban- 
ganapalla  et  Sandour,  comptent  à  peine  à  eux  tous  350,000 
habitants. 

Dans  la  présidence  de  Bombay,  les  États  indigènes  sont 
très  multipliés,  et  ils  occupent  plus  du  tiers  de  la  province, 
au  nombre  de  dix-huit.  Ils  comptent  7  millions  d'habitants; 
ils  sont,  les  uns  en  relation  avec  le  commissaine  du  nord, 
les  autres  avec  le  commissaire  central,  d'autres  enfin  avec 
le  commissaire  du  sud  et  de  Khaïrpour.  Chacun  d'eux  ren- 
ferme de  petites  principautés  en  sous-ordre  ;  les  Anglais  se 
sont  appliqués  à  les  réduire  le  plus  qu'ils  ont  pu  pour  pré- 
venir les  exactions  et  les  tyrannies  de  tout  genre  que  se 
permettent  impunément  ces  petits  despotes. 

En  récapitulant  tout  ce  qui  regarde  les  États  indigènes, 
qui  sont  en  tout  au  nombre  de  trois  ou  quatre  cents,  on 
peut  se  convaincre  qu'ils  possèdent  au  moins  le  cinquième 
de  la  population  de  l'Inde.  Ils  occupent  169,903  villages  ou 
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Villes,  habités  par  28,684,722  hommes  et  par  26,465,734 
femmes.  Le  tribut  total  qu'ils  payent  aux  Anglais  est  en 
moyenne  de  703,490  livres  sterling  par  an,  c'est-à-dire 
moins  de  18  millions  de  francs  ;  quelques-uns,  outre  le  tri- 
but en  argent,  fournissent  des  contingents  militaires. 

Qu'adviendra-t-il  de  tous  ces  États  indigènes  ?  Pourront- 
ils  conserver  longtemps  leur  administration  indépendante, 
et  la  liberté  restreinte  qui  leur  a  été  laissée  ?  Ne  seront-ils 
pas  amenés  à  se  soumettre  comme  tous  les  autres  ?  Selon 
toute  apparence,  ils  suivront  à  leur  tour  l'exemple  qui  leur 
est  donné  par  le  reste  de  la  Péninsule  ;  ils  confieront  la 
gestion  de  leurs  affaires  à  des  mains  plus  habiles  que  les 
leurs.  Au  fond,  c'est  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  peuples  ; 
et  cet  intérêt  des  masses  finira  par  l'emporter,  sans  même 
qu'une  pression  extérieure  les  y  pousse.  Les  Hindous 
peuvent  être  attachés  passionnément  à  leurs  traditions  re- 
ligieuses et  à  leurs  coutumes,  qui,  en  se  corrompant,  n'ont 
pas  cessé  de  leur  être  très  chères.  Ils  ne  sont  pas  fort  dé- 
voués à  leurs  princes,  en  général  assez  récents,  qui  ne  sont 
pas  toujours  des  maîtres  commodes,  et  dont  le  pouvoir  ar- 
bitraire peut  fatiguer  les  sujets  les  plus  dociles  et  les  plus 
insouciants.  Il  est  indubitable  que  les  pauvres  Hindous 
trouvent  ordinairement  sous  la  domination  anglaise  cent 
fois  plus  de  justice,  de  sécurité  et  de  biep-être  que  les  petites 
principautés,  débris  du  passé,  ne  peuvent  leur  en  donner. 
Ils  ne  se  révolteront  pas  pour  se  procurer  les  biens  qui 
leur  manquent  et  dont  jouissent  déjà  un  si  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes  ;  mais  si  les  circonstances  amènent 
naturellement  une  occasion  favorable,  ils  ne  se  refuseront 
pas  à  la  saisir  et  à  en  profiter. 

D'ailleurs,  il  faut  dire,  à  l'honneur  de  l'Angleterre,  qu'elle 
ne  fait  rien  pour  hâter  ce  moment  et  pour  s'annexer  pré- 
maturément des  territoires  nouveaux.  Elle  a  bien  assez  de 
ceux  qu'elle  régit  déjà  de  sa  main  puissante  ;  elle  n'a  que 
faire  d'étendre  de  plus  en  plus  un  domaine  dont  la  gestion. 
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quelque  régulière  qu'elle  soit,  est  toujours  bien  pénible.  Si 
le  hasard  des  événements  ou  la  volonté  des  populations,  si 
les  nécessités  de  la  politique  ou  les  arrangements  adminis- 
tratifs, exigent  dans  les  États  indigènes  des  changements 
inévitables,  l'Angleterre  acceptera  cet  accroissement  de 
charges  ;  mais  elle  ne  le  provoquera  pas.  L'ambition  des 
conquêtes  se  concevait  de  la  part  de  la  Compagnie  ;  comme 
des  marchands  ne  pouvaient  avoir  d'autre  mobile  que  le 
lucre,  plus  la  domination  s'étendait,  plus  les  profits  étaient 
considérables.  Les  personnages  les  plus  illustres  de  ces 
temps,  comme  les  Clive  et  les  Warren  Hastings,  se  croyaient 
tenus  à  servir  ces  passions,  même  lorsqu'ils  ne  les  parta- 
geaient pas.  Aujourd'hui,  depuis  trente  ans,  tout  est 
changé;  on  recherche  des  conquêtes  morales,  qui  demandent 
des  qualités  moins  brillantes  que  la  vertu  militaire,  mais 
des  qualités  beaucoup  plus  rares  et  beaucoup  plus  déli- 
cates. Les  États  indigènes  pourront  rester  longtemps  ce 
qu'ils  sont  à  cette  heure,  à  la  seule  condition  de  s'améliorer 
pour  leur  part,  comme  tout  s'améliore  autour  d'eux. 

Nous  n'avons  vu  dans  tout  ceci  que  l'ordre  hiérarchique 
des  fonctionnaires  qui  composent  ce  vaste  organisme, 
depuis  la  personne  royale,  le  Parlement  impérial,  le  secré- 
taire d'État,  le  vice-roi  gouverneur  général,  jusqu'aux  lieu- 
tenants-gouverneurs des  provinces,  aux  présidents  de 
Madras  et  de  Bombay,  aux  agents,  aux  commissaires,  aux 
sous-agents  et  aux  chefs  indigènes  ;  il  nous  faut  voir  main- 
tenant d'un  peu  plus  près  la  vie  intime  de  cette  grande  ad- 
ministration, et  comment  elle  exerce  son  action  de  chaque 
jour,  avec  la  régularité  et  la  vigueur  nécessaires. 

Barthélémy  Saint-Hilatre. 

(La  Buîte  à  la  prochaine  H  oraison,) 


33. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 

DU    POITOU!" 

(SuiU) 


LE    DÉPARTEMENT    DES   DEUX -SÈVRES 


I.  —  Aspect  du  pays  ;  Bocage,  Plaine,  Marais.  —  État  arriéré  du  paysan 
des  Deux-Sèvres  il  y  a  cinquante  ans.  —  État  intellectuel  et  moral 
dans  le  présent.  —  Situation  de  la  propriété  et  de  la  cultur»  à  la  fin 
du  XVII*  siècle.  —  Transformation  du  Marais  niortais.  —  Autres  trans- 
formations  des  populations  et  des  terres. 

En  passant  aux  populations  des  Deux-Sëvres,  on  doit 
d'abord  reconnaître  qu'elles  offrent  plus  d'un  rapport 
avec  celles  de  la  Vendée.  Une  partie  du  département  se 
confondait  sous  la  même  dénomination,  avant  que  la 
Révolution  française  eût  fait  prévaloir  les  divisions  admi- 
nistratives sur  les  analogies  physiques  qui  constituent  les 
régions.  Le  territoire  est  également  partagé  en  Bocage, 
Plaine  et  Marais,  et  le  Bocage -forme  une  simple  continua- 
tion de  celui  de  la  Vendée  et  de  Maine-et-Loire.  Occupant 
la  plus  grande  étendue,  il  comprend  les  arrondissements  de 
Bressuire  et  de  Parthenay,  une  partie  de  celui  de  Niort  et 
toute  la  moitié  du  département.  Les  populations  les  moins 
bien  pourvues  du  côté  de  l'aisance  sont  celles  qui  habitent 
cette  partie  bocagère.  On  les  voit  réduites  le  plus  souvent  à 

(1)  V-  plus  haut,  p.  161. 
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cnltiver  des  coteaux  peu  fertiles,  des  gorges  étroites  dans  le 
voisinage  de  bois  et  d'étangs  plus  pittoresques  que  favora- 
bles au  développement  des  éléments  du  bien-être.  —  Nous 
rappellions  la  guerre  vendéenne  à  propos  du  Bocage  du 
département  de  la  Vendée.  Mais,  à  parler  historiquement, 
c'est  la  partie  des  Deux-Sèvres  qu'on  appelle  la  Gatine,  qui 
a  été  véritablement  le  premier  berceau  de  cette  guerre  ; 
c'est  dans  ce  Bocage  qu'elle  a  eu  aussi  ses  centres  de 
résistance.  Des  villes  sans  très  grande  importance,  comme 
Bressuire  et  Thouars  en  ont  gardé  une  sorte  d'empreinte 
historique.  Comment  ne  pas  remarquer  que  plus  encore 
peut-être  que  le  Bocage  du  département  voisin,  cette  Gatine 
des  Deux-Sèvres  se  prêtait  aux  débuts  d'une  guerre  d'em- 
bûches et  de  surprises?  Elle  abonde  en  refuges  favorables 
à  ces  coups  rapides  et  soudains,  qui  permettent  à  l'agresk 
seur  de  se  replier  et  de  se  dérober  aux  atteintes  de  l'adver- 
saire déconcerté.  Des  forêts  épaisses,  une  quantité  de 
bouquets  d'arbres  clairsemés  et  de  haies  formant  des 
remparts  de  branchages  solides  et  serrés,  des  chemins 
creux,  des  vallons  tortueux  encaissés  entre  de  sombres 
rochers  de  schiste  et  de  granit,  devinrent  comme  autant 
de  retraites  naturelles,  silencieuses  et  sûres,  aussi  propres 
à  perpétuer  indéfiniment  les  opérations  qu'à  les  cacher  à 
la  vue.  L'aspect  des  lieux  n'a  pas  changé;  l'homme  s'est 
modifié  d'une  manière  sensible,  et  la  première  preuve  qu'il 
en  donne  est,  comme  dans  le  département  voisin,  dans  un 
oubli  à  peu  près  complet  des  scènes  et  des  haines  du  passé. 
Quoique  resté  un  peu  plus  sauvage  pendant  assez  long- 
temps, le  paysan  des  Deux-Sèvres  n'a  pas  gardé  davantage 
la  mémoire  vivante  de  ces  grandes  et  terribles  luttes.  Tan- 
dis que  des  événements  moins  considérables,  des  combats 
moins  héroïques  ont  laissé  tout  autrement  de  souvenirs  chez 
des  peuples  doués  d'une  imagination  plus  vive,  la  poésie  ici 
n'a  rien  chanté,  rien  retenu  de  ces  vieilles  guerres.  On 
peut  se  demander  si  cela  tient  en  effet  à  la  nature  positive 
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et  peu  poétique  de  la  race,  qui  n'a  pas  su  créer  de  légendes 
comme  les  Bretons,  ou  au  caractère  éminemment  historique 
de  l'âge  moderne.  C'est  là,  en  tout  cas,  un  trait  de  ces  popu- 
lations qui  nous  paraît  mériter  d'être  signalé. 

Au  point  de  vue  de  la  richesse  et  du  bien-être  des  popu- 
lations, meilleure  est  la  situation  des  habitants  de  la 
Plaine.  Cette  Plaine  des  Deux-Sèvres  occupe  tout  l'arron- 
dissement de  Melle  et  presque  tout  celui  de  Niort.  Le  sol 
y  est  plus  fertile  et  les  céréales  y  forment  la  culture  la  plus 
importante.  Le  terrain  est  néanmoins  plus  accidenté  et 
plus  varié  que  dans  le  département  de  la  Vendée.  La  mono- 
tonie en  est  coupée  par  de  verdoyantes  prairies  et  par  des 
cours  d'eau  d'un  aspect  riant  et  moins  sujets  à  se  tarir  que 
le  sont  trop  fréquemment  les  sources  dans  la  Vendée.  Si  l'on 
tourne  ses  regards  vers  cette  partie  du  sol  autrefois  contenue 
dans  la  Saintonge,  l'œil  se  repose  sur  des  coteaux  chargés 
de  vignes,  sur  les  arbres  nombreux  qui  égayent  la  plaine, 
sur  des  bois  étendus,  —  et  les  forêts  de  Chizé  et  de  l'Hermi- 
tain  forment  par  leurs  masses  sombres  une  limite  impo- 
sante à  l'horizon. 

Le  Marais  des  Deux-Sèvres  réunit  toutes  les  conditions 
de  sol  et  de  paysage  qui  constituent  l'originalité  de  ces 
terres  conquises  sur  les  eaux  et  qui  laissent  encore  paraître 
par  plus  d'un  signe  leur  primitive  origine.  On  n'est  nulle 
part  plus  frappé  de  cet  aspect  de  Venise  champêtre  où, 
comme  on  l'a  dit,  «  les  moissons  ont  l'air  de  mûrir  sur 
pilotis  et  les  troupeaux  de  brouter  des  prairies  flottantes.  » 
La  prairie,  connue  sous  le  nom  de  Petit-Poitou,  semble  être 
une  miniature  de  la  Hollande. 

Ce  Marais  des  Deux-Sèvres,  prolongement  de  celui  de  la 
Vendée  et  de  la  Charente,  il  a  son  histoire  et  ses  traits  dignes 
qu'on  s'y  arrête  un  instant  I  Les  premiers  travaux  qui  de- 
vaient en  changer  la  face  datent  de  la  fin  du  xvi*  siècle.  Les 
Hollandais  d'abord,  appelés  par  Henri  IV,  puis  des  corpo- 
rations religieuses  et  des  associations  laïques  endiguèrent 
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la  majeure  partie  de  ces  terrains,  sans  qu'ils  cessassent 
pourtant  de  former  une  réjçion  noyée  et  malsaine,  où  le  sol 
argileux  était  couvert  d'une  épaisse  couche  de  fausse 
tourbe,  détritus  de  végétaux  aquatiques  qui  s'étaient  décom- 
posés à  la  surface  depuis  des  milliers  d'années.  Mais  le  des- 
sèchement est  véritablement  Tœuvre  de  la  science  moderne. 
Il  reste  encore  une  grande  place  à  ce  qu'on  appelle  le 
Marais  mouillé,  cultivé  moyennant  un  système  de  canaux 
et  de  fossés  qui  ouvrent  un  cours  à  l'écoulement  des  eaux. 
Les  céréales,  le  chanvre,  les  fourrages,  sont  produits  avec 
une  extraordinaire  abondance  sur  cette  terre  qu'on  a  pu 
comparer  à  la  terre  d'Egypte,  fécondée  par  les  inonda- 
tions. Le  Marais,  pris  dans  toute  son  étendue,  n'occupe  pas 
un  espace  moindre  de  12,682  hectares.  Le  Marais  de  laSèvre 
niortaise  est  sillonné  par  un  nombre  inâni  de  grands,  de 
moyens  et  petits  canaux,  sur  lesquels  de  petites  barques, 
montées  par  des  hommes  ou  par  des  femmes  qui  se  ren- 
dent aux  champs  ou  qui  en  reviennent,  transportant  avec 
eux  les  instruments  nécessaires  à  la  culture,  parfois  des 
animaux  que  l'on  mène  aux  pâturages  ou  à  quelque  foire 
voisine,  ou  bien,  si  c'est  le  soir,  rapportant  au  logis  la 
récolte  de  la  journée.  Toute  la  locomotion  a  lieu  par  eau. 
Hommes  et  femmes  «  poussent  »  ensemble  la  barque  ;  on 
peut  les  voir,  tantôt  assis,  et  se  servant  de  la  «  pelle»,  sorte 
d'aviron  court  et  large  qui,  contrairement  à  la  rame,  se 
manie  en  regardant  l'avant  de  la  barque  ;  tantôt  debout  à 
l'arrière,  armés  d'une  longue  perche  ou  «  pigonille  »,  qui 
plonge  dans  l'eau  et  permet^ de  «  pousser  »,  en  s'appuyant 
sur  le  fond  ou  sur  le  bord  des  canaux.  Pour  compléter  ce 
tableau,  disposons  sur  les  rives  de  cette  multitude  de  fleuves 
en  miniature  de  magnifiques  rangées  d'arbres  ;  peuplier 
blanc,  vergne,  peuplier  d'Italie,  principalement  peuplier  de 
Virginie.  Enfin,  nous  aurons  une  idée  de  l'étendue  de  ce 
labyrinthe  liquide,  si  nous  ajoutons  que  l'on  peut  y  navi- 
guer pendant  une  semaine  entière  î^ans  repasser  deux  fois 
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par  le  même  endroit.  Ces  canaux  sont  de  grandeurs  diffé- 
rentes. Les  plus  importants,  qui  forment  en  quelque  sorte 
des  dérivations  de  la  Sèvre,  senties  biefs;  puis  viennent  les 
couches,  qui  peuvent  correspondre  à  des  chemins  vicinaux  ; 
les  rigoles,  destinées  au  dessèchement  au  moment  des 
grandes  eaux  ;  enfin  les  fossés,  qui  servent  à  Texploitation 
des  propriétés  particulières  (1).  Chacun  de  ces  canaux  a 
son  nom,  le  bief  de  la  Garenne,  le  bief  Minet;  la  conche 
Vernusson,  la  conche  Courdoicno,  le  fossé  du  Loup,  etc. 

Pour  en  finir  avec  l'aspect  extérieur  de  la  contrée,  nous 
ajouterons  seulement  que  le  département  des  Deux-Sèvres 
présente,  à  côté  de  parties  monotones,  un  très  grand  nom- 
bre de  sites  agréables,  de  routes  unies,  comme  les  allées 
d'un  beau  parc,  de  métairies  gracieuses  et  fraîches,  cachées 
au  milieu  du  feuillage,  de  champs  où  abondent  les  châtai- 
gniers, les  frênes,  les  érables,  les  arbres  de  diverses  essences 
clairsemés  ou  formant  d'immenses  rideaux.  Presque  per- 
dues pour  la  culture,  les  landes  étalent  aux, yeux  leurs 
ajoncs  fleuris  et  leur  parure  de  bruyères  roses.  A  l'ouest» 
au  contraire,  règne  l'aridité,  et  les  côtes  revêtent  souvent 
un  aspect  sauvage  presque  menaçant  comme  sur  certaines 
parties  du  littoral  de  la  Bretagne. 

Tel  est  le  pays.  Quant  au  paysan,  il  difi'ère  selon  les 
régions  qu'il  avoisine.  Celui  de  Tarrondissement  de  Bres- 
suire  tire  un  peu  vers  l'Angevin.  Les  paysans  de  la  partie 
nord-ouest  se  rapprochent  du  Vendéen  et  ceux  du  sud- 
ouest  de  la  Charente,  ceux  de  l'est  se  ressentent  du  voisi- 
n  ige  de  la  Vienne,  ceux  du  sud-est,  de  celui  de  laCharente- 
Inférieure.  En  général,  le  paysan  des  Deux-Sèvres  est  physi- 
quement d'assez  haute  stature  ;  moralement,  il  passe  pour 
être  énergique,  hospitalier,  quoique  peu  communicatif.  Le 
bon  sens  l'emporte  sur  l'imagination,  la  finesse  et  l'esprit 

(1)  Les  HuiUerè  de  la  Sèvre  Niortaise,  par  M.  E.  Demolins.  —  La 
Réforme  sociale^  revue  fondée  par  P.-F.  Le  Play,  t.  VI,  1883. 
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d'analyse  sur.  les  qualités  de  force  et  d'éclat,  même  dans  les 
individus  distingués  qui  représentent  l'élite  de  ces  popula- 
tions chez  lesquelles  les  grands  noms  n'abondent  pas  et 
attestent  plutôt  la  diversité  des  talents  que  la  grande  supé- 
riorité intellectuelle.  Image  du  pays  lui-même  qui  présente 
peu  de  grandes  curiosités  naturelles  et  beaucoup  de  beautés 
d'un  genre  tempéré. 

La  statistique  morale  peut  être  interrogée  avec  d'autant 
plus  de  certitude  quand  il  s'agit  de  faire  la  part  des  cam- 
pagnes, qu'ici  la  population  est  presque  exclusivement 
agricole,  les  villes  étant  peu  nombreuses.  La  plus  impor- 
tante d'entre  elles,  Niort,  n'a  que  22,000  habitants.  On 
ne  risque  pas  trop  en  conséquence  d'attribuer,  dans  une 
trop  forte  mesure,  aux  habitants  de  la  campagne,  la  part 
de  crimes  ou  de  vices  qui  appartient  en  réalité  aux  habi- 
tants des  villes.  Dans  la  proportion  où  la  criminalité  peut 
donner  la  mesure  de  l'état  moral,  on  remarque  que  ces 
populations  tiennent  parmi  nos  départements  le  quaran- 
tième rang, pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  le 
trente-cinquième  pour  les  attentats  contre  laj  propriété. 
C'est  une  situation  intermédiaire  à  ce  point  de  vue  entre 
les  meilleurs  et  les  pires  départements.  Les  mœurs,  si  l'on 
en  juge  par  le  nombre  des  naissances  illégitimes,  doivent 
être  appréciées  d'une  manière  assez  favorable  ;  quatorze  ou 
quinze  départements  à  peine  présentent  une  moindre  pro- 
portion de  ces  naissances.  Ainsi,  en  1883,  nous  trouvons, 
contre  7,721  naissances  légitimes,  278  naissances  natu- 
relles seulement.  Malheureusement,  en  présence  de  cette 
faible  proportion,  une  autre  circonstance  donnerait  une 
idée  beaucoup  moins  avantageuse  de  la  même  population.  11 
faudrait  voir  comme  un  reste  survivant  des  instincts  de 
sauvagerie  dans  le  grand  nombre  des  infanticides,  qui  place 
le  département  au  dixième  rang  pour  ce  genre  de  crimes. 
Peut-être  aussi  trouverait-on  un  certain  lien  entre  ces 
deux  faits  qui  semblent  contradictoires  au  premier  abord  ? 
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Ne  se  pourrait-il  pas  que  la  rareté  même  des  naissances 
illégitimes  y  attachât  plus  de  honte  et  portât  les  flUes  qui 
ont  commis  une  faute  à  en  détruire  le  fruit  pour  échapper 
au  déshonneur?  Dansées  contrées  où  les  naissances  illégi- 
times sont  un  accident  fréquent  et  presque  habituel,  l'état 
de  fille-mère  produit  un  moindre  scandale,  et  la  complicité 
de  l'opinion  tend  elle-même  à  rendre  moins  communes  ces 
tentatives  meurtrières  à  regard  des  nouveaux-nés. 

La  mendicité  est  aussi  beaucoup  plus  fréquente  qu'en 
Vendée  aussi  bien  que  l'indigence.  C'est  ainsi  que,  d'après 
la  statistique,  pour  Tindigence  constatée,  les  Deux-Sèvres 
tiendraient  le  dix-neuvième  rang  et  pour  la  mendicité  le 
quatorzième. 

Le  paysan  des  Deux-Sèvres,  tel  qu'on  le  voyait  il  y  a  cin- 
quante ans,  était  particulièrement  arriéré.  On  peut  en 
juger  par  le  portrait  qu'en  a  tracé  à  plusieurs  reprises 
un  écrivain  très  connu  dans  ces  régions  de  l'Ouest  par  le 
zèle  et  la  persévérance  qu'il  a  mis  à  propager  les  vérités 
agronomiques  et  morales  dans  les  campagnes.  Agronome 
et  moraliste  vulgarisateur,  tel  fut  en  effet  Jacques  Bujault, 
l'auteur  de  ces  almanachs  longtemps  fameux  parmi  les 
populations  de  ces  contrées,  qui  les  lisaient  avidement  et 
en  tiraient  un  agréable  et  solide  profit.  Jacques  Bujault 
était  né  à  Melle.  Avocat  devenu  cultivateur,  loué  pour  ses 
écrits  agricoles  par  Paul-Louis  Courier,  qu'il  semble  imiter 
parfois  avec  un  art  moins  savant  et  une  verve  plus  natu- 
relle et  plus  familière,  mais  rappelant  mieux  encore  la 
Science  du  bonhomme  Richard,  traduite  et  arrangée  à 
l'usage  des  campagnards,  le  laboureur  de  Chaloue,  c'est 
ainsi  qu'il  a  coutume  de  s'intituler,  nous  aide  à  connaître  ce 
monde  de  paysans  dont  il  s'était  fait  l'oracle,  le  guide  et  le 
censeur  habituel,  surtout  à  partir  de  1832  jusqu'à  1836. 
Sous  les  sobriquets  qu'il  lui  inflige,  sous  les  conseils  d'une 
forme  tantôt  sérieuse,  tantôt  plaisante  qu'il  lui  prodigue, 
il  n'est  que  trop  facile  d'entrevoir  un  paysan  à  qui  ne 


LES  POPULATIONS   AGRICOLES  DU  POITOU.  523 

manque  pas  une  bonne  dose  de  défauts,  trop  souvent  routi- 
nier, et,  plus  qu'il  ne  faudrait,  ivrogne  et  ami  du  jeu. 

Ces  perpétuelles  et  railleuses  allusions  à  des  vices,  parmi 
lesquels  la  paresse  figurait  pour  une  trop  grande  part,  ne 
s'appliqueraient  plus  aujourd'hui  avec  la  même  rigueur, 
soit  que  ces  avis  donnés  avec  tant  de  sagesse  et  de  verve 
humoristique  aient  profité,  soit  que  le  temps  ait  contribué 
à  rendre  les  mauvaises  habitudes  moins  générales.  L'ivro- 
gnerie a  très  sensiblement  diminué.  La  teinte  qui  désigne 
les  Deux-Sèvres  sur  la  carte  de  l'intempérance,  quoique  un 
peu  plus  nuancée  de  rouge  que  la  Vendée,  ne  l'est  pas 
extrêmement;  elle  indique  des  excès  qui  ne  dépassent 
guère  la  moyenne  et  qui  dérivent  plus  souvent  de  l'abus  du 
vin  que  de  l'alcool.  Mais  si  le  mal  a  perdu  en  étendue, 
parmi  les  paysans  qui  sont  arrivés  à  un  peu  d'aisance,  on 
ne  peut  néanmoins  en  méconnaître  l'existence  et  quelque- 
fois l'intensité.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  la  con- 
sommation des  boissons  alcooliques  qui  se  fait  à  Niort,  à 
laquelle  les  paysans  participent  les  jours  de  marché,  comme 
à  celle  qui  a  lieu,  quoique  à  un  degré  moindre,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement;  le  cabaret  exerce  aussi  dans 
les  villages  sa  triste  influence  sur  une  minorité  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  encore  trop  nombreuse.  Nous 
sommes  donc  obligé  de  reconnaître  que  l'amélioration  peu 
douteuse  qui  s'est  produite  n'en  est  pas  moins  toute  rela- 
tive. Jacques  Bujault  nous  montrait  le  paysan  des  Deux- 
Sèvres  comme  ignorant  entre  tous  les  autres.  Cette  igno- 
rance a  aussi  beaucoup  diminué,  puisque  le  même  dépar- 
tement tient  le  trente-neuvième  rang  pour  l'instruction 
primaire. 

Quant  à  la  distribution  des  cultures  et  à  l'améliora- 
tion des  terres  qui  dépend  toujours  en  une  forte  mesure 
de  l'initiative  intelligente  et  des  efiorts  soutenus  de  la 
population,  on  ne  verrait  plus  le  même  auteur  tracer 
aujourd'hui  ce  sombre  tableau  :  «  Dans  les  campagnes,  une 
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terre  effritée,  écrasée  par  une  longue  succession  de 
céréales  ;  un  sol  peu  ou  point  fumé  auquel  on  demande  une 
récolte  annuelle  ;  des  produits  faibles  que  la  moindre  varia- 
tion dans  les  saisons  affaiblit  encore;  une  population 
pauvre  et  sans  exercice  tourmentée  par  le  besoin  ;  dans  les 
bocages,  la  huitième  partie  en  culture  ;  de  vastes  pâturages 
où  la  nature  sème  le  chiendent  ;  des  bestiaux  mourant  de 
faim  pendant  sept  mois  qui,  toujours  dehors,  ne  font  point 
d'engrais  à  retable;  des  fermés  de  50  hectares,  n'ayant 
qu'une  charrue,  comme  celles  de  10  ;  une  population  rare 
parce  qu'il  y  a  peu  de  travail.  »  {Guide  des  Comices).  L'au- 
teur n'a  pas  inutilement  recommandé  avec  une  infatigable 
insistance  les  fourrages,  les  engrais,  le  bétail,  l'association 
en  comices.  On  a  pu  voir  à  la  fois  augmenter  les  prairies 
artificielles  et  s'accroître  les  céréales,  la  culture  du  froment 
gagner  13,000  hectares  pris  sur  les  terres  à  seigle  et  à  mé- 
teil,  grâce  à  l'usage  des  fumures,  des  nouveaux  engrais  et 
de  la  chaux  dans  les  régions  qui  en  comportent  et  en 
réclament  l'application.  Le  rendement  moyen  en  hecto- 
litres de  blé  s'est  accru  aussi  par  hectare.  De  dix  ou  onze 
environ  vera  1836,  il  était  de  près  de  15  trente  ans  après  et 
il  atteint  en  moyenne  16  aujourd'hui  (1),  tellement  que  pour 
les  céréales  le  département  est  aujourd'hui  le  vingt  et 
unième.  Il  ne  se  suffisait  pas  pour  cette  même  pi'oduction  ; 
il  suffit  aujourd'hui  à  sa  consommation,  et  d'une  manière 
assez  large  si  on  ajoute  au  froment  le  méteil  et  le  seigle, 
et  aussi  le  sarrasin  qui  occupe  encore  une  place  d'une  cer- 
taine importance  dans  Talimentation  des  paysans.  En  1883, 
on  récoltait  1.421,549  hectolitres  de  froment,  169,785  de 
méteil,  245,062  de  seigle,  470,400  d'orge,  48,600  de  sarrasin, 
184,750  de  maïs  et  de  millet,  998,000  d'avoine.  En  1885,  la 
production  du  froment  avait  monté  à  1.608.000  hectolitres. 
Ces  traits  de  comparaison  sont  fournis  avec  le  passé  par 

(1)  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (décembre  1886). 
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le  rapport  de  1698,  déjà  cité  pour  d'autres  parties  du  Poitou. 
L'élection  de  Niort  y  est  décrite  dans  ses  principaux  carac- 
tères physiques,  et  Tintendant  indique,  en  quelques  traits 
rapides,  ses  impôts,  sa  population,  ses  cultures.  La  taille 
y  est  évaluée  à  19,900  livres  tournois.  Or,  M.  de  Wailly  (1) 
fait  remarquer  que  la  valeur  de  la  livre  tournois  a  varié  sous 
Louis  XIV  entre  2  fr.  14  et  1  fr.  26.  C'est  de  ce  dernier 
chiffre  qu'on  paraît  se  rapprocher  en  1698.  Il  faut  tenir 
compte  aussi  de  la  dépréciation  considérable  du  pouvoir 
d'achat  de  l'argent  qui  permet,  plus  ou  moins  approxi- 
mativement, de  doubler  la  somme  pour  obtenir  une  valeur 
correspondante  à  ce  que  représente  aujourd'hui  une  m^me 
quantité  de  numéraire.  Observation  nécessaire  surtout 
dans  les  évaluations  des  revenus  territoriaux  qui  nous  sont 
fournies  par  les  documents  des  deux  derniers  siècles.  Au- 
trement on  se  ferait  à  la  fois  une  idée  insuffisante  du  poids 
des  impôts  qui  pesaient  sur  les  classes  rurales  et  du  revenu 
des  terres,  assez  faible  sans  doute,  en  raison  du  peu  d'avan- 
cement de  la  culture,  mais  plus  considérable  que  ne  semble 
rindiquer  la  simple  constatation  des  chiffres  pris  en  eux- 
mêmes. 

L'élection  de  Niort  comptait  à  la  même  époque  150  pa- 
roisses, 13,758  feux,  54,776  habitants.  La  partie  la  plus 
fertile  était  la  plaine  qui  s'étend  depuis  Niort  jusqu'à  la 
Motte-Saint-Héraye,  qui  forme  aujourd'hui  un  des  cantons 
importants  de  l'arrondissement  de  Melle.  Le  territoire  qui 
longe  l'atrondissement  de  Parthenay  jouissait  aussi  d'une 
assez  grande  fertilité,  tandis  que  la  partie  septentrionale, 
tirant  vers  la  Gâtine,  était  fort  médiocre.  Le  territoire  de 
Niort  ren^rmait  des  herbages  servant  à  l'élève  des  che- 
vaux. La  vigne  n'acquérait  quelques  développements  qu'aux 
approches  de  la  Saintonge.  Comment  n'être  pas  frappé  des 
vœux  que  l'intendant  formait  pour  le  dessèchement  des 

(1  )  Mémoires  sur  les  variations  de  la  livre  tournois. 
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marais,  dont  la  terre  ne  se  vendait  pas  ou  ne  se  vendait 
qu'à  vil  prix?  Ce  vœu  énoncé  en  1698  a  été  exaucé,  et  il  s'en 
est  suivi  une  des  plus  étonnantes  révolutions  dans  les  prix 
qu'il  soit  possible  de  constater.  Cette  terre,  qu'on  ne  trou- 
vait à  vendre  qu'à  des  prix  pour  ainsi  dire  dérisoires,  se 
vend  parfois  jusqu'à  8,000  et  10,000  fr.  Thectare.  Le  prix 
des  terrains  ordinaires  a  augmenté  dans  la  proportion 
de  1  à  16.  Je  trouve  la  commune  d'Arcoy  nommément  dési* 
gnée  dans  le  rapport  de  l'intendant.  L'état  misérable  de  sa 
partie  marécageuse  n'avait  pas  beaucoup  changé  au  com- 
mencement de  notre  siècle.  En  1809,  pour  ne  pas  payer 
l'impôt  d'un  marais,  elle  en  abandonna  la  propriété  à  la 
commune  de  Saint-Georges.  Or,  cette  dernière,  il  n'y  a 
guère  plus  de  quinze  ans,  vendait  une  parcelle  de  cette 
terre  de  marais  jusqu'à  15,000  fr.  et  retirait  du  reste  une 
somme  suffisante  pour  construire  son  église. 

La  condition  des  habitants  ne  s'est  pas  moins  modifiée 
que  le  prix  des  terres  dans  toute  cette  partie  de  la  Sèvre 
Niortaise.  Lorsque  l'intendant  de  la  fin  du  xvii*  et  du  com- 
mencement du  xviii^  siècle  la  parcourait,  l'eau  la  couvrait 
pendant  huit  mois  de  Tannée.  A  peine  si,  vers  le  mois  de 
juin,  on  voyait  apparaître  la  pointe  des  herbes  et  des 
roseaux.  Toute  culture  était  impossible  sur  ce  sol  liquide  et 
vaseux,  n'ayant  aucune  consistance,  même  pendant  la  plus 
courte  période  des  basses  eaux.  On  apercevait  seulement 
çà  et  là  une  étrange  population  habitant  dans  des  huttes  en 
bois  ou  en  roseaux.  Ces  huttes,  situées  sur  les  parties  les 
plus  exhaussées  du  Marais,  se  composaient  d'un  rez-de- 
chaussée  et  d'une  sorte  de  soupente.  On  ne  pouvait  péné- 
trer qu'en  bateau  dans  la  pièce  du  bas  inondée  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année.  Là  vivaient  des  familles 
reproduisant,  au  milieu  de  la  France,  la  vie  des  peuples 
chasseurs  et  pêcheurs.  Tout  leur  outillage  se  composait 
d'un  bateau,  d'un  fusil  et  de  quelques  engins  de  pêche. 
Ils  se  livraient  à  l'abattage  et  au  commerce  des  bois  du 
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Marais,  à  la  cueillette  des  productions  spontanées,  à  la 
pêche  et  à  la  chasse  du  gibier  d'eau.  Dès  que  le  huttier  avait 
réalisé  quelques  économies,  il  achetait  une  yache.  Pour  la 
loger,  un  petit  appendice  venait  s'ajouter  à  la  hutte,  et  la 
vache  était  installée  sur  une  épaisse  couche  de  roseaux  des- 
tinés à  la  mettre  à  l'abri  des  inondations  (1).  C'était  la  vie 
primitive  avec  son  indépendance  presque  absolue,  son 
absence  de  besoins  développés,  son  charme  sauvage,  mais 
aussi  avec  ses  lacunes  et  ses  souffrances,  qu'on  ne  saurait 
non  plus  oublier.  Quand  le  huttier  vit  arriver  le  dessèche- 
ment, il  eut  beaucoup  de  peine  à  admettre  que  c'était  là 
une  des  formes  du  progrès.  Il  lui  parut  que  c'était  bien 
plutôt  une  brutale  et  inique  dépossession.  Ne  jouissait-il 
pas  d'un  domaine  immense  ?  Sauf  quelques  règlements  plus 
ou  moins  observés,  tout  n'était-il  pas  à  lui,  le  gibier,  le  pois- 
son, l'air,  la  terre  et  l'eau  ?  Aussi,  le  vit-on  plus  d'une  fois, 
cédant  à  ses  vieilles  habitudes  d'indépendance  et  de  prise 
de  possession  de  tout  ce  qui  avait  vie  et  servait  à  nourrir, 
enfreindre  sans  façon  des  règlements  de  police  dont  l'utilité 
lui  échappait.  Il  n'acquit  la  notion  de  la  légalité  qu'en 
payant  l'amende  et  en  passant  par  la  prison.  Il  regrettait 
avec  amertume  ce  passé  où  il  régnait  en  maître,  dénué  de 
bien  des  choses,  mais  en  dominateur  absolu,  sur  ces  vastes 
espaces,  où  l'aliment  ne  lui  manquait  pas,  à  la  condition 
de  le  conquérir  avec  la  peine  mêlée  de  plaisir  que  donne  la 
poursuite  d'une  proie.  Les  anciens  huiliers  ont  disparu. 
Leurs  flls  acceptent  ces  progrès  auxquels  leurs  pères  ont  eu 
tant  de  peine  à  se  faire.  Les  richesses  naturelles  dont  ceux- 
ci  jouissaient  à  titre  presque  gratuit  ont  en  grande  partie 
disparu.  Le  gibier  est  plus  rare,  comme  le  poisson,  et  l'un 
et  Tautre  se  vendent  sur  les  marchés  des  villes.  L'agricul- 
ture a  pris  la  place  de  la  chasse  et  de  la  pêche;  le  travail 

(1)  Monographie  :  Lt  Huttier  de  la  Sèvre  NiortaUe,  par  M.  Edmond 
Demolins. 
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qu'elle  exige  est  plus  régulier,  plus  monotone  peut-être,  et 
le  pain  qu'elle  donne  se  fait  acheter  par  bien  des  efforts, 
mais  une  étape  nécessaire  a  été  franchie  dans  la  voie  de  la 
civilisation. 

Le  mémoire  de  1698  nous  ramène  à  des  populations 
rurales  moins  différentes  de  celles  que  nous  voyons  de  nos 
jours.  Saint-Maixent,  était  comme  aujourd'hui,  surtout  un 
pays  de  laboureurs.  Il  formait  alors  une  élection,  portant 
de  taille  103,270  livres  tournois ,  comptait  64  paroisses, 
9,841  feux  et  46,524  habitants  On  y  cultivait  le  blé,  le  seigle, 
l'avoine,  le  méteil,  la  baillarge.  Le  paysan  trouvait  en  outre 
un  grand  secours  pour  son  alimentation  dans  les  châtai- 
gniers, les  noyers  et  divers  autres  arbres  à  fruit.  Une  part 
assez  considérable  du  sol  était  formée  de  prairies  et  de 
pacages.  Le  principal  commerce  consistant  en  grains  et  en 
bétail,  se  faisait  avec  l'Auvergne,  Lyon,  le  Piémont,  la  Sa- 
voie et  la  Beauce,  Le  paysan  de  Saint-Maixent  nous  est 
représenté  comme  pesant  et  peu  laborieux,  mais  comme 
«  assez  accommodé  »  en  raison  de  la  bonté  du  sol. 

Au  même  moment,  l'élection  de  Bressuire  porte  de  taille 
15,000  livres  tournois,  renferme  75  paroisses,  10,000  feux, 
40,000  personnes.  Les  gens  y  sont  laborieux  et,  quoique 
lourds,  ils  auraient  assez  d'inclination  au  commerce  s'ils  en 
avaient  la  facilité.  L'élection  de  Bressuire  formait  un 
mélange  de  bocages,  de  plaines  et  de  pacages;  on  y  cultivait 
le  blé  et  particulièrement  le  seigle.  On  y  faisait  quelque 
commerce  de  bestiaux  et  de  chevaux  qu'on  y  élevait.  Plu- 
sieurs paroisses  possédaient  des  vignes  qui  ne  produisaient 
que  des  vins  blancs  fort  médiocres  que  l'on  convertissait 
déjà  en  eau-de-vie.  Il  se  tenait  des  foires  et  marchés  à  Mau- 
léon,  aux  Herbières,  au  Berger,  aux  Essarts,  etc. 

6n  peut  se  faire  quelque  idée  de  la  valeur  des  terres  par 
l'indication  de  leurs  revenus,  à  laquelle  malheureusement, 
comme  je  l'ai  remarqué  pour  d'autres  parties  du  Poitou, 
l'intendant  n'a  pas  pris  soin  d'ajouter  celle  de  leur  étendue, 
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qu'on  est  réduit  à  supposer  par  à  peu  près  en  tenant  compte 
de  la  fertilité  plus  ou  moins  grande  et  de  la  situation  plus 
ou  moins  heureuse  des  territoires  où  ces  propriétés 
étaient  établies.  Le  revenu  le  plus  élevé  que  nous  rencon- 
trons pour  cette  élection  de  Bressuire  est  de  15,000  livres 
tournois.  Ceux  de  2,000,  de  1,000,  même  de  700  livres  ne 
manquent  pas  non  plus.  Dans  l'élection  de  Niort,  le  revenu 
total  de  seize  domaines  est  porté  à  58,350  livres  tournois,  et 
dans  rélection  de  Saint-Maixent,  pour  39  domaines,  à  un 
revenu  total  de  109,600  livres  tournois. 


II.  —  Progrès  généraux  des  cultures  et  des  ressources  des  populations* 
—  L'industrie  de  Télevage. 

Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  notre  siècle  que  commence 
dans  l'état  du  pays  décrit  par  l'intendant,  une  transforma- 
tion qui  était  bien  loin  d'être  accomplie  même  à  l'époque 
de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de  1830.  La  plupart 
des  changements  opérés  dans  la  condition  des  productions 
comme  dans  celle  des  hommes  ne  remontent  qu'à  une  date 
beaucoup  plus  récente.  Le  blé  n'est  pas  la  seule  production 
végétale  qui  ait  reçu  des  développements  considérables. 
Quelques  indications  feront  comprendre  comment  le  sort 
des  popul9,tions  a  pu  s'en  trouver  à  plus  d'un  égard  heu- 
reusement modifié  soit  parce  que  ces  cultures  ont  mis 
au  service  de  leurs  besoins  des  denrées  plus  abondantes, 
soit  qu'elles  aient  comme  objet  d'échange  augmenté  la 
somme  de  leurs  revenus.  —Les  prairies  artificielles,  qui, 
en  augmentant  le  bétail,  accroissent  la  quantité  de  vivres 
et  les  moyens  de  commerce,  sont  relativement  récentes,  et 
n'occupent  pas  moins  de  34,000  hectares.  Outre  les  légumes 
secs,  beaucoup  plus  développés  qu'autrefois ,  et  qui  en 
occupent  4,000,  les  pommes  de  terre,  destinées  à  l'alimen- 
tation de   l'homme  et   des  animaux  en  remplissent  près 
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de  10,000,  et  donnent  lieu  à  une  production  équivalent, 
eh  1883,  à  1,568,000  hectolitres. 

La  culture  des  légumes  frais  ne  figure  dans  les  anciens 
documents  que  pour  quelques  produits,  et  dans  des  propor- 
tions qui  étaient  bien  loin  d'atteindre  à  celles  qu'elles  doi- 
vent, depuis  un  petit  nombre  d'années,  aux  débouchés  qui 
se  sont  ouverts  avec  les  nouvelles  voies  de  communication. 
Une  richesse  agricole,  qui  s'exprime  quelquefois  par  des 
millions,  est  aujourd'hui  représentée  très  fréquemment  dans 
des  régions  à  peu  près  stériles  autrefois,  par  ces  produits 
végétaux  qui  affluent  sur  les  marchés  et  tiennent  sur  la 
table  des  gens  de  la  plus  médiocre  aisance  une  place  sans 
'aucune  comparaison  plus  grande,  artichauts,  asperges,  etc. 
Une  abondance  considérable  de  végétaux  comestibles, 
choux-pommes,  choux-fleurs,  raves,  petits  pois,  déjà  plus 
répandue  au  xviii*  siècle  que  les  autres  légumes,  est,  dans 
ces  régions,  l'objet  d'une  culture  assidue,  et  on  ferait  tort 
en  quelque  sorte  à  un  des  produits  estimés  du  pays,  en  né- 
gligeant de  mentionner  ces  oignons  très  recherchés  qui 
croissent  aux  environs  de  Niort.  Tous  ces  produits  sont 
devenus  pour  ces  campagnards  un  véritable  sujet  d'orgueil. 
Les  expositions  et  les  concours  ont  créé  sur  ces  produc- 
tions végétales  une  sorte  d'émulation  qui  a  eu  l'avantage  de 
faire  naître  d'intelligents  efforts.  Tout  cet  ensemble  de  tra- 
vaux, d'essais,  de  communications  nouvelles,  a  profité  à 
réveil  des  esprits. 

Enfin  il  ne  pouvait  guère  être  question  dans  les  anciens 
documents  des  plantes  industrielles  qui  prospèrent  aujour- 
d'hui dans  les  Deux-Sèvres.  Le  colza,  la  navette,  surtout  la 
betterave  à  sucre,  ont  reçu  leurs  principaux  développements 
dans  notre  siècle.  Ces  productions  couvrent  23,000  hectares 
dans  les  Deux-Sèvres  et  la  betterave  atteint  annuellement 
à  une  production  d'environ  1,200,000  quintaux. 

Les  cultures  dites  arbustives,  mentionnées  par  l'intendant 
d'Ablôges  ne  sont  plus  qu'un  accessoire  sans  avoir  perdu 
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pourtant  en  importance.  Le  noyer,  vieille  culture  indigène, 
ne  cesse  de  rendre  aux  habitants  de  la  campa^e  les  ser- 
vices si  divers  qu'on  lui  demande  et  qu'il  rend  sans  exiger 
presqu'aucun  frais,  livrant,  sur  ce  sol  favorable,  une  récolte 
de  100  kilogrammes  qui  ne  revient  pas  à  plus  de  5  francs. 
Dans  une  ferme  de  40  hectaces,  on  en  retire  au  moins 
25  hectolitres.  Cet  arbre  précieux  est  produit  avec  une  par- 
ticulière abondance  dans  les  arrondissements  de  Niort  et 
de  Melle  et  dans  les  parties  calcaires  de  ceux  de  Bressuire 
et  de  Parthenay.  Outre  la  partie  des  fruits  qui  sert  à  l'ali- 
mentation, l'huile  à  manger  ou  à  brûler  qu'on  en  tire  est 
largement  employée  dans  les  ménages. 

La  culture  du  pommier  est  aussi  une  do  ces  ressources  sup- 
plémentaires très  Jappréciables.  Le  cultivateur  y  trouve  un 
de  ces  bénéfices  presque  assurés  qui  lui  permet  de  se  tirer 
d'affaire  quand  les  grandes  branches  de  la  production  agri- 
cole sont  atteintes.  Si  l'on  cultive  peu  de  pommiers  et  de 
poiriers  à  cidre  dans  les  Deux-Sèvres,  on  y  fabrique  cette 
boisson  avec  des  pommes  et  des  poires  d'une  qualité  infé- 
rieure. Les  populations  boivent  dans  quelques  contrées  du 
cidre;  mais  dans  la  plupart,  le  cultivateur  aisé  boit  du  vin, 
quoique  assez  souvent,  comme  dans  l'arrondissement  de 
Bressuire,  l'eau  soit  la  boisson  usuelle. 

Les  acquisitions  les  plus  considérables  appartiennent  tou. 
tefois  à  la  production  animale.  Le  pays  s'est  appliqué 
depuis  cinquante  ans  à  multiplier  les  têtes  de  bétail  et  à 
créer  des  variétés  nouvelles.  L'accroissement  du  poids  a 
marché  de  concert  avec  l'accroissement  numérique,  tandis 
que  l'engraissement  se  faisait  mal  dans  le  passé,  de  telle 
sorte  qu'une  même  quantité  de  bétail  y  figurait  une  somme 
beaucoup  moins  grande  de  substance  comestible,  aussi  bien 
que  de  valeur  vénale...  On  restait  aussi  beaucoup  plus  inva- 
riablement fixé  au  même  type.  L'éleveur,  dans  les  mêmes 
contrées,  s'applique  aujourd'hui,  en  multipliant  les  che- 
vaux de  la  race  du  pays,  à  en  améliorer  le  type  par  les 

34. 


532       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

croisements.  On  élève  des  étalons  et  des  juments,  surtout 
dans  la  région  du  Marais,  en  vue  de  les  employer  à  la  repro- 
duction en  même  temps  qu'au  travail.  Le  département  est 
arrivé  par  suite  à  exporter,  année  moyenne,  10,000  mules 
ou  mulets,  représentant  une  valeur  de  près  de  cinq  mil- 
lions de  francs  (1).  Les  arrondissements  de  Niort  et  de  Melle 
sont  devenus  le  centre  de  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays 
«  l'industrie  muiassière  »,  avec  assez  de  succès  pour  que 
ritalie,  l'Espagne,  le  sud-est  de  la  France,  y  envoient  leurs 
acheteurs.  J'ajouterai  qu'il  s'est  établi  une  heureuse  divi- 
sion du  travail  en  ce  qui  regarde  la  race  bovine.  Ainsi  la 
plaine  ne  produit  qu'un  très  petit  nombre  de  bœufs,  et 
trouve  plus  avantageux  d'emprunter  ceux  dont  elle  se  sert 
pour  le  travail,  en  partie  à  la  Saintoiige,  en  partie  à  la 
Gâtine,  où  peu  de  fermiers  se  livrent  à  l'engraissement, 
parce  qu'ils  trouvent  plus  de  bénéfices  à  faire  naître  et  à 
élever,  et  à  vendre  ensuite  leurs  bœufs  maigres  aux  en- 
graisseurs  de  ChoUet.  Chaque  région  s'attache  de  la  même 
façon,  selon  ses  convenances,  à  telle  ou  telle  race,gâtinelle, 
bocagère,  choletaise  ou  de  Saintonge.  Dans  l'arrondisse- 
ment de  Parthenay  l'art  des  croisements  est  poussé  très 
loin.  On  y  élève  surtout  la  race  parthenaise  ou  choletaise. 
Lorsque  la  statistique  compte  pour  la  race  bovine  115,000 
à  120,000  têtes  de  bétail,  pour  les  chevaux,  les  ânes,  les 
mulets  une  vingtaine  de  mille,  pour  la  race  ovine  le  chiffre 
considérable  de  425,000,  elle  ne  fait  que  mesurer  les  pro- 
grès accomplis  par  l'esprit  industrieux  des  habitants  depuis 
«sne  cinquantaine  d'années. 

(1)    Encyclopédie  de  VAgriculture.  Article  de  M.  d'Availles. 
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III.  —  Augmentation  de  la  population  et  du  nombre  des  propriétaires. 
—  Etat  et  dimensions  de  la  propriété  rurale.  —  Prix  des  terres. 

En  même  temps  que  s'accroissait  la  richesse  agricole,  la 
population  des  Deux-Sëvres  augmentait  en  nombre.  Elle  a 
gagné  110,000  habitants  depuis  le  commencement  du  siècle, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'est  accrue  de  près  d'un  tiers.  Cet 
accroissement  n'a  guère  cessé  de  se  manifester,  mais  avec 
des  circonstances  et  sous  des  réserves  qui  méritent  d'être 
relevées.  La  statistique  de  1883  constate  7,999  naissances 
contre  6,162  décès;  c'est,  en  faveur  des  naissances,  un  écart 
très  appréciable  de  1,837.  Toutefois,  la  différence  était  plus 
sensible  en  1876,  année  où  on  constatait  un  excédent  de 
naissances  de  2,242. 

Un  signe  plus  sûr  encore  du  développement  du  bien-être 
que  ne  l'est  la  population,  «ajette  parfois  à  s'accroître  sans 
aucune  proportion  avec  les  subsistances,  c'est  l'augmenta- 
tion de  la  vie  moyenne  et  de  la  vie  probable.  Rien  ne  prouve 
mieux  que  l'individu  a  trouvé  dans  le  milieu  qui  l'entoure 
de  quoi  lutter  avec  avantage  contre  les  chances  de  destruc- 
tion qui  l'ont  assiégé.  Comment  en  serait-il  ainsi  sans  une 
hygiène  suffisamment  bonne,  sans  une  nourriture  assez 
abondante  pour  reconstituer  l'organisme,  sans  un  régime 
de  vie  assez  régulier  pour  échapper  aux  conséquences 
d'une  incurie  ordinaire  et  de  vicieuses  habitudes?  Les  chif- 
fres attestent  en  effet  que  ces  populationa,  si  en  retard  il  y 
a  moins  d'un  siècle,  ont  vu  leur  condition  se  modifier  heu- 
reusement. Aujourd'hui  la  vie  moyenne  est  évaluée  pour  les 
Deux-Sèvres  à  quarante-deux  ans.  Cette  moyenne  élevée 
assigne  au  département  le  dixième  rang  parmi  les  autres 
départements  français. 

L'augmentation  du  nombre  des  propriétaires  mérite  d'au- 
tant mieux  d'être  regardé  comme  un  signe  de  progrès  que 
les  populations  des  Deux-Sèvres,  ainsi  que  les  populations 
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Vendéennes,  sont  au  nombre  de  celles  qui  ont  le  plus  gagné 
à  la  Révolution,  parce  que  le  mouvement  de  division  du  sol 
avait  beaucoup  moins  devancé  1789  dans  le  Poitou  que  sur 
d'autres  points  du  territoire.  C'est  de  là  que  date  presque 
toute  la  propriété  bourgeoise,  et  toute  cette  propriété  divi- 
sée entre  les  mains  des  ruraux,  qui  constitue  aujoui> 
d'hui  le  fait  dominant.  On  cite  les  anciennes  familles  qui 
conservent  encore  leurs  domaines. 

Dans  le  Bocage,  où  un  assez  grand  nombre  de  ces  familles 
était  établi,  la  grande  propriété  n'occupe  plus  que  le  quart 
du  sol  cultivé,  et  on  doit  convenir  que  ces  propriétaires 
qu'on  appelle  grands  ne  le  sont  que  par  comparaison.  On 
voit,  en  effet,  commencer  à  partir  de  40  hectares  cette  dési- 
gnation un  peu  exagérée  qui  ferait  sourire  les  agronomes 
anglais  accoutumés  à  n'attribuer  le  titre  de  grands  proprié- 
taires qu'aux  possesseurs  d'immenses  domaines.  Dans  la 
partie  du  territoire  dont  je  m'occupe,  ceux  de  100  à  150  hec- 
tares no  sont  pas  très  nombreux;  ceux  de  200  à  300  sont 
exceptionnels. 

La  moitié  du  Bocage  des  Deux-Sèvres  est  occupée  par  des 
exploitations  entre  15  et  40  hectares.  Les  propriétaires  de 
1  hectare  ou  moins,  jusqu'à  15,  n'occupent  que  le  quart  du 
sol  cultivé  dans  la  même  partie  bocagère,  mais  ils  sont  les 
plus  nombreux,  et,  en  outre,  les  dimensions  de  la  moyenne 
propriété  sont  assez  peu  considérables  pour  que  nous  clas- 
sions ses  détenteurs  dans  la  démocratie  rurale. 

Dans  le  Marais,  on  ne  considère  comme  appartenant  à  la 
grande  propriété  que  les  exploitations  de  60  hectares;  il  est 
rare  d'en  rencontrer  qui  atteignent  au  delà  de  100.  La 
moyenne  propriété  y  comprend  de  30  à  60  hectares.  Toute 
exploitation  qui  en  a  moins  de  30  est  regardée  comme  petite 
propriété.  La  grande  y  occupe  les  trois  dixièmes,  la  moyenne 
cinq  dixièmes,  la  petite  propriété  seulement  les  deux 
dixièmes.  Mais  ces  moyens  propriétaires,  qui  possèdent  une 
partie  si  notable  du  sol,  appartiennent  aussi  à  la  classe  bour- 
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geoise,  rentiers,  fonctionnaires,  hommes  de  loi,  médecins, 
sans  exclusion  des  paj^sans  enrichis.  Le  nombre  total  des  pro- 
priétaires dans  les  Deux-Sèvres  a  été  évalué  à  plus 
de  132,000,  et  on  affirme  que  les  propriétés  divisées  donnent 
un  produit  supérieur  d*un  quart  à  celles  de  plus  grandes 
dimensions. 

Ainsi  s'est  opérée  une  transformation  remarquable  dans 
ce  département  dont  la  face  a  pour  ainsi  dire  changé  depuis 
un  siècle  et  même  depuis  cinquante  ans.  Là  comme  ail- 
leurs, et  plus  qu'ailleurs,  si  Ton  se  reporte  au  portrait  peu 
flatteur  que  j'ai  cité,  ils  sont  devenus  plus  actifs  lorsqu'ils 
se  sont  mis  à  travailler  pour  eux-mêmes.  Il  importe  d'autant 
plus  de  le  remarquer  que  cette  évolution  était  bien  loin 
d'être  accomplie  en  effet  lorsque  le  laboureur  de  Chaloue 
accusait  de  fainéantise,  dans  ses  almanachs,  avec  un  peu 
d'exagération  peut-être,  mais  non  sans  quelque  fondement, 
les  petits  fermiers  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  et 
cette  masse  rurale  formée  de  travailleurs  manuels  n'ayant 
encore  que  peu  d'accès  à  la  possession  du  sol.  Partout  en 
France  la  propriété  individuelle  a  donné  l'éveil  aux  intelli- 
gences, suscité  l'énergie.  Mais  c'était  sur  de  tels  campagnards 
un  peu  engourdis  qu'elle  devait  agir  particulièrement  comme 
un  puissant  stimulant,  en  raison  de  son  exiguïté  même. 
Tirer  de  quoi  vivre  d'un  fonds  souvent  médiocre,  toujours 
peu  étendu,  n'était-ce  pas  en  quelque  sorte  l'image  de  cette 
nécessité  qu'on  dit  mère  de  l'industrie?  C'est  elle  qui,  à 
partir  de  ce  jour,  a  rendu  laborieux  des  gens  inertes,  et 
susceptibles  de  progrès  des  esprits  routiniers. 

On  accuse  pourtant  ce  progrès  de  la  petite  propriété  sous 
le  nom  de  morcellement.  Il  n'est  pas  vrai  qu'en  général 
il  atteigne  à  cet  extrême  développement  qui  rend  l'em- 
ploi des  instruments  de  labour  impossible. 

Ce  ,n'est  pas  seulement  d'ailleurs  cet  excès  parcellaire 
qu'on  a  songé  à  incriminer.  Cette  question,  si  ancienne  et  si 
controversée,  des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  pro- 
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prîété  divisée,  on  l'agitait  dans  les  Deux-Sèvres  même,  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  ce  département,  dans  Tenquête 
agricole  qui  eut  lieu  en  1869.  On  y  examinait  ce  mouve- 
ment de  division  des  grandes  et  des  moyennes  terres  entre 
un  plus  grand  nombre  de  mains  dans  les  relations  qu'il 
offre  d'une  part  avec  la  main-d'œuvre,  et  de  Tautre  avec 
la  famille.  On  lui  imputait  Tinsuflasance  de  la  main-d'œuvre 
et  sa  cherté,  concurremment  avec  rémigration,  parce  que 
l'ouvrier  rural,  devenu  propriétaire,  cesse  de  travailler,  et 
par  là  diminue  la  concurrence  des  bras,  ce  qui  élève  la 
prétention  des  travailleurs  restés  disponibles.  Ce  langage 
s'autorisait  de  l'existence  de  438,784  parcelles,  lopins  de 
terre  achetés  souvent  par  des  journaliers,  et,  plus  fréquem- 
ment encore,  par  des  domestiques  de  ferme  qui  obtenaient 
pour  payer  des  délais  assez  éloignés.  Restait  à  savoir,  ce 
qui  nous  paraît  certain,  si  la  plus-value  donnée  au  sol  ne 
faisait  pas  plus  que  compenser  les  inconvénients.  Ce  mor- 
cellement est  né  d'ailleurs  non  seulement  de  l'égalité  des 
partages,  mais  de  la  vente  d'une  partie  des  domaines  plus 
étendus,  fractionnés  par  la  spéculation  de  leurs  possesseurs 
et  par  celle  des  marchands  de  biens.  On  ne  peut  pourtant 
mé.connaître  que  cette  élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
a  pesé  fortement  sur  les  frais  de  culture,  tout  en  ayant  eu 
dans  les  Deux-Sèvres  une  heureuse  contre-partie,  en  coa- 
tribuant  à  l'introduction  des  machines  agricoles.  Quant  au 
morcellement  causé  par  l'attrait  qui  pousse  les  héritiers  à 
garder  leur  portion  de  terre,  il  existe  là  comme  ailleurs, 
non  pas  davantage  pourtant.  On  ne  saurait  contester  que  la 
crainte  de  trop  subdiviser  l'héritage  n'ait  eu,  là  aussi,  une 
action  restrictive  sur  le  développement  de  la  population.  Ce 
n'est  pas  que  le  nouvel  état  de  la  propriété  ait  rendu  les 
mariages  plus  rares.  C'est  même  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 
L'augmentation  du  nombre  de  ménages  est  attestée  par 
l'enquête  de  1869.  Nous  la  voyons  établie  par  des  chiffres 
avec  plus  de  certitude  et  de  précision  encore  dans  les  ré- 
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centes  études  de  M.  le  docteur  Lagneau.  Le  département 
des  Deux-Sèvres  y  figure  comme  un  de  ceux  qui  comptent 
le  moins  de  non-mariés,  tellement  que  dix-huit  départe- 
ments seulement  présentent  une  proportion  supérieure.  On 
voit  qu'en  1881,  sur  1,000  adultes  on  n'en  compte  guère 
plus  de  369  qui  n'aient  pas  contracté  mariage.  Quant  au 
nombre  des  enfants,  il  est  vrai  que  le  nombre  des  naissances 
annuelles  excède  encore  sensiblement  celui  des  décès  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  ici  le  mot  de  dépopulation,  mais  on 
peut  regretter  déjà  cette  tendance  à  une  augmentation  trop 
lente  qu'on  remarque  encore  plus  dans  la  partie  de  la  con- 
trée qui  forme  la  Plaine,  moins  attachée  aux  habitudes 
traditionnelles  et  plus  livrée  aux  calculs  étroits  de  l'intérêt. 
Quant  à  l'élévation  du  prix  vénal  des  terres,  il  est  clair 
que,  si  la  recherche  qui  en  était  faite  par  de  nombreux 
acquéreurs  y  a  contribué,  il  a  eu  aussi  ses  causes  dans  la 
situation  générale  et  dans  un  accroissement  de  fécondité  du 
sol.  De  1837  à  1867,  la  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière 
avait  augmenté  dans  les  Deux-Sèvres  d'un  quart  à  un  tiers 
selon  les  localités  ;  mais,  dès  cette  dernière  date,  une  cer- 
taine baisse  commençait  à  se  faire  sentir.  Si  nous  consul- 
tons aujourd'hui  l'Evaluation  de  la  propriété  non  bâtie  faite 
en  1881  par  le  ministère  des  finances,  nous  voyons  que 
Taugmentation  de  la  valeur  de  la  terre  est  évaluée  pour  le 
même  département,  dans  une  période  de  trente  ans,  à 
33  p.  OiO.  La  baisse  s'est  manifestée  plus  sérieusement  à 
une  date  récente.  La  terre  est  moi;. s  recherchée.  Le  paysan 
lui-même  achète  moins.  La  même  baisse  s'est  fait  sentir 
sur  les  prix  de  location.  Elle  avait  augmenté  d'un  tiers, 
depuis  trente  ans  en  1866.  Cette  hausse  était  due  à  la 
recherche  des  fermages,  au  cours  élevé  des  denrées  et  du 
bétail,  à  une  culture  meilleure  de  la  grande  propriété  et 
plus  intensive  de  la  petite.  On  établissait  ainsi  ces  prix  de 
location  en  moyenne.  Pour  la  grande  propriété,  dans  le 
Bocage,  de  15  à  50  francs  l'hectare  ;    dans  la  Plaine,  de 
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30  à  70  francs  et  plus  ;  pour  la  moyenne  propriété,  dans  le 
Bocage,  de  30  à  60  ;  dans  la  Plaine,  de  40  à  80  et  plus  ;  pour 
la  petite  propriété,  dans  le  Bocage,  de  50  à  60  ;  dans  la 
Plaine  de  60  à  100.  Ces  prix  ont  baissé  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième. 

IV.  —  Systèmes  d'amodiation. 

Le  régime  d'amodiation  des  terres  appelle  aussi  quelques 
remarques  spéciales.  L'exploitation  se  fait  habituellement 
par  le  fermage.  Le  métayage  n'offre  qu'une  assez  faible 
minorité,  mais  il  est  à  observer  que  quelques  applications 
nouvelles  qu'on  en  a  faites,  et  qui  ont  réussi,  surtout  par 
rapport  à  un  fermage  médiocre,  ont  contribué  à  le  répandre 
bien  davantage  dans  plusieurs  cantons.  Il  y  a  donc  lieu  d'en 
dire  quelques  mots.  On  remarque  que  les  conditions  en 
varient  suivant  la  nature  du  sol  et  les  difficultés  de  la  cul- 
ture. Tantôt  (ce  qui  est  assez  rare  ailleurs)  le  cheptel 
appartient  en  totalité  au  propriétaire,  tantôt  il  est  commun 
aux  deux  parties.  Le  métayer  fournit  et  entretient  tout  le 
matériel  et  Toutillage.  Il  profite  seul  des  produits  du  jardin, 
du  lait,  du  beurre  et  de  la  volaille,  sous  la  réserve  de 
diverses  redevances  en  nature. 

Mais  il  existe  une  particularité  assez  fréquente  du  mé- 
tayage  dans  les  Deux-Sëvres  que  nous  regardons  comme 
fâcheuse,  c'est  l'exploitation  par  métayers  sous  les  ordres 
d'un  fermier.  Il  arrive  qu'en  certains  cas  ce  mode  se  justifie, 
mais  en  général  il  est  condamné  par  l'expérience.  Le  fer- 
mier en  effet  prélève  alors  une  partie  de  ses  bénéfices  sur 
les  métayers  eux-mêmes,  et  le  métayage  perd  avec  ce  qui  le 
rend  plus  économique  le  mérite  qui  le  recommande  d'être 
une  association  entre  le  capital  et  le  travail  susceptible  de 
devenir  avantageuse  si  elle  est  bien  dirigée.  Ainsi  constitué 
il  n'est  plus  guère  qu'une  domesticité,  livrée  à  un  intermé- 
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diaire  assez  dur  :  condition  inférieure  à  celle  où  un  maître 
bienveillant,  entretient  des  relations  moins  tendues  avec 
un  personnel  qull  aide  de  son  capital  et  qu'il  cherche  à 
entraîner  dans  la  voie  des  améliorations. 

Nous  regrettons  plus  encore  que  le  faire  valoir  direct 
tienne  trop  peu  de  place  sur  ce  territoire  où  la  constitution 
de  la  propriété  paraîtrait  devoir  le  favoriser. 

Quand  on  affirme  que  les  grands  propriétaires  exploitent 
rarement  eux-mêmes,  on  ne  fait  que  répéter  une  vérité 
assez  habituelle;  ce  qui  est  beaucoup  moins  commun,  c*est 
le  nombre,  considérable  à  ce  point,  de  propriétaires  moyens 
cessant  de  cultiver.  Or  la  majeure  partie  des  propriétaires 
moyens,  dans  les  Deux-Sèvres,  ne  cultivent  pas  eux-mêmes 
et  ont  recours  à  des  fermiers  ou  à  des  métayers,  le  plus 
souvent  médiocrement  munis  de  capitaux,  et  condamnés  à 
un  surcroît  de  frais  par  la  rente  à  payer.  Non  pas  qu'on 
doive  prétendre  que  les  moyens  domaines  puissent  être  tou- 
jours exploités  directement  par  leurs  possesseurs  ;  un  assez 
grand  nombre  en  efifet  appartient  à  diverses  professions  et 
aux  fonctions  publiques;  mais,  quand  Texploitation  par 
intermédiaires  prend  une  pareille  extension,  on  en  peut 
conclure  sans  hésiter  un  certain  dégoût  des  occupations 
agricoles.  Fait  regrettable  assurément  chez  des  cultivateurs 
de  naissance  et  de  profession. 


Conditions  de  Texploitation.  —  SoufErances  de  certaines 
cultures. 


Les  conditions  d'exploitation  sont  sans  doute  difficiles, 
elles  n'ont  rien  de  décourageant.  Le  capital  nécessaire  pour 
la  première  installation  sur  une  exploitation  de  40  hectares, 
est  de  12,000  francs.  Le  capital  de  roulement  devrait  être 
de  3,000  francs.  Malheureusement  il  fait  assez  souvent 
défaut.  Les  propriétaires  empruntent  facilement  sur  hypo- 
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thëques.  Les  fermiers  qui  offrent  des  sûretés,  empruntent 
aussi  sans  trop  de  difficultés  à  6  p.  0/0  tous  frais  faits.  Le 
crédit  agricole  est  pourtant  insuffisant.  On  regrette  surtout 
que  les  emprunts  aient  eu  rarement  pour  objet  Taméliora- 
tion  des  terres.  Acheter  plutôt  qu'améliorer  a  été,  dans  des 
temps  relativement  prospères,  la  pratique  constante  des 
propriétaires  et  aussi  des  fermiers. 

Les  développements  considérables  de  la  production  agri- 
cole ne  doivent  pas  enfin  fermer  nos  )'eux  sur  certaines 
cultures  diminuées  ou  qui  ne  sont  pas  sans  crainte  pour 
leur  avenir.  Le  chanvre  conserve  encore  une  certaine 
importance  sur  les  terres  d'alluvion  de  la  vallée  de  la  Sèvre 
Niortaise.  Il  fournit  aux  ménagères  le  travail  des  veillées 
d'hiver.  Toutefois  ce  travail  lui-même  tend  à  diminuer.  Le 
lin  réussit  assez  bien  dans  les  terres  fraîches  et  riches, 
mais  il  exige  trop  de  main-d'œuvre.  Le  colza  avait  pris  une 
grande  extension.  Elle  est  fortement  réduite  par  la  crise 
qui  atteint  les  graines  oléagineuses  en  raison  de  causes 
qu'il  serait  difficile  de  regarder  comme  transitoires, 
puisqu*elles  tiennent  au  développement  des  sciences  chi- 
miques. La  population  paraissait  compter  sur  le  dévelop- 
pement des  vignes  qui  avaient  couvert  unç  étendue  crois- 
sante du  sol,  et  qui  produisaient  des  vins  rouges  et  blancs, 
de  qualité  en  général  assez  commune,  sauf  quelques  crûs 
plus  estimés,  mais  en  quanti lé  abondante.  Grâce  à  des 
plantations  successives,  le  département  est  arrivé  à  une 
production  qui  a  dépassé  200,000  hectolitres  en  certaines 
années,  ressource  précieuse  pour  la  consommation  usuelle, 
et  en  certains  cas  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie.  Que 
va  devenir  cette  production  viticole  destinée,  paraissait-il, 
à  un  avenir  plus  important  encore  et  qui  n'était  plus  évaluée 
en  1882,  qu'à  129,296  hectolitres  ?  J'avais  eu  en  Vendée  la 
triste  chance  d'assister  à  la  constatation  officielle  de  la 
première  vigne  phylloxérée,  constatation  qui  avait  produit 
]a  plus  pénible  impression  sur  les  paysans  présents  et  jeté 
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Talarme  du  jour  au  lendemain  dans  tout  le  département. 
Le  mal  a  depuis  lors  gagné  les  Deux-Sèvres,  ainsi  que 
d'autres  départements  voisins  ;  il  s'étend  dans  l'arrondis- 
sement de  Bressuire.  Marche  étonnante  d'un  fléau  qui 
déjoue  souvent  toutes  les  prévisions,  et  qui  tombe  à 
l'improviste  sur  des  parties  entières  du  territoire  qu'on 
croyait  devoir  rester  indemnes!  La  superficie  des  vignes 
détruites  continue  en  France  à  s'accroître,  et  la  nature  ne 
se  lasse  pas  de  produire  le  fléau  à  mesure  que  la  science 
s'eflforce  de  trouver  les  remèdes.  La  maladie  a  détruit  un 
million  d'hectares  réduit  à  500,000  par  des  plantations  suc- 
cessives. Tous  les  moyens  ont  échoué  en  Vendée,  à  Fontenay- 
le-Comte,  où  le  cépage  américain,  auquel  on  a  recouru  en 
dernier  ressort,  semble  promettre  des  résultats  plus  heu- 
reux. Il  n'y  va  pas  sans  doute  de  l'existence  des  populations 
dans  ces  départements  de  l'ouest  central  comm^  dans  ceux 
du  midi  ;  mais  le  mal,  en  s'y  étendant,  n'en  porterait  pas 
moins  un  préjudice  grave  aux  populations.  L'inquiétude 
témoignée  par  les  gens  du  pays,  surtout  celle  de  certains 
cultivateurs,  témoigne  elle-même  du  nombre  et  de  Timpor- 
tance  dés  intérêts  qui  y  sont  engagés  particulièrement  dans 
quelques  parties  du  territoire,  et  si  la  remarque  est  fondée 
pour  les  Deux-Sèvres,  à  plus  forte  raison  Test-elle  pour  les 
Charentes. 


VL  —  Salaire.  Assistance  et  épargne  dans  les  populations 
des  Deux-Sèvres. 


Nous  ne  pourrions  sans  redites  parler  avec  détail  des 
salaires  et  du  régime  de  vie,  à  peu  près  les  mêmes  que  dans 
les  départements  voisins  des  divers  arrondissements.  Les 
gages  sont  un  peu  plus  faibles  dans  le  voisinage  de  la  Vendée, 
un  peu  plus  élevés  près  du  Maine-et-Loire.  En  tirant  vers  le 
Sud  (Niort  et  Melle),  l'analogie  est  sensible  avec  la  Cha- 
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rente.  On  peut  dire  d-une  manière  générale  que  les  salaires 
de  Tagriculture  ont  au  moins  doublé  dans  le  département 
depuis  une  quarantaine  d'années. 

L'assistance  appelle  quelques  remarques  spéciales.  Assu- 
rément les  services  qui  s'y  rapportent  ont  été  améliorés, 
mais  plusieurs  laissent  à  désirer,  celui  par  exemple  qui 
concerne  les  enfants  du  premier  âge.  La  loi  Roussel,  si 
humaine  et  si  importante  n*y  fonctionne  que  d'une  manière 
très  imparfaite.  Cependant,  si  l'on  considère  que  le  nombre 
des  enfants  d'un  jour  à  deux  ans,  placés  en  nourrice,  ou, 
comme  on  dit,  en  <  gardiennage  »  moyennant  salaire,  et 
déclarés  pendant  l'année  1884,  s'élève  à  299;  —  si  Ton  songe 
surtout  qu'en  raison  de  l'indifférence  des  maires,  les  en- 
fants dans  ces  conditions  ne  sont  pas  tous  connus  ;  —  on 
reconnaîtra  qu'il  y  aurait  intérêt  à  prendre  toutes  les  me- 
sures utiles  pour  que  la  loi  fut  strictement  observée.  Les 
maires  signalent  18  décès  ce  qui  représente  la  proportion 
considérable  de  6,02  p.  0/0.  On  accuse  aussi  la  négligence 
des  nourrices  qui  ne  se  conforment  pas  à  la  prescription 
légale  de  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  quand  elles  pren- 
nent un  enfant,  quand  elles  le  retnettent  à  leur  famille,  ou 
qu'elles  changent  de  domicile.  L'inspecteur  de  ce  service 
émet  le  vœu  que,  dans  certaines  circonstances,  ces  contra- 
ventions seront  déférées  aux  parquets  qui  feraient  appliquer 
aux  délinquants  les  pénalités  édictées  par  la  loi.  C'est  un  fait 
que  la  loi  Roussel  est  passablement  exécutée  dans  quelques 
départements.  Nulle  raison  pour  qu'elle  le  soit  si  impar- 
faitement dans  d'autres. 

Les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
vu  s'accroître  le  développement  de  leurs  ressources,  mais  il 
existe  au  point  de  vue  de  l'accueil  qu'elles  rencontrent  dans 
les  campagnes,  une  différence  que  nous  avons  remarquée 
dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  les  départements  voisins,  sans 
qu'elle  leur  soit  d'ailleurs  exclusivement  propre.  Les  caisses 
d'épargne  font  de  plus  en  plus  sentir  leur  action  dans  les 
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campagnes,  et,  quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  à 
d'autres  égards  des  caisses  d'épargne  postales,  elles  n'ont 
pas  été  étrangères  au  mouvement  qui  porte  les  campagnards 
à  user  de  ce  moyen  si  favorable  aux  habitudes  d'économie. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  des  raisons  faciles  à 
comprendre,  mais  qui  toutes  ne  s'imposent  pas  rigoureuse- 
ment, ont  trouvé  moins  d'accès  dans  la  population  rurale. 
Les  sociétés  approuvées  sont  au  nombre  de  27  dans  les 
Deux-Sèvres.  Vingt  n'admettent  que  des  hommes,  sept 
admettent  également  des  femmes  au  nombre  de  leurs  mem- 
bres participants.  Elles  comptent  plus  de  0,000  membres. 
Les  sociétés  privées,  ou  simplement  autorisées  n'en  comptent 
guère  que  400.  La  part  des  bourgs  et  des  villages  est  sans 
doute  bien,  restreinte. 

Nous  regrettons  d'une  manière  générale  que  le  discerne- 
ment de  ce  qui  concerne  les  villes  et  de  ce  qui  regarde  les 
campagnes  ne  soit  presque  jamais  établi  dans  les  documents 
officiels.  La  distinction  serait  pourtant  essentielle  et  pour- 
rait être  faite,  au  moins  en  certains  cas,  d'une  manière  plus 
rigoureuse.  L'étude  des  faits  surtout  d'ordre  moral,  intem- 
pérance, criminalité,  naissances  illégitimes,  maladies  par- 
ticulièrement causées  par  les  excès,  y  gagnerait  beaucoup 
en  clarté,  et  l'état  des  campagnes  par  rapport  aux  villes, 
pourrait  être  établi  avec  une  plus  grande  précision.  Mais  « 
cette  remarque  que  nous  tenons  à  taire  dans  l'intérêt  de  la 
connaissance  exacte  de  notre  pays,  n'a  rien  de  spécial  au 
département  qui  vient  de  nous  occuper,  et  qui  termine  nos 
études  sur  les  populations  de  l'ancien  Poitou. 


NOTE   SUR   LA  POPULATION   DES    MARAIS 

J'ai  parlé  du  dessèchement  da  Marais  des  Deux-Sèvres.  Je  ne  puis  me 
refuser  à  citer  ici  les  curieuses  pages  où  M.  Edmond  Demolins  retrace 
cette  transition  douloureuse,  ni  les  réflexions  plus  générales  qu'il  emprunte 
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à  M.  Le  Play  sur  le  passage  à  la  fois  pénible  et  nécessaire  de  cette  vie  de 
chasseur  et  de  pêcheur  à  la  vie  agricole  : 

€  Traqué  et  chassé  de  ses  positions,  obligé  d^abandonner  sa  pauvre 
cabane,  dans  laquelle  il  trouvait  du  moins  le  pain  quotidien,  lliabitant 
n'a  pas  pris  son  parti  du  nouvel  état  de  choses. 

€  Un  propriétaire  des  marais  actuels,  qui  a  pu  voir  encore  quelques. 
uns  des  derniers  représentants  de  Tancienne  race  des  huttierB  de  la  Sèvret 
en  parle  en  ces  termes  : 

a  II  existe  im  de  ces  anciens  huttiers  dans  une  des  communes  du 
Marais.  Il  a  vécu  dans  le  bon  temps,  comme  il  dit.  Sa  vie  a  été  one 
longue  protestation  contre  Tordre  de  choses  nouveau.  Il  en  a  été  natu- 
rellement victime,  il  a  eu  de  nombreux  procés-verbaux,  il  a  été  con- 
damné à  des  amendes  qu'il  n'a  pu  payer.  Sa  hutte  a  été  vendue.  Sa 
femme  est  morte  à  quelque  tempe  de  là  de  misère  et  de  chagrin  ;  ses 
enfants  sont  dispersés  comme  domestiques  dans  les  fermes  de  la  Sain- 
tonge.  Mais  lui,  il  reste  là...  Il  y  est  né,  il  veut  y  mourir.  H  s'est  pro- 
curé, depuis  quelque  temps,  un  mauvais  petit  bateau  qu'il  a  réparé,  et 
dans  lequel  il  passe  ses  journées,  en  parcourant  les  rigoles  et  les  fossés 
des  marais.  Son  existence  est  un  mystère.  Mais  comme  il  est  très  vieux 
et  qu'on  le  sait  fort  dénué,  le  garde  ferme  les  yeux  quand  ilpas8e,afinde  ne 
pas  voir  ce  qu'il  y  a  dans  son  bateau.  Cest  du  reste  un  homme  doux  et 
inoffensif,  aimant  à  causer  du  passé  qu'il  regrette  naturellement  beaucoup. 
Je  le  rencontrai  dernièrement  dans  un  fossé  trop  étroit,  où  son  bateau 
^  et  le  mien  auraient  pu  se  croiser  facilement,  si  le  niveau  de  l'eau  eût  été 
plus  élevé  ;  mais  le  fond  étant  presque  à  sec,  nous  fûmes  arrêtés  côte  & 
côte.  —  Eh  bien,  père  Durand,  lui  dis-je,  que  pensez-vous  do  nos 
marais  ?  Vous  qui  les  avez  connus  autrefois  et  qui  savez  mieux  que  per- 
sonne, que,  dans  cette  saison,  c'est  à  peine  si  on  voyait  sortir  de  la  vase 
des  mottines  informes,  dont  les  vaches  ne  voulaient  pas  manger  les 
rouches.  Vous  devez  être  bien  fier  de  voir  votre  pays  transformé  comme 
cela  ?  Voyez  comme  le  sol  est  uni,  comme  cette  herbe  est  fine,  et  ces 
immenses  étendues  de  haricots  qui  font  ressembler  nos  marais  à  des 
jardins  ?  —  Il  secoua  la  tête  d'un  air  mélancolique.  —  €  Je  ne  dis  pas 
non,  monsieur,  je  conviens  qu'on  n'a  pas  perdu  tout  à  fait  son  tempe,  et 
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que  tout  çÀ  n'est  pas  désagréable  à  l'œil.  Mais,  c'est  égal,  çà  D'empêché 
pas  de  regretter  le  passé.  Ali  !  monsieur,  quelle  différence  !  Au  lieu  de 
ce  mauvais  fossé  où  deux  bateaux,  ne  peuvent  pas  passer  à  la  foi«,  une 
belle  plaine  d'eau,  en  toute  saison,  où  on  pouvait  aller  et  venir  tout  à 
son  aise,  le  jour  et  la  nuit  ;  et  les  canards,  monsieur,  il  fallait  voir,  dans 
l'hiver  î...  j'en  ai  abattu* vingt-deux  un  matin,  au  lever  du  joar,  d'un  seul 
coup  de  fusil.  Et  le  poisson  î...  Tenez,  il  m'arrivait  souvent  de  prendre 
des  anguilles  grosses  comme  çà,  (il  me  montrait  sa  jambe)...  A  présent 
essayez...  Les  canards,  il  n'en  est  pas  venu  un  cent  l'hiver  dernier  ;  que 
voulez- vous  qu'ils  viennent  faire,  il  n'y  a  plus  d'eau,  et  pour  les  anguilles, 
c'est  de  vrais  tuyaux  de  plume  I  » 

€  Les  doléances  de  ce  pauvre  homme  présentent,  au  point  de  vue 
social,  un  réel  intérêt  En  nous  montrant  que  le  bonheur  n'est  point 
Papacage  exclusif  des  sociétés  compliquées,  elles  justifient  le  critérium 
que  M.  Le  Play  a  appliqué  à  l'étude  des  sociétés  humaines  ;  ceux-là  sont 
heureux  qui  croient  l'être  réellement. 

c  Ayant  à  définir  les  traits  caractéristiques  des  populations  qui  vivent 
dans  la  simplicité,  dans  ce  qu'il  a  appelé  le  premier  âge  du  travail^ 
Le  Play  en  effet  traçait  ce  tableau  qui  semble  convenir,  trait  pour  trait, 
à  l'existence  des  anciens  huttiers  des  marais  de  la  Sèvre  (1)  : 

€  Le  premier  âge  du  travail,  dit- il,  se  distingue  des  deux  suivants  par 
trois  caractères  qui  lui  sont  propres.  Le  travail  a  pour  objet  des  récoltes 
que  créent  les  forces  de  la  nature  sans  imposer  aucun  effort  préalable 
aux  populations.  Assurées  d'un  tel  avantage,  celles-ci  montrent  une 
averàion  instinctive  contre  le  changement.  Enfin,  l'amour  de  la  tradition 
est  d'autant  pins  naturel  que  le  travail  unique  imposé  à  l'homme  est 
atiraffani  et  souvent  même  répond  à  l'inspiration  d'un  entraînement 
passionné. 

c  Sous  ce  régime,  les  populations  ont  un  moyen  commun  de  subsis- 
tance :  la  possession  de  territoire  où  se  produit  spontanément  une  ample 
moisson  d'herbes.  Elles  pourvoient  d'ailleurs  aux  travaux  de  la  chasse  et 

(1)  Je  reproduis  en  entier  celte  citation  de  Le  Play,  parce  qu'elle  rat- 
tache A  une  idée  générale  cette  transformation  des  Marais  qui  a  ouvert 
aux  populations  une  nouvdlle  phase  d'existence. 
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du  pâturage  par  TefEort  direct  des  bras,  armés  tout  au  plus  de  quelques 
engins  fort  simples^  et  elles  ne  recourent  jamais  à  des  machines  mues 
par  les  forces  de  la  nature.  Les  lieux  et  les  hommes  parmi  lesquels  sd 
perpétuent  im  tel  régime  marquent  une  époque  que  Ton  caractérise  suf- 
fisamment en  rappelant  c  Tâge  des  herbes  et  des  engins  à  bras.  » 

<  Mais,  si  un  pareil  état  social  présente  des  avantages  incontestables 
au  point  de  vue  de  Pattrait  et  de  la  sécurité  du  pain  quotidien,  si,  à 
cause  de  cela,  il  procure  aux  populations  de  réelles  sources  de  bonheur, 
Tobservation  démontre  qu^il  présente  des  inconvénients  graves  et  de  sé- 
rieuses lacunes.  Ces  inconvénients,  et  ces  lacunes  permettent  de  réfuter 
certaines  opinions  émises  au  siècle  dernier,  en  particulier  par  Bonsciean, 
qui  présentait  cette  vie  primitive  comme  une  condition  idéale  dont  les 
modernes  devraient  se  rapprocher.  Le  Play  a  répondu  &  cette  affirmation 
en  ces  termes  : 

€  D*»n  autre  côté,  dit-il,  la  nature  de  leur  esprit  place  ces  populations 
simples  sous  beaucoup  de  rapports,  dans  un  état  dMnfériorité  devant  les 
races  formées  sous  les  deux  âges  suivants.  Les  pasteurs,  comme  les  sau- 
vages, sont  soumis  trop  exclusivement  à  Tempire  de  la  tradition.  L'en- 
traînement passionné  qu'ils  montrent  pour  la  chasse  et  le  pâturage,  per- 
pétue cette  tendance  dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  inclinations.  Ils  se 
persuadent  qu'ils  commettraient  une  sorte  de  sacrilège,  s'ils  modifiaient, 
en  quoi  que  ce  soit,  le  territoire  qui  nourrit  le  gibier  et  le  troupeau.  En 
repoussant  le  travail  qui  féconde  le  sol  et  développe  l'intelligence,  ils  se 
rendent  incapables  de  perfectionner  le  service  du  pain  quotidien  et  de 
fortifier  la  notion  de  la  loi  morale  ;  ils  atrophient,  en  quelque  sorte,  les 
plus  précieuses  aptitudes  de  l'humanité.  9 

c  Si  donc  nous  avons  accordé  une  juste  part  d'attention  aux  plaintes 
exprimées  par  noire  huttier,  si  nous  compatissons  aux  regrets  qu'il 
exprime  en  se  ressouvenant  a:  de  sa  belle  plaine  d'eau  »  d'autrefois,  de 
ses  chasses  et  de  ses  pêches  merveilleuses,  nous  ne  pouvons  du  moins 
nous  y  associer  complètement.  i> 

Henri  Baudrillart» 


TROISIÈME  RAPPORT 

DE    LA    COMMISSION    CHARGEE    DE    LA   PUBLICATION 
DES 

ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE 


Messieurs, 

La  Commission  des  Ordonnances  des  Rojs  de  France  tient 
à  honneur  de  ne  pas  laisser  s'achever  le  premier  mois  de 
Tannée  sans  vous  tenir  au  courant  de  ses  travaux. 

Vous  vous  souvenez  qu'avant  d'aborder  la  préparation 
des  volumes  in-folio,  qui  doivent  faire  suite  à  la  collection 
des  Ordonnances,  nous  avons  résolu  de  dresser  un  catalogue 
des  actes  de  François  1".  Ce  travail  immense,  facilité  par  le 
zèle  des  archivistes,  a  été  poursuivi  aux  archives  natio- 
nales, au  cabinet  des  manuscrits  et  dans  les  divers  dépôts 
des  départements;  il  a  amené  dans  nos  mains  plus  de 
douze  mille  fiches  se  rapportant  à  neuf  mille  actes. 

Notre  dernier  rapport  vous  faisait  connaître  qu'il  y  a  un 
an,  à  pareille  époque,  le  bon  à  tirer  des  feuilles  1  à  7  avait 
été  donné.  Le  31  décembre  1886,  nous  avons  remis  à  l'impri- 
merie le  bon  à  tirer  de  la  feuille  49*  et  l'ordre  de  mettre  en 
pages  les  feuilles  50  à  54,  ce  qui  termine  l'année  1525  et 
nous  mène  au  n"  2,282. 

L'année  1526  sera  mise  en  pages  sous  peu  de  jours.  Selon 
toute  apparence,  le  premier  volume  du  catalogue  se  ter- 
minera vers  l'année  1531  et  comprendra  80  feuilles,  soit 
640  pages.  ^ 

La  Commission  a  pensé  qu'il  était  utile  de  mettre  entre 

35. 
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les  mains  de  nos  collaborateurs  la  première  moitié  du 
volume  avant  d'attendre  l'impression  totale.  Au  mois  de 
juillet  dernier,  un  fascicule  comprenant  45  feuilles,  soit 
360  pages  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Académie  ;  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  ont  été  remis  aux  membres  de 
la  Commission  et  à  ceux  de  nos  confrères  de  l'Académie  des 
Inscriptions  qui,  à  la  Bibliothèque  nationale  ou  aux  Ar- 
chives, se  sont  associés  à  nos  recherches;  mais  afin  démon- 
trer à  tous  d'une  manière  indéniable  qu'il  s'agissait  d'un 
travail  préparatoire,  et  que  la  Commission  ne  tenait  pas  ce 
catalogue  pour  .une  œuvre  définitive,  nous  avons  fait  inter- 
folier  tous  les  exemplaires  distribués  en  priant  ceux  qui  les 
recevaient  de  nous  signaler  les  omissions.  Nous  rassemble- 
rons ainsi  les  éléments  d'un  supplément. 

La  seule  cause  de  la  lenteur  des  corrections  d'épreuves 
vient  de  l'abondance  même  des  matériaux.  Si  nous  ne  crai- 
gnions pas  d'augmenter  sans  mesure  l'appendice ,  nous 
pourrions  terminer  en  peu  de  mois  l'impression  du  cata- 
logue. Nous  croyons  qu'une  œuvre  comme  celle  que  l'Aca- 
démie nous  a, confiée  ne  comporte  pas  une  hâte  qui  en  com- 
promettrait le  succès. 

Nous  vous  avons  entretenus  l'an  dernier  de  l'intérêt  que 
nous  portions  aux  recherches  entreprises  dans  les  archives 
italiennes.  Le  zèle  des  surintendants  d'archives,  les  indica- 
tions qu'ils  nous  signalaient,  nous  décidèrent  à  envoyer  de 
l'autre  côté  des  monts  un  archiviste  paléographe.  Confiées 
à  M.  Michel  Perret,  archiviste  paléographe,  auquel  l'Aca- 
démie avait  donné  une  mission,  ces  recherches  ont  produit 
des  résultats  fort  importants. 

M.  Michel  Perret  a  visité  Turin,  Milan,  Gênes,  Florence, 
Bologne,  Modène  et  Mantoue.  Il  a  séjourné  dans  chacune 
de  ces  villes,  et  a  reçu  partout  un  accueil  dont  la  Commis- 
sion a  été  vivement  touchée.  Aux  50  pièces  inédites,  signa- 
lées par  nos  correspondants,  lajnission  de  M.  Michel  Perret 
a  ajouté  209  pièces  nouvelles. 
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Son  séjour  à  Turin  a  été  très  fructueux;  il  a  compulsé  les 
archives  d'État  et  il  a  fait  avec  soin  de  nombreuses  copies. 
Grâce  à  l'intervention  de  M.  le  baron  BoUati  de  Saint- 
Pierre^  surintendant  des  archives  piémontaises,  les  re- 
cherches ont  été  faciles.  Les  rapports  de  François  !•'  avec 
le  duc  de  Savoie  s'en  dégagent  clairement;  dans  la  première 
partie  du  règne,  la  conquête  du  Milanais  est  Tunique  but 
du  vainqueur  de  Marignan  :  il  a  besoin  de  la  Maison  de 
Savoie  pour  traverser  aisément  les  Alpes,  atteindre  Milan 
et  maintenir  ses  communications.  Dans  la  seconde  moitié 
du  règne,  François  P%  qui  avait  éprouvé  les  variations  de 
la  politique  savoisienne  qui  changeait  suivant  la  fortune, 
conquiert  le  Piémont  et  l'organise  en  lui  donnant  les  insti- 
tutions de  la  France.  Correspondances,  négociations,  trai- 
tés, dons  de  toute  sorte,  collations  d'offices,  tout  se  trouve 
dans  les  archives  de  Turin,  sauf  malheureusement  les  regis- 
tres du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  de  Turin, 
qui  eussent  été  si  intéressants  pour  l'histoire  du  gouverne- 
ment français  en  Lombardie. 

A  Milan,  notre  illustre  confrère,  M.  Cantù,  surintendant 
des  archives,  ouvrit  toutes  les  portes  à  notre  collaborateur 
etle  confia  à  M.  Ghuîzoni,  qui  mit  au  service  de  M.  Michel 
Perret  une  inépuisable  érudition. 

Dans  ce  dépôt  sont  conservées  les  archives  du  Sénat  de 
Milan,  créé  en  1499  par  Louis  XII  sur  le  modèle  de  nos  Par- 
lements dont  il  exerçait  les  attributions  :  cour  de  justice,  le 
Sénat  tenait  des  registres  de  plaidoiries,  des  registres  de 
jugés,  et  enfin  enregistrait  les  Ordonnances  royales. 
M.  Perret  nous  a  rapporté  les  actes  d'intérêt  général  enre- 
gistrés sous  François  I""  :  il  a  découvert  quarante  pièces 
inédites  du  4  janvier  1515  au  mois  de  mai  1520.  Il  a  fait  une 
riche  moisson  dans  d'autres  séries  et  il  a  pu  pénétrer  dans 
la  Bibliotheca  Trivulziana  où  le  descendant  du  compagnon 
de  Louis  XII  et  de  François  I"  lui  a  permis  de  transcrire 
douze  actes  royaux  conservés  en  originaux,  depuis  trois 
siècles  et  demi,  dans  le  chartiâer  des  Trivulces.* 
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A  Gênes,  notre  envoyé  n'avait  qu'à  remercier  M.  Desi- 
moni  des  indications  précieuses  qu'il  nous  avait  adressées. 
Il  nous  a  rapporté  les  transcriptions  des  trente-deux  actes 
signalés  par  le  surintendant  des  archives  Liguriennes. 

Après  une  visite  utile  à  Florence,  une  course  rapide  à 
Bologne,  M.  Perret  fut  retenu  à  Modène  par  les  archives 
des  ducs  de  Ferrare  de  la  maison  d'Esté,  où  il  trouva  un 
certain  nombre  de  pièces  originales. 

En  résumé,  la  mission  a  pleinement  réussi  et,  grâce  à 
elle,  notre  publication  sera  enrichie  de  pièces  jusqu'ici  tout 
à  fait  inconnues. 

Votre  commission  songe  dès  à  présent  à  faire  poursuivre 
ses  recherches  à  Venise  et  à  Naples  et  elle  compte  faire 
appel  à  la  coopération  de  l'École  française  de  Rome  pour 
l'aider  à  compulser  les  archives  du  Vatican. 

Ainsi  se  préparera  un  appendice  précieux  pour  l'histoire 
et  qui,  sans  rompre  l'unité  de  notre  collection,  contiendra 
une  série  de  documents  importants  sur  la  domination  fran- 
çaise en  Italie. 

Le  travail  qui  se  poursuit  silencieusement  par  les  soins 
de  M.  Paul  Guérin,  archiviste  aux  Archives  nationales,  pour 
être  plus  obscur,  n'en  est  ni  moins  actif,  ni  moins  fécond. 
Nous  avons  indiqué,  au  début  de  ce  rapport,  que  Tannée 
1526  allait  être  mise  en  pages.  De  1527  à  1542,  270  placards 
attendent  en  seconde  épreuve  les  additions  et  les  correc- 
tions, concentrées  à  la  suite  des  correspondances  des 
archivistes,  et  rangées  par  ordre  chronologique.  Les  pla- 
cards reçoivent  incessamment  des  intercalations  nouvelles 
par  suite  des  envois  de  M.  de  Ruble,  des  dépouillements 
continués  à  la  Bibliothèque  nationale  par  M.  Couderc 
(Chartes  Royales,  Fonds  Moreau,  Collection  Fontanieu), 
des  investigations  personnelles,  aussi  persévérantes  que 
fécondes,  de  M.  Paul  Guérin  aux  archives. 

Le  travail  est  donc  organisé  dans  les  meilleures  conditions 
et  nous  sommes  assurés  qu'il  ne  subira  ni  lenteur,  ni 
arrêt. 
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L'Académie  jugera  si  le  moment  ne  serait  pas  venu  de 
resserrer  les  liens  qui  rattachent  à  ses  travaux  les  collabo- 
rateurs qu'a  choisis  la  commission,  en  créant  deux  titres 
d'auxiliaires.  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres 
s'est  adjoint  six  auxiliaires  attachés  à  ses  recherches  :  elle 
n'a  eu  qu'à  se  louer  de  cette  organisation.  La  tâche  que 
nous  avons  entreprise  ne  comporte  pas  le  même  nombre  de 
collaborateurs.  Si  l'Académie  approuvait  notre  proposition, 
la  commission  désirerait  que  ce  titre  fut  donné  à  M.  Paul 
Guérin,  archiviste  aux  Archives  nationales,  et  à  M.  Michel 
Perret,  archiviste  paléographe. 

Les  concltisîons  du  rapport  sont  adoptées. 


Georges  Picot. 


Ce  22  janvier  1887. 


DE   LA 

FORMATION  DU  POUVOIR  LÉGISUTIP 

DANS    LA    CONSTITUTION 

DES  ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQÛE  ''' 


IV 


On  avait  vu,  avant  la  constitution  d'Amérique,  des 
peuples  divers  s'unir  par  les  liens  de  la  confédération, 
mais  aucun  d'eux  n'avait  trouvé  comme  elle  un  organisme 
sage  capable  d'allier,  dans  un  ensemble  harmonieux,  l'idée 
d'intérêt  au  principe  du  nombre. 

Deux  systèmes  avaient  partagé  jusqu'alors  les  nations 
fédérales  :  l'un  qui  reposait  sur  les  bases  de  la  proportion^ 
nalilé,  l'autre  sur  celles  de  Y  égalité.  Dans  le  premier,  les 
provinces  qui  la  composaient  avaient,  dans  la  confédé- 
ration, une  influence  ou  une  représentation  équivalentes  à 
leurs  populations  respectives  ;  dans  le  second,  chaque 
région  distincte,  quel  que  fût  le  chiffre  de  ses  habitants, 
avait  un  même  nombre  de  représentants  ou  pesait  "d'un 
poids  égal  dans  la  balance  de  l'Union.  Celui-là  consacrait 
uniquement  le  principe  du  nombre,  celui-ci  donnait  à 
l'idée  d'intérêt  une  prépondérance  exclusive. 

L'un  et  l'autre  avaient  leurs  vices  propres  et  engen- 
draient des  conséquences  funestes. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  222. 
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L'égalité,  introduite  dans  les  États  fédéraux,  sera 
toujours  une  entrave  à  la  logique  en  même  temps  qu'un 
mensonge  à  la  réalité  des  faits,  car  il  sera  toujours  con- 
traire à  la  raison  que  la  minorité  tienne  la  majorité  en 
échec  et  l'État  le  plus  puissant  se  prévaudra  sans  cesse  de 
sa  force  pour  rétablir,  par  une  inégalité  véritable,  l'égalité 
fictive  qu'on  aura  imposée.  L'oppression  sortira  toujours 
de  cette  combinaison  artificielle,  étant  impossible  aux 
hommes  d'égaliser  des  forces  que  la  nature  même  a  rendues 
inégales. 

Lorsque,  au  contraire,  le  principe  de  la  proportionnalité 
prédomine,  l'omnipotence  des  grands  États  est  établie,  de 
sorte  que  la  majorité  n'a  pas  besoin  de  ravir  par  la  vio- 
lence la  prépondérance  qu'elle  exerce  sous  le  couvert  de  la 
loi.  Les  institutions  s'accordent  alors  davantage  avec  la 
nature  des  choses  ;  mais,  comme  elles  ne  laissent  plus  aux 
petits  États  les  moj^ens  de  résister  à  l'arbitraire  des  grands, 
les  minorités,  opprimées  dans  leurs  intérêts,  en  appellent  à 
la  coalition  ou  à  l'inertie,  et  on  voit  naître  l'anarchie  ou 
éclater  la' révolte. 

L'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  ont  toujours  conduit'les 
nations  fédérales  à  la  ruine.  L'amphictyonie  grecque  n'a 
pas  vécu  plus  longtemps  que  la  confédération  des  Pays-Bas 
et  l'organisation  des  Pays-Bas  n'a  pas  produit  des  résultats 
meilleurs  que  les  confédérations  primitives  des  peuples 
suisses. 

Cependant,  quand  la  Convention  américaine  se  réunit, 
les  deux  mêmes  systèmes  partagèrent  exclusivement  les 
États-Unis,  les  grands  États  luttant  pour  obtenir  la  domi- 
nation, les  petits  pour  conserver  leur  indépendance.  A  côté 
du  projet  de  la  Virginie  qui  demandait  que  chaque  État  ne 
fût  représenté  dans  les  assemblées  fédérales. qu'en  pro- 
portion du  nombre  de  ses  habitants,  le  plan  du  New-Jersey 
réclamait  une  législature^  élue  par  les  assemblées  locales, 
dans  laquelle  les   votes  seraient  recueillis  par  États.   Le 


554        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

premier  constituait  un  gouvernement  purement  national, 
le  second  un  gouvernement  exclusivement  fédéral  ;  celui-ci 
n'était  dominé  que  par  Tidée  d'intérêt,  celui-là  que  par  le 
principe  du  nombre  ;  l'un  organisait  le  despotisme  des  ma- 
jorités, l'autre,  la  tyrannie  des  minorités. 

Fractionnés  en  deux  partis,  les  États  luttèrent  avec  une 
égale  énergie  pour  faire  prévaloir  leur  opinion  respective 
et  leur  ardeur  prit  bientôt  les  proportions  d'une  guerre 
acharnée.  Chacun  se  retranchant  opiniâtrement  dans  son 
système,  les  séances  furent  suspendues  et  les  membres  de 
la  Convention.se  séparèrent.  Au  début  même  de  ses  travaux, 
l'existence  de  l'Union  sembla  compromise.  Mais  la  néces- 
sité d'un  rapprochement  opéra  ce  que  n'avait  pu  faire  la 
sagesse  des  législateurs  et  une  organisation  intermédiaire 
sortit  de  la  trêve  des  partis. 

Assise  sur  une  combinaison  mixte  et  trait  d'union  entre 
.  les  grands  et  les  petits  États,  la  constitution  fédérale  con- 
céda quelque  chose  tant  à  la  forme  unitaire  qu'à  l'indépen- 
dance des  États  :  «  Elle  ne  fut,  à  proprement  parler,  disent 
les  auteurs  du  FederalisU  ni  une  constitution  nationale  ni 
une  constitution  fédérale  ;  elle  fut  d'une  nature  complexe, 
à  la  fois  nationale  et  fédérale.  »  Aux  grands  États,  elle 
accorda,  avec  la  forme  nationale,  une  représentation  pro- 
porlionnelle  dans  la  chambre  des  représentants  ;  elle  con- 
céda aux  petits  États,  avec  l'idée  fédérale,  une  représen- 
tation égale  dans  le  sénat.  Les  Américains  introduisirent 
ainsi,  dans  la  politique,  un  système  nouveau  qui  constitua 
l'une  des  plus  belles  découvertes  des  temps  modernes, 
plaçant  le  droit  de  la  minorité  à  côté  de  celui  de  la  majo- 
rité, l'influence  de  l'intérêt  à  côté  de  celle  du  nombre, 
l'idée  de  justice  à  côté  de  celle  d'égalité. 

Appelés,  l'une  à  représenter  le  nombre  et  l'autre  l'in- 
térêt, la  chambre  des  députés  et  le  sénat  devaient,  en  s'ins- 
pirant  de  leurs  fins  diflérentes,  présenter  une  organisation 
dissemblable.  La  chambre  fut  élue  par  le  suffrage  direct  de 
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tous  les  citoyens  de  l'Union  votant  dans  leur  ensemble  et 
le  sénat  nommé  séparément  par  les  législatures  de  chacun 
des  États  (1). 

Le  suffrage  direct  s'harmonisera  toujours  mieux  avec  le 
système  des  majorités  dont  il  est  l'image  exacte  et  le  vote  à 
deux  degrés  avec  celui  des  minorités  dont  il  est  l'organe 
plus  fidèle.  Le  premier  représente  la  force  impulsive  né- 
cessaire à  l'action  de  la  démocratie  ;  la  sagesse  et  la  matu- 
rité, qui  président  à  l'esprit  de  conservation,  se  manifestent 
davantage  dans  le  second.  L'un  est  approprié  à  la  puissance 
qui  pousse,  l'autre  à  la  force  qui  modère.  Mais,  si  l'un  et 
l'autre  ont  leurs  qualités  particulières,  ils  ont  aussi  leurs 
défauts  proportionnés  aux  buts  divers  vers  lesquels  ils 
tendent. 

Le  suffrage  direct  introduira  toujours  dans  le  corps  élec- 
toral une  certaine  ignorance,  parce  que  ce  corps,  plus 
éloigné  des  candidats,  apportera  moins  de  maturité  dans  ses 
choix.  Ainsi  nommée,  la  chambre  des  représentants  renfer- 
mera rarement  l'élite  du  pays.  Mais,  élue  par  le  peuple  sans 

(1)  «  La  chambre  des  représentants  sera  composée  de  membres  élus 
tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  divers  États,  et  les  électeurs  de 
chaque  ^tat  devront  avoir  les  qualifications  exigées  des  électeurs  de  la 
branche  la  plus  nombreuse  de  la  législature  de  PÉtat  —  Personne  ne 
pourra  être  représentant,  à  moins  d'avoir  atteint  Vkge  de  vingt-cinq  ans. 
d'avoir  été,  pendant  sept  ans,  citoyen  des  États-Unis,  et  d'être,  au  mo- 
ment de  son  élection,  habitant  de  l'État  qui  Taura  élu.  9 

c  Le  sénat  des  États-Unis  sera  composé  de  deux  sénateurs  de  chaque 
État,  élus  par  sa  législature,  et  chaque  État  aura  un  vote.  —  Immédiate- 
ment après  leur  réunion,  en  conséquence  de  leur  première  élection,  ils 
seront  divisés  en  trois  classes...,  de  manière  à  ce  que  tous  les  deux  ans 
un  tiers  du  sénat  soit  réélu.  —  Personne  ne  pourra  être  sénateur  à  moins 
d'avoir  atteint  l'&ge  de  trente  ans,  d'avoir  été  pendant  neuf  ans  citoyen 
des  États-Unis  et  d'être,  au  moment  de  son  élection,  habitant  de  l'État 
qui  l'aura  choisi.  ^  (Constitution  des  États-Unis,  article  premier, 
section  II,  §  1  et  2  et  section  III^  §  1,  2,  3.) 
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intermédiaires,  elle  puisera,  dans  cette  élection  immé- 
diate, une  force  qui  lui  procurera  un  pouvoir  irrésistible. 
dans  rUnion. 

Le  vote  à  deux  degrés  élèvera,  au  contraire,  Tintelligence 
du  corps  électoral  ;  car,  composant  ce  corps  d'un  nombre 
restreint  d'électeurs  choisis  déjà  par  les  citoyens,  il  ren- 
fermera des  hommes  plus  éclairés  que  la  masse  du  peuple 
et  échappera,  en  raison  de  son  petit  nombre,  aux  passions 
désordonnées  qui  égarent  la  multitude.  Le  sénat  contiendra 
ainsi,  presque  toujours,  les  illustrations  de  la  nation.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  pays  de  déihocratie, 
l'influence  s'attache  davantage  à  la  vigueur  qu'une  assem- 
blée tire  des  votes  du  peuple  qu'à  la  distinction  de  ses 
membres;  de  sorte  qu'obligé  de  se  recruter  par  un  mode 
d'élection  qui  ne  fait  pénétrer  dans  son  sein  que  l'image 
affaiblie  de  la  représentation  populaire,  le  sénat  devient 
plus  faible  que  la  chambre  des  représentants. 

Investie  seulement  d'un  mandat  de  deux  années  et  réélue 
entièrement,  la  chambre  populaire  voit  pénétrer  dans  son 
sein  une  versatilité  qui  énerve  son  œuvre  par  une  instabi- 
lité constante  ;  mais  ce  mandat  de  courte  durée  et  ce  renou- 
vellement intégral  augmentent  encore  la  force  de  cette 
assemblée,  semblable  à  ce  géant  de  la  fable,  dont  la  vigueur 
renaissait  aussitôt  qu'il  touchait  la  terre. 

Le  sénat,  au  contraire,  étant  investi  d'un  mandat  de  neuf 
années  et  soumis  à  un  renouvellement  partiel,  la  majorité 
de  la  chambre  haute  se  modifie  insensiblement  et  son  esprit, 
dominé  par  la  tradition,  n'est  conduit  aux  réformes  qu'in- 
sensiblement et  par  transitions  successives.  Cequi  aggrave 
encore  sa  faiblesse,  cette  assemblée  ne  recevant  qu'un 
contre-coup  affaibli  des  brusques  emportements  du  peuple, 
que  le  peuple  confond  souvent  avec  sa  volonté  même. 

Ainsi^  les  Américains  «^nt  placé  l'intérêt  à  côté  du  nombre, 
la  représentation  de  la  minorité  à  côté  de  celle  de  la  majo- 
rité, et  ils  ont  pu,  par  là  même,  tempérer  l'ardeur  par  la 
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modération  et  corriger  Tinexpérience  par  les  lumières. 
Mais,  la  chambre  des  représentants  étant  plus  forte  que  le 
sénat,  l'action  de  ce  dernier  sera  amoindrie,  sinon  annulée, 
de  sorte  que  le  nombre  l'emportera  sur  l'intérêt, la  majorité 
absorbera  la  minorité,  Tinexpérience  prévaudra  sur  les 
lumières.  Il  n'y  aura  plus  de  centre  de  résistance  capable 
de  contenir  la  puissance  prédominante. 

Il  est  des  républiques  qui  ont  aperçu  le  danger  sans  l'at- 
ténuer, soit  qu'elles  l'aient  jugé  trop  peu  redoutable,  soit 
qu'elles  aient  été  impuissantes  à  en  trouver  le  remède. 
Erreur  dangereuse,  parce  que  le  Sénat,  pouvant  devenir, 
dans  des  circonstances  critiques,  le  boulevard  de  la  démo- 
cratie, doit  aussi  avoir  la  force  de  ia  sauver. 

La  république  américaine,  sous  l'impression  de  ce  péril, 
a  compris  qu'elle  devait  restituer  le  sénat  contre  sa  fai- 
blesse ;  et,  comme  une  assemblée  ne  puise  pas  seulement 
sa  vigueur  dans  l'élection,  mais  encore  dans  les  attributions 
qu'elle  exerce,  elle  a  élevé  cette  assemblée,  non  au  niveau 
de  la  chambre  des  représentants,  mais  au-dessus  d'elle, 
augmentant  ses  attributions  en  raison  même  de  celles  qui 
étaient  retirées  à  l'assemblée  populaire. 


La  loi  devant  être  exécutée  dans  l'esprit  qui  l'a  inspirée, 
la  mission  des  chambres  ne  consiste  pas  seulement  à  la 
faire,  mais  encore  à  en  surveiller  l'exécution  :  d'où  il  résulte 
que  les  assemblées  délibérantes  sont  généralement  investies 
de  deux  actions  :  l'une  législative,  pour  faire  la  loi  ;  l'autre 
gouverneflientale  pour  inspirer  l'autorité  chargée  de  l'exé- 
cuter. 

Lorsque  l'action  parlementaire  eût  pris,  en  Angleterre, 
son  caractère  définitif,  on  aperçut  que  les  attributions 
législatives  se  partageaient  également  entre  la  chambre 
des  pairs  et  l'assemblée  des  communes,  mais  que  les  préro- 
gatives gouvernementales  étaient  exclusivement  concen- 
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trées  aux  makis  de  la  chambre  basse.  La  chambre  haate 
acceptait,  amendait  ou  rejetait  souverainement  la  loi  votée 
par  les  communes  ;  mais  les  communes  disposaient  seules 
des  finances  du  pays,  et,  comme  elles  seules  élevaient  ou 
précipitaient  les  ministères,  elles  seules  conduisaient  la 
politique  de  la  nation. 

Quand  on  a  recherché  la  raison  d'être  de  cette  distinc- 
tion, les  observateurs  superficiels  ont  déclaré  que  la 
chambre  basse,  représentant  plus  exactement  le  pays, 
devait  être  investie  d'attributions  plus  nombreuses.  Sur  la 
foi  de  cette  explication,  les  législateurs  d'Europe  ont  inéga- 
lement réparti  les  attributions  parlementaires  entre  les 
assemblées,  donnant  aux  deux  chambres  une  somme  égale 
de  pouvoir  dans  les  fonctions  législatives,  mais  réservant 
presque  exclusivement  l'action  gouvernementale  h  l'assem- 
blée populaire.  En  vain,  les  monarchies  constitutionnelles 
et  nationales  ont  remplacé  les  monarchies  légitimes  et  les 
royautés  ont  fait  place  aux  républiques;  les  chambres 
hautes,  d'abord  héréditaires,  puis  nommées  par  le  roi  et 
enfin  soumises  à  l'élection,  se  sont  toujours  mues  dans  le 
même  cercle  d'attributions  restreintes. 

C'est  pour  avoir  mieux  pénétré  le  secret  de  la  constitu- 
tion britannique  (1)  que  les  Américains  devaient  s'engager 

(1)  Lorsque  les  communes  anglaises  furent  introduites  au  parlement, 
elles  trouvèrent  en  face  d'elles  une  aristocratie  •  puissante,  maîtresse  de 
tous  les  privilèges,  et  une  royauté  formidable  qui  marchait  vers  le  pou- 
voir absolu.  Entrées  dans  les  assemblées  à  la  voix  d'un  baron  révolté, 
Tappui  de  la  noblesse  consacra  alors  leur  existence  ;  mais,  lorsque  Taris- 
tocratie,  faisant  cause  commune  avec  la  couronne,  sembla  menacer  les 
libertés  publiques,  la  chambre  basse,  voyant  sa  vie  menacée,  n'eût  plus 
à  recourir  qu'à  ses  seules  forces  pour  la  sauver.  Elle  commença  d'abord 
à  déclarer^qu'uucun  impôt  ne  serait  établi  sans  avoir  été  librement  con- 
senti par  elle  ;  puis,  quand  elle  voulut  être  convoquée  chaque  année, 
elle  décida  que  l'impôt  serait  annuel  ;  enfin,  pour  se  réserver  un  droit 
auquel  son  existence  était  attachée,  elle  revendiqua  et  obtint  l'initiative 


FORMATION  DU  POUVOIR  LEOISLATCP  DES  ÉTATS-UNIS.     569 

dans  une  autre  voie.  Apercevant  que  les  institutions  ne 
sont  pas  invariables,  ils  pensèrent  qu'elles  doivent  se  modi- 
fier quand  Taxe  de  la  politique  a  changé.  Les  communes 
anglaises  s'étaient  arrogé  la  plénitude  de  l'action  gouver- 
nementale dans  un  esprit  de  résistance  au  pouvoir  absolu 
du  roi  ;  le  sénat  américain  fut  investi  de  cette  action 
exclusive  dans  un  esprit  de  résistance  à  l'omnipotence  du 
peuple.  Semblant  s'écarter,  en  apparence,  de  la  constitu- 
tion britannique,  les  Américains  suivaient  en  réalité  la 
même  voie  ;  les  institutions  variai^t  avec  les  milieux,  la 
puissance  modératrice  était  confiée  à  des  mains  diverses 
dans  les  deux  pays,  mais  le  sentiment  général  restait  le 
même,  qui  était  la  haine  du  despotisme  et  l'amour  de  la 
liberté. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  constitution  anglaise,  au 
XVIII*  siècle,  ont  discuté  sur  le  motif  qui  avait  fait  accorder 
aux  communes  l'i-nitiative  exclusive  de  l'impôt  :  «  Le  motif 
qu'on  donne  généralement  de  ce  privilège,  dit  Blaks- 
tone  (1),  c'est  que  les  subsides  sont  levés  sur  les  peuples  et 
qu'il  convient,  dès  lors,  qu'ils  aient  seuls  le  droit  de  se 

exclusive  en  matière  de  finances.  S'il  eût  été  permis  au  roi  de  porter,  dès 
Tabord,  ses  demandes  de  subsides  à  la  chambre  des  pairs,  il  aurait  pu, 
quelque  temps  après,  considérer  comme  suffisant  le  vote  de  cette 
assemblée  et  le  droit  des  communes  serait,  à  la  fin^  passé  aux  mains  de 
la  chambre  haute.  Obligé  de  s'adresser,  en  premier  lieu,  à  la  basse 
assemblée,  il  devait  éternellement  compter  avec  elle  :  sa"  convocation 
était  assurée  et  la  voie  du  despotisme  était  fermée  à  jamais. 

Les  conquêtes  B*engendrent  et  s'enchaînent  dans  Tordre  moral  comme 
dans  Tordre  matériel.  Chargées  de  Tinitiative  de  l'impôt,  les  communes 
devinrent  maîtresses  du  budget  et  donnèreot  à  la  chambre  haute  jus- 
qu'au droit  même  de  contrôler  les  lois  de  finance  ;  puis,  comme  le  droit 
de  voter  le  budget  entraînait  celui  d'en  surveiller  l'emploi,  la  chambre 
basse  prit  une  action  exclusive  sur  le  ministère  dont  elle  inspira  la  poli- 
tique et  régla  souverainement  la  durée. 

(1)  Commentaires  des  lois  anglaises  :  Introduction  :  du  Parlement 
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taxer  eux-mêmes.  »  C'était  apercevoir  la  raison  fictive  plu- 
tôt que  réelle  des  choses.  Les  communes  ne  taxaient  pas 
seulement  leurs  biens,  mais  encore  ceux  des  lords  qui  pos- 
sédaient la  plus  grande  partie  de  la  fortune  immobilière  du 
royaume.  Les  lords  n'avaient  cependant  aucune  voix  dans 
rétablissement  de  l'impôt.  Aussi  Delolme  semble-t-il  avoir 
été  plus  avant  dans  l'interprétation  du  privilège  de  la 
chambre  basse,  donnant  pour  raison  la  nécessité  qu'il  y  a, 
dans  un  gouvernement  monarchique,  d'assurer  Texistence 
de  la  chambre  populaire  :  «  Si,  dit^il,  les  communes  ne 
s'étaient  pas  irrémissiblement  réservé  l'exercice  d'un  droit 
auquel  leur  existence  était  attachée,  il  aurait  pu  glisser  à 
la  fin  dans  le  corps  qu'elles  y  auraient  laissé  prendre 
part  (1).  )►  Blakstone  parlait  en  jurisconsulte  et  Delolme  en 
politique;  l'un  analysait  la  constitution  pour  expliquer  son 
texte,  l'autre  pour  interpréter  son  histoire  ;  Tun  en  voyait 
mieux  les  rouages  apparents  et  Tautre  les  ressorts  cachés. 
L'existence  des  chambres,  convoquées  de  plein  droit, 
étant  assurée  dans  les  démocraties,  le  privilège  de  la 
chambre  basse  semblait  perdre,  aux  yeux  des  Américains, 
une  grande  part  de  sa  nécessité.  Les  démocraties  étant  par- 
tagées entre  deux  penchants,  dont  l'un  les  rattache  au  pré- 
sent et  l'autre  les  pousse  vers  l'avenir,  il  parut  utile  aux 
membres  de  la  Convention  de  donner  à  l'un  et  à  l'autre  les 
moyens  d'assurer  leurs  besoins.  Ils  pensaient  aussi  que  les 
finances  ne  sauraient  être  gérées  de  la  même  façon  à  la 
chambre  des  communes  anglaises,  composée  des  classes 
moyennes  et  à  la  chambre  des  représentants  américains 
dont  les  membres  se  rapprochent  davantage  des  classes 
ouvrières.  Dans  la  première,  le  législateur  sera  plus  porté  à 
modérer  les  dépenses,  parce  qu'il  sera  lui-même  chargé  de 
les  acquitter  ;  dans  la  seconde,  il  pourra  d'autant  plus  se 
livrer  à  la  prodigalité  qu'il  échappera  davantage  à  l'impôt. 

(1)  La  Constitution  d'Angleterre,  t.  I,  chap.  vil. 
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C'est  pourquoi  les  Américains  voulurent  donner,  en  matière 
de  budget,  des  attributions  identiques  aux  deux  assemblées. 

Mais  leur  projet  fut  compromis,  dès  l'abord,  parce  qu'il 
fut  mêlé  aux  différends  qui  séparaient  les  États  :  «  Si,  disait 
Franklin,  Ton  adopte  le  principe  de  la  proportionnalité, 
les  petits  États  soutiennent  que  leurs  libertés  sont  en  dan- 
ger ;  si  on  le  remplace  par  l'égalité,  les  grands  États  disent 
que  leur  argent  est* en  danger.  »  De  sorte  que  la  seconde 
chambre  obtint  l'initiative  exclusive  des  bills  de  finance, 
non  à  cause  de  sa  composition,  mais  par  suite  de  la  nature 
du  gouvernement  fédéral,  non  parce  qu'elle  représentait 
mieux  les  sentiments  du  peuple  que  la  première,  mais 
parce  qu'on  ne  voulut  pas  accorder  aux  petits  États  le  droit 
d'ouvrir  librement  la  bourse  des  grands. 

Mais,  à  cette  exception  près,  le  sénat  eut  les  mêmes 
droits  que  la  chambre  des  représentants.  Si,  en  Angle- 
terre, les  communes  déniaient  à  la  chambre  haute  le  droit 
de  modifier  les  lois  de  finance  votées  par  elles,  rejetant, 
sans  examen,  jusqu'à  l'ombre  même  d'un  changement  pro- 
posé, en  Amérique,  les  bills  de  finance  étaient  assimilés 
aux  lois  ordinaires  et  le  sénat  gardait  sur  eux  un  droit  de 
contrôle  absolu  (1).  Il  ne  modérait  pas  seulement  la  démo- 
cratie dans  ses  dépenses  abusives,  il  la  tempérait  encore 
dans  ses  économies  inconsidérées  ;  s'il  pouvait  empêcher  la 
création  d'administrations  inutiles,  il  avait  aussi  le  droit  de 
prévenir  la  désorganisation  de  services  nécessaires;  son 
contrôle  était  aussi  eflîcace  pour  écarter  la  prodigalité  que 
pour  énerver  l'action  dissolvante  de  la  chambre  populaire. 

Mais  c'est  dans  la  sphère  gouvernementale  proprement 
dite  que  les  attributions  du  sénat  américain  présentent 
surtout  un  caractère  remarquable. 

(1)  €  Tous  les  bills  établissant  des  impôts  doivent  prendre  naissance 
dans  la  chambre  des  représentants  ;  mais  le  sénat  peut  y  concourir  par 
des  amendements  comme  aux  autres  bills.  »  {ConstituHons  des  États- 
Unis,  article  premier,  sect.  VII,  §  1. 
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Lorsque  les  Français  voulurent  permettre  au  pouvoir 
exécutif  de  résister  à  la  chambre  des  députés,  ils  déci- 
dèrent qu'il  aurait  la  faculté  de  la  dissoudre  avec  l'assenti- 
ment préalable  du  sénat.  En  unissant  ces  deux  puissances, 
ils  savaient  qu'ils  constituaient  dans  la  République  une  au- 
torité formidable,  le  sénat  communiquant  sa  force  à  l'exé- 
cutif et  recevant  son  appui.  Ce  que  le  législateur  français 
devait  faire  dans  un  cas  exceptionnel,  les  Américains 
rérigèrent  en  principe  et  admirent  que  la  politique  serait 
dirigée,  d'un  commun  accord,  par  le  président  de  la  Répu- 
blique et  le  sénat.  C'est  pourquoi  ils  déclarèrent  que  le 
président  ne  pourrait  nommer  que  «  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  sénat  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls,  les  juges  des  cours  suprêmes  et  tous 
autres  fonctionnaires  des  États-Unis  aux  nominations  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  pourvu,  d'une  autre  manière,  dans 
la  constitution.  »  Ils  pensaient  ainsi  obtenir  un  double 
avantage,  car,  en  même  temps  qu'ils  limitaient  le  pouvoir 
exécutif,  ils  assuraient  au  sénat  une  influence  manifeste 
sur  l'administration  et  à  la  politique  une  allure  modérée. 

Que  si  on  redoutait  de  la  part  du  sénat  une  ingérence 
absorbante  dans  les  fonctions  de  l'exécutif,  la  constitution 
de  ce  pouvoir  sufllrait  pour  écarter  tout  danger. 

On  comprend  que,  dans  les  monarchies,  la  chambre  des 
députés  ait  une  action  incessante  sur  les  ministères,  car,  les 
monarques  étant  héréditaires  et  inviolables,  il  importait  de 
limiter  leur  puissance  en  les  empêchant  d'agir.  Ils  ont  été 
créés  irresponsables,  ce  qui  a  permis  de  transporter  le  gou- 
vernement des  mains  des  rois  dans  celles  des  ministres  et 
d'accorder  aux  peuples  de  se  gouverner  eux-mêmes  par  le 
contrôle  des  assemblées.  Mais  l'irresponsabilité  des  mo- 
narques est  une  fiction  qui  ne  saurait  être  étendue  en 
dehors  des  nécessités  qui  l'ont  fait  naître.  Quand  la  magis- 
trature suprême  est  donnée  à  l'élection,  le  suffrage  du  pays 
ne  confère  au  chef  de  l'État  qu'un  pouvoir  limité  et  appelle 
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de  lui-même  la  force  et  par  conséquent  la  responsabilité. 
Cette  responsabilité  sauvera  toujours  les  gouvernements 
républicains  d'un  double  danger  parce  qu'elle  maintiendra, 
dans  le  ministère,  une  stabilité  qui  le  fera  échapper  aux 
fluctuations  des  assemblées  et  parce  qu'elle  laissera  les 
fonctionnaires  sous  la  dépendance  du  pouvoir  qui  les  a  ins- 
titués. L'unité  de  conduite  se  maintiendra  dans  le  gouver- 
neiiient  en  même  temps  que  ses  organes  échapperont  au 
joug  des  assemblées.  L'exécutif  gardera  son  centre  de  gra- 
vité et  son  action  s.era  soumise  à  un  contrôle  sans  être  para- 
lysée par  une  entrave. 

S'il  est  vrai  que  les  assemblées  républicaines  auront 
toujours  une  tendance  à  régenter  le  gouvernement,  la 
constitution  fédérale,  tout  en  sacriâant  à  cette  tendance, 
aura  su  la  renfermer  dans  des  limites  précises.  Elle  aura 
écarté  l'action  de  la  chambre  populaire  et  n'aura  donné  au 
sénat  qu'une  influence  indirecte,  lui  réservant  le  droit  de 
prévenir  le  mal  sans  lui  laisser  la  faculté  de  le  faire.  L'in- 
dépendance du  pouvoir  exécutif  sera  garantie  et  la  source 
de  son  arbitraire  tarie  à  jamais. 

La  même  pensée,  qui  avait  conduit  les  législateurs  de  la 
Convention  à  conférer  au  sénat  un  contrôle  sur  la  politique 
intérieure,  les  poussait  plus  vivement  encore  à  étendre  sa 
surveillance  exclusive  à  la  conduite  des  affaires  internatio* 
nales. 

Pour  conduire  la  politique  extérieure  d'un  grand  État,  il 
faut  des  qualités  multiples  qu'il  est  rare  de  rencontrer  dans 
la  chambre  élue  par  les  suffrages  directs  du  peuple.  Cette 
assemblée  présente  communément  plus  de  générosité  que 
de  stabilité  dans  les  projets,  plus  de  spontanéité  que  de 
calme,  plus  d'ardeur  que  d'opiniâtreté,  plus  de  sentiment 
que  d'esprit  de  conduite.  Or,  pour  régler  les  affaires  exté- 
rieures, il  faut  savoir  résister  aux  passions  soudaines  et  im- 
pétueuses, méditer,  dans  le  silence,  des  combinaisons  mul- 
tiples, les  conduire,  dans  le  secret,  à  travers  des  voies 

36. 
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détournées,  et  attendre  patiemment,  Tesprit  toujours  do- 
miné par  l'unité  de  vues  qui  seule  assure  les  grands  desseins 
et  prépare  les  succès  éclatants. 

Lorsque  Rome,  rêvant  déjà  la  conquête  du  monde,  voulut 
assurer  la  bonne  direction  des  affaires  extérieures,  elle 
souffrit  qu'elle  fût  entièrement  livrée  aux  mains  du  sénat. 
En  lutte  avec  les  patriciens  pour  toutes  les  questions  inté- 
rieures, le  peuple  sut  leur  réserver  la  plénitude  de  l'action 
internationale.  Ce  fut  la  cause  de  la  grandeur  de  Rome, 
comme  l'ingérence  constante  du  peuple  dans  la  politique 
extérieure  fut  l'une  des  principales  raisons  de  la  ruine  de 
Carthage. 

Si  les  Américains  n'avaient  pas  une  aristocratie  comme 
Rome  ou  Londres,  ils  possédaient  un  sénat,  composé  de 
vingtr-six  membres,  joignant  aux  garanties  de  calme  d'une 
assemblée  peu  nombreuse  celles  qui  sortent  d'un  suffrage 
éclairé.  C'est  donc  entre  ses  mains  qu'ils  remirent  exclusi- 
vement la  surveillance  de  la  politique  extérieure.  «  Le 
président,  dit  la  constitution,  aura  le  pouvoir  de  faire  des 
trartés,  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat,  pourvu  que 
les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  donnent  leur  appro- 
bation. »  Excellente  disposition,  qui  soustrait  le  secret  des 
délibérations  aux  discussions  passionnées,  pour  le  remettre 
aux  mains  d'une  assemblée  peu  nombreuse  composée  de 
l'élite  de  la  nation  qui,  en  se  renouvelant  partiellement, 
conserve  une  sorte  de  perpétuité  dans  les  projets. 

Dès  lors,  le  but  du  législateur  était  atteint,  car  le  sénat 
possédait  les  attributions  qui  en  faisaient  le  supérieur  de  la 
chambre  des  représentants.  Il  n'était  pas  élevé  au-dessus 
du  peuple  et  était  tenu  de  conformer  sa  conduite  à  l'opinion 
du  pays  ;  mais  il  était  chargé  de  tempérer  ses  désirs  et 
d'éclairer  ses  desseins.  Le  peuple  restait  l'inspirateur  de  la 
politique,  mais  c'était  le  sénat  qui  la  dirigeait.  Le  pouvoir 
était  dans  le  peuple,  mais  c'était  dans  la  chambre  haute 
que  résidait  le  gouvernement. 
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Il  est  peu  de  républiques  qui  aient  poussé  si  loin  l'esprit 
de  conservation.  Cependant,  même  après  avoir  élevé  cette 
digue  puissante  contre  les  passions  démocratiques,  les  lé- 
gislateurs d'Amérique  ont  pensé  que  la  liberté  pouvait 
encore  courir  quelques  dangers.  Poursuivant  le  despotisme 
sous  toutes  ses  formes,  ils  ont  imaginé  l'hypothèse  où  le 
sénat,  ému  accidentellement  par  les  mêmes  instincts  que 
la  chambre  des  représentants,  s'accorderait  avec  elle  pour 
porter  atteinte  aux  droits  primordiaux  de  la  liberté,  et, 
comme  cette  supposition  ne  leur  paraissait  pas  invraisem- 
blable dans  un  pays  de  démocratie,  ils  ont  du  chercher,  en 
dehors  de  la  haute  assemblée,  un  dernier  rempart  contre 
la  tyrannie. 

En  Angleterre,  le  pouvoir  exécutif,  investi  d'attributions 
nombreuses,  forme  une  barrière  naturelle  qui  contient  le 
despotisme  des  chambres.  Son  droit  de  sanction  lui  permet 
de  rejeter  les  projets  de  loi  téméraires  et,  dans  le  cas  où 
ils  se  reproduiraient,  il  trouve,  dans  son  droit  de  disso- 
lution, le  moyen  de  mettre  fin  au  mandat  des  assemblées. 

En  Amérique,  le  problème  devient  plus  diflScile,  car, 
comme  on  y  redoute  de  mettre  une  puissance  considérable 
et  indépendante  entre  les  mains  d'un  seul,  le  pouvoir  exé- 
cutif n'est  plus  régal  mais  le  subordonné  des  chambres 
législatives.  Le  président  ne  peut  choisir  ses  agents  sans 
l'intervention  du  sénat;  ses  ministres  n'entrent  pas  dans  les 
assemblées  :  il  ne  peut  présenter  aucun  projet  de  loi  etx)n 
lui  retire  le  veto  absolu  réservé  aux  monarques  constitu- 
tionnels. Toutefois,  pour  le  relever  contre  cette  faiblesse, 
on  le  rend  responsable  c'est-à-dire  indépendant  dans  sa 
conduite  à  l'égard  du  congrès.  On  lui  confère  même  le 
droit  de  renvoyer  au  congrès  la  loi  par  lui  votée,  qui  ne 
devient  définitive  que  lorsqu'elle  est  à  nouveau  adoptée  par 
les  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  assemblée. 
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Mais  ici  le  pouvoir  exécutif  conseille  au  lieu  de  com- 
mander ;  il  ne  peut  avoir  qu'une  sorte  d'influence  morale, 
moins  encore  sur  les  assemblées  que  sur  le  peuple  dont  il 
fixe  l'attention  et  qu'il  constitue  ainsi  juge  des  difficultés 
qui  surgissent  entre  lui  et  la  puissance  législative.  Quant 
aux  chambres,  accidentellement  remuées  par  une  passion 
puissante,  elles  trouveront  toujours  dans  leur  sein  la  majo- 
rité nécessaire  pour  faire  prévaloir  leurs  désirs.  C'est  donc 
en  dehors  du  pouvoir  exécutif  qu'il  faut  chercher  l'instru- 
ment qui  protégera  la  liberté  menacée. 

Les  Français,  sous  l'ancienne  monarchie,  pensaient  que 
le  roi  pouvait  tout  faire.  Lorsqu'ils  eurent  échappé  au 
joug  d'un  seul,  ils  s'empressèrent  de  remettre  entre  les 
mains  du  peuple  tout  le  pouvoir  qu'ils  avaient  arraché  à  la 
royauté.  Ils  crurent  être  libres,  parce  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  forgé  leurs  fers  et  qu'ils  tenaient  en  main  l'extrémité 
de  leur  chaîne.  Ils  admirent  donc  que  les  assemblées  pou- 
vaient tout  tenter  et  leur  remirent  la  faculté  de  tout  entre- 
prendre. Devant  elles  s'ouvrit  une  sphère  illimitée  :  elles 
purent  atteindre  tous  les  droits  et  la  majorité  victorieuse, 
s'engagoant  dans  la  voie  de  l'oppression,  la  minorité  n'eut 
plus  de  refuge  où  elle  pût  échapper  à  ses  coups. 

Les  Américains  n'avaient  pas  besoin  de  l'exemple  que  la 
Révolution  française  allait  donner  au  monde,  pour  déclarer 
qu'aucun  pouvoir  ne  peut  être  absolu  et  que  la  puissance 
législative  doit  rencontrer  des  limites  dans  son  propre  do- 
maine. Il  y  a  au-dessus  du  législateur  des  principes  qui 
s'imposent  :  ce  sont  ces  règles  d'éternelle  justice  qui  lui 
commandent  de  respecter  le  droit  d'autrui  dans  toutes  ses 
manifestations  légitimes  et  en  dehors  desquelles  il  n'y  a  plus 
qu'arbitraire  et  tyrannie,  11  est  des  peuples  qui  ont  pensé 
que  ces  principes  devaient  rester  dans  le  domaine  de  la 
théorie,  et  qui  ont  tout  remis  aux  mains  des  assemblées. 
Les  Américains  ont  eu  le  sens  pratique  de  les  faire  passer 
dans  le  domaine  des  lois,  en  soustrayant  les  droits  princi- 
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paux  du  citoyen  à  Tingérence  du  législateur.  «  Le  congrès, 
dît  la  constitution  (l)f  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  religion,  ou  pour  en  prohiber  une  ;  il 
ne  pourra  point  non  plus,  restreindre  la  liberté  de  la  parole 
ou  de  la  presse,  ni  attaquer  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'as- 
sembler paisiblem>ent  et  d'adresser  des  pétitions  au  gouver- 
nement pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs.  » 

Par  là,  la  constitution  fédérale  consacrait  un  précepte  de 
justice  politique,  mais  il  fallait  encore  organiser  une  puis- 
sance chargée  de  le  sanctionner.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de 
mettre  les  libertés  principales  en  dehors  des  atteintes  des 
assemblées.  L'expérience  a  prouvé  que  les  textes  législatifs 
sont  impuissants  à  se  défendre  d'eux-mêmes  contre  les  en- 
treprises du  pouvoir  souverain.  Aussi,  a-t-on  voulu  confier 
leur  garde  et  leur  interprétation  à  un  corps  puissant  ayant 
déjà  sur  le  peuple  l'ascendant  que  donnent  les  lumières  et 
les  fonctions  élevées,  jouissant  de  l'indépendance  que  pro- 
cure l'inamovibilité,  animé  de  l'esprit  conservateur  qui  ins- 
pire sa  nomination. 

La  cour  suprême  fédérale,  qui  forme  la  tête  du  pouvoir 
judiciaire  aux  États-Unis,  constituait  une  puissance  distincte 
dans  runion  ;  l'inamovibilité  protégeait  ses  membres  contre 
la  pression  du  gouvernement  ou  des  assemblées,  et  elle 
renfermait  dans  son  sein  l'élite  des  jurisconsultes  du  pays. 
C'est  donc  à  la  cour  de  justice  fédérale  que  fut  confiée  la 
mission  de  juger  la  loi. 

Les  légistes  seront  toujours  appelés  à  remplacer  l'aristo- 
cratie absente  dans  les  républiques  modernes.  Ils  y  appor- 
tent, en  effet,  le  goût  de  l'ordre,  le  culte  de  la  forme  et 
l'esprit  de  tradition  qui  forment  autant  d'obstacles  à  la  tur- 
bulence des  partis.  Leur  esprit  éclairé  et  leur  intelligence 
cultivée  les  mettent  au-dessus  de  la  foule;  l'ascendant  qu'ils 
gagnent  toujours  sur  le  peuple,  par  leurs  lumières  et  la 

(1)  Premier  amendement  à  la  Constitution  (1789). 
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connaissance  des  lois,  leur  procurent  sa  confiance  et  son 
respect.  Quand  le  peuple  manque  de  chefs,  il  tourne  ins- 
tinctivement les  yeux  vers  eux  pour  se  conduire.  D'où  vient 
que  les  Américains  ont  fait  aux  légistes  une  place  immense 
dans  leur  république. 

En  remettant  à  une  autorité  spéciale  le  soin  de  défendre 
la  constitution  contre  les  atteintes  du  pouvoir  législatif,  on 
pouvait  craindre  de  voir  cette  autorité  pénétrer  bruyam- 
ment sur  la  scène  politique,  attaquer  la  loi  d'une  façon 
théorique  et  générale  et  troubler  l'œuvre  qu'elle  était 
chargée  de  défendre.  Investie  de  cette  mission  en  qualité 
de  puissance  judiciaire,  la  cour  suprême  trouvait,  dans  son 
caractère  et  dans  sa  procédure,  les  barrières  qui  allaient 
tempérer  son  pouvoir  et  la  faculté  de  comprimer  la  tyran- 
nie législative  sans  lui  permettre  de  pénétrer  dans  son  do- 
maine. 

Supposez,  par  exemple,  que  le  congrès  ait  porté  atteinte 
à  Tune  des  libertés  garanties  par  la  constitution,  tant  que 
la  loi  votée  reste  dans  le  domaine  théorique,  elle  échappe 
au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  Le  rôle  de  la  cour  judi- 
ciaire ne  commencera  qu'au  moment  de  l'application  de  la 
loi.  Elle  ne  se  saisira  pas  elle-même,  mais  si  un  citoyen 
soutient  que  sa  liberté  a  été  violée,  il  aura  la  faculté  de 
recourir  à  la  justice  fédérale  et,  c'est  seulement  dans  les 
limites  d'un  procès  particulier  que  ce  corps  pourra  décider 
si  le  congrès  s'est  renfermé  dans  le  cercle  tracé  par  la 
constitution  ou  s'il  est  sorti  de  ses  bornes.  Elle  examinera 
cette  grave  question  avec  toutes  les  garanties  de  la  procé- 
dure judiciaire.  Appelée  ensuite  à  juger  la  loi,  la  cour 
fédérale,  étrangère  à  la  puissance  législative,  n'aura  pas  le 
droit  de  détruire  son  œuvre;  elle  aura  seulement  le  pouvoir 
de  décider  que,  dans  le  cas  particulier,  la  loi  est  inappli- 
cable parce  qu'elle  est  inconstitutionnelle  ;  de  sorte  que  la 
loi  subsistera  malgré  sa  sentence,  mais  perdra  indirecte- 
ment sa  force  d'exécution,  le  gouvernement   renonçant 
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à  exécuter  une  loi  jugée  inconstitutionnelle  aux  yeux  de 
toute  la  nation.  Ainsi  le  pouvoir  judiciaire  devient  non  le 
supérieur,  mais  l'égal  du  pouvoir  législatif;  il  garde  la 
constitution  de  toute  atteinte  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
l'attaquer  lui-même  :  la  scène  politique  lui  est  fermée  et  il 
ne  peut  empiéter  sur  les  attributions  du  législateur. 

La  liberté  est  maintenant  garantie;  partout  où  l'on 
tourne  les  regards,  l'on  aperçoit  les  remparts  qui  la  pro- 
tègent. Le  pouvoir  exécutif,  toujours  redoutable  en  raison 
de  son  unité  même,  est  subordonné;  le  pouvoir  législatif, 
plus  menaçant  encore,  est  fractionné  en  deux  parties  ins- 
pirées l'une  et  l'autre  d'un  esprit  différent  et  trouve,  dans 
son  propre  sein,  le  moyen  de  tempérer  ses  passions;  enfin, 
dans  le  cas  où,  accidentellement,  il  marcherait  vers  la 
tyrannie,  le  domaine  des  libertés  générales  est  fermé 
devant  lui  et,  s'il  y  pénétrait,  malgré  toute  défense,  il  trou- 
verait un  corps  indépendant  prêt  à  réprimer  ses  atteintes. 
C'est  ainsi  que,  dans  une  démocratie,  se  divisent  et  s'équili- 
brent les  pouvoirs  :  l'esprit  du  peuple  pénètre  partout  et 
rencontre  partout  les  limites  qui  arrêtent  ses  excès.  Les 
Américains  ont  atteint  leur  but  et  Jefferson  lui-même 
pouvait  s'écrier  avec  orgueil  que  «  cette  constitution  est  la 
plus  sage  qui  ait  jamais  été  présentée  aux  hommes  et  le 
plus  grand  titre  de  gloire  des  législateurs  de  Philadel- 
phie (1)  ». 


Un  peuple  n'a  pas  encore  terminé  sa  tâche  lorsqu'il  a 
achevé  sa  constitution.  Les  constitutions  ne  sont  que  des 
instruments  placés  entre  les  mains  des  hommes,  de  sarte 
que,  lorsqu'ils  les  ont  organisées  de  toutes  pièces,  il  leur 

(1)  Jefferson  au  colonel  Humphreys;  Paris,  18  mars  1789;  Works 
qfJefenan^  t  lll,  p.  12. 
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reste  encore  le  souci  de  les  appliquer.  Il  appartient,  en 
effet,  aux  citoyens  d'en  rectifier  les  rouages  par  leur  sa- 
gesse ou  d'en  fausser  les  ressorts  par  leur  témérité.  Il  faut 
autant  de  prudence  et  d'énergie  pour  user  d'une  constitu- 
tion que  pour  la  faire.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  peuples, 
oubliant  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  confection  de  leur 
œuvre,  faire  sortir  la  tyrannie  de  la  liberté. 

Tel  n'était  pas  le  danger  qui  menaçait  les  Américains  ;  la 
constitution  fédérale,  mise  en  vigueur  le  6  avril  1789,  la 
fortune  des  États-Unis  appelait  Washington  à  la  prési- 
dence. Par  un  heureux  concours  de  circonstances,  le  soin 
d'appliquer  la  constitution  était  remis  aux  mains  de  ceux 
qui  l'avaient  faite.    . 

Tout  fut  d'abord  à  organiser.  A  l'intérieur,  on  dût  régler 
les  relations  du  président  avec  les  chambres,  déterminer  la 
manière  dont  il  communiquerait  avec  le  sénat  pour  la  con- 
fection des  traités  ou  la  nomination  des  fonctionnaires, 
organiser  l'ordre  judiciaire  et  les  départements  ministé- 
riels. A  l'extérieur,  les  traités  de  commerce  étaient  à  faire, 
les  dettes  à  liquider,  les  relations  à  établir,  le  crédit  à 
fonder. 

On  a  vu,  dans  les  temps  contemporains,  des  missions  non 
moins  difficiles  à  exécuter.  Elles  n'ont  jamais  été  accom- 
plies sans  la  participation  active  du  chef  du  gouvernement. 
Washington  montait  au  pouvoir  investi  d'une  influence 
immense  ;  mais,  disait-il,  €  l'influence  n'est  pas  le  gouver- 
nement. »  Il  pensait  que  l'exécutif  n'est  pas  créé  pour  tout 
laisser  faire  et  pour  tout  accepter,  que  son  inaction  et  son 
indolence  peuvent  perdre  les  meilleures  causes  et  que  son 
action  et  son  énergie  peuvent  sauver  les  plus  compromises. 
Devenu  responsable  pour  mettre  toute  la  force  de  son  pou- 
voir au  service  du  bien  public,  il  résumait  d'un  mot  le 
double  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre.  «  Dans  notre 
pays,  la  monarchie  est  moins  à  craindre  que  la  licence, 
l'isolement  moins  à  redouter  que  les  amitiés  compromet- 
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tantes  avec  les  nations  étrangères.  »  S'inspirant  constam- 
ment de  ces  deux  principes,  il  voulut  se  laisser  guider  au 
dedans  par  les  vœux  légitimes  dû  peuple,  mais  former  en 
même  temps  les  esprits  à  l'idée  d'autorité,  non  de  cette  au- 
torité qui  mène  au  pouvoir  absolu,  mais  de  celle  qui  con- 
tient les  passions  turbulentes  en  les  enfermant  dans  les 
bornes  de  la  justice;  ii  se  proposa,  au  dehors,  d'amortir  et 
d'éteindre  l'inimitié  des  nations  hostiles,  de  relever  le  cré- 
dit de  l'Union,  de  fuir  les  alliances  étroites  qui  pouvaient 
conduire  à  la  guerre,  de  soutenir  la  dignité  des  États-Unis 
sans  menacer  leur  prospérité  naissante. 

Deux  instruments  se  présentaient  à  lui  pour  travailler 
en  commun  à  cette  grande  œuvre,  qui  étaient  la  chambre 
des  représentants  et  le  sénat. 

La  première  était  composée  d'hommes  d'un  mérite  vul- 
gaire, moins  éclairés  que  le  sénat  parce  qu'ils  étaient  sortis 
plus  directement  du  peuple,  plus  prompts  à  l'entraînement 
parce  qu'ils  représentaient  plus  fidèlement  les  passions  des 
partis.  Bien  qu'elle  se  fût  montrée  au  début  un  peu  préve- 
nue et  irritable,  cette  assemblée  sembla  plutôt  aider 
Washington  que  l'arrêter  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission.  A  part  les  luttes  qui  éclatèrent  au  sein  du  congrès 
sur  la  concentration,  à  la  charge  de  TUnion,  des  dettes 
contractées  par  les  États  particuliers  pendant  la  guerre, 
sur  le  choix  de  la  résidence  du  congrès,  sur  le  nombre  des 
représentants  de  )a  seconde  chambre,  elle  accepta  la  poli- 
tique fédéraliste,  pour  ainsi  dire,  sans  discussion. 

Mais  c'est  dans  le  sénat  qn^  fut  le  véritable  centre  de 
cette  politique.  C'est  là  qu'était  l'élite  des  intelligences  de 
la  République  ;  hommes  prudents  et  avisés  qui  songeaient  à 
contenir  la  puissance  populaire  sans  l'abaisser,  à  la  modérer 
sans  l'affaiblir,  à  lui  opposer  la  résistance  sans  violence  et 
à  lui  faire  des  concessions  sans  faiblesses,  persuadés  qu'en 
acceptant  ce  qui  est  nouveau  il  importe  de  n'abandonner 
jamais  les  principes  de  droit  et  de  justice  éternels. 
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L'accord  rêvé  par  la  constitution  entre  les  deux  grands 
pouvoirs  de  VÉtat  se  réalisait  dans  la  pratique.  Washington 
pouvait  concevoir  sa  politique  de  rénovation,  sûr  de  trouver 
dans  le  sénat  l'appui  qui  devait  lui  permettre  de  Taccom- 
plir.  C'est  à  l'aide  de  ce  grand  corps  qu'il  releva  à  l'exté- 
rieur le  prestige  et  le  crédit  de  l'Union,  qu'il  pacifia  les 
partis  à  l'intérieur  et  imprima  à  la  démocratie  américaine 
le  sceau  puissant  des  doctrines  conservatrices.  L'œuvre 
d'organisation  fut  réalisée  dans  le  même  esprit  qui  avait 
présidé  à  son  origine. 

Sans  doute,  dans  sa  collaboration  active,  le  sénat  avait 
travaillé  sans  ostentation  et,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
silence.  Son  rôle  avait  paru  moins  nécessaire  parce  qu'il 
avait  été  rendu  plus  facile.  L'humanité  est  ainsi  faite 
qu'elle  confond  quelquefois  le  bruit  avec  les  services  et 
l'ostentation  avec  la  grandeur.  On  a  vu  l'histoire,  moins 
discrète  dans  le  tumulte  que  dans  le  calme  de  la  vie 
publique,  consacrer  de  longues  pages  aux  querelles  des 
chambres  bruyantes  et  oublier,  pour  ainsi  dire,  l'œuvre 
féconde  des  assemblées  silencieuses.  Mais,  s'il  est  vrai  que 
l'eflScacité  d'un  corps  se  mesure  aux  obstacles  qu'il  ren- 
contre, le  moment  allait  venir  où,  devant  user  des  armes 
que  la  constitution  lui  avait  confiées,  la  nécessité  du  sénat 
et  la  sagesse  de  son  organisation  allaient  apparaître  à  tous 
les  yeux. 

En  1793,  au  moment  où  Washington  était  appelé  pour  la 
seconde  fois  à  la  présidence,  le  parti  républicain  avait  pris 
une  extension  notable.  Trouvant  en  elles-mêmes  une 
ardeur  naturelle,  les  passions  démocratiques  avaient 
encore  ressenti  le  contre-coup  de  la  révolution  française  et 
elles  étaient  maintenant  remuées  par  les  publications  révo- 
lutionnaires et  les  excitations  du  représentant  de  la  con- 
vention de  France.  Dans  la  chambre  des  représentants 
renouvelée,  l'opposition  était  devenue  plus  nombreuse, 
plus  animée,  plus  intolérante.  Elle  voulait,  au  dedans,  une 
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certaine  désorganisation  des  principes  d'autorité  sociale  et 
politique;  elle  cherchait,  au  dehors,  une  rupture  avec  l'An- 
gleterre et  une  alliance  avec  la  France.  «  Elle  travaillera 
bientôt,  disait  Hamilton,  à  la  ruine  de  son  pays.  » 

Réduit  à  abandonner  sa  politique,  s'il  se  fût  trouvé  seul 
en  face  de  la  seconde  chambre,  Washington  rencontra,  dans 
la  première,  l'auxiliaire  puissant  qui  lui  permit  de  la  main- 
tenir en  résistant  au  jeu  des  passions  violentes. 

Il  est  impossible  d'établir,  en  principe  absolu,  le  caractère 
de  la  résistance  des  chambres  hautes.  Il  est  évident  qu'il 
variera  suivant  les  pays  et  ne  sera  pas  le  même  à  la  chambre 
des  lords  d'Angleterre  qu'au  sénat  d'Amérique. 

Les  monarchies  ont  des  institutions  fixes,  qui  revêtent  un 
caractère  de  perpétuité,  contre  lesquelles  nulle  atteinte 
légale  ne  saurait  être  dirigée  ;  l'esprit  d'autorité  et  de  con- 
servation y  est  plus  étendu,  et  la  résistance  serait  par  consé- 
quent plus  énergique,  si  les  passions  subversives  en  ten- 
taient l'assaut. 

Dans  les  démocraties,  on  ne  donne  rien  à  la  perpétuité  et 
on  concède  peu  à  la  fixité  ;  tout  est  subordonné  à  la  volonté 
du  peuple.  C'est  entre  ses  mains  que  reposent  les  institu- 
tions et  il  a  le  droit  incontestable  de  les  modifier  ou  de  les 
changer  à  son  gré,  de  sorte  qu'en  ouvrant  un  lit  plus  large 
&  la  volonté  populaire,  on  enlève  d'autant  plus  au  droit  de 
résistance  de  la  haute  assemblée. 

Les  sénats  démocratiques  auront  donc  toujours  deux 
choses  présentes  à  l'esprit.  Institués  pour  représenter  l'idée 
de  conservation  dans  l'œuvre  législative,  ils  ne  doivent  pas 
se  laisser  aller  au  gré  des  désirs  changeants  de  la  multitude, 
mais  chercher  à  modérer  ses  écarts  ;  délégués,  non  d'une 
classe  ou  de  la  royauté,  mais  de  la  nation  même,  ils  ne 
doivent  pas  s'abandonner  à  une  résistance  aveugle  et 
égoïste,  mais  se  diriger  suivant  les  vrais  intérêts  et  les  véri- 
tables besoins  du  pays.  Us  ne  doivent  pas  remonter  le  cou- 
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rant  des  idées  démocratiques  mais  ne  doivent  le  suivre 
qu'en  le  modérant. 

Aucune  assemblée  n*a  mieux  réalisé  ce  programme  que 
le  sénat  d'Amérique  pendant  la  seconde  présidence  de 
Washington.  Il  amenda  les  lois  ordinaires,  y  introduisit 
l'ordre  et  la  clarté  et  y  fit  pénétrer  les  lumières  de  son 
expérience.  Il  ât  sentir  son  action  modératrice  dans  les  lois 
de  jQnance,  de  représentation,  et  partout  où  la  seconde 
chambre  tenta  d'attirer  à  elle  une  influence  majeure.  Il  aida 
toujours  Washington  dans  les  attributions  communes  que 
leur  conférait  la  constitution  :  partout  les  hauts  emplois 
restèrent  confiés  à  des  hommes  sincèrement  attachés  aux 
idées  modérées,  désignés  à  ces  emplois  par  leurs  talents, 
leurs  lumières,  les  services  rendus,  i:  L'expérience  nous  a 
appris,  disait  Washington,  que,  sans  l'existence  d'un  pou-* 
voir  coercitif,  les  hommes  n'adoptent  et  n'exécutent  pas  les 
mesures  les  mieux  combinées  pour  leur  bonheur  (1)  ». 

Mais,  les  questions  intérieures  réglées,  la  lutte  allait 
s'ouvrir  sur  la  politique  extérieure  sous  l'impulsion  de  la 
Révolution  française.  Si  les  fédéralistes  avaient  salué  son 
aurore  avec  plaisir,  ils  n'en  avaient  pas  moins  conçu 
une  vive  appréhension  contre  ses  tendances.  <  Comme 
ami  de  la  liberté  et  de  l'humanité,  écrivait  Hamilton  à 
Lafayette,  je  me  réjouis  de  vos  efforts,  tout  en  craignant 
beaucoup  pour  le  succès  final  de  l'entreprise  (2)  ».  Les  ré- 
publicains, au  contraire,  avaient  applaudi,  sans  restriction, 
à  ses  débuts  et  ils  en  excusaient  maintenant  tous  les  excès  : 
«  Une  telle  conquête,  s'écriait  Jeflerson,  a-t-elle  été  jamais 
faite  au  prix  de  si  peu  de  sang  innocent?  Mes  propres  affec- 
tions ont  eu  à  souffrir  pour  le  triomphe  de  cette  cause; 
mais,  plutôt  que  de  la  voir  perdue,  j'aurais  assisté  à  la 

(1)  Washington  à  John  Jay.   Wriiinga  of  Washington,  t.  IX,  p.  187. 

(2)  Works  of  Hamilton,  t  V,  p.  440. 
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dévastation  d'une  moitié  du  monde!  (1)  »  L'opinion  popu- 
laire avait  pris  parti  dans  la  querelle  ;  et^  tandis  que  les 
hommes  d*État  fédéralistes  songeaient  à  maintenir  la  paix 
et  à  conclure  un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  le 
peuple  des  villes  réclamait  une  alliance  offensive  avec  la 
France.  S'il  avait  été  donné  à  la  chambre  des  représentants 
de  prendre  part  à  la  direction  des  affaires  étrangères  et  à  la 
confection  des  traités,  les  États-Unis  seraient  entrés  dans 
les  combinaisons  des  amitiés  et  des  haines  de  l'ancien  monde; 
leur  prospérité  aurait  été  compromise  et  leur  indépendance 
menacée.  C'est  de  ce  danger  que  le  président  et  le  sénat 
voulurent  garder  le  peuple  d'Amérique.  Ils  pensaient  que, 
s'il  fallait  étendre  ses  relations  commerciales  avec  les 
peuples  d'Europe,  on  devait  éviter  d'engager  avec  eux  cette 
union  étroite  qui  lie  le  sort  des  nations  à  la  destinée  de 
rétranger.  Ils  disaient  que  l'Kurope  a  un  certain  nombre 
d'intérêts  qui  lui  sont  propres  et  qui  n'ont  pas  de  rapports 
ou  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  indirect  avec  les  leurs  ;  elle 
devait  donc  se  trouver  fréquemment  engagée  dans  des  que- 
relles qui  leur  étaient  naturellement  étrangères  (2).  C'est 
ainsi  que  le  sénat,  maître,  avec  le  président,  des  relations 
internationales,  s'opposa,  malgré  le  déchaînement  des 
passions  publiques,  au  traité  d'alliance  offensive  avec  la 
France,  et  approuva  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
négocié  par  Jay  à  Londres  sur  les  ordres  du  président, 
sauvant  la  République  des  égarements  momentanés  qui 
l'auraient  perdue. 

En  résumé,  quand  Washington  quittait  définitivement  le 
pouvoir,  la  paix  était  établie  entre  les  divers  États  de 
l'Union,  l'ordre  introduit  dans  les  finances,  les  grandes  en- 
treprises commerciales  garanties,  la  liberté  protégée,  le 
contre-coup  de  la  Révolution  française  amorti,  l'indépen- 

(1)  3  janvier  1793.  Works  of  Jefferwa^  t.  III,  p.  601. 

(2)  Voyez  :  Adresse  d'adieu  de  WashingUm  au  peuple  des  États-Unis., 
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dance  des  États-Unis  désormais  fondée  et  leur  avenir  à 
jamais  assuré. 

Aussi,  associant  en  grande  partie  le  sénat  dans  la  réali- 
sation de  sa  tâche,  Washington  recommandait-il  alors  à  ses 
concitoyens  de  respecter  surtout  la  balance  que  ce  corps 
maintenait  dans  la  constitution.  Après  avoir  rappelé  com- 
bien il  importe  que  les  divers  pouvoirs  se  contiennent  pour 
empêcher  leur  concentration  en  un  seul,  c'est-à-dire  le 
despotisme,  «  Texpérience  des  temps  passés  et  modernes, 
ajoutait-il,  nous  fournit  des  exemples  de  l'excellence  de  ce 
système  ;  nous  en  avons  quelques  preuves  dans  notre  pays 
et  d'autres  sous  nos  yeux.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
contenir  les  pouvoirs  que  de  les  instituer;  si,  dans  l'opinion 
du  peuple,  une  distribution  nouvelle  ou  des  modifications 
sont  désirables  dans  l'organisation  constitutionnelle,  il  faut 
opérer  les  réformes  suivant  les  voies  légales,  mais  non 
souffrir  que  ces  changements  aient  lieu  par  usurpation. 
On  arrive  quelquefois  à  produire  un  bien  passager  par  ce 
dernier  moyen,  mais,  en  général,  il  est  l'arme  la  plus  usitée 
pour  détruire'un  gouvernement  libre  et  il  finit  toujours  par 
en  amener  la  chute.  (1)  » 

.  Sages  conseils  que  la  démocratie  américaine  allait  bien- 
tôt être  appelée  à  méditer.  John  Adams  avait  succédé  à 
Washington.  Comme  lui,  il  apportait  au  pouvoir  la  poli- 
tique du  parti  fédéraliste,  mais,  avec  les  mêmes  idées,  une 
influence  inférieure,  des  vues  moins  élevées,  un  caractère 
moins  pratique,  une  énergie  moins  soutenue. 

C'est  sous  sa  présidence  que  l'Union  fut  menacée  d'un 
redoutable  danger.  Rompant  avec  les  sympathies  étroites  de 
deux  peuples,  le  Directoire  de  France  avait  cessé  toutes 
relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  des  États- 
Unis,  et  bientôt  le  bruit  s'était  répandu  qu'il  voulait  «  lever 

(1)  Adresse  d'adieu  de  Washington  au  peuple  des  États-Unis 
(17  septembre  1796). 
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tribut  en  Amérique  ».  Si  la  démocratie  est  essentiellement 
instable,  jamais,  toutefois,  changement  ne  fut  si  soudain  ni 
si  profond.  Les  républicains  qui,  par  enthousiasme,  por- 
taient, la  veille,  les  couleurs  françaises,  réclamèrent  la 
guerre  contre  la  France  et  proclamèrent  même  la  nécessité 
d'une  dictature  pour  l'organiser.  Trop  vain  pour  ne  pas 
jouir  des  ovations  du  peuple,  mais  trop  honnête  pour  en 
profiter  ;  trop  peu  hardi  pour  résister  de  front  aux  passions 
républicaines,  mais  trop  sage  pour  n'en  apercevoir  pas  le 
danger,  John  Adams  prononça  de  beaux  discours  qui  exal- 
tèrent encore  le  sentiment  public,  mais  il  s'entendit  avec  le 
sénat  pour  maintenir  la  paix. 

On  avait  voté  un  alien  ad  qui  avait  conféré  au  président 
le  droit  d'expulser  les  étrangers  du  territoire  ;  on  présenta 
au  congrès  un  sédition  aci  pour  punir  de  mort  tout  citoyen 
convaincu  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  Fran- 
çais, et,  d'un  emprisonnement  arbitraire,  celui  qui  aurait 
cherché  à  justifier  le  Directoire  ou  à  diffamer  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis.  Le  sénat  modifia  ce  projet  et  introdui- 
sit dans  cette  loi  des  amendements  nombreux  «  pour  que 
l'énergie  ne  pût  être  confondue  avec  la  violence,  et  pour 
qu'on  ne  pût  donner  à  l'esprit  de  faction  un  corps  et  un 
lien  ».  Puis,  sur  son  avis,  des  relations  pacifiques  furent 
reprises  avec  la  France.  Par  la  sage  organisation  de  sa  cons- 
titution, la  démocratie  était  encore  une  fois  protégée  contre 
le  danger  de  ses  tendances  belliqueuses. 

Ce  fut  l'acte  principal  qui  marqua  la  présidence  de  John 
Adams,  période  préparatoire  à  l'avènement  des  républi- 
cains, qui  obtinrent  la  présidence  avec  Thomas  Jefferson,  le 
4  mars  1801. 

Jefferson,  qui  représentait  exactement  au  pouvoir  les 
idées  républicaines,  regardait  le  gouvernement  comme  un 
mal  nécessaire  et,  cherchant  à  le  contenir,  travaillait  par 
cela  même  à  l'abaisser.  Confondant  la  justice  avec  le 
peuple  et  le  droit  avec  le  nombre,  il  ne  voyait  rien  que  de 
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légitime  dans  ses  vœux.  <  Le  premier  devoir  du  gouverne- 
ment, disait-il,  est  de  s'incorporer  avec  la  volonté  popu- 
laire. »  Le  centre  de  la  politique  était  changé  ;  le  pouvoir, 
d'en  haut,  descendait  en  bas  et  passait  de  l'exécutif  dans  les 
mains  de  la  multitude. 

Dès  Tannée  1801,  les  doctrines  radicales  avaient  envahi 
les  États-Unis.  Partout  elles  donnaient  assaut  aux  institu- 
tions établies,  cherchant  à  renverser  les  obstacles  qu'on 
avait  opposés  à  leur  action  dissolvante.  Elles  portaient 
surtout  leur  haine  contre  la  magistrature  et  le  clergé  ou 
s'étaient  réfugiées  les  idées  d'indépendance  avec  l'esprit 
d'aristocratie  et  d'autorité. 

La  chambre  des  représentants  était  devenue  plus  véhé- 
mente et  plus  passionnée.  Les  hommes  aux  sentiments  fiers 
et  élevés,  dégoûtés  des  affaires  publiques,  étant  rentrés 
dans  la  vie  privée,  le  niveau  de  la  représentation  nationale 
s'était  encore  abaissé.  On  avait  vu  la  chambre  des  repré- 
sentants perdre  jusqu'au  sentiment  de  sa  propre  dignité 
et  aux  agitations  de  la  parole  se  joignait  maintenant  une 
série  de  voies  de  fait  qui  déshonoraient  ses  séances.  Cette 
assemblée  ayant  fait  cause  commune  avec  le  président,  le 
parti  démocratique  trouva,  dans  cette  union,  une  alliance 
qui  doubla  ses  forces. 

<  Notre  majorité  dans  la  chambre  des  représentants, 
écrivait  Jefiei'son  à  M.  Barlow,  est  de  deux  contre  un  ;  dans 
le  sénat,  elle  est  de  dix-huit  contre  quinze.  A  la  prochaine 
élection,  elle  sera  de  deux  contre  un  dans  le  sénat  (1)  ». 
Jefierson  aurait  eu  tort  de  jouir  trop  inconsidérément  d'un 
pareil  succès.  Quand  une  démocratie  possède  des  majorités 
trop  imposantes,  ses  fautes  se  multiplient  en  raison  de  la 
force  trop  grande  que  ces  majorités  lui  procurent  et  la  divi- 
sion naît  bientôt  de  la  confiance  exagérée  qu'elles  inspirent. 

Quel  allait  être  le  rôle  du  sénat  ?  La  mesure  de  sa  résis- 
tance ne  dépend  pas  seulement  des  institutions  politiques, 

(1)  3  mai  1802.  Works  of  Jefferson,  t.  IV,  p.  437. 


FORMATION  DU  POUVOIR  LEGISLATIF  DES  ÉTATS-UNIS.     579 

mais  encore  des  circonstances  qui  se  produisent.  Les  prin- 
cipes ne  peuvent  jamais  être  appliqués  d'une  façon  pure, 
car  ils  sont  toujours  mêlés  aux  choses  contingentes  de  la 
pratique.  Le  législateur  fixe  les  règles,  mais  c'est  le  cours 
des  choses  qui  en  détermine  l'application.  Il  est  incontes- 
table que  la  résistance  du  sénat  sera  plus  énergique,  lors- 
qu'il trouvera  un  point  d'appui  dans  l'exécutif;  moins  vive 
lorsqu'il  sera  isolé  et  réduit  à  ses  propres  forces.  Le  jeu  de 
ce  pouvoir  dans  la  politique  consiste  surtout  à  mesurer  son 
action  à  ses  forces,  seul  moyen  de  ne  pas  être  emporté  par 
la  puissance  qu'il  doit  contenir.  C'est  une  justice  à  rendre 
au  sénat  américain  que  de  reconnaître  qu'il  ne  suivit  le 
courant  nouveau  qu'en  le  modérant. 

Les  difficultés  extérieures  étaient  aplanies  ou  avaient 
disparu;  mais  les  questions  intérieures  étaient  ardemment 
discutées,  et  c'est  sur  elles  que  portait  tout  l'effort  du  parti 
républicain.  S'inspirant  de  ses  vœux,  Jefferson  résolut  de 
faire  deux  choses,  qui  furent  d'animer  toutes  les  adminis- 
trations de  son  esprit  et  d'établir,  par  la  diminution  des 
services,  «  le  gouvernement  à  bon  marché  ». 

Les  fédéralistes  avaient,  en  grande  partie,  disparu  de  la 
scène  politique,  mais  les  administrations  étaient  encore 
pleines  de  leurs  représentants.  Quand  l'esprit  conservateur 
eut  abandonné  le  pouvoir  suprême,  la  démocratie  s'irrita 
de  le  rencontrer  encore  dans  les  fonctions  subalternes  et 
se  répandit  partout  pour  tout  envahir.  Elle  ne  s'irritait  pas 
seulement  de  l'amour  de  l'ordre  qui  distinguait  les  fonc- 
tionnaires fédéralistes,  mais  encore  de  la  supériorité  de  leur 
esprit,  non  seulement  de  leurs  goûts  délicats,  mais  encore 
de  la  dignité  qu'ils  donnaient  au  pouvoir.  Elle  voulut  tout 
réduire  à  l'uniformité  et  tout  soumettre  à  ses  tendances. 
Dans  tous  les  États  particuliers,  les  destitutions  n'eurent 
plus  d'autres  bornes  que  l'arbitraire  d'un  parti. 

Mais  les  colères  de  Jefferson  et  de  ses  partisans  étaient 
surtout  excitées  contre  les  magistrats  qui,  usant  d'un  an- 
cien privilège,  parlaient  au  jury,  dans  leurs  résumés,  de  la 
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direction  des  affaires  publiques.  Les  juges  fédéralistes 
étaient  traqués,  mis  en  accusation  et  destitués  par  les  con- 
grès des  États.  Les  mauvais  exemples,  en  de  pareilles  cir- 
constances, se  multiplient  à  l'envi.  C*est  ainsi  qu'on  vit  la 
chambre  fédérale  des  États-Unis  mettre  en  accusation 
M.  Chase,  juge  à  la  cour  suprême,  qui  n'avait  fait  autre 
chose  que  d'apporter  une  vivacité  trop  juvénile  dans  l'accom- 
plissement d'un  droit.  La  question  soulevée  par  cette  mise 
en  accusation  était  particulièrement  grave,  parce  qu'elle 
compromettait  l'inamovibilité  de  la  magistrature  et  mena- 
çait le  rôle  politique  de  la  cour  suprême.  D'une  part,  la 
chambre  des  représentants  s'était  prononcée  à  une  majorité 
imposante;  d'autre  part,  le  président  sollicitait  la  destitu- 
tion de  tous  ses  vœux.  Le  sénat  eut  le  courage  de  résister  à 
tous  les  entraînements  et  acquitta  M.  Chase.  C'était  peut- 
être  le  plus  grand  service  que  la  haute  assemblée  eût  jamais 
rendu  au  pays,  car,  maintenant  l'indépendance  des  juges, 
elle  avait  encore  sauvé  la  constitution  en  préservant  de 
toute  atteinte  le  frein  qu'on  y  avait  déposé  contre  l'omnipo- 
tence deâ  assemblées  délibérantes. 

Sur  la  question  des  économies,  la  politique  de  Jefferson  se 
présentait  avec  la  netteté  d*un  principe  absolu.  La  force  du 
pouvoir  exécutif  lui  paraissant  menaçante  pour  la  souve- 
raineté du  peuple,  il  désirait  «  le  désarmer  en  lui  enlevant 
la  plus  grande  partie  de  son  patronage  par  la  suppression 
de  toutes  les  charges  inutiles  (1)  ».  Il  obtint  que  le  congrès 
diminuât  les  impôts,  réduisît  considérablement  la  marine 
et  l'armée,  et  se  débarrassa,  par  là  même,  des  officiers  fédé- 
ralistes qui  les  remplissaient.  Puis,  continuant  de  marcher 
dans  cette  voie,  le  congrès  supprima  les  douanes  inté- 
rieures et  compromit  les  travaux  publics  comme  il  avait 
compromis  la  défense  nationale  à  la  veille  de  nouveaux 
démêlés  avec  la  France. 

Cependant,  le  sénat  ne  restait  pas  inactif.  Il  amendait, 

(1)  Works  of  Jefferson,  t  IV,  p.  430. 
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dans  les  projets,  les  dispositions  qui  pouvaient  créer  un 
danger,  maintenait  Tordre  dans  la  législation  et  modérait 
l'esprit  démocratique. 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement  par  son  action  directe  qu'il 
faisait  sentir  son  influence.  Le  rôle  de  la  chambre  haute 
s'exerce  de  doux  façons  :  par  les  projets  de  loi  qu'elle  mo- 
difie ou  qu'elle  rejette  et  par  ceux  qu'elle  empêche.  Il  vaut 
mieux  prévenir  que  réprimer,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
ne  pas  remuer  les  passions  que  de  les  calmer.  L'un  des  plus 
grands  avantages  du  sénat,  sous  Jeflferson,  fut  précisément 
d'empêcher,  par  sa  seule  existence,  l'expansion  des  passions 
radicales  :  «  La  majorité  du  sénat  a  bonne  intention,  écri- 
vait ce  dernier,  mais  les  fédéralistes  Tracy  et  Bayard  agis- 
sent beaucoup  sur  ses  délibérations...  Sept  fédéralistes, 
votant  toujours  en  phalange,  réunis  à  quelques*  républi- 
cains, ont  assez  souvent  formé  une  majorité  pour  nous 
créer  de  vrais  embarras,  si  bien  que  j'ai  peur  de  leur 
soumettre,  à  la  session  prochaine,  le  traité,  quel  qu'il 
soit,  que  nous  pourrons  signer  avec  l'Angleterre  ou  avec 
l'Espagne  (1)  ». 

Ce  grand  corps  continuait  à  se  conformer,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  la  politique  de  modération  qui  avait  guidé  le 
parti  fédéraliste.  «  Les  principes  républicains  n'exigent  pas, 
avait  dit  Hamilton  (2),  qu'on  se  laisse  emporter  au  moindre 
vent  des  passions  populaires  ni  qu'on  se  hâte  d'obéir  à  toutes 
les  impulsions  momentanées  que  la  multitude  peut  recevoir 
de  la  main  artificieuse  des  hommes  qui  flattent  ses  préjugés 
pour  trahir  ses  intérêts...  Lorsque  les  vrais  intérêts  du 
peuple  sont  contraires  à  ses  désirs,  le  devoir  de  tous  ceux 
qu'il  a  préposés  à  la  garde  de  ses  intérêts  est  de  combattre 
l'erreur  dont  il  est  momentanément  la  victime  afin  de  lui 
donner  le  temps  d'envisager  les  choses  de  sang-froid.  » 

En  moins  de  vingt  années,  il  avait,  suivant  les  deux 
phases  qui  s'étaient  produites  dans  la  politique  américaine, 

(1)  Lettre  à. M.  Nicholas,  t.  V,  p.  4. 

(2)  The  Federaliat,  ii«  71. 
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présenté  deux  avantages  inestimables.  D'une  part,  pendant 
la  présidence  de  Washington,  dans  un  pays  de  démocratie, 
où  une  pente  naturelle  s'offre  à  l'action  des  partis,  il  avait 
introduit  dans  les  lois  tous  les  éléments  d'ordre,  de  force, 
de  durée  qui  allaient  rendre  possible,  sans  trouble  pour 
l'État,  le  gouvernement  des  républicains.  D'autre  part, 
lorsque  les  républicains  étaient  arrivés  au  pouvoir,  il  avait 
contenu  leurs  impatiences,  modéré  leurs  désirs,  prévenu 
leurs  injustices  et  sauvé,  dans  la  pratique,  les  principes  du 
droit  sur  lesquels  reposait  la  constitution. 

L'existence  du  sénat  avait  sauvé,  au  début  même,  les 
États-Unis  de  la  ruine. 

La  nécessité  de  la  division  du  pouvoir  législatif,  déjà 
établie  par  l'expérience  de  la  constitution  anglaise,  était 
définitivement  démontrée  par  la  pratique  de  celle  d'Amé- 
rique. Le  raisonnement  que  John  Adams,  opposait  en  1787, 
aux  publicistes  français,  dans  sa  Défense  des  consiituiions 
américaines^  devenait  éternellement  vrai,  c  Dans  toutes 
les  nations  du  monde^  disait-il  (1),  il  se  formera  des  partis. 
Le  grand  secret  est  de  les  contenir,  et  il  n'y  a  pour  cela 
que  deux  moyens  :  l'un  est  la  monarchie  soutenue  par  une 
armée  toujours  sur  pied,  l'autre  est  une  balance  dans  la 
constitution.  Toutes  les  fois  que  le  peuple  aura  sa  voix 
dans  l'administration  du  gouvernement,  et  qu'il  n'y  aura 
pas  une  balance  établie,  on  n'y  verra  qu'une  étemelle  fluc- 
tuation, des  révolutions  et  des  horreurs,  jusqu'à  ce  qu'un 
général,  à  la  tête  d'une  armée,  vienne  rétablir  la  tranquil- 
lité, ou  jusqu'à  ce  que  la  nation  entière  soit  d'accord  sur  la 
nécessité  d'un  équilibre.  > 

Et  ces  lignes  étaient  écrites  deux  ans  avant  la  Révolution 
française  ! 

Charles  Mobizot-Thibault. 

(1)  Tome  II  (Lettre  25  et  conclusion). 
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Faire  connaître  en  quelques  pages  un  écrivain  à  la  fois 
philosophe  et  économiste,  un  penseur  et  un  homme  d'af- 
faires, un  orateur  influent  et  applaudi  dans  les  chambres 
et  un  discoureur  toujours  aimé,  dans  les  sociétés  et  les  aca- 
démies, enfin  un  homme  politique  qui  prit  part  aux  premières 
luttes  de  la  révolution  italienne  au  commencement  de  ce 
siècle  et  qui  fut  appelé,  à  la  fin,  à  gouverner  le  royaume 
qui  en  était  sorti,  n'est  pas  une  œuvre  facile.  On  est  soutenu 
dans  cette  tâche,  avec  Marco  Minghetti,  par  la  pensée  que 
l'homme  d'Etat  et  l'orateur  sont  toujours  demeurés  d'ac- 
cord, au  milieu  des  circonstances  les  plus  changeantes,  avec 
le  penseur  et  l'écrivain,  et  que  par  l'unité  de  sa  vie  il  a  eu 
cette  fortune  heureuse  et  méritée  de  voir  ses  rêves  les 
plus  chers  réalisés  et  ses  efforts  les  plus  persévérants  ré- 
compensés par  le  succès  et  le  plus  souvent  par  l'admira- 
tion ou  l'estime,  toujours  par  le  respect  de  ses  contempo- 
rains. ' 

Marco  Minghetti  était  né  trois  années  après  les  congrès 
de  Vienne,  en  1818,  Tannée  même  où  Silvio  Pellico  fondait 
inutilement  le  journal  éphémère  le  Conciliateur,  destiné 
à  tenter  une  entente  entre  les  aspirations  libérales  de 
sa  patrie  et  la  restauration,  chez  elle,  de  la  domination 
autrichienne  et  des  gouvernements  de  l'ancien  régime. 
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La  ville  de  Bologne,  qui  faisait  partie  alors  des  États 
de  rÉglise,  et  qui  n'avait  que  l'ombre  d'un  gouverne- 
ment municipal^  l'avait  vu  grandir  dans  ses  murs  au  milieu 
des  tentatives  hardies,  mais  prématurées,  de  ses  concitoyens 
associés  aux  ventes  du  carbonarisme  libéral  et  des  réac- 
tions sanglantes  des  Sanfedistes,  encouragés  par  le  gouver- 
nement pontifical.  En  1831,  à  l'âge  de  treize  ans,  l'enfant 
avait  pu,  du  temps  du  pape  Grégoire  XVI  et  du  roi  de  Sar- 
daigne  Charles-Albert,  contempler  dans  les  rues  étroites  de 
sa  ville  sombre  et  passionnée  les  couleurs  italiennes  et  en- 
tendre parler  de  la  proclamation  du  Statut  constitutionnel 
provisoire  des  provinces  centrales  de  la  péninsule  et  du  gou- 
vernement éphémère  aussi  de  Terenzo  Mamiani  ;  et  il  avait 
pu  ressentir,  quoique  jeune,  le  contre-coup  de  la  perte  de 
ses  espérances,  de  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  appe- 
lées par  le  Pape  dans  Bologne,  après  une  capitulation  non 
respectée,  enfin  des  proscriptions  et  condamnations  pronon- 
cées par  des  tribunaux  d'exception  qui  désolaient  toute  la 
contrée.  Assez  heureux,  malgré  ces  événements  et  malgré 
la  fermeture  de  l'Université  de  Bologne,  pour  profiter  de  la 
direction  et  des  conseils  du  professeur  Paolo  Costa,  dont  le 
nom  n'est  pas  tout  à  fait  oublié,  il  se  tint  éloigné  des  dis- 
tractions de  la  jeunesse  que  la  sévérité  du  temps  ne  com- 
portait guère,  et  il  prouvait,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  les  étu- 
des sérieuses  qu'il  avait  faites  de  la  philosophie  et  de  la 
littérature,  dans  des  articles  qu'il  envoyait  à  un  journal  de 
Pise,  à  propos  des  ouvrages  publiés  par  son  maître  sur  les 
forces  et  les  limites  de  Ventendement  humain  et  sur  un 
drame  de  Danf^  à  Ravennes  (1). 
Mais  les  troubles  et  les  malheurs  du  temps,  l'état  misé- 

(1)  Intomo  air  opéra  del  prof,  Paolo  Costa  intitolata  :  Délie forze  et  dei 
limiH  del  Umano  intelletto.  —  Intomo  al  Dante  in  Ravenna  :  dramma  del 
signer  Math.  Biondi  ;  osservationi  critiche.  Nuovo  Giomale  dei  Lette- 
raH;  Pisa,  1837,  1838. 
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rable  du  pays  le  plus  mal  gouverné  de  l'Europe,  en  rendant 
Minghetti  sensible  aux  souffrances  qu'il  partageait  et  en 
lui  faisant  sentir  le  besoin  d'une  administration  régulière 
et  de  lois  raisonnables,  tournèrent  surtout  de  bonne  heure 
son  esprit  vers  les  études  politiques  et  pratiques,  suscep- 
tibles peut-être  d'apporter  à  la  situation  présente  de  l'Italie 
des  remèdes  plus  eâ9caces  que  des  conspirations  qui  ren- 
daient les  réactions  plus  cruelles,  multipliaient  les  victimes 
et  peuplaient  les  prisons  du  Spielberg.  C'était  le  moment 
où,  tandis  que  Mazzini,  de  Londres  ou  de  Lugano,  agitait 
l'Italie  par  les  efforts  désespérés  et  vains  de  Idi  Jeune  Itafie 
qui  tendait  à  reprendre,  avec  plus  de  témérité,  l'œuvre  du 
carbonarisme  libéral  dépassé,  quelques  souverains  mieux 
inspirés  que  les  autres,  Charles-Albert  dans  le  Parlement, 
Léopold  II  en  Toscane,  préludaient,  par  des  améliorations 
dans  les  lois  civiles  ou  dans  Tinstruction  publique,  à  des 
réformes  plus  importantes,  fondaient  des  écoles  d'agricul- 
ture, des  sociétés  pour  l'encouragement  des  lettres  et  des 
arts  et  favorisaient  à  Pise,  à  Florence,  à  Turin,  même  à 
Pavie  etàPadoue,  la  réunion  de  congrès  scientifiques  desti- 
nés à  préparer  pratiquement  un  meilleur  avenir. 

Malheureusement,  d'autres  gouvernements,  moins  bien 
disposés  ou  plus  défiants,  voyaient  dans  ces  congrès,  comme 
s'exprimait  d'ailleurs  Luigi  Farini  lui-même,  autant  de 
leviers  de  révolution,  et  Grégoire XVI,  entre  autres,  qui  re- 
poussait dans  les  États  de  l'Église  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  des  télégraphes,  qui  laissait  dépérir  les'in- 
dustries  de  la  soie  et  de  la  laine  à  Bologne  et  à  Pérouse, 
interdisait  à  ses  sujets  la  fréquentation  de  ces  pacifiques 
assises  de  la  science.  C'est  ce  qui  poussa  Marco  Minghetti, 
possesseur  de  quelque  fortune,  à  l'exemple  de  quelques 
compatriotes,  entre  autres  du  comte  de  Cavour,  à  aller  cher- 
cher plus  loin  et  à  des  sources  plus  abondantes  et  plus  ri- 
ches les  enseignements  qui  lui  faisaient  défaut  dans  sa 
patrie. 
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De  1840  à  1842,  Marco  Minghetti  voyagea  en  Suisse,  en 
France,  en  Angleterre.  Il  reste  surtout  six  mois  dans  ce 
dernier  pays  de  constitution  et  de  liberté  traditionnelles. 
Les  discussions  alors  ardentes  du  Parlement  anglais,  sur  la 
réforme  des  lois  d  es  céréales  et  l'agitation  de  la  célèbre  ligue  de 
Manchester  en  faveur  de;cette  réforme  l'y  retinrent  particu- 
lièrement. Lorsque,  riche  de  connaissancesnouvelles  recueil- 
lies non  seulement  dans  les  livres  et  dans  le  spectacle  des 
événements,  mais  dans  la  fréquentation  des  hommes  les 
plus  distingués  des  pays  qu'il  visitait,  il  revint  chez 
lui,  le  célèbre  Gioberti  dans  son  livre  Del  Primato  morale 
e  civile  degVItaliani  cherchait  à  réconcilier  l'Église  et  la 
Liberté  en  recommandant  à  ses  compatriotes  une  confédé- 
ration d'États  avec  le  Pape  pour  président  et  arbitre  ;  le 
comte  Césare  Balbo  mettait  les  espérances  de  l'Italie 
Speranze  d'Italia,  dans  les  institutions  militaires  du  Pié- 
mont et  dans  la  maison  de  Savoie  ;  et,  dans  le  même  temps, 
une  jeunesse  plus  aventureuse  tentait  encore,  à  Bologne  et 
puis  à  Rimini,  sous  les  baïonnettes  suisses,  une  insurrection 
désespérée  pour  rappeler  au  gouvernement  pontifical  les 
'promesses  qu'il  avait  faites  sous  le  coup  d'un  mémorandum 
envoyé  à  Romepar  les  puissances  ;  mais  elle  n'aboutissait 
qu'à  arracher  au  noble  piémontais  Mazzimo  d'Azeglio  le  cri 
de  douleur  que  ses  Ultimi  Casi  di  Romagna  propagèrent 
dans  toute  l'Italie. 

Au  milieu  de  Ces  beaux  rêves  et  de  ces  tristes  réalités, 
partageant  les  premiers  avec  enthousiasme  et  sympathisant 
avec  les  secondes,  Minghetti,  à  vingt-cinq  ans,  prend  rang, 
malgré  la  vivacité  de  ses  sentiments  patriotiques,  dans  le 
parti  modéré.  Sa  maison  devient,  depuis  1843,  le  centre  de 
réunions  littéraires  et  économiques  dont  un  journal  qu'il 
fonde,  le  Felsineo,  se  fait  l'éloquent  écho.  Il  est  de  cette 
société  le  membre  le  plus  actif  et  de  son  journal  l'écrivain  le 
plus  fécond.  En  faisant  part  à  la  Société  agraire  de  Bologne 
des  améliorations  introduites  dans  la  culture  anglaise  et  en 
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rappelant  comment  les  Anglais  ont  obtenu  la  réforme  des 
lois  sur  les  céréales,  il  cherche  surtout  à  être  utile  à  son 
pays,  à  faire  ressortir  les  moyens  pratiques  d'arriver  aux 
améliorations  pacifiques  (1).  Dans  un  autre  discours  lu  à  la 
Société  industrielle  de  la  même  ville  sur  la  propriété  ru- 
rale et  sur  les  contrats  entre  patrons  et  ouvriers,  il  s*efforce 
avec  plus  de  générosité  d'âme  peut-être  que  de  connais- 
sances précises  d'établir^  dans  les  conditions  du  métayage, 
un  plus  heureux  équilibre  entre  les  revenus  et  les  sacrifices 
du  propriétaire  et  le  salaire  du  travail,  et  une  distribution 
plus  équitable  entre  les  profits  et  les  jouissances  du  patron 
et  le  bien-être  et  la  satisfaction  de  l'ouvrier.  Si  l'on  ne  sur- 
prenait aisément  dans  ses  premiers  écrits  de  jeunesse 
qu'il  se  propose  surtout  un  but  élevé,  moral,  on  s'en 
convaincrait  tout  à  fait  dans  son  petit  écrit  d'alors  sur  la 
tendance  du  temps  à  faire  prédominer  les  intérêts  matériels 
sur  les  intérêts  moraux,  et  l'économie  sociale,  sur  ce  qu'il 
appelle  l'idéal  (2). 

L'idéal,  à  cette  époque,  de  1843  à  1847,  était  pour  tout 
bon  Italien  ce  qu'il  n'avait  pas  et  ce  qu'il  ambitionnait  : 
une  patrie.  Marco  Minghetti  était  de  ceux  qui  s'étaient 
voués  au  culte  de  cet  idéal.  Entre  ceux-là  cependant  qui, 
l'œil  fixé  sur  le  but  lointain,  définitif  de  l'indépendance  et 
de  l'unité  de  la  péninsule,  trouvaient  toujours  bons  pour 
l'atteindre  tous  les  moyens:  conspirations,  soulèvements, 
guerres,  etceux  qui  préféraient  aux  révolutions  les  réformes 
par  l'accord  des  peuples  et  des  princes  ,  Marco  Min- 
ghetti, par  tempérament  et  par  éducation,  mettait  la  liberté 
avant  l'indépendance,  les  améliorations  successives  avant 
les  secousses  violentes  et  le  progrès    pacifique  avant  la 

(1)  Sulla  riforma  délie  leggi  inglesi  intemo  à  céréale,  et  degli  effeti 
qui  possano  derivarne  al  commercio  italiano.  De  okune  novita  agrarie  in 
Inghiliera. 

(2)  Sulla  tendenza  a  gli  interem  materiali  che  è  nd  Secolo  présente 
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guerre  ;  et,  bien  qu'il  fût  né  dans  une  province  italienne  où 
l'union  de  l'État  et  l'Église,  du  pouvoir  temporel  et  du  pou- 
voir religieux,  dans  un  même  souverain,  rendît  l'usage  de 
cette  méthode  plus  difficile  et  peut-être  moins  efficace,  il  ne 
désespérait  pas  de  son  succès.  C'est  ce  qui  le  détermina,  à 
la  mort  du  pape  Grégoire  XVI  et  pendant  la  vacance  du 
Saint-Siège,  à  signer  la  pétition  adressée  par  les  Romagnols 
aux  cardinaux  réunis  en  Conclave  en  1848  et  lui  ât  accueil- 
lir aussi  avec  tant  d'espérances,  comme  beaucoup  d'autres, 
en  1847,  l'avènement  de  Pie  IX.  La  modération  de  son  ca- 
ractère, les  lumières  de  son  esprit  le  tirent  appeler  par 
Pie  IX  même,  de  l'armée  piémontaise  où  il  était  allé  s'en- 
rôler comme  volontaire,  à  la  Consulte  d'État  avec  laquelle 
ce  souverain  voulait  préluder  au  développement  des  insti- 
tutions civiles  de  l'État  et  de  l'Église.  Le  premier,  il  y  sou- 
tint ardemment  contre  le  président  Antonelli  la  publicité  des 
séances  qui  mena  bientôt  à  sa  transformation  en  une  réelle 
assemblée  politique  et  à  la  création  d'un  ministère  dans 
lequel  Mamiani,  revenu  de  l'exil  pour  être  chef  du  cabinet, 
lui  offrit  le  10  mars  1848,  à  l'âge  de  trente  ans,  le  départe- 
ment des  travaux  publics. 

Mais  les  événements  propagés  en  Europe  par  la  Révolu- 
tion de  février  et  la  République  de  1848,  avaient  des  con- 
séquences qui  dépassaient  déjà  de  beaucoup  les  réformes  et 
même  l'octroi  de  constitutions,  en  ébranlant  un  instant  les 
plus  vieilles  monarchies  européennes.  La  révolution  ita- 
lienne était  menée,  selon  d'Azeglio,  ventre  à  terre  par  la 
révolution  de  Paris.  Milan  était  en  insurrection.  Charles- 
Albert  armait  ;  les  volontaires  du  Centre  se  rassemblaient, 
s'enrégimentaient  pour  prêter  main-forte  aux  Piémontais 
et  aux  Lombards.  <  Si  l'on  croit  que  l'Italien,  disait  Farîni, 
se  contentera  maintenant  de  réformes  et  de  constitutions, 
on  se  trompe  ;  il  nous  faut  l'Italie,  toute  la  patrie.  »  Marco 
Minghetti,  avec  toute  l^ardeur  de  la  jeunesse,  ne  se  faisait 
pas  faute  non  plus  de  vouloir  entreprendre  :  <  llfaut,  disait 
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il,  introduire  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  la 
simplicité,  la  moralité,  l'économie,  porter  courageusement 
le  fer  dans  la  plaie  des  finances^  remettre  le  budget  en 
équilibre,  réformer  l'impôt,  ouvrir  de  nouvelles  sources  de, 
richesses;  >  mais,  convaincu  des  nécessités  de  la  crise  ac- 
tuelle, il  demandait  du  temps  et  la  paix  pour  se  mettre 
à  l'œuvre  des  réformes  et  il  réclamait,  en  attendant,  l'ordre 
intérieur  et  un  concours  efficace  à  la  guerre  déjà  com- 
mencée. 

C'était  sur  ce  dernier  point  que  le  pape  Pie  IX  n'était  déjà 
plus  d'accord  avec  son  ministre.  La  fameuse  encyclique  du 
29  avril  «  qui  tomba  comme  une  bombe  »  au  milieu  de  l'ar- 
mée piémontaise  de  Charles-Albert,  déjà  en  face  des  Autri- 
chiens sur  le  Mincio,  et  des  volontaires  du  reste  de  l'Italie 
arrivant  à  la  rescousse,  persuada  à  Minghetti  que  les  de- 
voirs du  pontife  chrétien  ne  s'accordaient  plus  avec  ceux 
du  prince  italien.  II  quitta  le  ministère  et  la  députation 
pour  reprendre  service  dans  l'armée  piémontaise  :  «  Il  ne 
m'est  pas  permis,  disait-il  à  sesconciioyens,  de  ne  pas  aller 
gagner  legrade  quim'aété  récemmentconféré.  »  Il  le  mérita 
en  effet  dans  l'état-major  sur  les  bords  du  Mincio,  à  Goito 
et  à  Custozza,  où  il  fut  fait  chevalier  de  Tordre  de  Saint>-Mau- 
rice  et  Lazare  et  il  ne  se  laissa  point  décourager  par  la 
chute  de  Vicence,  le  premier  revers  des  Italiens  après  les 
premiers  succès  de  cette  campagne. 

On  peut  en  juger  par  le  discours  qu'il  prononçait  peu 
après  quand  il  était  rappelé  à  Rome  par  un  retour  momen- 
tané de  Pie  IX  à  la  cause  italienne  :  «  Belle  et  grande  est 
notre  entreprise,  disait-il,  la  plus  belle  et  la  plus  grande 
qui  ait  été  faite  depuis  la  chute  de  la  domination  romaine. 
Nous  avons  été  grands,  il  est  vrai^  à  l'époque  du  moyen 
âge;  avec  la  double  lumière  de  la  religion  et  de  la  civilisa- 
tion, nous  avons  dispersé  les  ténèbres  delà  barbarie  répan- 
dus dans  toute  l'Europe  ;  les  premiers,  nous  avons  ravivé 
l'industrie  et  les  arts,  conduit  nos  galères  hardies  vers  des 
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rivages  alors  inconnus,  et  nous  avons  abattu  courageuse- 
ment la  puissance  de  Torgueilleux  Germain.  Mais,  depuis, 
la  victoire  et  la  prospérité  nous  ont  divisés.  Nous  avons,  oh 
honte  !  nous-mêmes,  appelé  l'étranger;  il  est  descendu  dans 
ces  belles  contrées  et,  pendant  des  siècles,  la  péninsule  est 
devenue  sa  victime  ou  son  jouet,  parce  qu'elle  n'était  point 
une  nation.  D'illustres  provinces,  des  états  glorieux,  de  puis- 
santes républiques,  il  y  en  avait  en  Italie;  mais  l'Italie  elle- 
même  n'était  pas.  Mais  voici  que,  pour  la  première  fois,  une 
armée  toute  italienne  et  seulement  italienne  a  levé  l'éten- 
dard de  l'indépendance  nationale,  conduite  par  un  roi  ma- 
gnanime d'une  illustre  maison  et  bénie  par  un  pontife  qui 
unit  merveilleusement  la  religion  et  la  liberté  ;  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  répéter  et  d'accomplir  le  vœu  si  souvent 
émis  en  vain  :  dehors  l'étranger.  »  Paroles  éloquentes, 
chères  espérancesl  avec  lesquelles  Marco  Minghetti  entrait 
une  seconde  fois  dans  un  ministère  romain  sous  la  prési- 
dence du  malheureux  Rossi,  mais  qui  furent  bientôt  et  bien 
cruellement  démenties.  Témoin  de  l'assassinat  du  premier 
ministre  constitutionnel  du  pape,  impuissant  à  faire  pour- 
suivre un  crime  qui  déshonorait  une  noble  cause,  il  ne  pût 
que  retourner  à  l'armée  nationale,  partager  à  Novare  dans 
une  bataille  qu'il  a  racontée,  la#  défaite  de  la  première 
guerre  d'Indépendance,  qui  ramena  encore  la  puissance 
autrichienne  en  Italie,  et,  par  contre,  une  armée  française  à 
Rome,  après  la  fuite  de  Pié  IX,  pour  l'y  faire  rentrer. 

L'unité  de  l'Italie  ne  devait  pas  remonter  de  Rome  aux 
Alpes,  mais  descendre  des  Alpes  à  Rome.  Marco  Minghetti, 
dans  une  lettre  de  1849,  au  cours  de  ces  événements  tra- 
giques, semblait  l'avoir  prévu  en  écrivant  que  toutes  les 
probabilités  portaient  à  croire  que,  «  l'idée  de  l'indépen- 
dance nationale  ne  se  réaliserait  que  par  la  création  dans 
l'Italie  septentrionale  d'un  grand  royaume  constitutionnel 
qui,  sous  la  dynastie  de  Savoie,  serait  le  boulevard  de  l'in- 
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dépendance  et  le  salai  futur  de  toute  l'Italie  »  (1).  Revenu 
encore  à  Bologne,  entre  ces  deux  phases  de  la  révolution 
italienne,  sans  désespérance,  Tancien  ministre  de  Pie  IX  et 
soldat  de  Charles-Albert  mort  en  exil  volontaire  loin  du 
pays  pour  lequel  il  avait  combattu,  retrouve  consolation  et 
réconfort  dans  ses  méditations  et  ses  études  littéraires.  En 
1852,  dans  un  dialogue  à  la  manière  antique  sur  la  Philoso- 
phie de  rbistoire  entre  Eupronio  e  Oarmo  (2),  il  nie  Texis» 
tence  du  mal  comme  essence  ou  attribut  et,  ne  voyant  en 
lui  dans  ce  monde  qui  est  fini  qu'une  limite,  une  absence 
de  perfection,  sur  les  pas  de  Leibniz  ou  de  saint  Augustin, 
il  en  cherche  le  remède  dans  une  doctrine  destinée  à  rele- 
ver son  pays  malheureux,  c'est-à-dire  dans  la  recherche  du 
vrai  et  du  beau  qui  rapproche  Thomme  de  celui  qui  l'a 
créé.  En  1854,  à  l'occasion  d'une  distribution  de  prix  à  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  et  dans  une  autre  l'année  suivante 
à  la  Société  industrielle  de  Bologne  (3),  il  soutient  que,  dans 
les  deux  siècles  précédents,  les  progrès  des  sciences  hu- 
maines et  civiles  ont  égalé  ceux  des  sciences  mathéma- 
tiques et  naturelles,  et  c'est  aux  agitations,  aux  révolutions 
des  temps,  aux  mauvais  gouvernements  qu'il  attribue  en 
Italie  l'indigence  de  la  floraison  des  arts  et  de  l'industrie  et 
non  à  rabaissement  du  génie  italien. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  la  conduite  du  gouverne- 
ment nouveau  de  Victor  Emmanuel  II  en  Piémont  et  l'ini- 

(1)  Gli  argomenti  più  probabili  ci  f  anno  crédere  che  de  tatta  l'Italia 
Beptentrionale  sia  per  far  si  on  grand  regno  constitudonale  sotto  la  di- 
nastîa  di  Savoia.....  il  baluardo  precipuo  délia  nostra  independenza  et  la 
salute  avvenire  d'ItaUa. 

(2)  Délia  philosophia  délia  stroria.  —  Dialogo  Firenze,  Le  Mon- 
nier,  1852. 

(3)  Orazione  detta  nella  Bolognese  Academia  di  belle  arti,  Vanno  1S54, 
Discorso  per  la  distribuzione  dei  premi  al  indusiria  e  al  commercio.  Bo- 
logne. 
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tiative  à  la  fois  hardie  et  prudente  de  son  ministre,  comte 
de  Cadour,  en  s'appuyant  sur  la  France,  contrastaient  avec 
la  réaction  des  autres  gouvernements  italiens,  Marco  Min- 
ghetti,  même  à  Bologne,  serrait  de  plus  près  les  questions 
qui  intéressaient  la  politique  de  son  pays.  Douze  lettres 
adressées  par  lui,  en  1S55,  à  dom  Vincenzo  Ferranti,  pro- 
fesseur à  runiversité  de  Bologne,  sur  la  question  toute  brû- 
lante dans  les  États  de  TÉglise,  de  la  liberté  religieuse,  po- 
sait comme  «  une  des  conditions  de  la  destinée  des  peuples 
cultivés;  l'autonomie  respective  et  la  complète  indépen- 
dance de  l'État  et  de  TÉglise;  il  ne  croyait  pas  que 
cette  séparation  dût  entraîner  entre  eux  un  perpétuel 
conflit;  pour  lui  c'était  là  au  contraire  la  préparation 
et  l'apprentissage  d'un  état  de  choses  destiné  à  favo- 
riser et  à  amener  sans  péril  leur  harmonie  définitive.  > 
Enfin,  en  1859,  il  publiait  le  meilleur  et  le  plus  renommé 
de  ses  ouvrages  :  De  VEconomie  politique  et  de  ses  rap- 
ports avec  la  morale  et  avec  le  droit,  <  Il  fallait  pour 
entreprendre  cet  ouvrage,  a  dit  alors  Hippolyte  Passy,  un 
ensemble  de  connaissances  que  bien  peu  d'écrivains  po&- 
sëdent.  Grâce  à  des  études  qui  allient  la  diversité  à  la  pro- 
fondeur, M.  Minghetti  a  réussi  à  le  mener  à  bonne  fin.  Une 
érudition  sûre  d'elle-même,  la  finesse  ingénieuse  des  ana- 
lyses, le  classement  méthodique  des  idées,  l'élégante  simpli- 
cité du  style,  tout,  dans  son  œuvre,  décèle  la  main  d'un 
maître  et,  sans  nul  doute,  cette  œuvre  figurera  parmi  celles 
qui,  en  éclairant  les  sciences  de  lumières  nouvelles,  contri- 
buent à  faciliter  l'extension  de  leurs  conquêtes.  »  Il  était 
juste,  après  cela,  que  votre  Académie  se  rattachât  cet  émi- 
nent  écrivain,  car  si  l'on  pouvait  faire  remonter  en  écono- 
mie politique  surtout  les  idées  de  Minghetti  à  l'école  an- 
glaise, qu'il  avait  étudiée,  son  inspiration  élevée,  qui  avait 
au  moins  la  prétention  d'unir  le  culte  des  intérêts  à  celui 
de  la  morale  et  la  liberté  avec  la  dignité  humaine,  déri- 
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vait  du  spiritualisme  français  qui  avait  alors  ici  tant  d'il- 
lustres représentants  dolit  quelques-uns  étaient  les  amis 
même  du  publiciste  bolonais. 

Ce  fut  le  comte  de  Cavour  qui,  en  1859,  ramena  Marco 
Minghetti  à  la  politique.  Déjà  cet  éminent  homme  d*État, 
après  la  guerre  de  Crimée  où  il  avait  entraîné  le  Piémont, 
avait  prié  Minghetti  de  venir  se  joindre  à  lui  au  congrès  de 
Paris  où  fut  posée  à  nouveau,  en  1856,  la  question  italienne. 
Après  avoir  fait  un  grand  détour,  pour  dépister  la  police 
pontificale  et  autrichienne,  Minghetti,  dans  des  entretiens 
secrets,  avait  communiqué  à  Cavour  des  renseignements 
sur  les  agissements  de  l'Autriche  en  Romagne  et  écrit  pour 
lui  un  mémoire  sur  les  conditions  de  l'Italie  centrale  et  les 
moyens  d'améliorer  son  sort.  Dans  une  visite  au  pape  après 
ce  voyage,  le  nouvel  ami  de  Cavour  avait  essayé  d'obtenir 
quelque  chose  du  pape  Pie  IX  et  de  le  rattacher  à  la  nou- 
velle initiative  piémontaise.  Pie  IX  avait  d'abord  demandé 
un  mémoire  à  Minglietti  ;  puis,  il  avait  changé  d'avis  et  re- 
fusé de  rien  faire  malgré  les  instances  de  l'écrivain  qui  lui 
faisait  craindre  la  perte  des  légations.  Découragé,  Minghetti 
rêvait  d'écrire  une  histoire  de  l'art  d'après  une  conception 
nouvelle,  et  il  était  parti  pour  l'Egypte  (1858)  afin  d'en  étu- 
dier les  origines,  quand,  en  février  1859,  une  dépêche  de 
Cavour  l'arracha  à  la  caravane  déjà  engagée  dans  le  désert 
£1-Arich,  pour  l'associer  définitivement  à  l'œuvre  qu'il  avait 
entreprise. 

Naturalisé  Piémontais  et  fait  secrétaire  général  pour  les 
affaires  extérieures,  il  fit  bientôt  apprécier  son  concours 
par  le  président  du  conseil  de  Victor-Emmanuel  IL  Celui-ci, 
dans  ses  rapports  avec  la  cour  de  Rome  pendant  la  guerre, 
écrivait  à  d'Azeglio,  ministre  sarde  à  Rome  :  «  Ne  cédez  pas 
d'upe  ligne;  Minghetti,  ici  présent,  est  de  mon  avis.  »  Em- 
pêché par  ses  devoirs  politiques  de  faire  la  campagne  avec 
les  Français,  Minghetti  n'assiste  pas  aux  victoires  de  Ma- 
genta et  de  Solférino,  qui  donnent  la  Lombardie  à  Victor- 
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Emmanuel;  à  la  paix  de  Villafranca,  qui  borne  là  alors 
les  acquisitions  de  ce  prince  et  la  délivrance  de  la  Pénin- 
sule, il  donne  sa  démission  avec  Cavour;  mais  restant  en 
correspondance  avec  lui  à  Leri,  il  contribue  activement, 
avec  Farini  et  Fanti,  au  mouvement  annexioniste  de  l'Emi- 
lie et  de  la  Toscane,  et  il  préside  l'assemblée  de  la  Romagne 
qui  se  donne  avec  lui  à  Victor-Emmanuel.  Il  était  en  plein 
dans  le  courant  de  l'Unité  italienne.  Les  Bolonais  faisaient 
frapper  une  médaille  en  son  honneur.  Quand  les  provinces 
méridionales  furent  entraînées  à  leur  tour  par  la  révolution 
unitaire  et  que  Victor-Emmanuel  rappela  Cavour  au  pou- 
voir pour  régulariser  et  assurer  le  mouvement  en  le  faisant 
tout  monarchique,  celui-ci  s'associa  encore  Minghetti  : 
€  Nous  avons  besoin,  disait-il,  d'un  ministre  de  l'intérieur; 
Minghetti  est  le  plus  beau  génie  de  l'Italie  centrale  ;  c*est 
en  outre  un  esprit  organisateur.  »  Le  nouveau  ministre  de 
l'intérieur  conçut  le  projet  d'établir  dans  le  royaume  uni 
une  organisation  qui  respecterait  les  autonomies  commu- 
nales, urbaines  et  provinciales  en  assurant  l'unité  du  gou- 
vernement civil  et  militaire.  Il  dut  renoncer  à  ce  projet 
libéral  devant  la  nécessité  d^avoir  une  administration  plus 
puissante  au  lendemain  d'une  agrégation  de  provinces  im- 
provisée à  la  hâte  et  quand  l'Italie  était  faite  mais  non  en- 
core complète,  fattajna  non  compiuta;  et  il  le  fit  avec 
bonne  grâce,  car  il  subordonnait  à  la  fixité  du  but  le  choix 
de  la  méthode  pour  y  parvenir. 

Après  la  mort  de  Cavour  (1861),  quand  la  période  révolu- 
tionnaire était  à  peu  près  terminée  et  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'à  mettre  à  profit  les  circonstances  pour  consolider 
l'œuvre,  formé  à  bonne  école  et  ayant  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  être  un  homme  de  gouvernement,  Minghetti  fut  un  de 
ceux  qui,  avec  le  plus  de  tact,  d'à-propos,  de  constance  et 
d'abnégation,  présida  comme  simple  ministre,  chef  de  ca- 
binet ou  ambassadeur*,  à  ce  qu'on  peut  appeler  l'évolution 
intérieure  et  extérieure  du  nouveau  royaume  d'Italie  en 
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Europe.  Ministre  avec  Ricasoli,  puis  avec  Farini  et  com- 
mençant alors  sa  longue  et  épique  lutte  avec  Quintino  Sella, 
à  propos  de  la  réorganisation  des  finances  du  royaume,  il 
signale  sa  présidence  du  conseil,  en  faisant  adopter  au  roi, 
malgré  sa  répugnance,  le  transport  de  sa  capitale  de  Turin 
à  Florence  pour  obtenir  une  première  fois  le  retrait  des 
troupes  françaises  de  la  ville  de  Rome.  Sa  popularité  même, 
son  portefeuille  et  sa  présidence,  il  les  sacrifie  à  cette 
idée,  plus  ou  moins  juste,  que  le  gouvernement  français, 
après  avoir  quitté  Rome  se  prêterait  plus  volontiers  à  des 
combinaisons  qui  obligeraient  l'Autriche  à  céder  à  son  tour 
Venise  qu'elle  détenait  encore. 

Revenu  à  son  siège  de  député,  trouvant  à  la  perte  passa- 
gère du  pouvoir  et  de  la  faveur  populaire  des  compensa- 
tions dans  l'union  récente  qu'il  avait  contractée  avec  la 
donna  Laura  Acton,  princesse  de  Camporéale,  il  ne  mé- 
nage pas  son  appui  dans  les  questions  definances  au  ministre 
Lamormora.  Il  voit  s'accomplir,  en  1866,  la  cession  de 
la  Vénétie  par  l'alliance  prussienne  qu'il  avait  peut-être 
préparée,  et  l'épisode  de  Mentana,  qu'il  n'avait  pas  prévue, 
ramener  les  Français  à  Rome.  Il  met  à  profit  ses  loisirs 
politiques  en  publiant  une  brochure  sur  le  nouvel  ordre  de 
prix  institué  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Pa- 
ris (1867),  et  sur  Torganisation  de  l'impôt  direct  en  Ita- 
lie (I).  En  1869,  au  milieu  des  inquiétudes  générales  de 
l'Europe  poUr  la  paix,  le  roi  Victor-Emmanuel  II  veut  com- 
poser avec  Visconti-Venosta  et  Quintino-Sella  un  ministère 
en  état  d'obtenir  une  majorité  importante  dans  le  Parle- 
ment et  dans  le  pays;  Minghetti,  qui  avait  été  président  du 
Conseil,  ne  refuse  point  d'entrer  dans  la  combinaison;  il 
accepte  le  portefeuille  de  l'agriculture    et  du  commerce 

(1)  D*  un  nucvo  ordine  de  premi  inatituH  in  occasione  deW  espoH- 
srione  tmvenale  di  Parigi,  1867.  Dd  ordinamento  delîa  imposte  direite  in 
Italia,  Î809. 
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dans  des  circonstances  aussi  critiques  à  l'intérieur  qu'au 
dehors.  C'est  pendant  ces  deux  années  laborieuses  que  Min- 
ghetti  prépare  les  éléments  de  l'enquête  industrielle  pour 
la  refonte  des  douanes,  renouvelle  les  programmes  des  ins- 
tituts techniques,  réforme  le  code  de  commerce,  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  et  soumet  à  une  sorte  de  surveillance 
administrative  les  institutions  de  crédit.  Les  conseils  qu'il 
donne  alors  à  la  couronne  contre  une  alliance  projetée 
en  1869  entre  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche,  pour  arrêter 
la  politique  entreprenante  de  la  Prusse,  sont  peut^tre  plus 
sujets  à  contestation.  Quand  cette  combinaison  politique 
reparut  en  juillet  1870,  Mînghetti  aima  mieux  se  retirer  du 
ministère  que  d'y  prendre  part.  Il  croyait  l'unité  de  l'Alle- 
magne favorable  à  la  conservation  de  l'Unitéf  italienne. 
L'avenir  seul  apprendra  à  l'Italie  s'il  s'est  trompé.  Les  évé- 
nements se  précipitèrent  avec  une  telle  rapidité  que,  la 
guerre  ne  laissant  même  plus  respirer  la  diplomatie,  Mîn- 
ghetti fut  envoyé  en  ambassade  d'abord  en  Angleterre,  puis 
en  Autriche.  A  Londres,  Adèle  à  l'idée  qui  dominait  son  es- 
prit, il  continua  à  ménager  la  Prusse  en  préconisant  une 
entente  entre  les  puissances  neutres,  pour  ne  pas  entrer  en 
action  sans  un  échange  de  vues  entre  elles;  à  Vienne,  il 
usa  de  toute  son  influence  auprès  de  cette  cour  pour  qu'elle 
laissât  le  gouvernement  italien  aller  à  Rome.  L'ancien  si- 
gnataire de  la  Convention  de  septembre  même  pressa  celui- 
ci  de  profiter  des  circonstances  pour  s'en  emparer;  ses  dé- 
pêches des  13,  14  septembre  en  font  foi  et  surtout  celle  qui 
se  termine  ainsi  :  «  Mon  avis  est  qu'on  aille  à  Rome  tout  de 
suite,  coûte  que  coûte.  > 

La  seconde  présidence  du  conseil  de  Minghetti  après  la 
chute  du  ministère  Lanza,  fut  à  l'intérieur  et  au  dehors 
une  sorte  de  continuation  de  la  première.  Le  rachat  par 
rÉtat  des  chemins  de  fer  de  la  haute  Italie,  considéré  comme 
une  opération  économique  et  nationale,  la  limite  apportée 
à  rémission  des  billets  comme  préparation  à  l'abolition  de 
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leur  cours  forcé,  les  négociations  commencées  pour  la  con- 
clusion de  traités  de  commerce,  que  M.  Depretis,  plus  tard, 
mena  à  bonne  fin,  signalèrent  ce  second  passage  aux  af- 
faires. Mais,  à  une  époque  qù  tes  rapports  du  gouverne- 
ment français  avec  le  gouvernement  allemand  et  le  gouver- 
nement italien,  à  propos  de  Rome,  pouvaient  faire  craindre 
encore  pour  la  paix  européenne,  1874-75,  on  remarqua  da- 
vantage que  l'ancien  collaborateur  de  Cavour,  en  détermi- 
nant un  échange  de  visite  entre  le  roi  Victor-Emmanuel  et 
les  deux  souverains  des  empires  d'Autriche  et  d'Allemagne, 
avertissait  la  France  que,  dans  ces  circonstances  critiques, 
elle  ne  pouvait  compter  que  sur  elle-même. 

Ce  fut  le  dernier  ministère  de  Minghetti,  Tombé  du  pou- 
voir, avec  le  parti  modéré  et  libéral  de  la  Chambre,  pour 
faire  place  à  M.  Agostîno  Depretis,  celui  qui  avait  si  souvent 
conduit  ou  contribué  à  conduire  les  destinées  de  son  pays 
donna  un  grand  exemple  de  sagesse  et  d'abnégation.  Encore 
dans  la  force  de  l'âge,  à  soixante-six  ans,  il  récusa  et  offrit 
à  son  ancien  adversaire,  dans  le  même  parti,  Quintino  Sella 
le  rôle  de  chef  de  l'opposition  de  droite,  pour  se  renfermer 
dans  ses  simples  devoirs  de  député  et  dans  ses  préoccupa- 
tions d'homme  de  lettres.  «  Esprit  cultivé,  a  dit  M.  Ruggero 
Bonghi,  qui  a  été  ministre  de  l'instruction  publique,  intel- 
ligence cultivée  à  qui  toute  étude  plaisait  et  que  sollicitait 
toute  science,  il  avait  l'esprit  trop  actif  pour  que  la  science 
et  l'étude  pussent  lui  suffire.  »  Dans  cette  sorte  de  demie  re- 
traite qu'il  avait  voulue,  il  écrit  de  charmantes  études  ou 
fait,  dans  des  cercles,  des  conférences  applaudies,  où  Ton 
surprend  toute  la  délicatesse  de  son  goût  et  la  variété  de  ses 
connaissances.  A  propos  de  VÉdiication  delà  femme  en 
Italie  (1)  il  donne  des  conseils  qui  venaient  à  propos  à  une 
époque  où  l'on  tentait  de  refondre  toutes  les  lois  sur  l'ins- 
truction publique  des  deux  sexes.  En  consacrant  un  volume 

(1)  La  eultura  deUa  Donna  in*ltaUa  (Nuova  Antologia\ 
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à  la  biographie,  à  l'étude  des  procédés  et  des  œuvres  de 
Raffaello  Sanzio  (1)  qui  est  comme  un  merveilleux  et  riant 
chapitre  de  l'histoire  de  la  peinture,  il  réclame  pour  cet  art 
toujours  la  franchise  et  la  pureté  du  dessin,  l'harmonie  des 
teintes  et  surtout  l'expression  d'un  sentiment.  Une  confé- 
rence faite  à  Naples  sur  la  dégénérescence  du  type  de  la 
Maddalena  dans  l'art  italien  est  comme  un  appendice  de  ce 
beau  livre. 

Mais  les  préoccupations  de  toute  sa  vie  et  ses  devoirs  de 
député  recherchent  encore  Minghetti. 

A  la  Chambre,  il  n'était  plus  le  chef  d'un  parti,  mais,  ce 
qui  valait  mieux,  au  milieu  de  la  transformation  des  partis, 
il  était  l'organe  éloquent  de  cette  opinion  publique 
qui  au  delà  du  Parlement  et  des  politiciens,  s'inspire 
surtout  du  respect  des  traditions  et  des  sentiments  de  la 
droiture  et  de  la  dignité  personnelles,  et  il  savait,  dans  les 
occasions  importantes,  interpréter  cette  opinion  avec  cette 
élévation  de  pensée  et  ce  bonheur  de  la  forme 'qui  tenait 
les  assemblées  sous  le  charme. 

Toujours  modéré  dans  l'opposition  comme  au  pouvoir, 
sachant  discerner  le  progrès  véritable  du  faux  progrès,  res- 
pectant les  opinions  des  autres  comme  il  voulait  qu'on  res- 
pectât les  siennes,  persuadé  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
chercher  à  améliorer  les  choses,  mais  les  améliorer  à  temps, 
et  ménager  l'état  social  acquis  en  le  réformant,  c'était  bien 
le  vrai  libéral  dé  son  temps  et  peut-être  de  tous  les  temps. 
Son  talent  d'écrivain  et  d'orateur,  dans  une  langue  à  la  fois 
originale  et  savante,  qui  tenait  du  terroir  bolonais  et  de 
l'étude  des  maîtres  italiens,  était  de  même  nature.  «  Il  ne 
cherchait  point,  dit  fort  bien  M.  Bonghi  à  briller  ou  à  faire 
coup.  S'il  ne  creusait  pas  profondément  il  était  toujours 
clair.  Il  n'avait  point  d'emportements  mais  une  grande  force 
de  persuasion.  En  écrivant,  il  discourait  à  proprement  par- 

(1)  Raffaello  Sanzio  (Nuova  Antologia). 
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1er  et  Fart  d'écrire  était  chez  lui  surtout  Fart  de  dire.  Quand 
il  parlait,  la  parole  lui  venait,  encore  bien  qu'improvisée, 
dans  tout  Tordre,  avec  toute  la  facilité  calme,  la  précision 
et  rélégance  d'un  discours  préparé  et  la  clarté  avec  laquelle 
il  écrivait  et  raisonnait ,  tenait  chez  lui  surtout  de  la 
sincérité  de  sa  pensée  et  de  la  loyauté  de  son  cœur  (1).  > 

Plus  libre  encore  comme  écrivain  que  comme  orateur, 
dans  cette  dernière  partie  de  sa  vie,  comme  publiciste,  il  ne 
ménageait  pas  ses  conseils  aux  générations  nouvelles  qui 
lui  succédaient  dans  la  politique  plus  militante.  A  Turin,  en 
voyant  le  scepticisme  et  l'intérêt  envahir  celles-ci,  il  rappe- 
lait dans  ses  Souvenirs  de  Cavour  que  l'abnégation  avait  été 
dans  cet  homme  d'Etat,  si  bien  doué,  la  qualité  principale.  A 
Naplés,  témoin  de  la  corruption,  des  compromis  qui  interve- 
naient dans  les  rapports  de  la  représentation  nationale  et 
du  gouvernement,  il  ne  craignait  pas  de  prononcer  un  dis- 
cours fort  applaudi  sur  l'ingérence  parlementaire  dans  l'ad- 
ministration. Attaqué  pour  ce  fait  dans  la  Chambre  même 
où  quelques-uns  voulaient  lui  infliger  un  blâme,  il  dénon- 
çait, dans  une  brochure  courageuse  et  plus  étendue,  un  des 
périls  les  plus  menaçant  des  gouvernements  libres  (2). 

Revenant  enfin  à  une  idée  qui  l'avait  toute  sa  vie  préoc- 
cupé, en  1878,  il  écrivait  sur  La  séparation  de  V Église  et  de 
VÉtat  un  livre  fort  étudié,  animé  d'ailleurs  d'excellentes 
intentions  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  et  qui  a  mérité, 
en  1882  d'être  traduit  en  Français  et  tout  dernièrement 
encore  d'être  apprécié  et  discuté  à  fond  par  M.  Bonghi. 

Ajprès  la  mort  de  Victor-Emmanuel,  auquel  il  a  su  don- 
ner dans  une  notice  de  la  Nouvelle  Antologie  toute 
la  vie  de  son  affection  dévouée  et  de  son  talent,  deve- 
nu le  conseiller   du   roi  Humbert   et   Tun  des  familiers 


(1)  Bonghi.  Ntêova  Antologiay  16  décembre. 

(2)  Commemorasfiane  di  Cavour  à  Victoria  Emmanuele  II  (Nuova 
Antologia). 
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les  plus  aimés  et  respectés  du  cercle  de  la  reine  Marguerite 
que  Ton  aime  à  appeler  au  delà  des  Alpes  la  prima  Gentil 
donna  dlialia,  il  se  fait  apprécier  de  Tun  par  la  sagesse  de 
ses  conseils,  et  de  l'autre  par  la  solidité,  Tagrément  et  la 
sûreté  de  son  commerce. 

Tel  futMinghetti.  Polémiste  ardent  dans  sa  jeunesse,  sol- 
dat de  Charles-Albert  et  ministre  de  Pie  IX,  collaborateur 
de  Cavour  et  ministre  de  Victor-Emmanuel  II,  écrivain  in- 
génieux et  varié,  orateur  puissant,  aimable  et  lucide,  parle- 
mentaire désintéressé  et  accompli,  parfait  gentilhomme, 
diplomate  séduisant  et  cavalier  accompli  dans  sa  haute  taille 
et  ses  manières  aisées,  ambassadeur  de  ressource,  il  savait 
allier  la  vertu  au  talent,  la  science  à  l'art,  la  pratique  des 
affaires  à  l'élévation  de  la  pensée,  Taffabilité  à  Tautorité, 
l'initiative  à  la  prudence,  la  fierté  personnelle  à  la  bienveil- 
lance individuelle,  la  fréquentation  du  monde  au  travail  du 
cabinet,  qu'il  aimait  également;  et  il  resta  ainsi,  gr&ceà 
réquilibre  de  ses  facultés  et  à  l'harmonie  de  sa  conduite 
avec  ses  doctrines,  souvent  le  premier,  toujours  le  second, 
devancé  quelquefois,  mais  reprenant  aussitôt  son  rang,  fidèle 
à  la  devise  qu'il  s'était  donné  pour  but  de  joindre*  le  souci 
de  sa  dignité  personnelle  avec  l'amour  de  son  pays.  > 

C'est  ainsi  que  Marco  Minghetti,  quoique  sa  vie  ait  été 
trop  courte,  a  mérité  une  belle  mort.  Sur  son  lit  de  dou- 
leur il  eut  la  dernière  visite  du  roi  et  de  la  reine  d'Italie. 
Les  hommes  les  plus  éminents  de  tous  les  partis,  Visconti 
Yenosta,  Depretis,  Bonghi,  Spaventa  assistaient  à  ses  derniers 
moments.  Il  reçut,  comme  il  en  avait  exprimé  la  volonté, 
€  les  derniers  secours  de  la  religion  dans  laquelle  il  était  né, 
sans  avoir  à  faire  aucune  rétractation  ou  déclaration  d'au- 
cune sorte  sur  les  actes  de  sa  vie  politique.  »  Sa  dépouille 
mortelle  a  été  honorée  de  tous  les  rites  religieux  à  l'église 
de  Sainte-Marie  où  se  rencontrèrent  les  libres-penseurs 
avec  les  capucins  qui  accompagnaient  le  cercueil.  Et  quand 
la  ville  de  Rome  vit  partir,  de  la  place  Paganica,  couvert  de 
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fleurs,  le  châr  funèbre,  dont  le  duc  d'Aoste  tenait  le  poêle, 
accompagné  du  corps  diplomatique,  des  ministres,  desdépu- 
tations,  des  grands  corps  de  TÉtat  et  de  l'armée,  et  que  le 
municipe  de  Bologne  le  reçut  avec  les  nombreuses  députa- 
tions,  couronnes  et  adresses  des  Sociétés  nationales  et  litté- 
raires de  la  Péninsule,  on  peut  dire  que  l'Italie  entière 
avait  le  sentiment  qu'elle  perdait  en  Marco  Minghetti  un 
éminent  homme  d'État  et  un  beau  génie. 


J.  Zbller. 


LES  COLONIES  AGRICOLES 


DS  LA 


SOCIÉTÉ  NÉERLANDAISE  DE  BIENFAISANCE 


Il  existe  dans  la  partie  septentrionale  du  Royaume  des 
Pays-Bas  une  institution  philanthropique  qui  m'a  paru 
mériter  l'honneur  d'être  signalée  à  la  haute  attention  de 
l'Académie.  Je  veux  parler  de  la  Société  dite  de  Bienfai- 
sance (Maatschappij  van  Weldadigheid)  qui  a  créé  et  qui 
fait  vivre  plusieurs  colonies  agricoles  où  des  ménages  pau- 
vres sont  recueillis  et  transformés  progressivement  en 
familles  de  cultivateurs. 

Fondées  il  y  a  près  de  soixante  ans,  elles  subsistent  tou- 
jours et  semblent  avoir  maintenant  devant  elles  un  avenir 
assuré.  Leur  but  était  de  mettre  en  valeur  des  bruyères 
stériles  en  appliquant  à  leur  défrichement  et  à  leur  culture 
des  familles  nécessiteuses.  Malgré  bien  des  vicissitudes  et 
des  déceptions,  le  but  a  été  atteint.  Là  oti  l'œil  ne  rencon- 
trait jadis  que  des  landes  désolées,  s'élèvent  aujourd'hui  six 
grandes  fermes,  cinq  écoles  et  des  centaines  de  métairies 
où  l'indigent  de  la  veille  est  devenu  un  petit  fermier. 

A  un  moment  où  l'opinion  se  préoccupe  de  tout  ce  qui  peut 
améliorer  la  situation  de  l'agriculture  et  la  condition  des 
classes  populaires,  on  ne  trouvera  peut-être  pas  sans  in- 
térêt quelques  détails  sur  l'histoire  et  l'organisation  de 
cette  œuvre. 
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Loin  de  moi  la  prétention  de  l'avoir  découverte  et  de  la 
révéler  au  public.  Elle  est  parfaitement  connue  en  Hol- 
lande où  elle  a  longtemps  exercé  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  où  elle  continue  à  emprunter  une  partie  de  ses 
ressources  à  la  charité  nationale.  L'histoire  en  a  été  écrite 
jusqu'en  1872  dans  un  ouvrage  très  complet  de  M.  Eilerts 
de  Haan  (1),  et  chaque  année  la  Société  fait  paraître  un 
compte  rendu  de  son  Assemblée  générale  et  un  Annuaire 
qui  tiennent  l'opinion  au  courant  de  ses  progrès. 

En  ce  qui  concerne  l'étranger,  divers  publicistes  Alle- 
mands et  Anglais  ont  visité  et  décrit  ces  colonies  agricoles. 

En  France  môme,  dès  1851,  ejles  ont  été  Tobjet  d'un 
examen  approfondi  de  la  part  de  MM.  de  Lurieu  et  Romand, 
inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance. 
Leur  livre  (2)  était  le  compte  rendu  d'une  mission  dont  les 
deux  inspecteurs  avaient  été  chargés  par  le  gouverne- 
ment français.  11  contient,  en  même  temps  qu'une  grande 
abondance  de  chiffres  et  de  faits  puisés  à  la  source  même, 
des  appréciations  critiques  toujours  utiles  à  relire.  Malheu- 
reusement ce  travail  remonte  à  l'époque  où  la  Société  péri- 
clitait et  semblait  avoir  manqué  son  but;  aujourd'hui 
qu'elle  est  sortie  de  la  période  d'épreuve,  le  récit  et  les  ju- 
gements de  1851  ont  besoin  d'être  révisés. 

Plus  récemment,  un  rapport  présenté  par  M.  Théophile 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  Sénat  relative  à  la 
protection  de  l'enfance,  est  venu  nous  apporter  une  nou- 
velle description  des  colonies  néerlandaises  (3).  On  y  trouve 
notamment  la  traduction  des  statuts  et  du  règlement.  Quel- 
que intéressant  que  soit  ce  rapport,  comme  il  a  été  spécia- 

(1)  De  Noord-Nederîandsche  Landhouwhohnieny  in-8*,  chez  Centen, 
Amsterdam,  1872. 

(2)  Études  sur  les  Colonies  agricoles  de  mendiants^  in-8®,  Paris,  1851. 

(3)  EfnquèU  sur  les  OrpheUnats  et  autres  établissements  de  charité. 
Annexes  au  rapport  de  M.  Théophile  Boussel.  —  3*  partie.  Sénat,  ses- 
sion de  1882,  n°  451. 
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lement  rédigé  en  vue  des  questions  de  patronage  etd*éduca- 
tion  des  enfants  délaissés,  )*ai  estimé  qu'une  étude  plus 
générale  conserverait  encore  sa  raison  d'être.  Cette  étude 
résume  les  impressions  et  les  renseignements  que  j*ai 
recueillis  dernièrement  en  visitant  les  établissements  de  la 
Société  de  bienfaisance.  Les  éléments  m*en  ont  été  fournis 
de  la  façon  la  plus  gracieuse  par  le  Président  M.  Quarles 
van  Ufford  et  par  le  Directeur  M.  Lôhnis. 

La  Société  de  bienfaisance  doit  son  origine  au  général 
Van  den  Bosch,  le  même  qui,  nommé  plus  tard  gouverneur 
général  à  Java,  y  introduisit  le  système  célèbre  du  mono- 
pole des  cultures. 

Dès  1817,  il  avait  publié  une  brochure  sur  la  possibilité 
et  les  moyens  de  réunir  tous  les  pauvres  du  Royaume  dans 
des  colonies  agricoles  qui  serviraient  tout  à  la  fois  à  tirer 
de  la  détresse  un  grand  nombre  de  misérables  et  à  mettre 
en  valeur  les  espaces  incultes  si  nombreux  dans  les  pro- 
vinces septentrionales.  En  1818,  il  réussit  à  former  sous  la 
présidence  du  plus  jeune  fils  du  roi  Guillaume  l'',  le  prince 
Frédéric  des  Pays-Bas,  une  commission  destinée  à  pour- 
suivre l'exécution  de  ses  plans.  Grâce  à  ces  deux  hommes, 
à  la  foi  et  à  la  persévérance  de  Van  den  Bosch,  à  l'appui 
énergique  et  aux  sacrifices  du  Prince,  l'œuvre  ne  tarda 
guère  à  prendre  corps. 

Le  1"  avril  1818,  la  Société  de  bienfaisance  était  consti- 
tuée. Dès  cette  année,  la  première  colonie  s'installait  au 
milieu  des  bruyères  que  Ton  rencontre  aux  environs  de 
Steenwyk.  Un  an  après,  le  nombre  des  souscripteurs  était 
de  21,187  et  le  chififre  des  contributions  et  des  dons  s'élevait 
à  la  somme  de  71,512  florins.  (Le  florin  des  Pays-Bas  vaut 
environ  2  fr.  10).  En  janvier  1820,  cinquante  maisons  ve- 
naient former  le  noyau  d'une  seconde  colonie  et  bientôt  une 
troisième  était  créée.  Ces  trois  colonies  libres  furent  appe- 
lées Frederiksoord,  Willemsoord  et  WUhelminasoord  du 
nom  des  deux  fils  et  de  la  mère  du  Roi.  Dès  le  milieu  de  1820, 
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elles  renfermaient  204  maisons  peuplées  de  1,451  habitants. 
Van  den  Bosch  avait  calculé  qu'avec  un  capital  de  1,700  flo- 
rins on  pouvait  fournir  une  petite  ferme  toute  meublée 
avec  trois  hectares  et  les  vivres,  semences  et  instruments 
nécessaires  pour  le  début.  11  ne  doutait  pas  que  les  pauvres 
qu'il  transformait  en  fermiers  ne  pussent  vivre  et  même 
amortir  le  capital  en  seize  annuités  de  125  florins. 

A  ces  premières  créations  qui  ne  s'adaptaient  pas  à  toutes 
les  variantes  de  la  misère  vinrent  s'ajouter  d'autres  établis- 
sements :  en  avril  1820,  la  colonie  d'Ommerschans  destinée 
à  recevoir  2,000  mendiants,  puis  les  trois  asiles  de  Yeenhui- 
zen ,  dont  un  pour  les  orphelins  et  deux  pour  les  mendiants, 
et  enfin  un  Institut  agricole  à  Wateren.  A  la  fin  de  1827, 
quand  Van  den  Bosch  fut  appelé  au  gouvernement  des 
Indes  occidentales,  la  Société  avait  en  mains  7,000  hectares 
dont  2,700  avaient  été  défrichés,  et  elle  abritait  une  popu- 
lation de  6,744  âmes. 

Pour  étendre  les  avantages  du  principe  à  la  Belgique, 
une  Société  de  bienfaisance,  dite  des  provinces  méridio- 
nales, s'était  constituée  à  Bruxelles  en  1822  sous  la  protec- 
tion du  prince  Frédéric  et  elle  avait  établi  dans  la  Campine 
une  colonie  libre  et  une  colonie  forcée  analogues  à  celles  de 
la  Néerlande. 

On  ne  peut  qu'admirer  l'ardeur  généreuse  qui  en  si  peu 
d'années  avait  fait  sortir  de  terre  tant  d'institutions  inspi- 
rées par  l'amour  de  l'humanité.  Pénétré  de  l'excellence  de 
son  but  et  de  l'efllcacité  illimitée  de  son  système.  Van  den 
Bosch  ne  rêvait  à  rien  moins  qu'à  ramasser  tous  les  vaga- 
bonds, tous  les  malheureux,  tous  les  enfants  abandonnés 
du  Royaume  et  à  réaliser,  en  les  employant  à  la  culture 
des  landes,  ce  qu'un  membre  de  votre  Compagnie  a  appelé 
l'amendement  de  l'homme  par  la  terre  et  de  la  terre  par 
l'homme. 

Le  concours  de  l'Etat  ne  lui  fit  pas  défaut.  Aux  termes  d'une 
convention  passée  avec  la  Société  de  bienfaisance,  celle-ci 
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s*était  obligée  à  recevoir  des  familles  indigentes,  des  men- 
diants, des  orphelins,  des  enfants  trouvés  ou  délaissés  jus- 
qu'à concurrence  de  9,200  individus,  dont  4,000  enfants.  En 
compensation,  le  gouvernement  s'engageait  à  lui  payer 
pendant  seize  ans  une  somme  annuelle  de  222,000  florins,  ce 
qui  faisait  35  florins  par  tête.  Ce  subside  fut  encore  élevé 
plus  tard  de  100,000  florins.  Non  content  d'assumer  ces 
obligations,  l'Etat  avait  multiplié  les  invitations  aux  par- 
ticuliers pour  les  engager  à  apporter  leurs  souscriptions, 
et  aux  communes  pour  les  inviter  à  remettre  à  la  Société 
leurs  pupilles  et  les  individus  valides  qui  se  trouvaient 
dans  les  dépôts  de  mendicité  et  qui  étaient  propres  aux  tra- 
vaux des  champs. 

Une  loi  du  23  novembre  1823  exemptait  les  deux  Sociétés 
de  la  contribution  foncière  pendant  15  ans. 

Malgré  ces  encouragements  et  ces  faveurs,  les  mécomptes 
ne  tardèrent  pas  à  venir,  et  la  part  d'illusion  qui  gonflait 
les  espoirs  et  les  vastes  plans  des  fondateurs  apparut 
bientôt. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  ne  répon- 
dirent que  faiblement  aux  appels  qui  leur  étaient  ofllcielle- 
ment  adressés  ;  beaucoup  de  nécessiteux  envoyés  comme 
valides  ne  l'étaient  pas  en  réalité  ou  étaient  inaptes  au  la- 
beuj  agricole.  De  plus,  le  travail  de  tous  ces  rebuts  sociaux 
appliqué  à  un  sol  ingrat  était  loin  d'être  aussi  productif 
qu'on  l'avait  imaginé,  et  se  trouvait  insuffisant  à  payer  les 
frais  généraux  de  leur  entretien.  Loin  de  pouvoir  amortir 
les  emprunts  contractés  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, on  entassait  sans  cesse  de  nouvelles  dettes. 

Pour  la  Société  belge  dont  je  ne  me  propose  pas  de  retra- 
cer l'histoire,  l'insuccès  alla  tellement  en  s'aggravant  que 
dès  1841  elle  était  en  faillite.  La  Société  néerlandaise  a 
résisté,  elle  survit  et  on  peut  la  considérer  comme  sauvée. 
Mais  avant  d'en  arriver  là,  elle  a  eu  à  traverser  des  épreu- 
ves et  des  transformations  dont  je  crois  utile  de  dire  un 
mot. 
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De  1619  à  la  an  de  1840,  elle  avait  dépensé  plus  de  quinze 
millions  de  florins  ;  pour  y  sufl3re,  elle  avait  dû  accumuler 
les  emprunts  les  uns  sur  les  autres  et  elle  était  encore  en 
déficit. 

En  1842,  elle  était  débitrice  envers  TÉtat  d'une  somme 
d'environ  3,600,000  florins  qu'il  lui  avait  successivement 
avancés.  Elle  dut  conclure  un  traité  aux  termes  duquel, 
pour  prix  de  nouveaux  délais  et  de  nouveaux  avantages,  le 
gouvernement  se  faisait  céder  la  nue«propriété  d'Ommers- 
chans  et  de  Yeenhuizen  et  se  réservait  le  droit  de  faire 
contrôler  toutes  les  opérations  par  un  délégué. 

Cette  transaction  fut  impuissante  à  remédier  aux  embar- 
ras. Le  déficit  et  les  emprunts  persistaient.  Une  situation 
aussi  précaire  ne  pouvait  se  prolonger.  Elle  appelait  à  la 
fois  une  liquidation  et  des  réformes.  L'année  1850  marque 
la  date  de  cette  rénovation. 

Un  règlement  de  compte  définitif  fut  arrêté  entre  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  les  représentants  de  la  Société. 
L'État  lui  allouait  une  somme  de  3,650,000  florins  pour  se 
libérer  de  ses  engagements  ;  en  retour  il  obtenait  la  cession 
complète  des  colonies  d*Ommerschans  et  de  Veenhuizen 
qui  sont  encore  aujourd'hui  entre  ses  mains.  La  Société 
perdait  le  bénéfice  des  faveurs  qui  lui  avaient  été  accordées 
par  le  gouvernement  ;  mais  elle  était  débarrassée  du  dis- 
crédit, des  déboires  et  des  charges,  qu'avaient  fait  peser 
sur  elle  les  véritables  dépôts  de  mendicité  dont  elle  s'était 
encombrée.  Elle  devait  vivre  désormais  à  ses  risques  et 
périls  ;  mais  elle  restait  libre  de  revenir  au  but  primitif  de 
l'institution  en  extirpant  les  abus  que  l'expérience  avait 
révélés. 

On  se  mit  courageusement  à  l'œuvre.  La  population  avait 
été  signalée  comme  surabondante;  on  n'hésita  pas  à  la 
réduire  par  le  renvoi  de  tous  les  individus  impropres  au 
travail.  De  2,230  personnes,  elle  fut  ramenée  au  chiffre 
de  1,778. 
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Les  cultures  étaient  mal  réparties;  on  décida  la  construc- 
tion, à  l'aide  d'un  emprunt,  de  six  grandes  fermes  pour 
l'exploitation  des  terres  que  la  Société  faisait  valoir  direc* 
tement.  On  changea  également  le  mode  de  paiement  des 
salaires  qui,  par  l'établissement  d'un  minimum  et  d'un 
maximum,  ne  tenaient  pas  un  compte  suffisant  de  la  valeur 
des  services.  On  réforma  enfin  le  système  d'administration 
jusque-là  trop  coûteux  et  [qui  laissait  trop  d'action  à  la 
Commission  permanente  et  pas  assez  au  Directeur.  Je  laisse 
de  côté  les  économies  et  les  améliorations  purement  agri- 
coles qui  furent  apportées  dans  la  gestion  du  domaine. 

C'est  de  cette  époque  en  réalité  que  datent  l'organisation 
actuelle  et  la  situation  prospère  des  colonies  agricoles. 

Cette  organisation  a  ses  bases  dans  les  nouveaux  statuts 
qui  furent  approuvés  par  arrêtés  royaux  de  1859  et  de  1861 
et  qui  ont  trouvé  leurs  développements  dans  le  règlement 
de  1877.  Il  me  paraît  intéressant  d'en  indiquer  ici  les 
grandes  lignes. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  de  l'Assemblée  générale  qui, 
sauf  les  sessions  extraordinaires,  se  réunit  chaque  année  le 
premier  mardi  de  juin.  Elle  se  compose  des  membres  de  la 
Commission  d'administration  et  des  délégués  des  Sections. 
Elle  nomme  le  Directeur  et  les  Commissaires,  vote  le  budget 
et  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises. 

Ce  qui  est  particulièrement  original  dans  ce  système, 
c'est  le  fonctionnement  des  Sections  et  le  soin  qu'on  a  pris 
d'entretenir  sur  tous  les  points  du  pays  des  groupes  locaux 
et  de  les  intéresser  au  succès  de  l'œuvre.  La  cotisation  de 
chaque  membre  est  au  minimum  de  2  florins,  60.  Dans 
toutes  les  communes  où  le  montant  des  cotisations  monte  à 
un  total  de  52  florins,  il  peut  être  formé  une  Section  qui 
nomme  son  bureau,  perçoit  ses  cotisations  et  peut,  suivant 
les  cas,  obtenir  le  placement  d'une  famille  ou  d'un  individu 
dans  la  colonie.  Cette  situation  donne  lieu  à  l'ouverture 
d'un  compte  distinct  pour,  chaque  section.  Aucun  colon  ne 
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peut  être  reçu,  tant  que  le  compte  de  la  Section  qui  renvoie 
ne  présente  pas  en  sa  faveur  un  solde  de  1,700  florins  ;  la 
préférence  est  accordée  aux  sections  dont  le  compte  offre  le 
solde  le  plus  élevé.  Suivant  l'importance  de  la  contribution 
de  la  Section  qu'ils  représentent,  les  délégués  ont  dans 
l'assemblée  générale  un  chiffre  proportionnel  de  voix  qui 
peut  aller  jusqu'à  huit. 

La  gestion  de  la  Société  est  conflée  à  un  directeur  et  à 
cinq  commissaires  auxquels  il  est  subordonné  ;  ceux-ci  sont 
nommés  pour  cinq  ans  et  renouvelables  annuellement  par 
cinquième  ;  les  commissaires  se  réunissent  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu,  d'ordinaire  trois  ou  quatre  fois  par  an  ;  ils 
élisent  parmi  eux  un  président  et  un  secrétaire.  Ils  s'oc* 
cupentde  toutes  les  affaires  de  la  Société  et  dirigent  la 
colonie,  en  tant  que  le  règlement  ne  réserve  pas  ce  droit  au 
directeur.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  il  ne  leur  est 
alloué  que  des  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Sous  leur  surveillance,  l'administration  journalière  est 
conflée  au  Directeur.  Celui-ci  est  tenu  de  séjourner  dans  la 
colonie  ;  il  ne  peut  s'en  éloigner  plus  d'un  jour  sans  la  per- 
mission du  président.  Il  doit  préparer  le  budget  et  les  plans 
de  culture,  veiller  aux  recettes  et  aux  dépenses,  vériflerla 
comptabilité,  faire  exécuter  les  décisions  de  l'Assemblée 
générale  et  des  Commissaires,  assurer  en  un  mot  le  fonc- 
tionnement de  la  Société. 

Il  habite  Frederiksoord  et  est  assisté  par  deux  sous- 
directeurs,  domiciliés  l'un  à  Willemsoord,  l'autre  à  Wilhel- 
minasoord,  qui  partagent  avec  lui  les  soins  de  l'administra^* 
tion  et  se  réunissent  avec  lui  tous  les  mercredis  pour  déli- 
bérer en  commun  sur  les  questions  relatives  à  la  culture  ou 
aux  colons. 

La  Société  a  en  outre  à  sa  charge  sept  chefs  de  culture, 
deux  architectes,  un  médecin,  deux  maîtres  vanniers,  deux 
maîtres  tisseurs,  un  maître  forgeron,  un  professeur  d'hor- 
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ticulture,  un  comptable  et  cinq  commis,  ce  qui  donne  un 
chiffre  total  de  25  employés. 

Dans  chaque  colonie  il  y  a  un  conseil  de  surveillance 
composé  du  sous-directeur,  du  quartenier  et  d'un  colon.  Ce 
conseil  reçoit  les  plaintes  et  les  défère,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
conseil  de  discipline. 

Les  colons  sont  divisés  en  quatre  catégories  : 

1**  Les  familles  d'ouvriers  ; 

2^  Les  familles  de  fermiers  libres  ; 

3""  Les  membres  survivants  des  familles  défuntes  ; 

4''  Les  pensionnairesou  enfants  assistés. 

Tous  les  colons  sont  soumis  à  une  discipline  spéciale  qui 
réprime,  alors  même  que  la  loi  pénale  ne  les  frappe  pas,  la 
,  désobéissance,  l'injure,  le  tapage,  l'ivrognerie,  la  sortie  de 
la  colonie  sans  autorisation,  le  tort  causé  à  autrui,  l'immo- 
ralité, la  paresse,  etc. 

Les  infractions  sont  punies,  suivant  les  cas,  de  l'amende, 
d'une  réclusion  d'un  à  trois  jours  et  enfin  de  l'exclusion. 

En  entrant  dans  la  Société,  les  colons  ne  sont  admis 
d'abord  qu'à  titre  d'ouvriers. 

Ils  ont  la  jouissance  d'une  maison  et  d'un  jardin,  et  en 
outre  une  brebis.  Si  la  nécessité  en  est  constatée,  il  leur  est 
fait  une  première  avance  d'objets  d'habillement  et  d'outils. 

La  Société  procure  du  travail  aux  familles  d'ouvriers,  et 
le  salaire  leur  profite  tout  entier,  sauf  certaines  retenues 
pour  le  loyer,  le  service  médical,  le  fonds  d'habillement  et 
la  réserve. 

Si  malgré  tous  ces  avantages,  ils  ne  sont  pas  en  mesure 
de  gagner  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre,  il  leur  est  accordé 
un  supplément  pendant  une  année.  Ils  sont  en  somme 
assurés  d'être  mis  à  l'abri  du  besoin,  tant  qu'ils  se  condui- 
sent bien. 

Quand  le  colon  a  fourni  la  preuve  qu'il  sait  cultiver,  il 
peut  prétendre  à  devenir  fermier  libre.  Si  les  commissaires 
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Tacceptent  on  cette  qualité,  il  reçoit  une  ferme  avec  deux 
hectares  et  demi  de  terre,  et  habituellement  aussi  une  vache 
et  le  fourrage  nécessaire  pendant  les  quatre  premiers 
mois.  1 

Il  doit  rembourser  le  prix  de  la  vache.  Au  contraire,  on 
lui  accorde  à  titre  de  don  deux  hectolitres  de  pommes  de 
terre  à  planter  et  des  semences  de  ray-grass  et  de  trèfle 
pour  25  ares  ;  on  lui  livre  en  outre  80  ares  de  terrain  la- 
bourés et  ensemencés.  La  Société  lui  avance  par  surcroît  le 
fumier  dont  il  a  besoin. 

Tous  les  ans,  le  cultivateur  libre  doit  payer  son  fermage 
et  opérer  les  divers  remboursements  dont  il  est  tenu.  A 
cette  condition,  il  peut  disposer,  comme  il  l'entend,  des 
produits  de  sa  ferme. 

S'il  cultive  mal  ou  s'il  ne  tient  pas  ses  engagements,  il  est 
condamné  à  retomber  dans  la  catégorie  des  ouvriers.  Mais 
il  peut  toujours  obtenir  des  délais  et  même  des  secours,  s'il 
n'a  été  que  malheureux. 

L'administration  n'abandonne  pas  les  membres  survivants 
des  ménages  dissous  par  la  mort,  elle  leur  assure  du  travail 
et  les  place  dans  une  famille.  Ces  individus  forment  dans  la 
colonie  une  classe  distincte. 

Une  quatrième  catégorie  comprend  les  pensionnaires  ou 
enfants  assistés  qui  sont  entretenus  dans  la  colonie  aux 
fixais  d'une  personne  ou  d'une  administration.  Ils  sont  ré* 
partis  dans  les  familles  de  colons,  auxquels  ils  doivent 
abandonner  la  plus  forte  part  de  leurs  salaires. 

Après  avoir  résumé  les  règles  qui  président  à  l'organi- 
sation de  la  Société,  il  nous  reste  à  voir  comment  elle  fonc- 
tionne actuellement  et  à  quels  résultats  elle  est  parvenue. 
Le  domaine  occupe  une  surface  d'environ  2,000  hectares 
qui  dépend  de  trois  communes  et  qui  est  situé  sur  les  confins 
des  trois  provinces  de  la  Drenthe,  de  l'Over-Yssel  et  de  la 
Frise.  11  est  divisé  en  4  colonies  :  Frederiksoord,  Willem- 
soord,  Wilhêlminasoord  et  quatrièmement  la  partie  consa- 
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crée  à  la  sylviculture  et  qui  a  conservé  d'autrefois  le  nom 
maintenant  inexact  de  7^  colonie. 

Les  2,000  hectares  se  répartissent  ainsi  :  1,237  hectares 
de  terres  labourables  et  de  prairies,  360  hectares  de  bois  et 
400  hectares  encore  incultes  et  destinés  à  être  boisés» 

Ces  possessions  sont  portées  dans  le  dernier  inventaire 
pour  un  capital  de  1,663,712  florins. 

Au  moyen  de  ses  6  fermes,  l'administration  exploite  direc- 
tement 350  hectares  environ. 

Le  seigle,  l'avoine,  le  sarrasin,  la  pomme  de  terre,  le 
navet  sont  les  principaux  produits  qu'elle  récolte  sur  ce  so 
trop  maigre  pour  porter  du  blé. 

Il  y  a  également  une  grande  laiterie  où  le  beurre  est  fa^ 
briqué  suivant  les  procédés  les  plus  perfectionnés. 

Au  l*'  janvier  1886,  la  population,  en  comptant  les  em- 
ployés, s'élevait  à  1,736  âmes.  Elle  se  décompose  en  205  fa* 
milles  de  fermiers  libres,  75  familles  d'ouvriers,  et  140 
enfants  assistés  placés  en  pension  chez  des  colons. 

La  population  reste  à  peu  près  stationnaire.  Dans  le  cours 
de  la  dernière  année  il  y  avait  eu  28  décès  et  il  était  né 
27  enfants. 

En  1885,  30  individus  avaient  quitté  la  colonie  ;  c'étaient 
des  enfants  de  colons  arrivés  à  l'âge  adulte  et  qui  vont  se 
marier  ou  s'établir  au  dehors. 

J'ai  demandé  quelle  était  la  moralité  de  cette  population. 
Le  Directeur  m'a  répondu  que  très  peu  de  ses  administrés 
sont  poursuivis  pour  crimes  ou  pour  délits.  Il  n'y  en  a  pas 
plus  de  4  ou  5  de  condamnés  par  année  et  encore  c'est 
presque  toujours  pour  rixes  ou  pour  délits  de  chasse.  11 
n'intervient  presque  jamais  de  condamnation  pour  vol.  Les 
naissances  naturelles  sont  également  assez  rares;  elles 
varient  annuellement  de  2  à  3.  Ce  sont  incontestablement 
des  résultats  très  satisfaisants,  si  l'on  tient  compte  de  l'ori- 
gine et  de  la  nature  de  cette  population. 

Les  travaux  des  champs  ne  suffisaient  pas  pour  procurer 
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de  Fouvrage  à  tous  les  colons,  surtout  pendant  l'hiver; 
tous  d'ailleurs  n'étaient  pas  aptes  à  ce  genre  de  travail,  car 
ils  viennent  aussi  bien  de  la  ville  que  de  la  campagne- 

Pour  occuper  tous  les  bras,  la  Société  a  établi  chez  elle 
diverses  industries; 

Outre  les  métiers  nécessaires  à  la  vie  même  de  la  colonie, 
comme  ceux  de  maçon,  de  charpentier,  de  forgeron,  elle  a 
créé  des  ateliers  où  l'on  tisse  le  jute,  le  jonc,  la  paille  et 
rosier. 

Un  particulier  est  venu  aussi  depuis  quelques  années 
fonder  sur  le  territoire  de  la  colonie  une  fabrique  de  con- 
serves alimentaires. 

Enfin  une  école  d'horticulture,  récemment  ouverte  grâce 
à  une  généreuse  donation,  fournit  un  débouché  de  plus  aux 
aptitudes  laborieuses  des  enfants  des  colons. 

Le  salaire  moyen  des  ouvriers  employés  dans  les  six 
fermes  varie  de  1  fr.  40  en  été  à  80  centimes  en  hiver. 

Les  vanniers  peuvent  gagner  10  à  12  francs  par  semaine, 
quelquefois  plus.  Les  jeunes  filles  touchent  l'été  de  60  à 
80  centimes.  Pendant  la  belle  saison,  les  hommes  valides 
quittent  la  colonie  pour  aller  chercher  au  dehors  des  prix 
plus  rémunérateurs. 

La  Société  ne  distribue  pas  seulement  du  travail  et  des 
salaires  à  ses  habitants.  Deux  églises  protestantes  et  une 
chapelle  catholique,  auxquelles  sont  affectés  des  ministres 
du  culte,  offrent  à  chacun  le  moyen  de  pratiquer  sa  reli- 
gion. La  Société  y  attache  une  grande  importance  ;  elle 
pose  en  principe  dans  ses  statuts  que  l'enseignement  reli- 
gieux doit  être  l'objet  de  la  sollicitude  constante  de  ses 
commissaires. 

L'instruction  non  plus  n'est  pas  négligée  :  cinq  écoles  la 
distribuent  libéralement  à  la  îeunesse  ;  tous  les  enfants  de 
six  à  douze  ans  sont  tenus  de  les  fréquenter.  Elles  sont  des- 
servies par  cinq  instituteurs  et  neuf  adjoints.  Il  y  a  en  outre 
divers  cours  spéciaux  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 
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Les  charges,  on  le  voit,  sont  considérables  et  la  Société 
doit  y  pourvoir  avec  ses  seules  ressources  et  celles  de  la 
charité  publique.  Elle  ne  reçoit  plus  aucun  subside  de  TÉtat 
qui  se  borne  (et  c'est  du  reste  un  concours  très  appréciable) 
à  prendre  pour  lui  les  frais  principaux  de  renseignement 
et  du  culte  et  à  donner  des  commandes  de  sacs  de  caté. 

Le  budget  des  dépenses  prévues  pour  1886  s'élève  à  la 
somme  de  163,309  florins.  Dans  ce  total  les  frais  d'adminis- 
tration n'entrent  que  pour  environ  12,000  florins.  Le  direc- 
teur n'a  qu'un  traitement  de  2,500  florins,  auxquels  viennent 
s'ajouter  le  logement  et  quelques  avantages  accessoires.  La 
gestion  est  donc  très  économique;  les  plus  gros  chapitres 
de  dépenses  sont  représentés  par  l'entretien  des  propriétés 
immobilières,  les  frais  de  culture,  l'alimentation  des  ate- 
liers et  enfin  les  secours  et  les  avances. 

La  Société  ne  pourrait  subvenir  à  ces  lourdes  obligations 
avec  le  seul  produit  de  la  colonie.  Son  dernier  bilan  indique 
une  perte  de  10,641  florins.  Depuis  quelques  années  la  cul- 
ture ne  paie  pas  ses  frais  et  le  remboursement  des  locations 
donne  lieu  à  des  arriérés. 

Au  l*'  janvier  1886,  il  n'y  avait  que  soixante-quatre  fer- 
miers libres  qui  fussent  entièrement  en  règle  avec  la  So- 
ciété ;  les  autres  étaient  plus  ou  moins  endettés.  11  est  vrai 
que  la  plupart  de  ces  dettes  étaient  insignifiantes.  Elles  n'en 
attestent  pas  moins  la  difileulté  d'équilibrer  tous  ces  petits 
budgets.  Il  y  a,  il  est  vrai,  peu  de  fermiers  libres  qui  re- 
çoivent de  l'assistance.  Mais  les  familles  d'ouvriers  où  se 
trouvent  des  vieillards  ou  des  orphelins  et  les  familles  dont 
le  chef  est  mort  touchent  des  secours  qui  ne  coûtent  pas 
à  la  Société  moins  de  7  à  8,000  florins. 

Le  travail  des  fabriques  procure  un  léger  bénéfice,  qui 
est  produit  surtout  par  la  vannerie. 

Le  chapitre  des  contributions,  dons  et  subsides  s'élève  à 
la  somme  de  31,680  florins;  c'est  grâce  à  cette  ressource 
que  le  budget  parvient  à  s'équilibrer. 
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La  situation  du  reste  n*est  pas  mauvaise.  Si  la  Société  a 
une  dette  de  126,292  florins,  son  avoir  net  est  évalué 
&  1,163,712  florins,  elle  a  un  fonds  de  réserve  de  61,900  flo- 
rins, et  le  chiffre  de  ses  membres  forme  un  total  de  5,137, 
y  compris  les  membres  isolés  qui  sont  en  dehors  des  cin- 
quante-deux sections.  Beaucoup  de  membres  ne  se  bornent 
pas  à  la  cotisation  réglementaire,  et  des  dons  et  legs 
viennent  presque  régulièrement  grossir  Tactif  de  la  Société. 
Si  elle  a  perdu  la  contribution  du  prince  Frédéric,  qui  à 
tous  ses  sacriflces  accumulés  ajoutait  un  subside  annuel 
de  8,000  florins,  elle  retrouve  souvent  des  donateurs  géné- 
reux. Le  dernier  rapport  mentionne,  entre  autres  libérali- 
tés, un  legs  de  20,000  florins. 

Sans  ces  apports  de  la  bienfaisance  privée  la  Société  ne 
pourrait  pas  vivre. 

Après  avoir  passé  en  revue  Fhistoire,  l'organisation  et 
rétat  actuel,  il  nous  reste  à  nous  demander  quel  jugement 
doit  être  porté  sur  cette  œuvre. 

Incontestablement  la  Société  n*a  pas  tenu  toutes  les  pro- 
messes parfois  si  audacieuses  de  ses  débuts.  Les  fondateurs 
s'étaient  fait  de  profondes  illusions.  Yan  den  Bosch  dans  un 
mémoire  de  1819  annonçait  que  la  colonie  forcée  d'Om- 
merschans  pourrait  arriver  à  recevoir  plus  de  50,000  men- 
diants, tandis  que  les  colonies  libres  fourniraient  à  plus  de 
40,000  indigents  une  assistance  konnête  et  régénératrice. 
Nous  sommes  loin  de  ces  vastes  ambitions  qui  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  l'extinction  du  paupérisme.  La  Société  a 
dû  abandonner  ses  colonies  forcées.  Elle  a  reconnu  à  ses 
dépens  qu'on  n'improvise  pas  des  laboureurs  avec  les  pre- 
miers venus  et  que  la  main-d'œuvre  des  mendiants  était  un 
médiocre  instrument  de  production,  surtout  quand  on  l'af- 
fecte au  défrichement  d'un  sol  aussi  stérile.  On  n'admet 
plus  aujourd'hui  à  Frederiksoord  les  gens  qui  sont  descen- 
dus jusqu'à  l'état  de  mendicité;  on  accepte  les  indigents, 
mais  non  les  vagabonds  ;  on  a  déjà  assez  d'embarras  avec 
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leur  inexpérience  agricole,  et  les  mauvaises  habitudes  que 
leur  a  inculquées  la  misère. 

On  a  dû  également  constater  que  rœuvre  n'était  pas  sus- 
ceptible d*être  indéfiniment  étendue  et  généralisée.  Ce  n*est 
qu*en  la  restreignant  et  en  y  regardant  de  très  près  qu^on 
est  parvenu  à  la  faire  subsister  et  Ton  n'arrive  à  ce  résul- 
tat qu'en  se  montrant  sévère  dans  les  admissions,  attentif 
dans  la  surveillance  de  la  conduite  et  du  travail  de  chacun» 
soigneux  dans  l'administration  et  strict  dans  la  dépense. 

Il  a  fallu  aussi  que  la  Société  exploitât  elle-même  une 
grande  partie  de  son  domaine  et  qu'elle  ajoutât  ainsi  le 
travail  salarié  au  travail  libre.  On  a  dû  également  adjoindre 
l'industrie  à  la  culture  et  nous  avons  vu  que  le  produit  des 
ateliers  était  à  l'heure  actuelle  le  seul  qui  donnât  des  béné- 
fices. Il  est  vrai  que  la  crise  qui  éprouve  actuellement  tous 
les  agriculteurs  de  l'Europe  doit  à  plus  forte  raison  s'appe- 
santir sur  tous  ces  échappés  .de  la  pauvreté  qui  ont  à  lutter 
contre  l'incorrigible  aridité  de  ces  plaines  sablonneuses. 

On  a  aujourd'hui  renoncé  à  croire  que  le  colon  pourrait 
jamais  amortir  le  capital  qu'on  lui  livrait.  Loin  d'atteindre 
cet  idéal,  il  ne  parvient  pas  toujours  à  s'acquitter  de  ses 
obligations,  tout  au  plus  il  arrive  à  vivre,  et  encore  n'est-ce 
pas  toujours  exclusivement  de  son  travail.  11  faut  se  souve- 
nir que  la  charité  publique  doit  encore  alimenter  annuel- 
lement la  dotation  de  la  Soci^été,  pour  lui  permettre  de  com- 
bler les  insuffisances  de  son  propre  budget  et  de  celui  de  la 
plupart  des  colons.  Il  convient  enfin  de  ne  pas  oublier  que 
si  les  bruyères  colonisées  de  la  Drenthe  représentent  au- 
jourd'hui un  capital  de  plus  d'un  million  ,de  florins,  elles 
ont  depuis  près  de  soixante  ans  absorbé  des  sommes 
énormes. 

Voilà  bien  des  déceptions  ou  du  moins  des  dérogations 
au  programme  primitif. 

Tout  n'était  cependant  pas  illusion  dans  [cette  noble  en- 
treprise, ou  du  moins  les  illusions  n'ont  pas  laissé  d'être 
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fécondes.  A  cet  égard  il  est  permis  de  trouver  bien  sévères 
les  appréciations  du  rapport  des  Inspecteurs  généraux 
de  1851.  A  leurs  yeux,  l'œuvre  avait  avorté;  elle  leur  paraît 
condamnée  dans  sa  constitution  même  comme  reposant  sur 
des  institutions  et  des  principes  qui  n'aboutiraient  à  rien 
moins  qu*à  la  négation  même  de  la  propriété  et  de  la  fa- 
mille. Les  deux  buts  de  la  Société  :  le  relèvement  par  le 
travail  agricole  et  l'existence  avec  le  produit  de  ce  travail, 
les  deux  buts  leur  semblent  également  manques  :  on  a 
échoué  en  somme,  disent-ils,  sous  le  rapport  moral  et  sous 
le  rapport  économique.  «  Aux  colonies  forcées,  absence  de 
la  famille,  absence  de  la  propriété;  aux  colonies  libres,  ab- 
sence de  la  propriété,  mais  rudiments  de  la  famille,  et  seu- 
lement chez  les  vingt-cinq  fermiers  responsables,  avec  la 
famille  constituée  le  second  degré  de  la  propriété  telle 
qu'elle  existe  à  Java.  »  Tel  est,  suivant  les  auteurs  dont 
nous  rapportons  Topinion,  le  bilan  de  la  Société  de  bienfai- 
sance. 

On  comprendrait  à  la  rigueur  l'âpreté  de  ce  jugement, 
s'il  ne  s'agissait  que  des  colonies  forcées  d'Ommerschans  et 
de  Veenhuizen.  La  Société  avait  inconstablement  trop  em- 
brassé; elle  s'était  trompée,  quand  elle  avait  cru  pouvoir 
s'embarrasser  de  tous  les  vagabonds  du  royaume  et  arriver 
à  les  employer  fructueusement  à  la  culture  des  landes.  Elle 
n'avait  créé  au  fond  que  des  dépôts  de  mendicité,  menés  par 
la  contrainte,  assez  peu  en  progrès  sur  les  établissements 
du  même  ordre  et  qui  n'avaient  réussi  qu'à  encombrer  sa 
marche,  à  obérer  ses  finances  et  à  fausser  son  programme. 
Cette  erreur,  la  Société  l'a  reconnue,  elle  s'est  allégée  de 
ce  fardeau  compromettant  et  elle  s'en  félicite  aujour- 
d'hui. 

Mais  MM.  de  Lurieu  et  Romand  ne  réservent  pas  l'amer- 
tume de  leurs  critiques  pour  cette  seule  combinaison.  Ils  se 
montrent  presque  aussi  durs  pour  les  colonies  libres  où  ils 
n'ont  voulu  voir  que  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe  (p.  172 
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et  suivantes).  Ici  vraiment  on  est  en  droit  d'estimer  qu'ils 
ont  dépassé  la  mesure  ou  que  du  moins  le  temps  n*a  pas 
confirmé  leurs  prévisions  pessimistes  et  qu'elles  sont  deve- 
nues inexactes.  ^ 

Que  veulent-ils  dire  quand  ils  déclarent  sommairement 
qu'à  Frederiksoord  la  propriété  est  absente  et  la  famille',  à 
l'état  rudimentaire  ?  Sans  doute,  on  n'est  pas  parvenu  à 
faire  des  propriétaires  ruraux  avec  des  nécessiteux.  Mais 
on  occupe  et  on  sustente,  en  grande  partie  avec  le  produit 
de  leurs  bras,  des  gens  qui  étaient  tombés  dans  la  plus 
extrême  pénurie  et  allaient  peut-être  tomber  dans  le  crime. 
On  les  salarie  et  on  les  secourt  ;  mais  c'est  en  compensa- 
tion de  leurs  labeurs;  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'au- 
mône ou  rhospice?  En  même  temps  que  leur  moralité  se 
rectifie  dans  l'engrenage  de  ce  régime  salubre  et  discipliné 
leur  responsabilité  est  aiguillonnée  par  le  désir  de  conser- 
ver la  position  déjà  bonne  qui  leur  est  faite  et  par  l'espé- 
rance d'en  conquérir  uno  meilleure.  Quant  à  la  famille,  on 
cherche  en  vain  quelle  atteinte  lui  fait  subir  un  système 
qui,  en  donnant  à  chacun  un  foyer  distinct,  sauvegarde  à  la 
fois  son  unité  et  son  indépendance. 

A  plus  forte  raison  ce  bon  témoignage  est-il  dû  aux  fer- 
miers libres.  A  moins  d'admettre  que  la  situation  de  fer^ 
mier  ne  soit  dégradante,  on  ne  conçoit  point  que  de  bons 
esprits  aient  pu  fermer  les  yeux  sur  les  avantages  d'une 
institution  qui  transforme  des  indigents  en  tenanciers  tran- 
'quilles,  laborieux,  désormais  relevés  de  leur  déchéance  et 
dont  les  enfants  rentrent  intacts  et  bien  élevés  dans  la  cir- 
culation sociale.  Les  chiffres  que  j'ai  fait  connaître  plus 
haut  relativement  à  la  criminalité  et  à  la  moralité 
témoignent  assez  des  résultats  dont  la  Société  peut  se  pré- 
valoir. Et  ces  résultats,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  elle  les 
obtient  sans  léser  véritablenaent  la  liberté  individuelle-  Il 
est  vrai  qu'il  existe  un  régime,  une  direction,  une  surveil- 
lance et  aussi  des  sanctions  à  l'appui  de  la  règle  ;  mais  n'en 
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6st-il  pas  ainsi  dans  toute  société  policée  et  peut-on  vrai- 
ment se  plaindre  de  retrouver  ces  freins  nécessaires  dans 
une  fondation  qui  recueille  des  victimes  de  la  vie  ?  Sans 
doute  on  essaie  d'intimider  les  mauvaises  habitudes  par  la 
crainte  de  certaines  pénalités,  on  écarte  les  tentations  en 
proscrivant  les  cabarets  du  territoire  de  la  Société  et  en 
interdisant  aux  colons  d'en  sortir,  comme  aussi  en  payant 
les  salaires  aux  femmes  et  non  pas  aux  hommes.  Peutr-on 
crier  pour  cela  à  l'anéantissement  de  la  liberté,  alors  que 
la  peine  la  plus  sévère  et  la  plus  redoutée  est  justement 
Texcluàion  du  coupable,  c'est-à-dire  la  restitution  de  la 
liberté?  La  vérité  est  au  contraire  que  le  respect  et  le 
redressement  de  la  personnalité  humaine  sont  un  des  buts 
qu'on  vise  et  qu'on  a  tenu  à  inscrire  dans  la  charte  de  la 
Société.  <  En  encourageant  l'esprit  d'épargne,  dit  un 
article  des  statuts,  en  laissant  aux  colons  le  plus  dé  liberté 
d'action,  autant  qu'ils  s'en  montrent  dignes  et  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'on  tâchera  de  rendre  ces  colons  des 
hommes  indépendants  et  des  cultivateurs  libres.  > 

Tels  qu'ils  sont  et  sans  vouloir  les  surfaire,  les  résultats 
obtenus  n'en  sont  pas  moins  remarquables.  C'est  une 
œuvre  singulièrement  méritoire  d'être  parvenu  à  mettre  en 
valeur  2,000  hectares  de  landes  en  y  faisant  vivre  digne- 
ment près  de  1,800  pauvres.  Ce  n'est  pas  un  succès  vul- 
gaire d'avoir  réussi,  à  force  de  persévérance,  à  fonder,  au 
milieu  des  déserts  de  la  Drenthe,  une  oasis  qui  met  à  l'abri 
du  besoin  un  aussi  grand  nombre  de  familles  et  qui  ne  se 
contente  pas  de  les  soulager  momentanément,  mais  qui  les 
sauve  pour  Tavenir  et  assure  désormais  leur  subsistance 
moyennant  travail  et  bonne  conduite,  et  cela  sans  les  humi- 
lier, sans  les  entourer  d'entraves,  mais  au  contraire  en  in- 
téressant leur  responsabilité  et  en  redressant  leur  courage. 

Si  la  Société  de  bienfaisance  n'a  pas  découvert  une 
panacée  humanitaire,  si  même  elle  n'a  atteint  son  but  qu'à 
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travers  des  obstacles  qui  rendraient  peut-être  l'imitation 
ardue  et  périlleuse,  elle  n'en  a  pas  moins  créé  et  maintenu 
une  œuvre  utile  et  estimable.  Diminuer  le  nombre  des 
pauvres  en  leur  procurant  du  travail,  leur  procurer  du  tra- 
vail en  améliorant  le  sol  national,  ce  double  programme 
qu'on  a  su  réaliser  à  Frederiksoord  n'est  point  à  dédai- 
gner. Ce  n'est  pas  une  solution  de  la  'question  sociale,  mais 
c'est  du  moins  une  application  intelligente  de  la  char 
rite. 


Louis  Lbgrand. 


L'INAUGURATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN  FRANCE 


SA  VÉfaTABLB  DATE 


II  est  question  en  ce  moment  de  célébrer,  pendant  Tannée 
1887,  le  cinquantenaire  de  Tinauguration  des  chemins  de 
fer  en  France.  C'est  une  grave  erreur  historique.  Les 
hommes  spéciaux  l'ont  signalée  ;  mais  cette  erreur  leur 
paraissait  tellement  évidente  qu'ils  n'ont  pas  cru  nécessaire 
de  donner  des  détails  qui  empêcheraient  l'opinion  publique 
de  se  laisser  égarer.  Nous  croyons  utile  d'appeler  sur  ce 
point  l'attention  de  l'Académie. 

Quand  on  a  quelque  souci  de  faire  rendre  justice  à  l'ini* 
tiative  de  l'industrie  française  en  matière  de  chemins  de 
fer,  et  de  conserver  intacte  cette  partie  de  l'honneur  na- 
tional, on  ne  peut  pas  laisser  dire  que  c'est  seulement  en 
1837  qu'un  chemin  de  fer  transportant  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  à  l'aide  d'une  locomotive,  a  été  pour  la 
première  fois  inauguré  en  France,  entre  Paris  et  Saint- 
Oermain. 

Prétondre  célébrer  en  1887  le  cinquantenaire  des  chemins 
de  fer  français,  c'est  méconnaître  l'histoire,  c'est  abaisser 
le  drapeau  de  la  France  devant  plusieurs  nations  que  nous 
avons  devancées  ou  égalées,  au  début.  Est-ce  donc  faire 
acte  de  patriotisme  t 


622       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Voici  les  faits,  d*aprës  les  documents  officiels  publiés  par 
ie  ministère  des  travaux  publics  (1). 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la 
Loire  (Andrezieux)  date  du  26  février  1823,  celle  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  date  du  7  juin  1826,  celle 
du  chemin  d'Andrezieux  à  Roanne  date  du  27  août  1828, 
celle  du  chemin  d*Épinac  au  canal  de  Bourgogne  date  du 
27  avril  1830.  Toutes  ces  concessions  avaient  été  faites  à 
perpétuité  par  des  ordonnances  royales.  Vient  ensuite  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  premier 
type  des  chemins  de  fer  concédés  temporairement,  qui  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  29  juin  1833.  Le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain  (Le  Pecq)  a  été  concédé  le  sixième, 
par  une  loi  du  9  juillet  1835. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  de  Fouvertore 
à  l'exploitation.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  An- 
drezieux a  été  ouvert  le  1"  octobre  1828  ;  il  avait  23  kilo- 
mètres de  longueur.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon  a  été  inauguré  en  partie  le  1*'  octobre  1830,  sur  15  ki- 
lomètres de  longueur,  de  Rive-de-Gier  à  Givors  ;  l'exploi- 
tation des  tronçons  de  Givors  à  Lyon  et  de  Rive-de-Gier  à 
Saint-Étienne  a  commencé  le  1"  avril  1832  et  le  !•'  avril 
1833.  A  cette  dernière  date,  la  ligne  était  complètement 
achevée  ;  sa  longueur  était  de  57  kilomètres.  Le  chemin  de 
Saint-Étienne  à  Roanne,  qui  avait  67  kilomètres,  a  été 
ouvert  le  5  février  1834.  Celui  d'Épinac,  au  canal  de  Bour- 
gogne (27  kilomètres)  Ta  été  en  1835.  Le  chemin  de  fer  de 
Paris^à  Saint-Germain,  qui  avait  alors  17  kilomètres,  n'a  été 
inauguré  que  le  26  août  1837. 

Ajoutons  que  les  dépenses  effectuées  pour  les  chemins  de 
fer  à  la  fin  de  l'année  1834,  avant  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain,  montaient  à  près  de  21  millions  de 
francs. 

(1)  Situation  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  188S,  —  Z>9- 
cuments  statistiques  sur  les  chemins  defcr^  1856, 
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Les  premiers  chemins  de  fer  étaient  exclusivement  des- 
tinés, il  est  vrai,  d'après  leur  cahier  des  charges,  au  trans- 
port des  marchandises,  et  la  traction  se  faisait  d'abord  par 
des  chevaux  ou  des  machines  fixes.  Mais  le  transport  des 
voyageurs,  sur  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  a  été 
organisé  dès  le  mois  de  juillet  1832  ;  en  1836,  le  nombre 
des  voyageurs  transportés  sur  cette  ligne  a  dépassé  170,000. 
Enfin,  c'est  à  la  même  date  du  mois  de  juillet  1832  que 
Marc  Séguin,  qui  avait  pris  en  février  1828  un  brevet 
d'invention  pour  la  chaudière  tubulaire,  a  employé  pour  la 
première  fois,  sur  la  partie  du  chemin  de  SaintrÉtienne  à 
Lyon  où  les  pentes  le  permettaient,  le  moteur  qui  complète 
les  chemins  de  fer  et  leur  donne  leur  véritable  caractère,  la 
locomotive. 

Il  importe  de  rappeler  ici  Tépoque  à  laquelle  chacun  des 
pays  de  l'Europe  a  commencé  à  exploiter  des  chemins  de 
fer. 

C'est  en  1825  que  l'on  a  vu,  pour  la  première  fois,  en 
Angleterre,  des  voyageurs  avec  des  marchandises  circuler 
en  chemin  de  fer,  à  l'aide  d'une  locomotive,  qui  ne  marchait 
pas  d'ailleurs  aussi  vite  que  de  bons  chevaux. 

A  partir  de  Tannée  1828,  l'Angleterre  n'est  plus  le  seul 
pays  oii  ces  nouvelles  voies  de  communication  aient  été 
créées.  Dans  les  215  kilomètres  ouverts  à  l'exploitation  à 
cette  époque,  la  France  figure  pour  18  kilomètres  ;  l'Au- 
triche pour  30  ;  le  reste  appartient  à  l'Angleterre.  C'est  en 
1829  qu'a  eu  lieu  le  fameux  concours  dans  lequel  Georges 
Stephenson  a  présenté,  pour  le  chemin  de  fer  de  Liverpool 
à  Manchester,  le  type  de  la  véritable  locomotive,  puissante 
grâce  à  la  chaudière  tubulaire.  On  a  soutenu,  en  Angle- 
terre, que  Stephenson  n'avait  pas  connu  le  brevet  d'inven- 
tion pris  en  février  1828  par  Marc  Séguin  ;  mais  Tantério- 
rité  du  brevet  ne  peut  être  niée!  C'est  en  1832  que  la  loco- 
motive est  employée  en  France.  En  1835,  sur  un  total  de 
868  kilomètres,  l'Angleterre  en  a  461,  la  France  142,  l'Au- 
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triche  245  et  la  Belgique  20.  En  1836,  la  Bavière  commence 
à  exploiter  7  kilomètres.  En  1837,  la  Saxe  en  exploite  40. 
En  1838,  la  Prusse  et  la  Russie  exploitent  l'une  26  kilo- 
mètres, l'autre  28  ;  les  principautés  et  villes  libres  de  TAlle- 
magne  en  exploitent  25.  En  1839,  le  royaume  de  Naples  en 
ouvre  42.  En  1840,  le  grand-duché  de  Bade  en  exploite  18. 
En  1844,  la  Toscane  en  exploite  93.  En  1848,  la  Hollande  en 
ouvre  83,  et  le  royaume  de  Sardaigne  80.  En  1849, 28  nou- 
veaux kilomètres  sont  ouverts  en  Espagne,  32  en  Danemark, 
27  en  Suisse.  La  Suède  et  la  Norwège  n'ont  commencé 
qu'en  1852,  et  le  Portugal  en  1854  ;  les  États  pontificaux,  la 
Turquie,  la  Grèce,  la  Roumanie  sont  venus  ensuite. 

Quant  aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  en  1830  qu'on  a 
ouvert  un  chemin  de  fer  de  25  kilomètres,  qui  a  été  exploité 
avec  des  chevaux  jusqu'en  1831.  C'est  en  1832  seulement 
que  l'usage  de  la  locomotive  a  commencé  à  se  répandre 
dans  ce  pays. 

Telle  est  la  vérité.  Elle  fait  honneur  à  la  France,  qui  n'a 
été  précédée  que  par  l'Angleterre,  et  de  bien  peu  d'années. 
Est-ce  à  des  Français  qu'il  convient  de  la  contester  ? 


Léon  Aucoc. 


-BiPPOIlTS  VBIBADX  ET  COMMUNICATIONS  DIVKBSKS 


Le  Gartésiaxiisme  en  Belgique 

Par  M.  Tabbé  Georges  Monchamp 

M.  Bouillier  :  —  L'ouvrage  dont  je  vais  entretenir  quelques 
instants  FAcadémie  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'inté-' 
ressent  à  la  philosophie  de  Descartes.  C'est  l'histoire  en  un  gros  et 
savant  volume  du  Cartésianisme  en  Belgique,  L'auteur  est  l'abbé  Georges 
Monchamp,  professeur  de  philosophie  au  séminaire  de  Saint-Tron. 
D'autres  avant  lui  avaient  suivi  la  fortune  de  Descartes  en  Belgique 
et  en  Hollande,  où  la  philosophie  nouvelle  à  eu  tout  d'abord  des  suc- 
cès qui  rendaient  jaloux  les  cartésiens  de  France.  Mais  l'abbé  Mon- 
champ, placé  sur  le  théâtre  même  de  cette  histoire  a  fouillé,  avec  au- 
tant d'intelligence  que  de  zèle,  les  bibliothèques  et  les  archives  des 
couvents  et  des  universités,  et  il  a  pu  heureusement  compléter  le  tableau 
qu'ils  avaient  tracé. 

Tout  d'abord  il  faut  louer  l'esprit  d*impartialité  dans  lequel  l'auteur  a 
écrit  cette  histoire.  Sauf  quelques  réserves  théologiques  sur  certains 
points,  et  entre  autres  sur  la  question  eucharistique,  non  moins  vivement 
discutée  en  Belgique  qu'en  France ,  les  sympathies  de  l'auteur  sont  pour 
Descartes.  Mais  ses  sympathies  ne  sont  point  aveugles  et  ne  l'empêchent 
pas  de  rendre  justice  au  savoir,  à  l'habile  dialectique  et  au  caractère 
même  de  quelques  -uns  de  ses  adversaires  un  peu  défigurés  par  les  amis 
de  Descartes. 

Les  cartésiens  et  les  anticartésiens  ont  été  sans  doute  très  nombreux 
en  Belgique,  nous  le  savions,  et  l'auteur  en  a  découvert  beaucoup  que 
nous  ne  connaissions  pas.  Mais  cependant  il  se  flatte  peut-être  quand, 
par  aoe  sorte  d'amour-propre  national  qui  perce  dans  tout  son  ouvrage, 
il  vante  la  Belgique  d'avoir  produit  autant  de  cartésiens  et  d'anticarté- 
siens  que  la  Hollande  et  la  France  réunies. 

L'Université  de  Louvain  est  le  centre  de  tous  ces  combats  qui  se  sont 
livrés,  en  Belgique  d'abord,  autour  de  la  personne  même  de  Descartes, 
NOaVELLE  SÉBIS.  —  xzvii.  40 
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pais  autour  de  sod  nom.  L'auteur  a  eu  le  talent  de  donner  beaucoup  d*m- 
térêt  au  récit  de  ces  luttes,  à  l'exposition  des  principaux  arguments  em- 
ployés de  part  et  d'autre,  à  la  peinture  de  la  physionomie  et  an  caractère 
des  combattants.  Là  nous  trouvons  de  nouveaux  détails  sur  van  Gutcho- 
ven,  professeur  de  philosophie  et  de  médecine,  un  correspondant  de  Des- 
cartes, un  cartésien  de  la  première  heure,  un  des  chefs  du  mouvement 
cartésien  en  Belgique.  Ici  nous  faisons  connaissance  avec  Philippi,  un  autre 
chef  des  cartésiens  belges,  qui  nous  était  tout  à  fait  inconnu.  Philippi  est 
aussi  un  professeur  de  philosophie  et  de  médecine,  auteur  d'un  ou- 
vrage cartésien  en  trois  parties  ou  trois  moelles,  meduUœ,  de  logique, 
métaphysique,  physique,  à  Tusage  des  étudiants. 

L*abbé  Monchamp  sait  nous  intéresser  non  seulement  aux  disciples, 
mais  aux  principaux  adversaires  de  Descartes,  à  Froidmont,  et  même  à 
Plempîus  qui  eut  le  tort  insigne  de  plaisanter  grossièrement  sur  la  mort 
de  Descartes,  après  avoir  commencé  par  être  un  de  ses  amis  et  de  ses 
correspondants.  Cependant  ce  Plempius  n'était  pas  sans  quelque  mérite, 
comme  l'atteste  l'analyse  de  sa  polémique,  et  particulièrement  au  sujet 
de  la  circulation  du  sang.  Il  attaque  De8carte8,non  pas  sur  le  fait  même 
de  la  circulation,  mais  sur  la  cause  qu'il  lui  assigne. 

A  cette  même  Université  de  Louvain  a  débuté  un  philosophe  plus 
célèbre  et  qui  tient  une  grande  place  entre  Descartes  et  Malebranche  dans 
l'histoire  du  cartésianisme,  je  veux  parler  de  Geulincx.  Nous  nous  at- 
tendions à  trouver  de  nouveaux  détails  sur  certaines  parties  de  sa  vie 
demeurées  obscures,  et  sur  quelques  ouvrages  peu  faciles  à  trouver  en 
France,  comme  la  Metaphysica  vera  que  nous  ne  connaissions  que  par  des 
citations  de  Ruardus  Andala.  Notre  attente  a  été  trompée  par  suite  du 
scrupule  avec  lequel  l'auteur  a  voulu  renfermer  son  histoire  dans  les 
limites  géographiques  du  Pays-Bas  espagnol. 

Après  avoir  douze  ans  enseigné  avec  succès  les  idées  nouvelles  à 
Louvain,  Geulincx  se  brouilla  avec  ses  collègues;  il  fuit,  nous  dit-on,  ses 
créanciers,  il  s'en  va  à  Leyde,  en  Hollande,  où  il  se  fait  protestant 
M.  l'abbé  Monchamp  croit  devoir  Tabandonner  à  la  frontière,  et  il  se 
borne  à  analyser  son  premier  ouvrage,  Quodliheticœ  queaUonea^  à  propos 
duquel  il  nous  donne  quelques  curieux  détails  sur  certains  usages  de 
l'Université.  Geulincx  n'ayant  publié  que  cet  ouvrage,  le  moins  impor- 
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tant  de  tous  en  Belgique,  c'est  le  seul  dont  Tantenr  se  croit  tena  de  par- 
ler. Notre  avis  eut  été  qu'il  eut  mieux  fait  de  ne  pas  hésiter  à  franchir 
avec  lui  la  frontière  de  la  Hollande  ;  nous  le  disons  non  pas  seulement 
pour  Greulincx,  mais  encore  pour  d'autres  personnages  et  peu  d'autres 
faits  philosophiques,  d'autant  que  lui*même  il  reconnaît  les  affinités  de 
l'esprit  philosophique  dans  les  deux  pays.  (1) 

Cependant  le  cartésianisme  n'a  pu  se  développer  en  Belgique,  non 
plus  qu'en  France,  sans  rencontrer  quelques  obstacles  et  encourir  cer- 
taines condamnations.  L'intemonce  Jérôme  de  Vecchio,  ou  Vecchi, comme 
dit  l'abbé  Monchamp,  s'alarma  des  progrès  du  cartésianisme  dans  l'Uni- 
versité de  Louvain.  Sur  ses  instances  et  ses  injonctions,  la  Faculté  des 
arts  d*abord,  puis  la  Faculté  de  théologie  ensuite,  condamnent,  en  1662, 
les  principales  doctrines  de  la  nouvelle  philosopliie.  L'auteur  s'attache  à 
atténuer  la  gravité  de  ces  condamnations,  y  compris  même  celle  de  la 
congrégation  de  Tlndez  qui  suivit  deux  ans  plus  tard.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'en  Belgique,  et  à  Louvain  surtout,  elles  furent  de  peu 
d'effet,  et  qu'avec  la  précaution  d'éviter  de  prononcer  le  nom  de  Descartes, 
la  plupart  des  professeurs  purent  continuer  d'enseigner  le  cartésianisme. 

Le  mot  de  persécution  ne  serait  donc  pas  aussi  bien  de  mise  en  Belgique 
qu'en  France.  En  France,  le  roi,  le  conseil  du  roi,  prennent  parti  contre 
la  nouvelle  philosophie  ;  les  évêques  interviennent  et  ajoutent  leurs  cen- 
sures à  celles  des  Universités  ;  les  cartésiens  obsânés,  surtout  dans  les 
ordres  religieux,  et  particulièrement  chez  les  jésuites,  sont  en  butte  à 
plus  d'une  disgrâce.  En  Hollande,  qui  n'a  pas  toujours  été  la  terre  du 
libre  examen,  les  cartésiens  ne  sont  pas  mieux  traités  ;  les  autorités 
civiles  viennent  en  aide  aux  censures  des  théologiens  protestants  contre 
Descartes  lui-même  et  contre  ses  disciples.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Belgique,  où  les  chefs  du  gouvernement  favorables  aux  professeurs 
cartésiens,  repoussés  par  les  Universités  de  Liège  ou  de  Louvain,  leur 
donnent  des  chaires  à  la  nomination  du  roi  d'Espagne.  Il  est  non  moins 
curieux  de  remarquer  que  si  le  nonce  intervient,  les  évêques  se  taisent 
et  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte. 

(1)  La  lacune  que  je  signale  au  sujet  de  Geulincx  vient  d*être  comblée 
par  le  savant  ouvrage  de  M.Vander  Haegen  :  Geulincx,  Étude  sur  sa  vie, 
sa  philosophie  et  ses  ouvrages,  in-8o  de  230  pages.  Gand,  1886. 

40. 
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AuHsi  Forage  ne  £at-il  pas  de  longue  dorée.  L'apaisement  se  fit  bien- 
tôt, et  l'auteur  confirme  ce  que  disait  Bohault,  en  1671,  que  sur  16  pro* 
fesseurs  il  y  avait  14  cartésiens  à  Louvain.  Allié  au  jansénisme,  comme 
en  France,  le  cartésianisme  a  eu  de  nombreux  représentants  en  Belgique 
jusqu'à  la  fin  du  XYU!"*  siècle.  La  partie  de  Touvrage  consacrée  à  ces 
cartésiens,  plus  ou  moins  malebranchistes  de  la  dernière  époque,  a  été 
pour  nous  entièrement  nouvelle. 

En  résumé,  cette  histoire  du  cartésianisme  est  on  ouvrage  considé- 
rable qui  fait  le  plus  honneur  à  l'auteur  et  &  la  Belgique,  sa  patrie.  Sa- 
chons gré  ék  la  Belgique  d*avoir  donné  tant  de  disciples  à  Descartes  et 
aussi  de  s'être  montrée  un  peu  plus  tolérante  pour  les  idées  nouvelles 
que  la  France  et  même  que  la  Hollande  protestante. 


L'Histoire  de  la  philosophie  du  SIX«   siècle 

(IIP  volume) 

Par  M.    Fz£EAZ. 

M.  BOUilller  :  —  M.  Damiron  a  écrit  une  Histoire  d€  ia 
philosophie  du  commencement  du  xix*  siècle;  M.  Ferraz  a  repris  son 
œuvre,  et  Ta  continuée  jusqu'à  nous,  les  vivants  exceptés,  dans  le  même 
esprit  et  avec  la  même  sagesse.  Ce  troisième  volume  est  le  dernier  d'un 
grand  ouvrage  qui  embrasse  tout  le  mouvement  de  la  pensée  philoso- 
phique depuis  la  fin  de  la  Révolution  jusqu'au  temps  où  nous  sommes. 
A  chacune  des  trois  grandes  écoles  dans  lesquelles  elle  se  divise,  il  a 
consacré  un  gros  volume.  Dans  le  premier,  intitulé  :  Socialisme,  tiafuro- 
lism^  et  positivisme,  l'auteur  a  exposé  et  discuté  les  doctrines  morales, 
politiques  et  économiques  des  principaux  représentants  de  cette  école. 
Le  second,  dont  j'ai  rendu  compte  à  l'Académie  est  intitulé  :  TVcwftfto- 
nalisme  et  ultramonianisms. 

Ce  troisième  volume  qui  est  intitulé  :  Spiritualisme  et  libéraUsmCy 
parce  qu'il  est  consacré,  comme  dit  l'auteur,  aux  philosophes  qui  se  sont 
distingués  par  la  préoccupation  théorique  de  l'élément  spirituel,  de  notre 
nation  et  par  lo  respect  pratique  de  son  hbre  développement,  doit  avoir 
pour  l'Académie   un   intérêt    paiticulier.  La  plupart  des  philosophes 
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que  M.  Ferraz  y  passe  en  revue,  ont  été  nos  maîtres  on  nos  confrères* 
L'histoire  de  ces  hautes  doctrines  et  de  ces  nobles  esprits  commence  par 
M™*  de  Staël  et  finit  par  Gamier  et  Saisset.  L'auteur  y  a  fait  justement 
une  assez  grande  place  à  M.  Guizot,  en  qui,  comme  M.  Royer-Collard, 
B*alliait  à  un  si  haut  degré  le  spiritualisme  et  le  libéralisme,  alliance  qui 
devait  durer  près  d'un  demi  siècle.  M.  Ferraz  a  su  donner  un  intérêt 
particulier  à  certaines  figures  aujourd'hui  ui]^peu  effacées,  comme  celles 
de  Dégérando,  en  qui  il  nous  montre  un  précurseur  de  Victor  Cousin 
pour  certaines  vues  sur  l'histoire  de  la  philosophie  et  la  classification 
des  systèmes.  Je  lui  reprocherai  de  n'avoir  rien  dit  de  Damiron,  qui  mé- 
ritait bien  quelques  pages,  ne  fût-ce  que  pour  lui  avoir  donné  l'exemple 
et  peut-être  l'idée  de  son  histoire  de  la  philosophie  du  xix^  siècle.  Il  s*est 
attaché  à  faire  une  exposition  complète  des  doctrines  et  des  idées  dos 
représentants  principaux  de  cette  philosophie  spiritualiste  et  libérale.  Je 
signalerai  particulièrement  une  belle  et  forte  étude  sur  Maine  de  Biran  et 
sur  les  diverses  phases  de  sa  pensée  philosophique.  En  face  des  déve- 
loppements du  positivisme  et  de  l'associa tionisme,  il  fait  ressortir  avec  à 
propos  l'importance  d'une  doctrine  si  profondément  originale,  que  l'au- 
teur a  tirée,  non  de  TÉcosse,  ou  de  la  philosophie  du  zvii*  et  du 
XVIII*  siècle^  mais  rien  que  de  lui-même  et  de  sa  propre  pensée.  De 
Maine  de  Biran,  il  ne  sépare  pas  Ampère  qu'il  loue  d'avoir  contribué 
avec  lui  à  réintégrer  dans  notre  nature  1^'élément  actif  méconnu  par 
Gondillac. 

Toutes  les  parties  diverses  de  Tœuvre  philosophique  de  Rémusatet  de 
JoufEroy,  toutes  les  tendances  de  leur  esprit  sont  analysées  avec  une 
parfaite  exactitude  On  remarquera  un  parallèle  juste  et  ingénieux  entre 
Cousin  et  Jouffroy,  le  maître  et  le  disciple,  mais  bien  différents  l'un 
de  l'autre. 

Sur  Victor  Cousin,  sur  la  justice  qui  lui  est  due,  sur  la  grandeur  de 
son  œuvre  philosophique,  il  était  bien  difficile  d'ajouter  quelque  chose 
au  bel  ouvrage  de  M.  Janet  ;  mais  M.  Ferraz  a  su  mettre  à  profit  tout 
ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  et  nous  a  donné  une  des  meilleures  exposi- 
tions résumées  qui  aient  été  faites  de  la  philosophie  de  Cousin  dans 
toutes  ses  phases  et  toutes  ses  directions  si  diverses  et  si  fécondes. 

Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  pour  les  spiritualistes,  comme 
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pour  les  publicistes  et  les  traditionalistes,  il  a  su  faire^  à  côté  de  Téloge 
une  juste  part  à  la  critique.  Rien  de  plus  sage,  en  généraly  de 
plus  judicieux  que  les  critiques  de  M.  Ferraz.  On  pourrait 
seulement  quelquefois  leur  reprocher  de  ne  pas  être  assez  développées 
et  assez  approfondies.  U  termine  par  un  brillant  et  fidèle  tableau  de 
rinfluence  féconde  exercée  par  la  philosophie  spiritualiste  sur  les  arts,  la 
littérature  et  Thistoire. 

Dans  ce  volume,  comme  dans  les  précédents,  la  clarté  des  expositions 
et  des  analyses,  la  netteté  et  la  fermeté  du  style  ne  sont  pas  moins 
dignes  d^éloges  que  la  pensée  elle-même. 

L'Académie  accueillera  avec  bienveillance  cette  grande  et  savante 
histoire  de  la  philosophie  française  au  xix®  siècle  et  particulièrement  ce 
dernier  volume,  tout  entier  en  Thonneur  des  maîtres  de  la  philosophie 
spiritualiste  qui  fut  celle  de  nos  maîtres  et  de  nos  confrères,  et  qui  est 
encore  la  nôtre.  Dans  l'intérêt  de  la  vérité  d'abord,  puis  pour  l'honneur 
de  notre  pays  et  de'  cette  Académie,  il  &ut  savoir  gré  à  M.  Ferraz  de 
les  avoir  loués  et  défendus  aussi  bien  qu'il  Ta  fait,  en  face  des  jeunes 
générations,  un  peu  trop  ingrates  et  dédaigneuses  à  l'égard  de  ceux  qui 
les  ont  précédées. 

Après  ce  rapport  M.  Franck  a  pris  la  parole  pour  appuyer  et  confir- 
mer tout  le  bien  qu'avait  dit  M.  Bouillier,  de  l'œuvre  de  M.  Ferraz. 


Le  Droit  des  gens  ou  des  natioxis  considérées  oomme 
communautés  politiques  indépendantes. 

Par  Sir  Travers  Twiss. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  Sir  Travers  Twiss,  ancien  professeur  à 
l'Université  d'Oxford  et  conseiller  en  droit  de  Sa  Majesté  la  Beine,  le 
tome  I  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Droit  des  gêna  ou  de$  nationt  eonti- 
déréea  comme  communautés  politiques  indépendantes,  U  est  traité,  dans 
ce  volume,  (Paris,  Pedone-Lauriel,  1&87),  c  des  droits  et  des  devoirs 
des  nations  en  temps  de  paix  >. 

Ce  livre  ofEre  un  intérêt  véritable  et  me  paraît  digne,  en  tous  points, 
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de  l'homme  émînent  qui  Ta  signé.  Sir  Travers  Twiss  est  un  des  premiers 
jurisconsultes  de  FAngleterre.  Il  unit  à  un  sens  critique  très  ferme  un 
esprit  pénétrant  et  vigoureux.  D  se  plaît  à  grouper  et  à  scruter  les 
nouveaux  faits  internationaux,  dans  lesquels  il  faut  bien  chercher,  en 
définitive,  la  loi  du  droit  <c  des  gens  »  moderne,  de  ce  droit  sui^i  tacite- 
ment et  généralement  accepté  par  toutes  les  nations  ou  par  la  plupart 
d'entre  elles^  et  dont  Grotius  a,  le  premier,  présenté  à  TEurope  un  tableau 
coordonné.  II  faut  signaler  particulièrement,  à  ce  point  de  vue,  le  quin- 
zième chapitre^  intitulé  €  Des  principes  du  droit  conventionnel  appliqués 
€  à  des  fleuves  et  à  des  côtes  du  continent  africain  ». 

Aucune  étude  ne  nous  semble  plus  opportune  que  celle  du  droit  des 
gens.  S*il  est  vrai  que  des  f  ai^tes  accumulées  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle  aient  à  peu  près  détruit  l'ancien  équilibre  des  états  européens, 
c'est  une  raison  péremptoire  d'opposer  le  droit  à  la  force  et  d'en  reven- 
diquer la  constante  application.  U  faut  tâcher  de  plier  les  faits  au  droit 
et  non  le  droit  aux  faits.  S.  Exo.  Kuo-Sang>Tao,  le  premier  ministre 
plénipotentiaire  que  la  Chine  ait  accrédité  en  Angleterre  a,  paraît-il,  re- 
marqué que,  depuis  Grotius,  les  guerres  étaient  devenues,  en  Europe, 
moins  fréquentes  et  moins  sanguinaires.  Il  serait  à  désirer  que  la  diplo- 
matie du  Céleste  Empire  pût,  dans  quelques  années^  décerner  le  même 
témoignage  à  un  nouveau  Grotius. 

Les  idées  théoriques  de  Sir  Travers  Twiss  sont,  pour  la  plupart^  con- 
densées dans  le  premier  chapitre  de  ce  volume,  où  il  est  traité  «  des 
nations  considérées  comme  sujets  du  droit  des  gens  >.  Le  savant  juris- 
consulte y  développe  avec  un  rare  bonheur  la  proposition  suivante  :  un 
État  doit^  pour  les  fins  de  la  société  internationale,  être  indépendant  : 
Vindépendance  est  l'élément  fondamental  qui  donne  à  l'État  le  caractère 
de  nation,  de  sujet  du  droit  international.  D'après  Hobbes,  aucune  com- 
munauté n'aurait  le  droit  d'être  regardée  comme  une  nation  si  elle 
n'était  capable  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  forces  inté- 
rieures contre  toutes  les  attaques  du  dehors.  En  poussant  à  l'extrême 
une  idée  juste,  on  la  dénature.  La  famille  des  nations  comprend  des 
membres  faibles  et  des  membres  forts  :  pour  qu'un  État  ait  le  droit  d'être 
regardé  comme  indépendant,  il  suffit  qu'il  ne  dépende  pas  d^  jure  d'un 
autre  État  quant  à  la  liberté  de  son  action  politique.  L'égalité  de  droit 
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est  la  conséquence  nécessaire  de  l'indépendance  :  les  faibles  et  lea  forts 
sont  investis  des  mêmes  droits  et  soumis  aux  mêmes  obligations.  La 
principauté  du  Monténégro  est  un  État  au  même  titre  que  Tempire 
russe.  Les  nations  étant  essentiellement  égales,  tout  ce  qui  est  permis  ou 
défendu  à  Tune  est  permis  ou  défendu  à  Tautre.  Il  importe  de  ne  pas 
laisser  fléchir  ces  principes. 

Comme  Pindépendance  est  la  condition  même  de  la  nationalité,  une 
nation  est  autorisée  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  maintien 
de  cette  indépendance  :  le  droif  de  conservation  est  un  de  ces  droits 
primitifs  ou,  pour  emprunter  le  langage  de  Vattel,un  de'ces  droits parfaiU 
qui  appartiennent  à  toutes  les  nations.  Nous  signalons  à  l'attention  de 
l'Académie  le  chapitre  vii  de  l'ouvrage  intitulé  «  droit  de  conservation 
personnelle  ». 

De  ce  droit  absolu,  imprescriptible,  qui  n'est  autre  que  le  droit  de 
vivre  dérivent  plusieurs  droits  subordonnés,  au  premier  plan  desquels 
figure  le  droit  de  défense,  c  La  nation,  dit  Vattel,  doit  se  mettre  en  état 
de  repousser  et  de  dompter  un  injuste  ennemi  d.  Toute  nation  a  donc, 
en  principe,  le  droit  de  fortifier  son  territoire,  d'exercer  sa  population  au 
maniement  des  armes,  d'en  maintenir  une  partie  sous  les  drapeaux,  de 
se  pourvoir  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Il  y  a  une  présomption 
de  droit  naturel  que  toutes  les  mesures  de  ce  genre  sont  prises  de  bonne 
foi  pour  assurer  l'indépendance  nationale.  Tant  qu'un  État  n'agit  que 
dans  la  limite  de  son  droit  défensif ,  il  ne  doit  de  comptes  à  personne. 

Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  une  nation  augmentait  ses  arma- 
ments  dans  une  proportion  extraordinaire.  Les  droits  égaux  et  corres- 
pondants des  autres  États  en  pourraient  être  affectés.  Tous  les  publi- 
cistes  reconnaissent  qu'un  autre  État  peut  alors  demander  des  expli- 
cations ;  mais  il  ne  doit  les  demander,  à  son  tour,  que  dans  la  limite  de 
son  droit  défensif,  «  en  vertu  de  son  droit  de  défense  ».  C'est  ici  que 
naissent,  on  le  comprend  sans  peine,  les  occasions  de  conflit.  On  peut 
rendre  hommage  aux  principes  en  les  éludant.  Un  État  qui  veut  la 
guerre  peut  aisément  soutenir  qu'il  agit  dans  la  limite  de  son  droit  dé- 
fensif, alors  qu'il  cherche  seulement  un  prétexte  d'agression. 

Nous  touchons  au  côté  faible  du  droit  des  gens.  Quand  deux  individus 
sont  en  désaccord  sur  l'application  des  lois  privéesi  les  tribunaux  sont 


RAPPORTS  VERBAUX.  633 

là  pour  régler  leurs  différends.  Il  n*y  a  pas  de  tribunal  institué  pour 
régler  les  différends  de  deux  peuples  qui  n*ont  pas  Tintention  bien 
arrêtée  de  vider  leur  querelle  au  moyen  d*un  arbitrage.  C'est  pourquoi 
la  constitution  de  l'équilibre  européen,  tel  qu'il  existait  avant  la  fatale 
guerre  de  1859,  était  le  palladium  du  droit  des  gens.  Quand  un  certain 
nombre  de  puissances  étaient  assez  fortes  pour  s'inspirer  des  sentiments 
réciproques  de  crainte  ou  de  respect,  chacune  d'elles  pouvait  demander 
le  maintien  du  droit  et  plusieurs  d'entre  elles  étaient  à  même  de  s'en- 
tendre pour  l'imposer.  Depuis  qu'une  politique  imprévoyante  et  chimé- 
rique a  bouleversé  la  carte  de  l'Europe,  la  revendication  du  droit  s'est 
hérissée  d'obstacles.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  déserter  le  terrain 
du  droit.  H  convient  plus  que  jamais  de  mettre  en  relief  les  principes 
sur  lesquels  repose  l'indépendance  des  nation?.  Sir  Travers  Twiss,  en  les 
fortifiant  par  des  arguments  nouveaux,  a  pris  en  main  la  cause  de  la  ci- 
vilisation et  bien  mérité  de  l'humanité. 


La  suprématie  de  l'Angleterre,  ses  causes,  ses  organes 
et  ses  dangers  ' 

Par    Jeans,  traduit  par  M.  Baille,  colonel  en  retraite 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  important  ouvrage  de  Jeans,  traduit  par  M.  Baille,  colonel 
en  retraite,  édité  par  la  librairie  Quillaumin,  sur  la  Suprématie  de  l'An- 
gltterre,  $es  causes,  êea  organes  et  ses  dangers. 

Cet  ouvrage,  divisé  en  dix- sept  chapitres  et  qui  ne  compte  pas  moins 
de  cinq  cents  pages,  offre  un  véritable  intérêt.  L'auteur  est  un  patriote 
convaincu  ;  pénétré  du  eentiment  de  la  grandeur  anglaise,  il  a  le  plus 
ferme  espoir  dans  l'avenir  de  son  pays,  sans  se  dissimuler  une  seule  des 
causes  qui  peuvent,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  contribuer  à  son 
affaiblissement.  L'œuvre  a,  au  point  de  vue  statistique,  une  importance 
exceptionnelle,  non  seulement  au  point  de  vue  anglais,  mais  au  point  de 
vue  européen,  car  l'auteur  a  consulté  et  sérieusement  étudié  des  docu- 
ments très  nombreux  qui  intéressent  tous  les  pays  civilisés  (V.  notam- 
ment le  xi*  et  le   xv*  chapitres).  Par  exemple,  quiconque  veut  exami- 
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Der,  en  France,  les  origines  de  la  crise  agricole  et  les  moyens  d*y  remé- 
dier devra  lire  le  chapitre  intitulé  :  Dépression  de  Fagriculture  ;  on  y 
touche  du  doigt  les  causes  universelles  et  permanentes  qui  ont  amené  la 
décadence  et  TafEaiblissement  de  Pagriculture  en  deçà  comme  au  delA  de 
la  Manche. 

On  ne  pourrait  reprocher  à  Jeans  qu'un  défaut  de  composition.  L'art 
des  proportions  n'est  pas  observé,  et  certains  chapitres  sont  juxtaposés 
plutôt  que  reliés  par  une  chaîne  logique. 

Deux  idées  principales  semblent  dominer  cet  ouvrage.  L'auteur  ne  croit 
pas  qu'on  puisse  remédier  aux  souffrances  dont  l'Angleterre  est  atteinte, 
&  certains  égards,  par  l'abandon  des  principes  économiques  qui  ont  porté 
ce  peuple  &  un  si  haut  degré  de  grandeur  et  de  prospérité.  Il  pense,  en 
outre,  que  son  pays  doit  sa  suprématie  aux  habitudes  natives  4fi  la  race 
anglo-saxonne,  c'est-à-dire  à  l'effort  continu  de  l'initiative  individuelle, 
et  par  conséquent  est  fort  peu  enclin  à  s'assooier  aux  théories  de  cen- 
tralisation administrative  qui  ont  prévalu  depuis  quelque  temps  dans  cer- 
taines régions  du  monde  politique  anglais. 

Nous  signalons  les  chapitres  sur  l'état  agricole  sur  le  système  écono- 
mique, sur  le  commerce,  sur  la  rémunération  du  travail,  sur  l'empire 
colonial  et  sur  les  ressources  houillères  de  l'Angleterre. 


La  Gens,  origine  étmsqrae  de  la  Gens  romaine 

Par  M.  Ch.  Cabati 

M.  Artliur  DesJardinS  :  —  J*ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Ch.  Casati,  conseiller  à  la  cour  de 
Paris,  une  intéressante  brochure,  intitulée  c  La  Gens,  origine  étrusque  de 
la  Gens  romaine,  » 

M.  Casati,  qui  est  un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'Académie 
étrusque  (section  française),  soutient  avec  beaucoup  de  vraisemblance  et 
à  l'aide  des  documents  les  plus  sérieux  que  le  nom  de  famille  est  d'ori- 
gine étrusque  et  nous  montre  en  Étrurie,  par  divers  exemples,  l'origine 
de  la  plupart  des  familles  patriciennes  de  Rome.  Les  inscriptions  funé- 
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raires  étrasques,  dit-il,  établisBent  Tétat  des  familles  comme  peuvent  le 
faire  les  inscriptions  de  Tétat  civil  en  France. 

M.  Casati  s*attache,  pour  caractériser  la  Grens,  aux  définitions  de 
Cicéron,  de  Festus  et  de  Varron.  Or,  d'après  ces  trois  auteurs,  la  Gena^ 
qui  représentait,  au  début  de  la  république  romaine,  un  droit  de  tutelle 
et  d'hérédité,  a  fini  par  se  résumer  dans  le  nom  de  famille  (gentils  nmi 
qui  eodem  nomine  suni),  et  le  nom  de  famille  est  d'origine  étrusque. 


La  Comédie  Greccpie 

Par  M.  Denis 

M-  Martlia  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  1kl.  Denis,  (}oyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  un  de 
nos  correspondants,  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  La  Comédie 
Grecque. 

D'après  ce  titre,  au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  cet  ouvrage 
s'est  trompé  d'adresse  et  qu'il  serait  plus  justement  offert  à  une  académie 
voisine.  Mais  la  comédie  ancienne,  celle  d'Aristophane,  dont  il  s'agit 
surtout  ici^  touche  de  toutes  parts  à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la  morale 
aux  utopies  sociales  propres  à  la  démocratie  et  même  à  l'économie  poli- 
tique, puisque  la  pièce  du  Plutm,  par  exemple,  roule  tout  entière  sur 
rinégalité  des  conditions  et  la  répartition  des  richesses.  Même  les  médi- 
sances d'Athènes,  les  calomnies,  les  inventions  bouffonnes,  les  jeux  de 
mots  d'Aristophane  et  de  ses  pareils  sont  des  documents  historiques  qui 
ne  sont  pas  sans  valeur.  On  peut  d'ailleurs  être  sûr  que  M.  Denis,  l'au- 
teur si  honorablement  connu  par  une  savante  Histoire  des  théories  et  des 
idées  morales  dans  V antiquité  n'a  pas  traité  son  sujet  avec  une  curiosité 
purement  littéraire. 

L'auteur  qui  est  un  érudit  en  même  temps  qu'un  moraliste  a  résolu, 
eu  passant,  un  grand  nombre  de  problèmes  d'érudition.  Cet  ouvrage  est 
le  plus  complet  et  le  mieux  informé  que  nous  ayons  en  France  sur  la 
comédie  grecque.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  à  prouver  ici; 
nous  avons  voulu  simplement  montrer,  selon  le  désir  même  de  l'auteur, 
que  ce  livre  qui  ne  touche  qu'indirectement  à  l'objet  des  occupations  de 
notre  Académie,  y  touche  pourtant  assez  pour  pouvoir  lui  être  pré- 
senté. 
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Rapports  enir  le  projet  de  Gode  de  prooédure  pénale 

Faits  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique 
Par  M.  Thonissen 

M.  A.UCOC  :  —  M.  Thonissen,  que  TAcadémie  a  placé  depuis 
longtemps  au  nombre  de  ses  correspondants  et  dont  elle  connaît  bien  les 
savants  travaux  sur  le  Droit  criminel  des  peuples  anciens,  dans  Tlnde, 
dans  la  Judée,  en  Egypte,  en  Grèce,  et  chez  les  Francs  d*après  la  loi 
salique,  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  rAcadémie  de  la  collection  des 
rapports  quUl  a  faits  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  sur  le 
nouveau  CA)de  de  ^procédure  pénale. 

La  Belgique  qui  a  conservé  jusqu'ici,  avec  un  certain  nombre  de  nao- 
difications  plus  ou  moins  importantes,  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, a  éprouvé  comme  nous  le  bepoîn  de  le  remanier  profondément. 
C'est  ime  œuvre  de  longue  haleine.  Les  rapports  renfermés  dans  les 
deux  volumes  que  je  présente  en  ce  moment  ont  été  déposés  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  représentants  depuis  le  11  mai  1877  jusqu'au 
8  mai  1884. 

Le  travail  est  trop  considérable  pour  que  nous  puissions  signaler  à 
l'Académie  les  innovations  qu'il  renferme  et  qui  ont  pour  but  de  donner 
de  nouvelles  garanties  à  la  justice  et  aux  justiciables.  Il  suffit  de  dire, 
en  ce  moment,  que  M.  Thonissen  a  fait  non  seulement  une  œuvre  de 
doctrine  digne  de  la  réputation  qui  l'avait  fait  choisir  comme  rapporteur, 
mais  une  étude  approfondie  de  législation  comparée  qui  rendra  les  plus 
grands  services  pour  la  réforme  de  notre  propre  législation. 

Par  ce  grand  travail,  M.  Thonissen  ajoute  un  titre  considérable  à  ceux 
qui  lui  ont  déjà  mérité  la  haute  estime  de  l'Académie. 


L'art  de  gouverner  la  France,  par  un  paysan,  maire 
de  son  village 

Par  M.  Paoli 
M.  Jules  Simon  :  —  Ce  maire  est  M.  Paoli,  que  je  ne  connais 
pas.  Personne  de  nous  ne  se  doute  de  l'art  de  gouverner  Ic^  France. 
M.  Paoli  l'a  trouvé  et  il  nous  le  donne  par  le  menu  en  deux  cents  petites 
pages.  Ces  maires  de  village  ne  doutent  de  rien.  Celui-ci  croit  qu'il  est 
aussi  facile  de  gouverner  la  France  que  sa  commune.  C'est  une  com- 
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mono  Corse,  où  les  hommes  ne  se  laissent  pas  facilement  conduire.  Ce 
qae  j*étudie  surtout  dans  le  livre  de  M.  Paoli,  c^est  M.  Paoli  lui-même. 
Ce  maire  de  village  est  très  préoccupé  de  la  revanche.  Je  ne  lui 
reproche  pas  d'y  penser.  Il  n'est  pas  à  propos  d'en  trop  parler.  Quand  il 
dit  que  la  constitution  d'une  armée  solide  doit  être  notre  premier  souci, 
je  pense  comme  lui  ahsolument.  Je  ne  sais  pas  si  les  réformes  qu'il  pro- 
pose sont  les  meilleures.  Dans  les  questions  politiques  proprement  dites, 
il  montre  beaucoup  de  modération  et  de  sagesse.  H  est  libéral,  ce  qui 
commence  à  devenir  rare,  et  n'en  est  que  plus  méritoire.  Je  voudrais 
que  tous  les  maires  de  village  pensassent  comme  lui  et  alors  il  ne  me 
resterait  plus  qu'à  leur  souhaiter  beaucoup  d'influence  dans  les  futures 
élections.  C'est  un  petit  livre  qu'on  peut  lire  en  un  quart  d'heure  et  qui, 
vu  son  origine,  est  peut-être  un  signe  des  temps. 


Histoire  de  la  discipline  parlementaire 
Par  M.  Bbtkaxbt 

M.  GlasSOn  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
ouvrage  en  deux  volumes  publié  par  M.  Reynaert,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  sous  le  titre  :  Histoire  de  la 
discipline  parlementaire.  Cet  ouvrage  explique  les  règles  et  les  usages 
des  assemblées  politiques  dans  la  plupart  des  pays  de  TEurope  et  de 
l'Amérique.  C'est  un  livre  &  la  fois  savant  et  curieux.  En  exposant  l'or- 
ganisation intérieure  des  Parlements,  l'auteur  a  le  soin,  de  relever  en 
même  temps,  tous  les  faits  les  plus  importants  qui  se  sont  produits  dans 
les  assemblées  législatives  et  qui  ont  été  considérés  ou  comme  des  pré- 
cédents à  suivre  dans  l'avenir,  ou  comme  des  actes  d'indiscipline  à  ré- 
primer dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  la  liberté  des  Chambres. 

Je  dépose  aussi  sur  le  bureau  de  l'Académie  : 

Une  étude  pleine  d'érudition  sur  le  Royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  par 
M.  Fournier,  professeur  à  lu  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

Une  dissertation  de  M.  Bogisic,  professeur  à  l'Univerditc  d'Odessa, 
sur  la  Fonne  dite  InoJcosna  de  la  famille  rurale  chez  les  Serbes  et  les 
Croates,  travail  qui  a  obtenu  un  grand  succès  dixns  TEurope  orientale  oii 
il  a  déjà  été  traduit  en  plusieurs  langues. 


638       ACADEMIE  DES  SaENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Zig-zags  à  travers  l'Orient 

Par  M.  Ch.  Grad 

!M.  LevSLSSeur  présente,  de  la  part  de  M.  Ch.  Grad,  oorrespon- 
dant  de  TlDstitut,  an  volume  intitulé  Zig^zags  à  travers  rOrient^  pre* 
mière  partie,  Egypte  et  Nubie,  (Test  un  recueil  de  lettres  instructives  sur 
PEgypte,  sur  ses  mouvements  et  particulièrement  sur  son  état  écono- 
mique. Je  recommande  surtout  la  lecture  des  chapitres  relatifs  au  corn* 
merce  du  coton,  aux  domaines  de  TEtat  et  à  Texploitatioa  des  chemins 
de  fer.  L^auteur,  qui  n'a  tiré  ce  volume  qu*à  un  très  petit  nombre 
d'exemplaires,  se  propose  d'ailleurs  de  reprendre  ces  matières  dans  une 
publication  plus  étendue. 

M.  Levasseur  présente  aussi  un  Précis  d'économie  politique  dont  il  est 
Fauteur,  et  qui  répond  au  nouveau  programme  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial.  Quoique  cet  enseignement  comprenne  aujourd'hui  six  années 
d'études,  le  programme  n'assigne  qu'un  semestre  à  l'économie  politique 
et  réduit  les  matières  qui  figuraient  au  programme.  Aussi,  dit  l'auteur 
dans  Ba  préface,  cet  enseignement  a  doit  avoir  pour  objet  non  d'épuiser 
la  matière,  mais  de  donner  aux  élèves  des  notions  précises  sur  les  ques- 
tions principales  et  une  bonne  direction  d'esprit  qui  leur  permette  plus 
tard  d'étudier  par  eux-mêmes,  sans  s'égarer,  les  questions  de  détails  ». 
Et  il  ajoute  :  «  Dans  l'exposé  de  ces  questions,  nous  nous  sommes  applL 
qués  à  présenter  ces  démonstrations  en  termes  clairs  et  précis,  à  faire 
comprendre  surtout  les  principes  fondamentaux  de  l'économie  politique, 
à  les  mettre,  autant  que  possible,  en  lumière  par  des  exemples  et  par 
l'expérience  de  l'histoire  et  à  donner  ainsi  un  enseignement  à  la  fois 
théorique  et  pratique  ]>. 


La  Revue  d'histoire  diplomatique 

l*'  fascicule,  chez  Ernest  Leroux 

M.  GeflProy  :  —  Un  groupe  de  diplomates,  d'hommes  d'État, 

d'historiens,  d'archivistes  paléographes,  a  pris  à    tâche  de  créer  une 

Bévue  destinée  à  représenter,  à  l'aide  des  documents  d'archives,  Phis- 

toire  diplomatique.  Le  premier  fascicule  du  nouveau  recueil,  qui  peut 
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servir  de  spécimen,  commence  par  des  articles  de  fond.  M.  le  duc  de 
BrogUe  y  fait  connaître  un  épisode  de  cette  curieuse  mission  que  Vol- 
taire s'était  fait  attribuer  auprès  de  Frédéric  II,  lequel  se  moqua  de 
lui.  M.  Rothan  et  M.  le  baron  d'Avril  étudient  les  diverses  phases  con- 
temporaines de  la  politique  allemande...  Une  seconde  partie  du  £EUBci- 
cole  comprend  des  documents  d'archives,  des  'pièces  inédites,  entourées 
de  commentaires  La  Emme  d'histoire  diplomatique  se  propose  de  faire 
une  révision  complète  du  texte  des  principaux  traités,  de  combler  les 
lacunes,  de  corriger  les  erreurs.  Elle  donnera  pour  chaque  pays  des  listes 
diplomatiques  aussi  détaillées  que  possible.  Elle  aura  peine  à  suffire  & 
tout  ce  que  donnent  désormais  de  lumières  nouvelles  les  grands  dépôts 
exploités  avec  soin  ;  elle  y  suffira  cependant,  à  en  juger  par  le  premier 
fascicule  et  par  la  liste  de  ses  collaborateurs. 


Histoire  de  la  Civilisation  française 

Par  M.  Alfred  Rambaud 

M.  J.  Zeller  présente  à  l'Académie  le  deuxième  volume  de  l'His^ 
tùire  de  la  Civilieation  française  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris.  Ce  volume  traite  des  institutions  politiques, 
militaires,  judiciaires,  civiles,  ecclésiastiques,  sociales,  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts  de  la  France  pendant  le  xvii*  et  le  xviii*  siècle.  Ce 
n'est  pas  seulement  comme  on  voit,  une  histoire  de  France,  mais  une 
histoire  de  tous  les  éléments  qui  ont  composé  la  civilisation  française 
telle  que  nous  l'avons  aujourd'hui.  Les  chapitres  consacrés  à  la  royauté 
absolue,  à  la  noblesse,  à  l'instruction  publique,  sont  particulièrement  in- 
téressants. Un  appendice  sur  la  civilisation  moderne  et  contemporaine  ter- 
mine ce  volume  et  l'ouvrage  qui  fait  honneur  à  son  auteur. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1887. 

SÉANCE  DU  6.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communicatiQn  de 
deux  lettres  par  lesquelles  MM.  Paul  Guérin  et  Michel  Perret  remercient 
r Académie  de  leur  nomination  d^auziliaires  attachés  aux  travaux  de  la 
commission  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

H  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
Rapport  mr  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  et  des  conseils  d'arromdif^ 
sèment  du  département  du  Nord  pendant  Vannée  7886,  par  le  docteur 
J.  Amould  (p?  44. 1886)  ;  —  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture  (n«  7 
et  8)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (janvier  1887)  ; 
—  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (oc* 
tobre  1886)  ;  —  Direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  : 
Statisiica  dei  debiii  comunali  è  provinciali  per  mutui  (années  1882-83-84). 

M.  Charles  Lucas  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  droit  inter- 
national public  européen  et  américain  (1887),  par  M.  Pradié-Fodéré,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  livre  sur  Le  droit  des  gens  ou  des 
nations  considérées  comme  communautés  politiques  indépendantes^  par 
sir  Travers  Twiss  (1887). 

M.  Zeller,  en  sa  qualité  de  président  de  TAcadémie  pour  Tannée  1886, 
lit  une  notice  sur  M.  Marco  Minghetti,  associé  étranger. 

Comité  secret. 

M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  fait  un  rapport  sor 
les  titres  des  divers  candidats  aux  places  de  correspondants  vacantes 
dans  cette  section  et  présente  la  liste  suivante  : 

Pour  la  place  de  M.  Bolot,  décédé,  M.  Albert  Babeau. 

Pour  celle  de  M.  Cantiï,  élu  associé  étranger  : 
En  l'*  ligne,  M.  Barckhausen. 
En  2*  ligne,  M.  Jules  Bonnet. 

Pour  la  place  de  M.  Gachard,  décédé  : 
En  1"  ligne,  M.  Klaczko. 
En  2«  ligne,  M,  Wauters. 


BULI.ETIN  DBS  SEANCES  DU  MOIS  DE  FEVRIER.  641 

Pour  la  place  de  M.  Waitz,  décédé,  M.  Stubbs. 

Les  titres  de  ces  divers  candidats  seront  discatés  dans  la  prochaine 
séance. 

M.  Adolphe  Franck  présente  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  élections. 

L^Académie  remet  la  discussion  de  ce  rapport  à  la  prochaîne  séance. 

SÉANCE  DIT  12.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Euivantes  :  —  De  VE  {È)  ou  du  poHHf  de  Vètre  qui  est  l'objet  de  la 
science  positive,  par  le  docteur  S.  Tavitian  (br.,  1887)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  industnelle  de  Reims  (1886,  t.  XIII,  n«  67)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (1"  février  1887)  ;  —  Economie 
aspects  of  State  socialismy  par  Hubert  Llewellyn  Smith  (Oxford,  1887)  ;  — 
Atti  deUarealeAccademia  dei  Lincei  (n^  des  15  décembre  1886  et  9  et  16 
janvier  1887)  ;  —  Documente  privitore  la  Istoria  Eomânilor,  culese  de 
Ludoxiu  de  Hvrmuzaki  (vol.  V,  2°  partie,  1650-1699). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau,  les  5*  et  6*  volumes 
de  la  Correspondance  de  M.  de  Eémusat  pendant  les  premières  années  de 
la  Restauration,  publiée  par  son  fils  Paul  de  Bémusat. 

M.  Aucoc  lit  une  note  sur  la  véritable  date  du  cinquantenaire  de  Finau- 
ffuration  des  chemins  de  fer  en  France. 

Comité  secret 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux 
quatre  places  de  correspondants  vacantes  dans  la  section  d^histoire. 

M.  NoarrisBon  remarque  que  pour  les  places  de  M.  fielot  et  de 
M.  Waitz,  il  n'y  a  qu'un  seul  candidat  de  présenté  pour  chacune  de  ces 
places. 

M.  (Georges  Picot,  rapporteur,  répond  à  M.  Nourrisson  qui  réplique. 

Après  quelques  observations  de  M.  GefEroy  et  de  M.  Cucheval-Cla- 
rigny,  l'Académie  aborde  la  discussion  des  titres. 

M.  Cucheval-Clarigny  prend  la  parole  et,  après  quelques  observations, 
mentionne  les  titres  de  M.  Freoude  ;  il  fait  ensuite  Téloge  de  M.  Jules 
Bonnet  et  de  M.  Wauters. 

M.  Qeorges  Picot  lui  répond.  M.  Zeller  s'associe  au  dire  de  M.  Picot 
et  fait  ensuite  l'éloge  de  M.  Barckhausen.  M.  Lévêque  parle  pour  M.  J. 
Bonnet  et  M.  Jules  Simon  pour  M.  Barckhausen. 
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Personne  ne  prenant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  et  l'Acadé- 
mie décide  que  ces  quatre  élections  auront  lieu  dans  la  séance  de  samed^ 
prochain  19  février. 

L^ordre  du  jour  appelant  la  discussion  sur  le  règlement.  M.  Levasseor 
lit,  au  nom  de  la  commission  du  règlement,  le  rapport  suivant  : 

€  Messieurs, 

c  L'Académie,  dans  sa  séance  du  29  janvier,  a  confié  à  une  commis- 
sion composée  de  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Beanssire,  Batlne, 
Dumy  et  Levaseeur,  le  soin  d'examiner  les  articles  du  règlement  relatifs 
aux  académiciens  libres  et  les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
d'introduire  dans  ce  règlement 

c  La  commission  avait  à  se  préoccuper  de  trois  choses  :  l'ordonnance 
de  1833  contenant  le  règlement  intérieur  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  la  coutume  qui  a  peu  à  peu  modifié  Tapplication  de 
certains  articles  de  ce  règlement  et  les  droits  des  académiciens  libres 
dans  les  autres  Académies. 

«  Le  règlement  de  1833,  dont  six  articles  concernent  les  académiciens 
libres,  est  notre  loi  écrite  et  le  seul  texte  authentique  qui,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  abrogé  et  remplacé  par  un  autre  texte,  détermine  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  de  notre  Académie. 

c  La  coutume  a  peu  à  peu  étendu  les  droits  des  académiciens  libres  ; 
elle  a  notamment  admis  leurs  suffrages  pour  l'élection  des  correspon- 
dants et  des  associés  étrangers,  pour  la  désignation  des  candidats  aux 
chaires  du  Collège  de  France  et  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Mais  la  coutume  n'a  pas  toujours  été  la  môme  et,  quoiqu'on  puisse  dire 
dans  quels  cas  les  académiciens  libres  ont  pris  ou  n'ont  pas  pris  part  aux 
dernières  élections,  elle  ne  saurait  avoir  la  précision  et  l'autorité  d'nn 
document  écrit.  Il  paraît  donc  utile  soit  de  ramener  la  pratique  à  l'obser- 
vation du  règlement,  soit  d'amender  le  texte  de  ce  règlement  afin  de  le 
mettre  en  harmonie  avec  la  coutume. 

c  Si  l'on  introduit  quelques  changements,  il  est  désirable  qu'ils  soient 
tels  que  la  condition  des  membres  libres  dans  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  ne  difEère  pas  considérablement  de  celle  qui  leur 
est  faite  dans  les  autres  Académies  et  ne  présente  pas  un  contraste  qui 
aurait  des  inconvénients. 

«  M.  Duruy  avait  pris  soin  d'éclairer  la  commission  en  lui  apportant 
des  extraits  du  règlement  des  trois  autres  Académies  qui  possèdent  des 
meiiibrea  libres  ;  il  me  suflSt  de  reproduire  ces  extraits. 
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<E  Les  dix  membres  libres  de  TAcadémie  des  sciences  ont  voix  délibé- 
rative  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  T Académie,  mais  ils  ne  votent 
pas  pour  Télection  des  membres  titulaires  et  ils  ne  peuvent  pas  être  élus 
membres  d^me  section  sans  avoir  préalablement  donné  leur  démission. 

«  Les  dix  membres  libres  de  TAcadémie  des  beaux-arts  ont  voix  déli- 
bérative  et  votent  pour  la  nomination  des  commissions,  des  académi- 
ciens libres,  dès  associés  étrangers  et  des  correspondants  ;  mais  ils  ne 
votent  pas  pour  lea  questions  administratives  et  pour  Télection  des 
membres  titulaires  et  du  secrétaire  perpétuel.  Ils  ne  peuvent  être  élug 
membres  titulaires  qu^après  avoir  donné  leur  démission  d*académicien 
libre. 

c  Les  dix  membres  libres  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ont  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  délibérations  relatives  aux 
travaux  de  TAcadémie  et  peuvent  faire  partie  des  commissions  litté- 
raires ;  ils  votent  pour  Félection  des  académiciens  libres,  mais  ils  ne 
votent  pas  pour  celle  des  académiciens  titulaires,  des  associés  étran- 
gers, des  correspondants  et  des  membres  du  bureau  ;  Us  ne  votent  pas 
non  plus  dans  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  TadooLinistration 
de  TAcadémie,  ni  dans  celles  qui  se  rapportent  au  cboix  des  candidats 
pour  les  places  auxquelles  P Académie  a  droit  de  présentation.  Un 
membre  libre  ne  peut  être  élu  membre  titulaire  qu^après  avoir  donné  sa 
'  démission  d'académicien.  Sur  les  dix  académiciens  libres,  quatre  peuvent 
n^être  pas  domiciliés  à  Paris. 

€  Les  sentiments  des  membres  de  la  commission,  Messieurs,  étaient 
partagés,  les  uns  demandant  que  PAcadémie  revînt  simplement  à  Tobser- 
vation  du  règlement  de  1833,  les  autres  désirant  qu'on  acceptât  la  cou- 
tume conmie  un  fait  accompli  ou  qu'on  s'e»  rapprochât  en  modifiant  le 
règlement.  Aucun  n'a  proposé  l'assimilation  complète  des  académiciens 
libres  aux  académiciens  titulaires.  Ce  n'est  pas  que  la  commission  eût  la 
pensée  d'établir  une  différence  de  valeur  entre  des  hommes  qui  sont 
les  uns  et  les  autres  membres  de  Tlnstitut  et  qui  contribuent  tous  par 
leurs  travaux  et  par  leur  renommée  à  honorer  cette  grande  Compagnie, 
comme  ils  sont  honorés  eux-mêmes  d'en  faire  partie  ;  mais  elle  a  consi- 
déré que  la  différence  dans  les  devoirs,  résultant  de  la  spécialité  des 
membres  des  sections,  ainsi  que  des  charges  et  de  la  responsabilité  qui 
leur  incombent,  impliquait  une  différence  dans  les  droits. 

<  Avec  Tesprit  de  conciliation  qui  inspirait  les  membres  de  la  com- 
mission, l'entente  s'est  faite  sans  peine.  Je  suis  chargé  de  vous  apporter 
en  son  nom  les  résolutions  qu'elle  soumet  à  l'Académie. 

41. 
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c  Elle  propose  de  maintenir  le  règlement  pour  les  cas  suivants  :  les 
académiciens  libres  n'ont  pas  droit  de  suffrage  pour  Télection  du  secré- 
taire perpétuel,  des  membres  titulaires,  des  associés  étrangers,  des  cor- 
respondants, pour  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  Tadministim- 
tion  de  T Académie. 

«  Elle  propose  de  modifier  le  règlement  pour  les  cas  suivants  :  les 
académiciens  libres  ont  droit  de  suffrage  pour  Télection  d^un  membre  an 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  droit  que  la  loi  leur  a  con- 
féré, pour  les  travaux  de  l'Académie  et  pour  la  nomination  des  commis- 
sions relatives  à  ces  travaux,  pour  l'élection  annuelle  du  vice-président 
de  l'Académie,  pour  celle  des  commissions  chargées  de  présenter  des 
candidats  aux  places  d'académicien  libre  et  pour  la  désignation  des  can- 
didats aux  fonctions  publiques  pour  lesquelles  l'Académie  a  droit  de 
présentation. 

c  En  conséquence  de  ces  propositions,  le  texte  des  six  articles  da 
règlement  qui  concernent  les  membres  libres  serait  modifié  de  la  manière 
suivante  : 


TEXTE  DU  RÈGLEMENT 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES 


Abt.  6.  —  Les  académiciens 
libres  ont  droit  de  suffrage  dans 
l'élection  des  académiciens  de  leur 
ordre  et  voix  délibérative  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  l'Acadé- 


mie. 


Conservé. 


(1)  Ils  ont  droit  de  suffrage  pour 
l'élection  du  membre  du  Conseu  «it- 
périeur  de  VlnêtrucUon  pubUqu€ 
qui  est  proposé  par  V Académie  et 
pour  la  déftignation  des  candidats 
aux  fondions  peur  lesquelles  F  Aca- 
démie a  le  droit  de  présentation. 


Abt.  7.  —  Un  académicien  libre 
ne  peut  se  présenter  pour  être  élu 
académicien  titulaire,  tant  qu'il 
conserve  le  premier  titre. 


Conservé  sans  modification. 


Abt.  14,  —  En  cas  de  vacance  En  cas  de  vacance  d*une  place 
d'une  place  d'académicien  libre  ou  d'associé  étranger,  l'Académie 
d'associé     étranger,      l'Académie      forme  une    commission    de    cinq 

(1)  Les  modifications  au  règlement  résultant  du  texte  nouveau  sont 

imprimées  en  italiques. 
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forme  une  commisBion  de  cinq 
membres  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions pour  lui  présenter  une  liste 
de  trois  candidats  au  moins  et  de 
cinq  au  plus. 

Elle  procède  ensuite  conformé- 
ment.. 


Art.  16.  —  Le  bureau  est  com« 
posé  d^un  président,  d*un  vice- 
président  et  d'un  secrétaire  perpé- 
tuel élus  par  les  académiciens  titu- 
laires. 


Abt.  36.  —  Les  associés  étran- 
gers, quand  ils  sont  présents,  et 
les  académiciens  libres  peuvent 
être  nommés  membres  de  toutes 
les  commissions  qui  ont  pour  objet 
les  travaux  de  TAcadénue. 


membres  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions pour  lui  présenter  une  liste 
de  trois  candidats  au  moins  et  de 
cinq  au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place 
d'académicien  libre,  la  cammiesion 
est  composée  de  six  membres  dont 
tm  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  confoilné- 
ment... 

Le  bureau  est  composé  d'nn  pré- 
sident, d'un  vice-président  et  d'un 
secrétaire  perpétuel. 

Le  secrétaire  perpétuel  est  élu 
par  les  académiciens  titulaires.  Les 
académiciens  libres  ont  droit  de 
vote  pour  Vélection  atmudU  du 
vice-président 


Conservé. 


Ils  participent  à  la  nomination 
de  ces  commissions  qui  se  compo- 
sent d'un  membre  de  chacune  des 
cinq  sections^  d'un  membre  libre  et, 
en  outre,  s'il  y  a  lieu,  d'un  associé 
étranger. 


Art.  40.  *-  Les  seuls  académi- 
ciens titulaires  ont  le  droit  de  suf- 
frage dans  toutes  les  déb'bérations 
relatives  au  régime  et  à  l'adminis- 
tration de  l'Académie,  ainsi  que 
dans  les  diverses  élections  des 
académiciens  titulaires,  des  asso- 
ciés, des  correspondants,  des  mem- 
bres des  bureaux  et  des  difEérentes 
commissions  et  dans  le  choix  des 
candidats  pour  les  places  aux- 
quelles TAcadémie  aura  le  droit  de 
présentation. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  l'Académie  décide  qu'il 
sera  imprimé  et  distribué  à  domicile  à  chacun  de  ses  membres  pour  être 
discuté  à  la  séance  de  samedi  prochain. 


Les  académiciens  titulaires  ont 
seuls  droit  de  suf&age  dans  toutes 
les  délibérations  et  désignations  de 
commissions  relatives  au  régime  et 
à  l'administration  de  l'Académie, 
ainsi  que  dans  les  diverses  élec- 
tions des  académiciens  titulaires, 
des  associés  étrangers,  des  corres- 
pondants et  du  secrétaire  perpétuel. 
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L'Académie  aborde  ensuite  la  question  des  élections  pour  les  quatre 
places  de  membres  libres  nouvellement  crées  et  sur  le  mode  d^y  pro- 
céder. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  MM.  Frédéric  Passy,  Gourcelle- 
Seneuil,  Léon  Say,  Block,  Levasseur,  Glasson,  Beaussîre  et  Lévêqtw 
prennent  la  parole,  la  question  suivante  est  posée  à  l'Académie  par 
M.  îe  Président  : 

L'élection  doit- elle  être  simultanée  et  faite  dans  la  même  séance  par 
nominations  successives  au  scrutin  uninominal  ? 

Cette  proposition  est  repoussée  par  29  voix  contre  9. 

Ge  point  fixé,  PAcadémie  s'occupe  de  l'intervalle  à  mettre  entre 
chaque  élection. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  successivement  part 
MM.  Desjardins,  Dareste,  Nourrisson,  Cucheval-Clarigny,  Franck, 
Bouillier,  Ravaisson,  Aucoc,  Levasseur  et  Jules  Simon,  il  est  décidé  que 
les  élections  seront  immédiatement  commencées  et  qu'aussitôt  après 
chaque  élection,  une  commission  nouvelle  sera  nommée  pour  s'occuper 
de  l'élection  suivante. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Mémoires  publiés  par  la  Société  nationale  d'agriad'- 
tare  de  France  (t.  cxxx,  1886)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  (15  février  1887);  —  Annuaire  de  1887  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  poliUques  de  Madrid;  —  Johns  Hopkins  université 
studies.  Fifth  séries.  The  city  govemment  of  Boston,  By  James 
M.  Bugbée  (March.  1887);  •  -  Direction  générale  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie.  Résultats  de  l'enquête  sur  les  conditions  hygiéniques  et 
sanitaires  du  royaume  (3  vol.,  1886). 

M.  Zeller  présente  le  tome  second,  depuis  la  Fronde  jusqu'à  la  Eévo- 
lutioUf  de  l'Histoire  de  la  civilisation  française,  par  Alfred  Bambaud. 

M.  Franck  présente  une  brochure  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  intitu- 
lée :  La  croce  délia  mifericordia  indi  detta  la  croce  dei  vespri  in  Palermo. 

M.  Geffroy  présente  le  premier  volume  de  la  c  Revue  d'histoire  diplo^ 
matique  »  publiée  par  les  soins  de  la  Société  d'histoire  diplomatique. 

M,  Levasseur  fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Dénombrement 
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de  la  population  (1886),  édité  par  les  soins  du  ministère  de  Tintérieur. 

M.  Boutmy  offre  au  nom  de  M.  Edme  Champion,  un  livre  intitulé  : 
Elêprii  de  la  EivokUion  française, 

M  Baudrillart  présente  deux  ouvrages  de  M.  G.  de  Molinari,  corres- 
pondant de  rAcadémie,  intitulés  :  le  l*',  Lee  lois  naturelles  de  Véconomfe 
politique  ;  le  2*,  A  Panama,  l'isthme  de  Panama^  la  Martinique^  HaiU. 

Conformément  à  Tordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  Télection  de 
quatre  correspondants  dans  la  section  d'histoire,  en  remplacement  de 
M.  Beloty  décédé  ;  de  M.  Cantù,  élu  associé  étranger;  de  MM.  Gachard 
et  Waitz,  décédés. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Belot 

Nombre  de  votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  1*'  tour,  M.  Babeau  obtient       30  suffrages. 
Bulletin  blanc,  1 


31 

M.  Babeau  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufiErages  est  élu 
correspondant  de  TAcadémîe  dans  la  section  d^histoire. 
Scrutin  pour  la  place  de  M.  Cantù. 
Nombre  de  votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 
Au  1*'  tour,  M.  Barckhausen  obtient  22  suffrages 
M.  Bonnet  —         8      — 

Bulletins  blancs  2 

32 

M.  Barckhaussen,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  élu  correspondant  de  FAca- 
demie  dans  la  section  d^hîstoîre. 
Scrutin  pour  la  place  de  M.  Gachard. 
Nombre  de  votants,  30.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  l**  tour,  M.  Elaczko  obtient       24  suffrages. 
M.  Wauters       —  6      — 

Bulletin  blanc  1 

30 

M.  Klaczko  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des   suffrages  est  élu 
correbpondant  de  TAcadémie  dans  la  section  d*histoire. 


648       ACADÉMIE  DBS  SGIBNCBS  MORALES  BT  POLITIQUBS. 
Scrutia  pour  la  place  de  M.  Waitz. 
Nombre  de  votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  1"  tour,  M.  Stubbs  obtient       29  sufErages. 
M.  Freoude    —  1      — 

Bulletin  blanc  1 

M.  Stubbs  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  élu  cor-  ' 
respondant  de  TAcadémie  dans  la  section  d'histoire. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  la  commission  mixte  qui  sera 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  première  des  quatre 
places  d'académiciens  libres  nouvellement  créées. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Franck  pour  la  section  de  philosophie. 
Baudrillart  —       de  morale. 

Glasson  —       de  législation. 

Léon  Say  —       d'économie  politique. 

GefEroy  —       d'histoire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  liste  de  noms  suivants  : 

MM.  Pradier-Fodéré,  Ernest  Menusier,  Perrens,  Paul  de  Bémusat, 
Xavier  Charmes,  Horoy,  Antonin-Lefèvre  Pontalis,  Demolombe,  Doniol, 
Anatole  Leroy-Beaulieu,  Alfred  des  Cilleuls,  de  Labarre  Duparc,  Ch. 
Bead,  de  Ruble,  Albert  Desjardios,  Worms,  Foucher  de  Careil,  Emile 
Laurent,  qui  ont  envoyé  leurs  lettres  de  candidatures  aux  places  qui 
viennent  d'être  créées  et  remet  ensuite  ces  lettres  entre  les  mains  du 
Président  de  la  commission  élue  chargée  de  préparer  la  première  liste  de 
présentation. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  modifications  à  intro- 
duire dans  le  règlement  de  l'Académie. 

M.  Bouillier  propose  de  maintenir  l'ancien  règlement,  sans  tenir 
compte  des  coutumes  introduites  depuis  plusieurs  ahnées. 

MM.  Beaussire  et  Levasseur  présentent  quelques  observations. 

La  proposition  de  M.  Bouillier  de  s'en  tenir  à  l'ancien  règlement  est 
mise  aux  voix  et  rejetée  par  15  voix  contre  10. 

M.  Batbie  propose  de  s'entendre  avec  les  autres  Académies. 
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Gstte  proposition  est  rejetée  par  17  voix  contre  8. 
L'Académie  passe  ensuite  à  la  discussion  des  articles.  , 

L'article  6  est  combattu  par  M.  Batbie.  MM.  Levasseur  et  Nourrisson 
présentent  quelques  observations. 

-  M.  Jules  Simon  propose  de  modifier  comme  suit,  sans  autre  délibéra- 
tion, les  articles  14,  36  et  40. 

Art.  14 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'associé  étranger,  l'Académie  forme 
une  commission  de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections  pour  lui 
présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et  de  cinq  au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre,  la  commission  est 
composée  de  six  membres  dont  un  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  conformément 

Abt.  36 

Les  associés  étrangers,  quand  ils  sont  présents,  et  les  académiciens 
libres  peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  commissions  qui  ont 
pour  objet  les  travaux  de  l'Académie. 

Ils  participent  à  la  nomination  de  ces  commissions. 

Art.  40 

Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  sufErage  dans  toutes 
les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administration  de  l'Académie 
ainsi  que  dans  les  diverses  élections  des  académiciens  titulaires,  des 
associés,  des  correspondants,  des  membres  des  bureaux  et  dans  le  choix 
des  candidats  pour  les  places  auxquelles  l'Académie  aurait  le  droit  de 
présentation. 

Et  pour  le  reste  de  maintenir  l'ancien  règlement. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  l'Académie  à  une  grande  majorité. 

SiANCB  DU  26.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Demolombe 
auquel  il  consacrera  ultérieurement  une  notice. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  par  M.  V.  A.  Urechia  d'un 
ouvrage  intitulé  :  MironOoëUn^  œumres  complètes  (t  I*',  Bucarest,  1886). 

M.  A.  Desjardins  présente,  de  la  part  de  M.  Charles  Casati,  conseiller 
à  la  Cour  de  Paris,  une  brochure  intitulée  :  La  Gens,  origine  étrusque  de 
la- Gens  romaine. 
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M  £.  Boutmy  ofEre  son  oavrage  intitulé  :  Le  dèvelojppement  de  la 
conêHtuHon  et  de  la  société  poUHque  en  Angleterre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  TAcadémie  du  décret  sui- 
vant modifiant  les  articles  14,  36  et  40  du  règlement  particuliers  de 
PAcadémie  du  5  mars  1833. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Pinstructioa  publique  et  des  beaux^arts. 
Vu  l'art.  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire,  an  IV  ; 
Vu  Tarrêté  du  3  pluviôse,  an  XI  ; 
Vu  Fordonnance  royale  du  26  octobre  1832  ; 

Vu  le  règlement  particulier  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  en  date  du  5  mars  1833  : 
Vu  le  décret  du  20  janvier  1887  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  Académie  en  date  du  19  février  1887. 
Décrète  : 

Abtiole  pbemibb 

Les  articles  14,  36  et  40  du  règlement  du  5  mars  1833  sont  modifiés 
ainsi  qu*il  suit  : 

Art,  14,  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'associé  étranger,  l'Aca- 
démie forme  une  commission  de  cinq  membres,  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions, pour  lui  présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et  de  cinq 
au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre,  la  commission  est 
composée  de  six  membres,  dont  un  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  conformément  .... 

Art,  SO,  —  Les  associés  étrangers,  quand  ils  sont  présents,  et  les 
académiciens  libres  peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  com- 
missions qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  l'Académie. 

Ds  participent  à  la  nomination  de  ces  commissions. 

Art.  40.  —  Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  suffrage 
dans  toutes  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administFation  de 
l'Académie,  ainsi  que  dans  les  diverses  élections  des  académiciens  titu- 
laires, des  associés,  des  correspondants,  des  membres  des  bureaux  et 
dans  le  choix  des  candidats  pour  les  places  auxquelles  l'Académie  aurait 
le  droit  de  présentation. 
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Art.  2 
Le  mînLitre  de  rinstniction  pablique  et  des  beaux  arts  est  chargé  de 
Texécution  da  présent  décret 
Fait  à  Paris,  le  22  février  1887. 

Signé  :  Jules  Gbévt. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Bbbthslot. 
Pour  ampliatîon, 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Roujon. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  depuis  la  dernière 
séance  il  a  reçu  quatre  nouvelles  lettres  de  candidatures  aux  quatre 
places  d'&cadémîcîens  libres,  envoyées  par  MM.  Combes,  Jobez,  comte 
de  Luçay  et  Gustave  Merlet 

Il  donne  en  outre  communication  des  lettres  de  remerciements 
adressées  par  MM.  Babeau,  Barckhaussen  et  Stubbs  élus  correspondants 
de  l'Académie  dans  la  précédente  séance. 

M.  Oréard  cède  le  &uteuil  de  la  présidence  à  M.  Zeller,  président  de 
Tannée  dernière,  qui  prononce  Tallocution  suivante  en  s'adressant  aux 
membres  de  T Académie  et  spécialement  à  M.  Lucas  : 

Cher  et  éminent  Confbèbe, 

Et  TBte  HONOBÉ  Doyen  de  cette  Académie 

Il  m*a  été  réservé  comme  un  dernier  honneur  et  un  dernier  plaisir 
parmi  ceux  que  m'a  assurés  la  présidence  de  Tannée  1886  de  vous 
remettre  la  médaille  commémorative  que  vos  confrères  ont  fait  frapper 
pour  vous  en  l'honneur  de  votre  cinquantenaire  académique. 

Heureusement  pour  vous  et  pour  moi  que  des  occasions  n'ont  pas 
manqué  à  des  personnes  plus  autorisées  et  plus  compétentes,  entre 
autres  à  MM.  Bérenger  et  Dufanre,  sans  parler  des  étrangers,  d'apprécier 
comme  ils  le  méritent  les  travaux  de  toute  une  vie  consacrée  au  bien  et 
uu  progrès  dans  un  ordre  de  faits  qui  relève  bien  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  poliiiqties.  Ils  ont  pu  mettre  en  relief  «mieux  que  je 
n'aurais  pu  le  faire,  dans  vos  écrits  comme  dans  votre  pratique  constante, 
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rinitiative  résolae,  l'habileté  heureusement  distribuée,  le  caractère  vrai  et 
les  progrès  continus  des  trois  réformes  qui  attacheront  votre  nom  À  rnn 
des  chapitres  les  plus  utiles  de  Thistoire  de  la  civilisation  du  xix*  siècle. 
Vous  apparteniez  bien  à  cette  génération,  pleine  de  hardiesse  et  de  con- 
fiance, du  commencement  de  ce  siècle,  qui  ne  reculait  pas  à  s*attaqaer 
aux  problèmes  sociaux  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicats  quand  ils  y 
croyaient  voir  Thumanité  et  la  civilisation  particulièrement  intéressées. 
Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  d'ailleurs  présent  à  tous  les  esprits,  de 
vos  nombreux  écrits  et  de  votre  infatigable  activité,  à  réformer  la  péna- 
lité et  à  la  rendre  plus  humaine,  ce  qui  me  frappe  le  plus,  dans  votre 
œuvre,  c'est  moins  encore  la  persévérance  d'une  même  conviction  dans 
la  propagande  des  mêmes  idées  et  dans  la  poursuite  du  même  but^  que  la 
méthode  presque  scientifique,  grâce  à  laquelle,  après  avoir  fixé  la  fin 
dernière^  vous  avez  espacé  les  étapes  et  sérié  les  efEorts  pour  y  atteiodie. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  vous  avez  puissamment  contribué  à  améliorer 
d'abord  le  sort  des  jeunes  détenus  en  les  séparant  des  plus  âgés  et  pré- 
paré leur  amendement  en  obtenant  la  fondation  de  colonies  agricoles 
et  de  sociétés  de  patronages ,'  pour  les  corriger  et  prévenir  les  réci- 
dives ;  ainsi  que,  après  avoir  constaté  VÉtat  du  système  péniienUaire  en 
Europe  et  aux  États-Unis,  vous  avez,  par  la  séparation  et  la  graduation 
raisonnée  du  régime  matériel  et  moral  des  prisons,  selon  la  culpabilité,  la 
responsabilité  et  la  conduite  des  prisonniers,  fait  passer  dans  la  pratique 
tout  un  système  de  répression  et  de  rémunération ^  d'intimidation  et 
d'amendement  destiné  à  moraliser  les  prisonniers  et  les  prisons  au  grand 
avantage  des  individus  et  de  la  société  ;  ainsi  enfin  que  le  cri  généreux 
que  votre  jeunesse  de  vingt-quatre  ans  avait  poussé  dans  votre  livre  sur 
le  Système  pénal  et  répressif  et  sur  la  peine  de  mort,  a,  pou  à  peu,  par  une 
propagande  raisonnée  et  par  les  progrès  de  la  civilisation  ou  de  la  péna- 
lité, amené  la  rareté,  tous  les  jours  plus  grande  et  même  le  commen- 
cement de  la  disparition  de  ce  dernier  et  terrible  terme  de  la  pénalité. 
Vous  avez  eu  l'élan  de  la  première  heure  qui  imagine  et  la  patience  de 
tous  les  instants  qui  réalise  ;  et  vous  avez  ainsi  justement  mérité  d'être 
appelé  le  fondateur  de  la  science  pénitentiaire. 

Ce  sont  les  progrès  accomplis  dans  cet  ordre  de  vos  préoccupations  et 
de  vos  efEorts  qui  vous  ont  entraîné  à  entreprendre,  sur  un  temin 
beaucoup  plus  large  et  plus  scabreux,  parce  qu'il  est  politique,  de  pro- 
pager, par  vos  études  et  vos  écrits,  l'œuvre  bien  plus  difficile  de  la  CSo>- 
lisation  de  la  guerre  et  de  Varhitrage  pour  le  règlement  des  con/Uis  naUo* 
nauœ,  que  poursuit  aussi  la  Société  des  Amis  de  la  paix.  Les  derniers 
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événements  dont  votre  vie  a  été  témoin  ne  voue  ont  pas  encouragé  à 
croire  prochaine  la  paix  universelle  ;  vous  avez  du  moins  voulu  tenter  de 
préparer  l'avoir  en  travaillant  à  humaniser  la  guerre,  cette  chose  inhu- 
maine, et  en  recherchant  les  moyens  de  la  prévenir.  Vos  préoccupations 
sur  la  légitimité  de  la  dé£ense  sociale  et  nationale  y  intéressaient  natu- 
rellement votre  intelligence  et  votre  cœur. 

Mais,  mes  chers  confrères  attendent  plutôt  de  moi  que  je  sois,  en 
vous  remettant  cette  médaille,  l'interprète  de  l'estime  profonde  et  de 
Taffection  sincère  que  vous  ont  mérité,  à  leurs  yeux,  Tamabilité  de  vos 
rapports  avec  eux  et  le  zèle  toujours  en  éveil  et  toujours  instructif  que 
vous  avez  apportera  remplir  vos  devoirs  académiques.  Cette  médaille  ne 
rappelle  pas  seulement  que  vous  avez  appartenu  à  cette  Académie  depuis 
Tannée  1836.  Elle  vous  a  été  offerte  surtout  parce  que  vous  lui  avez 
donné  cinquante  années  d*une  collaboration  toujours  opportune  et  infati- 
gable. Il  n'est  pas  ude  publication,  une  œuvre  importante,  française  ou 
étrangère,  sur  les  matières  qui  relevaient  de  votre  rare  compétence,  que 
vous  ne  nous  ayez  fait  connaître,  pas  une  commission  formée  ou  une 
discussion  engagée,  dans  cet  ordre  d'idées,  auxquelles  vous  n'ayez  pris 
une  part  active  ou  utile.  Vous  nous  avez  montré  que  les  infirmités  phy- 
siques ne  peuvent  rien  sur  une  intelligence  toujours  vivace  et  sur  une 
ferme  volonté  qui  les  brave.  Nos  comptes  rendus,  où  votre  nom  re- 
vient si  souvent,  en  font  foi.  On  a  pu  avoir  une  activité  académique 
semblable  &  la  vôtre  ;  on  ne  Ta  pas  eu  plus  grande.  L'Académie  vous  a 
souvent  désigné  ou  suivi  avec  intérêt  et  avec.fierté  quand  vous  alliez 
représenter  votre  science  et  la  nôtre  dans  des  congrès  étrangers  réunis 
pour  le  but  que  vous  avez  toujours  poursuivi  au  dehors  comme  chez 
nous.  Elle  était  heureuse  de  vous  savoir  si  souvent  consulté  chez  les 
nations  voisines  qui  travaillaient,  d'après  vos  idées,  à  réformer  leur 
pénalité  ou  leur  système  pénitentiaire.  Vos  relations  et  vos  correspon- 
dances fréquentes  avec  les  criminalistes  et  les  jurisconsultes  les  plus  en 
renom  avec  les  Mancini,  les  Vigliani,  les  Pessina^  dans  le  pays  classique 
de  l'étude  du  droit  criminel,  avec  les  Rœder  et  les  Glaser  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  tous  hommes  d'État  en  même  temps  que  juristes, 
étaient  un  honneur  pour  l'Académie  comme  pour  vous.  C'est  pourquoi 
cette  médaille  n'est  pas  seulement  offerte  à  vos  années,  mais  à  vos 
mérites  académiques.  Il  ne  me  reste  plus,  en  vous  la  remettant,  qu'à 
exprimer  le  vœu  que  votre  présence  soit  assurée  de  longues  années 
encore  à  nos  séances  et  que  vous  puissiez  assister  dans  deux  ans  au 
cinquantenaire  académique  auquel  un  de  mes   successeurs  présidera  de 
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ce  fauteuil,  pour  remettre  aussi  à  celui  de  nos  éminenfs  eonfrërea  qui 
vous  suit  de  plus  près,  une  médaille  semblable.  En  rapprochant  à  chi- 
quante années  de  distance,  Tentrée  de  celui-ci  à  TÂcadémie  en  1839,  du 
grand  et  prochain  centenaire  de  1889,  elle  réunira,  par  une  concordance 
heureuse^  une  fête  académique  pour  nous  à  une  fête  nationale  pour  tous, 
comme  pour  honorer  doublement  les  services  rendus  par  notre  second 
doyen  d^âge  à  la  science  et  au  pays. 

M.  Lucas  a  répondu. 

Mes  Chebs  CoNFBàBss, 

Je  n'ai  pas  oublié  et  n^oublierai  jamais  la  date  de  la  séance  da 
22  mai  1886,  à  laquelle  vous  avez  voté  unanimement,  sous  la  présidence 
de  notre  très  savant  et  très  honoré  confrère,  M.  Zeller,  et  sur  la  propo- 
sition de  notre  illustre  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon,  la  médaille 
que  je  viens  d'avoir  Tinsigne  honneur  de  recevoir  à  l'occasion  de  mon 
cinquantenaire  académique. 

Jamais  aussi  je  n'oublierai  les  affectueuses  et  trop  bienveillantes 
appréciations  qui  viennent  de  rappeler  les  travaux  de  ce  cinquan- 
tenaire. 

J'en  suis  vivement  ému  et  mon  émotion  vous  dit  ,'mieux  que  je  ne 
pourrais  l'exprimer  la  profonde  gratitude  dont  je  suis  pénétré  en  rece- 
vant cette  médaille  que  je  dois  à  un  vote  unanime  de  votre  bienveil- 
lance et  de  votre  affection. 

Dans  le  cours  de  mes  écrits,  j'ai  pris  pour  épigraphe  et  pour  maxime  : 
c  que  lorsqu'on  s'occupe  de  réformes  qui  touchent  au  bien  public,  on 
c  peut  aisément  renoncer  &  des  travaux  sans  récompense,  mais  non  à 
c  des  efforts  sans  résultats.  9 

Il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier  si  les  trois  réformes  auxquelles  j'ai 
consacré  ma  vie  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces,  ont  pu  devoir 
quelques  résultats  aux  constants  efforts  d'un  dévouement  dont  tout  le 
mérite  a  été  celui  de  la  persévérance. 

Quant  aux  récompenses,  je  n'aurais  pu  en  concevoir  de  plus  précieuse 
que  celle  que  vous  m*accordez  ;  je  n'aurais  pas  osé  y  prétendre  et  j'en 
suis  à  la  fois  heureux  et  confus. 

Je  ne  saurais  omettre  en  ce  jour  de  renouveler  la  chaleureuse  expres- 
sion de  mes  remerciements  à  la  Société  générale  des  prisons  qui,  dans 
sa  séance  du  14  avril  1886,  a  consacré  à  ce  cinquantenaire  ses  savantes 
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appréciations,  auxquelles  le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  associé 
en  termes  si  sympathiques  dans  sa  séance  du  22  juin  1886. 

Mais  vous  avez  bien  voulu,  Mes  Chers  Confrères,  consacrer  une  mé- 
daille commémorative  à  l'ensemble  de  mes  travaux  et  aux  trois  réformes 
auxquelles  ils  se  rattachent. 

C'est  un  grand  honneur  dont  je  conserverai  jusqu'à  mon  dernier  jour 
le  reconnaisBant  souvenir. 

A  la  suite  des  discours  qui  précèdent,  la  médaille  commémorative 
frappée  à  l'ef&gie  de  M.  Lucas,  a  été  distribuée  aux  membres  présents 
de  l'Acadén^ie. 

M.  Gréard  reprend  la  présidence. 

M.  Carnot  fait  une  lecture  sur  le  Saint-Simomnne, 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  la  commission 
chargée  de  préparer  une  liste  de  candidats  k  la  place  d'associé  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Marco  Minghettî. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission. 

MM.  Franck  pour  la  sectbn  de  philosophie. 
Martha  pour  la  section  de  morale. 
Aucoc  pour  la  section  de  législation. 
Passy  pour  la  section  d'économie  politique. 
Picot  pour  la  section  d'histoire. 

Comité  secret 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  la  ville  de  Cannes  a  reçu  du 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts,  un  buste  de 
M.  Cousin  qui  sera  placé  dans  le  Musée. 

M.  Vergé  a  fait  placer  sur  le  socle  une  plaque  de  cuivre  portant  indi- 
cation du  lieu  et  de  la  date  du  décès. 

M.  de  Parieu  propose  d'adjoindre  un  membre  libre  à  la  commission 
déjà  nommée,  pour  se  conformer  au  décret  sur  le  nouveau  règlement  lu 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Glasson  présente  quelques  observations  sur  cette  proposition  qui 
mise  aux  voix,  est  repoussée. 

M.  Franck  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée  de 
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présenter  une  liste  de  candidats  à  la  première  des  quatre  places  d'aca- 
démiciens libres  nouvellement  créées  et  propose  : 

Au  premier  rang,  M.  Xavier  Charmes. 

Au  second  raag,  par  (»rdre  alphabétique^  MM.  Albert  Doejardinfl, 
DonioL  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  Perrens. 

Sur  la  proposition  de  M.  Léon  Say,  le  nom  de  M.  Paul  de  Bémnaat 
est  ajouté  à  la  liste. 

M.  GefEroy  propose  d'ajouter  le  nom  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 

En  présence  de  ces  propositions,  l'Académie  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  une  liste  complémentaire  doit  être  adjointe  à  la  liste  de 
présentation. 

Appelée  à  se  prononcer  par  un  vote,  l'Académie  décide  qu'une  Ikte 
complémentaire  sera  établie. 

Par  «suite,  M.  Léon  Say  propose  d'ajouter  le  nom  de  M.  Paul  de 
Bémusat. 

M.  GefEroy  propose  celui  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 

M.  Batbie  propose  celui  de  M.  Ruble. 

M.  Block  propose  celui  de  M.  Foucher  de  Careil. 

M.  Caro  propose  celui  de  M.  Gustave  Merlet. 

M.  Lucas  propose  celui  de  M.  Pradier-Fodéré. 


Le  Qérceni  responsabie^ 
Ch.  Vebgé. 
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GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS 


DANS    L'INDE"' 

{Suite) 


Le  gouYemeur  général,  devenu  vice-roi,  étend  son  auto- 
rité sur  rinde  entière,  sous  le  contrôle  du  secrétaire  d*État 
à  Londres  ;  mais  son  autorité  n'est  pas  partout  la  même. 
Ainsi,  elle  est  directe  pour  quelques  petites  provinces,  que 
nous  avons  énumérées  ;  dans  les  autres,  elle  est  déléguée  à 
des  lieutenants-gouverneurs,  ou  à  des  commissaires  en  chef. 
Les  deux  présidences  de  Madras  et  de  Bombay,  qui  ne  sont 
soumises  au  vice-roi  que  pour  certaines  questions,  ont  une 
administration  à  part. 

Le  gouvernement  suprême  de  l'Inde  se  compose  d'abord 
de  la  personne  du  gouverneur  général,  de  ses  deux  conseils, 
l'un  exécutif,  l'autre  législatif,  et  du  secrétariat,  partagé  en 
plusieurs  départements,  dont  les  attributions  sont  dis- 
tinctes. Le  siège  du  gouvernement  est  à  Calcutta  ;  dans  l'été, 
il  est  convenu,  depuis  lord  Lawrence,  que  tout  le  personnel 
supérieur  va  s'établir  à  Simla,  où  l'air  est  plus  sain.  Le 
gouverneur  général  vice-roi  est  choisi  par  la  Couronne,  par- 
mi les  hommes  d'État  anglais  de  haut  rang.  La  durée  de  ses 
fonctions  est  indéfinie;  mais,  dans  l'usage,  elles  ne  sont  que 

(1)  V.  plus  haut,  p.  497. 

NOUVELLE  SÉBIS.  —  XXVII.  42 
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de  cinq  ans.  Tous  les  actes  du  gouverneur  général,  soit 
administratifs,  soit  législatifs,  sont  rendus  sous  cette  forme  : 
«  Le  gouverneur  général  en  conseil.  >  S'il  est  obligé  de 
faire  des  tournées  sans  que  son  conseil  l'accompagne,  il 
installe  un  président  à  sa  place  ;  et,  pendant  ces  absences, 
il  peut  agir  isolément  comme  s'il  avait  le  conseil  avec  lai. 

Pour  les  mesures  qui  ont  un  caractère  législatif,  l'appro- 
bation du  gouverneur  général  est  indispensable  ;  mais  en 
cas  de  dissentiment,  deux  membres  peuvent  en  appeler  au 
secrétaire  d'État,  sans  que  d'ailleurs  leur  opposition  puisse 
suspendre  les  ordres  que  le  gouverneur  général  a  donnés 
sous  sa  responsabilité.  Le  gouverneur  général  a  un  état- 
major,  composé  d'un  secrétaire  particulier,  d'un  secrétaire 
adjoint  d'un  secrétaire  militaire,  de  six  ou  huit  aides  de 
camp,  dont  un  ou  deux  doivent  être  des  natifs,  et  d'un  chi- 
rurgien. Il  y  a  un  commandant  en  chef  pour  l'armée. 

Le  conseil  exécutif  est  formé  de  cinq  ou  six  membres,  dont 
les  fonctions,  d'une  durée  illimitée  comme  celles  du  gou- 
verneur général,  ne  durent  ordinairement  non  plus  que 
cinq  ans.  Les  diverses  branches  de  l'administration  sont 
réparties  entre  eux  à  peu  près  comme  elles  le  sont  entre  les 
ministères  en  Europe.  Le  gouverneur  général  retient  tou- 
jours pour  lui-même  les  affaires  étrangères. 

Le  conseil  législatif  se  compose  d'abord  des  membres  du 
conseil  exécutif,  et  ensuite  de  six  ou  douze  autres  membres, 
dont  la  moitié  au  moins  ne  sont  pas  fonctionnaires;  toujours 
on  y  introduit  un  ou  plusieurs  natifs.  Le  conseil  législatif, 
nommé  pour  deux  ans  par  le  gouverneur  général,  est  pré- 
sidé par  lui  ;  le  quorum  est  de  six.  Chaque  membre  a  l'ini- 
tiative des  bills  ;  les  séances  sont  publiques. 

Le  secrétariat  du  gouvernement  de  l'Inde  a  été  remanié 
bien  souvent  ;  mais  son  organisation  actuelle  remonte  à  lord 
EUenboroug  (1842-1844),  sauf  quelques  additions  que  le 
temps  a  rendues  nécessaires.  Il  forme  sept  départements  : 
intérieur,  finances,  extérieur,  armée,  travaux  publics,  agri- 
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culture  et  législation.  Chacun  de  ces  départements  est  dirigé 
par  un  secrétaire,  des  secrétaires  adjoints  et  des  employés. 
Mais  il  y  a  des  parties  d'administration  que  le  gouverneur 
général  s'est  réservées,  parce  qu'elles  servent  des  besoins 
communs  :  les  affaires  ecclésiastiques,  les  télégraphes,  les 
postes,  les  inspections  géologiques  et  archéologiques,  l'hy- 
giène publique,  la  météorologie,  la  statistique,  etc. 

Au-dessous  de  cette  administration  centrale,  il  y  a  celle 
des  provinces.  Les  provinces  sont  au  nombre  de  douze  en 
tout,  tant  celles  qu'administre  directement  le  gouverneur 
général  que  celles  qui  ont  des  lieutenants-gouverneurs  ou 
des  commissaires.  Madras  et  Bombay,,  tout  en  restant  des 
présidences,  sont  aussi  des  provinces,  ayant  auprès  de  leurs 
gouverneurs,  ou  présidents,  des  conseils  exécutifs  et  légis- 
latifs, comme  en  a  le  vice-roi,  et  dans  lesquels  on  fait  entrer 
aussi  plusieurs  natifs.  Le  Bengale,  considéré  comme  pro- 
vince, a  son  conseil  législatif  à  part,  composé  de  treize 
membres  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  et  parmi 
eux  il  y  a  toujours  quatre  Hindous.  Chaque  province  a  un 
secrétariat,  plus  ou  moins  nombreux  selon  son  importance, 
à  l'imitation  du  gouvernement  central.  Sous  ce  rapport,  on 
peut  dire  que  l'administration  de  l'Inde  dans  son  ensemble 
est  uniforme.  Il  n'y  a  que  quelques  petites  contrées  qui  y 
échappent  ;  ce  sont  celles  où  le  désordre  avait  exigé  la  réu- 
nion de  tous  les  pouvoirs,  exécutif,  législatif  et  judiciaire, 
en  une  seule  main.  On  a  été  obligé  d'appliquer  ce  système 
despotique  à  quelques  parties  du  Panjdab,  de  l'Oudh,  de 
l'Assam,  des  provinces  centrales  et  du  Birman.  C'étaient, 
comme  on  les  appelait,  des  pays  non  régularisés,  ou,  comme 
on  les  appelle  encore,  des  pays  à  cèdule  (scheduled). 

Sauf  ces  très  rares  exceptions,  qui  disparaissent  de  jour 
en  jour,  toiftes  les  provinces  sont  divisées  en  districts,  d'éten- 
due et  de  population  variables.  Les  districts  sont  en  tout  au 
nombre  de  234.  Le  district  est  l'unité  administrative,  sous 
un  fonctionnaire  nommé  collecteur  ou  vice-commissaire, 
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qui  représente  le  gouvernement,  si  ce  n'est  pour  les  affaires 
judiciaires,  laissées  à  un  juge.  Le  collecteur  doit  parcourir 
son  district,  chaque  année,  pendant  quatre  mois  au  moins, 
pour  recueillir  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclai- 
rer le  gouvernement  central.  Il  a  un  certain  nombre  de 
subalternes  indispensables.  Le  district  est  partagé  en  plu- 
sieurs divisions  plus  petites,  appelées  Talouh  à  Madras  et  à 
Bombay,  et  Thasil  dans  le  reste  du  pays.  Après  ces  divisions 
administratives,  il  n'y  a  plus  que  le  village,  qui  a  aussi  ses 
autorités,  et  où  le  veilleur  ou  guetteur  est  une  sorte  d'ofla- 
cier  de  police. 

Le  service  civil  est  formé  de  quatre  classes  de  fonction- 
naires :  les  fonctionnaires  assermentés  (covenanied),   les 
fonctionnaires  indigènes  civils,  les  fonctionnaires  non  asser- 
mentés, et  les  officiers  de  Tétat-major  employés  civilement. 
Les  fonctionnaires  assermentés  se  recrutent  en  Angleterre 
par  examen;  les  candidats  doivent  avoir  de  dix-sept  à 
dix-neuf  ans;  une  fois  reçus,  ils  ont  un  traitement  de 
300  livres  sterling,  à  la  condition  de  rester  deux  ans  en 
Angleterre,  pour  étudier  certaines  matières  dans  un  collège 
ou  dans  une  université.  Le  service  civil  a  des  avantages 
spéciaux  sous  les  rapports  de  la  pension  et  des  congés.  Le 
service  civil  des  natifs  {staiuiory  civil  service)  a  été  fort 
amélioré  en  1870,  en  1876  et  1880;  et  tout  indigène  un  peu 
capable  a  chance  d'être  employé,  d  après  les  règlements 
arrêtés  par  le  gouverneur  général  en  conseil  et  approuvés 
par  le  secrétaire  d'État.  Le  service  civil  non  assermenté 
comprend  tous  les  employés  inférieurs,'  des  travaux  publics, 
des  forêts,  des  prisons,  de  la  police,  de  l'inspection,  etc.  Ces 
fonctionnaires,  qui  peuvent  être  ou  des  Européens,  ou  des 
Eurasiens  (métis),  ou  des  natifs,  sont  nommés  p^r  les  admi- 
nistrations locales  pour  la  plupart;  quelques-uns  le  sont  par 
le  secrétaire  d'État.  On  leur  a  fait  des  conditions  spéciales 
pour  la  pension  et  les  congés.  Enfin  Jes  officiers  d'état-major 
peuvent  être  employés  au  civil  dans  les  provinces  qui  ne 
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sont  pas  régularisées  (non  régulation)  ;  mais  ils  y  sont  en 
petit  nombre. 

Toute  cette  administration,  depuis  le  degré  le  plus 
élevé  jusqu'au  plus  humble,  coûte  annuellement  environ 
1.600.000  livres  sterling,  ou  40  millions  de  francs.  Le  traite- 
ment du  gouverneur  général  est  de  625.000  francs.  Celui  des 
gouverneurs  de  Madras  et  de  Bombay  est  d'un  peu  moins  de 
moitié.  L'Angleterre  paye  une  partie  de  ces  dépenses,  et 
notamment  le  traitement  du  gouverneur  général  ;  le  reste 
est  acquitté  par  le  budget  de  l'Inde.  Tous  les  traitements 
sont  considérables;  et,  par  ei:emple,  celui  des  lieutenants- 
gouverneurs  est  de  plus  de  200.000  francs.  Comparativement 
à  la  population,  ce  sont  les  provinces  centrales  et  le  Bengale 
qui  coûtent  le  moins  cher  par  tête  d'habitant. 

On  verra  plus  tard  quels  sont  les  revenus  de  l'Inde  et  les 
diverses  branches  de  produits. 

La  législation  qui  régit  l'Inde  peut  se  partager  en  lois  non 
écrites  et  en  lois  écrites.  Les  lois  non  écrites  sont  d'abord  le 
droit  coutumier  de  TAngleterre,  qui,  tout  étranger  qu'il  est, 
est  appliqué  en  certains  cas  ;  puis  le  droit  coutumier  des 
natifs,  quelle  que  soit  leur  religion,  et  ce  qu'on  appelle  le 
«  liberum  oflacium  »,  c'est-à-dire  le  verdict  des  tribunaux 
dans  les  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus.  Les  lois  écrites  sont 
les  statuts  du  Parlement  impérial  antérieurs  à  1726,  les  arrê- 
tés du  gouverneur  général  et  du  conseil  de  1773  à  1833,  et 
les  arrêtés  du  gouverneur  général  en  conseil,  depuis  cette 
dernière  année  jusqu'à  nos  jours.  Il  faudrait  ajouter  quel- 
ques arrêtés  des  gouverneurs  de  Madras  et  de  Bombay.  On 
peut  dire  que,  dans  l'Inde  entière,  les  Anglais  sont  régis 
par  les  lois  de  la  métropole,  de  même  que  les  natifis  suivent 
leurs  propres  lois  en  ce  qui  regarde  les  successions,  le  ma- 
riage, la  caste,  le  culte,  excepté  certaines  dispositions 
expressément  réservées.  Le  Parlement  et  le  gouverneur 
général  en  conseil  peuvent  légiférer  pour  toute  la  presqu'île; 
les  conseils  locaux  ne  légifèrent  que  sur  les  questions  locales. 
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Le  Parlement  anglais,  quelque  haute  que  soit  sa  position, 
fait  pour  l'Inde  le  moins  de  lois  qu'il  peut;  mais  c'est  tou- 
jours son  autorité  qui  est  toute-puissante.  Jusqu'en  1772,  la 
Compagnie  avait,  par  sa  charte  de  concession,  le  droit  de 
faire  des  lois  à  sa  guise.  Ce  fut  Warren  Hastings  qui  sup- 
prima ce  pouvoir  exorbitant.  Après  lui,  l'organisation  fut 
modifiée  plusieurs  fois  ;  et  c'est  un  acte  parlementaire  de 
1861  qui  régla  les  attributions  des  conseils  législatifs,  que  le 
gouverneur  général  et  les  deux  gouverneurs  de  Madras  et 
de  Bombay  ont  pour  les  aider,  quand  ils  font  des  lois  et  des 
règlements.  Mais  le  seul  conseil  législatif  qui  fonctionne 
effectivement  est  celui  qui  siège  à  Calcutta.  C'gst  un  bureau 
du  département  de  l'intérieur  qui  prépare  les  projets  de  lois. 
Une  fois  rédigés,  ces  projets  sont  communiqués  à  celui  des 
membres  du  conseil  qui  a  la  compétence  spéciale  ;  ils  sont 
ensuite  imprimés  dans  la  Gazette,  qui  est  le  journal  officiel, 
et  envoyés  aux  gouverneurs  des  provinces  et  à  toutes  les 
personnes  dont  l'avis  est  jugé  utile.  Quand  toutes  les  opi- 
nions ont  été  recueillies,  le  bill  revient  à  une  commission 
du  conseil  qui  l'étudié  et  le  rédige  définitivement.  En  cet 
état,  le  bill  est  rapporté  et  discuté  en  conseil,  dans  une 
séance  publique.  Outre  cette  élaboration  des  lois,  le  conseil 
législatif  est  chargé  de  les  codifier  autant  que  possible,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  promulguées. 

Des  actes  particuliers  du  Parlement  en  1861  et  1874  ont 
déterminé  les  limites  du  droit  de  légiférer  conféré  au  gou- 
verneur général  pour  les  pays  non  régularisés  (1). 

Les  Anglais  n'ont  rien  changé  à  la  commune  indienne,  et 
le  village  est  resté  ce  qpi'il  a  été  de  temps  immémorial; 
mais  ils  y  ont  superposé  des  municipalités  partout  où  ils 
ont  pu  le  faire,  pour  veiller  à  la  perception  des  taxes  locales 

(1)  Le  Rapport  officiel,  p  43  et  suiv.,  donne  la  nomenclature  de  tons 
les  actes  du  Parlement  et  du  conseil  législatif  suprême  de  1873  à  1883, 
et  de  tous  les  actes  des  gouverneurs  de  Madras,  de  Bombay  et  du  lieu- 
tenant-gouverneur du  Bengale,  Cette  nomenclature  est  fort  curieuse. 
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et  à  toutes  les  mesures  de  salubrité.  Dans  les  trois  grandes 
villes  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay,  des  conseils 
municipaux  élus  gèrent  les  affaires,  avec  un  président 
nommé  par  le  gouvernement.  Les  fonctions  principales  de 
ces  conseils  sont  la  distribution  des  eaux,  Tentretien  des 
rues  et  des  égoûts,  l'éclairage,  l'instruction  et  la  police.  En 
1888,  les  revenus  de  la  municipalité  de  Calcutta  ne  s'éle- 
vaient qu'à  270.712  livres  sterling,  un  peu  moins  de  7  mil- 
lions de  franc?;  ceux  de  Bombay  s'élevaient  à  362.255  livres 
sterling,' ou  9  millions  de  francs;  ceux  de  Madras  n'étaient 
que  de  51.740  livres  sterling.  Toutes  ces  recettes  sont  évi- 
demment insuflasantes,  et  l'on  cherche  le  moyen  de  les 
accroître  sans  trop  pressurer  les  habitants.  En  général,  les 
budgets  annuels  des  trois  municipalités  sont  en  équilibre  ; 
et  souvent  même  la  recette  est  supérieure  à  la  dépense.  Les 
taxes  ou  directes  ou  d'octroi  sont  fort  modérées. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  on  a  peu  à  peu  étendu  le 
système  des  municipalités  électives;  en  1883,  le  nombre 
dans  l'Inde  entière  en  était  de  761  pour  14.295.502  habitants 
des  villes  principales.  Los  taxes  se  montaient  en  totalité  à 
1.833.595  livres  sterling,  ou  46  millions  de  francs. 

Dans  les  localités  autres  que  les  villes,  on  a  établi  des 
comités  ruraux  occupés  des  mêmes  soins  et  à  peu  près  sur 
le  même  modèle,  avec  les  modifications  nécessaires.  Ces 
petites  administrations  locales,  de  date  récente,  ont  fort 
bien  réussi  ;  elles  sont  en  grande  partie  électives,  et  chaque 
année  elles  s'améliorent  de  plus  en  plus. 

L'organisation  de  la  justice  civile  et  criminelle  a,  de  très 
bonne  heure,  attiré  toute  Tattention  du  gouvernement  an- 
glais. Laissée  d'abord  à  l'arbitraire  de  la  Compagnie,  elle 
fut  régularisée  par  un  acte  de  1726  dans  les  trois  prési- 
dences. Après  bien  des  changements,  elle  a  été  simplifiée 
par  la  promulgation  de  codes  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle et  d'un  code  pénal  en  1859  et  1861.  L'année  suivante, 
la  Couronne  fut  autorisée  à  établir  de  hautes  cours  de 


664         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

justice  à  Calcutta,  Madras  et  Bombay.  Leur  juridiction  ne 
s*appliquait  qu'à  ces  trois  villes  ;  mais  comme  elles  jugeaient 
les  appels  au  civil  et  au  criminel,  leurs  attributions  s'éten- 
dirent bientôt.  De  hautes  cours  ont  été  instituées  également 
pour  les  provinces  nord-ouest,  roudh,  les  provinces  cen- 
trales, le  Birman.  Les  tribunaux  civils  ordinaires  ont  été 
établis,  pour  les  provinces,  de  1865  à  1873,  par  le  conseil 
législatif  de  l'Inde.  Les  juges  du  degré  inférieur,  appelés 
Munsifs,  prononcent  dans  les  causes  où  la  valeur  réclamée 
est  au-dessous  de  1.000  roupies  ou  2.500  francs  (à  2  fr.  50  la 
roupie).  Puis,  vient  le  juge  subordonné,  dont  la  juridiction 
illimitée  est  placée  sous  le  contrôle  des  juges  du  district. 
Quand  la  valeur  des  appels  dépasse  500  livres  ou  12.500  fr., 
c'est  à  la  àaute  cour  de  prononcer. 

Toutes  les  cours  criminelles  sont  constituées  uniformé- 
ment pour  rinde  entière,  par  le  code  de  procédure  crimi- 
nelle. Les  magistrats  sont  divisés  par  classes  selon  qu'ils 
peuvent  infliger  des  amendes,  lemprisonnement  ou  la  peine 
du  fouet.  Le  juge  de  session  décide  dans  toutes  les  affaires; 
mais  les  condamnations  à  mort  doivent  être  ratifiées  par  la 
haute  cour,  qui  est  toujours  assistée  par  un  jury.  Le  nombre, 
des  instances  civiles  a  été  en  1882  de -1.734.573,  et  celui  des 
appels  de  128.386.  Les  causes  criminelles  ont  été  un  peu 
moins  nombreuses,  1.156.490.  C'est  dans  les  provinces  Nord- 
Ouest  et  dans  l'Oudh.  que  les  crimes  ont  été  les  plus  multi- 
pliés ;  le  Bengale  et  Madras  ne  viennent  qu'après.  Les  appels 
au  criminel  ont  été  de  69.461.  Il  y  a  eu  417  condamnations 
capitales,  sans  compter  le  Mysore,  et  154.437  emprisonne- 
ments. Les  provinces  Nord-Ouest  et  rOudh  comptent  à  elles 
seules  le  tiers  à  peu  près  des  condamnations  à  mort.  Les 
recettes  judiciaires  se  montent  à  656.934  livres  sterling, 
tandis  que  les  dépenses  se  montent  à  3.255.071  livres  ster- 
ling. Le  déficit  est  donc  de  60  millions  de  fï*ancs  au  moins; 
et  même  en  déduisant  tous  les  frais  de  timbre  remis  aux 
cours,  le  déficit  est  encore  de  plus  de  7.500.000  francs. 
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La  police,  qui  touche  les  populations  encore  de  plus  près 
que  la  justice,  était  en  général  confiée  au  chef  du  village  et 
au  veilleur,  qui  tous  deux  étaient  responsables  des  délits  et 
des  crimes  commis  sur  leur  territoire.  Au  Bengale,  c'étaient 
les  zémindars  qui  devaient  maintenir  la  paix  publique;  leur 
pouvoir  dura  jusqu'en  1790,  où  on  les  remplaça  par  des 
Européens.  La  Compagnie,  durant  la  dernière  partie  de 
son  existence,  avait  organisé  une  force  locale  sous  les  ordres 
de  chaque  ma,gistratde  district.  Aujourd'hui  la  police  forme 
un  service  distinct  dans  le  gouvernement  de  chaque  pro- 
vince, avec  sa  hiérarchie.  Les  hommes  sont  armés  et  disci- 
plinés comme  des  soldats;  et,  dans  chaque  district,  ils  sont 
commandés  par  un  chef,  qui  lui-même  est  soumis  au  ma- 
gistrat. A  côté  de  cette  police  régulière  et  nouvelle,  on  a 
conservé  Tancien  veîlleur,  dont  est  pourvu  tout  village 
hindou.  Le  veilleur  est  salarié  quelquefois;  et  alors  son 
traitement  est  de  trois  roupies  par  mois,  c'est-à-dire  75  fr. 
par  an.  Le  plus  souvent,  il  est  payé  en  nature,  .ou  par  la 
concession  d'un  petit  morceau  de  terre.  Mais  cette  institu- 
tion a  besoin  d'être  réorganisée,  et  le  gouvernement  s'en 
occupe.  Sans  compter  les  veilleurs,  la  police  de  l'Inde  em- 
ploie 137.377  hommes,  dont  15.775  ofBciers.  Le  tiers  est  armé 
de  fusils  ;  le  reste  a  des  sabres  ou  de  simples  bâtons.  En  1883, 
la  police  a  coûté  2.642.892  livres  sterling,  ou  66  millions  de 
francs  ;  les  recettes  n'ont  pas  été  de  plus  du  dixième.  L'excès 
de  la  dépense  est  donc  de  plus  de  60  millions.  La  tendance 
constante  est  de  mettre  toute  la  police  à  la  charge  du  gou- 
vernement central  et  à  la  charge  des  provinces. 

Quels  sont  les  revenus  de  l'Inde  pour  subvenir  à  tous  ses 
besoins  ?  Quel  est  l'état  de  ses  finances  ?  En  1884-1885,  le 
budget  se  montait  pour  les  recettes  à  70.690.681  livres  ster- 
ling, et  la  dépense  à  71.077,127.  Le  déficit  n'était  que  de 
386.446  livres.  En  1885-1886,  les  dépenses  ont  été  excessives, 
d'abord  à  cause  des  préparatifs  militaires  qu'a  exigés  l'af- 
faire de  l'Afghanistan,  puis  à  cause  de  l'expédition   de 
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Birmanie.  Le  déficit  a  été  de  2.890.800  livres  sterling,  c'est- 
à-dire  70  millions  de  francs.  Pour  le  budget  de  1886-1887, 
qui  Tient  d'être  soumis  à  la  Chambre  des  Communes  (1),  on 
a  pu  établir,  en  créant  de  nouvelles  ressources,  le  revenu  à 
75.798.700  livres  sterling,  et  la  dépense  serait  de  75.616.5001. 
Il  y  aurait  donc  un  excédent  de  182.200  livres.  Ainsi,  Ton 
peut  dire  qu'en  chiffres  ronds  le  budget  indien  se  monte  à 
1.900  millions  de  francs.  Comparativement  à  la  population 
de  la  presqu'île  et  à  l'étendue  du  territoire,  c'est  un  chiffi-e 
assez  peu  élevé.  Autant  qu'il  est  possible  de  prévoir  l'ave- 
nir, ce  chiffre  s'accroîtra  d'année  en  année  par  deux  causes 
inévitables: d'une  part,  les  mesures  militaires  qui  s'imposent 
avec  une  nécessité  toujours  plus  urgente,  et  d'autre  part  la 
dépréciation  continuelle  de  la  valeur  de  l'argent.  Comme 
dans  l'Inde  la  circulation  ne  se  fait  qu'en  ce  métal,  le  pays 
perd  immensément  au  change;  et  le  gouvernement  doit 
subir  cette  dépréciation  comme  tout  le  monde.  Rien  ne  fait 
espérer  que  l'argent  cessera  bientôt  de  baisser  (2). 

Les  principales  sources  de  revenu  sont  l'impôt  foncier, 
avec  l'enregistrement,  l'opium,  le  sel,  le  timbre,  l'excise, 
les  douanes,  les^taxes  provinciales,  les  forêts,  les  tributs  des 
États  indigènes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  chemins  de 
fer,  les  canaux,  les  irrigations,  les  travaux  publics  produc- 
tifs, et  quelques  autres  produits  de  moindre  importance. 
En  1883,  la  dette  fondée  se  montait  à  4  milliards  environ 
(159.274.460  livrés  sterling).  Les  intérêts  ne  sont  guère  que 
de  4  1/2  p.  0/0.  Tous  les  vice-rois,  lord  Mayo  en  1871,  lord 
Lytton  en  1877,  lord  Ripon  en  1882,  se  sont  efforcés  d'amé- 

(1)  Eaat  India  financial  statementj  1886-2887^  ordered  by  the  House 
of  Gommons  to  be  printed  31  may  1886,  fol.  101.  Ce  budget  est  étabb' 
par  M.  D.  Barbour,  secrétaire  du  gouvernement  de  Plnde,  et  par  M.  E. 
Gay,  contrôleur  général. 

(2)  La  roupie,  qui  avait  été  toujours  comptée  pour  2  shillings,  est 
tombée  à  1  sh.  7  den.,  et  même  à  1  sh.  4  den. 
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liorèr  la  situation  des  finances,  en  répartissant  un  peu 
mieux  les  charges  entre  le  gouvernement  central  et  les 
proTÎnces. 

Le  revenu  de  l'impôt  foncier  forme  une  partie  considé- 
rable du  budget,  où  il  entre  pour  plus  de  550  millions.  Il 
s'est  accru  de  8  millions  sterling  en  quarante  ans,  pendant 
que  toutes  les  autres  taxes  s'accroissaient  de  même,  dans 
une  proportion  non  moins  forte.  Les  causes  en  sont  à  la  fois 
l'extension  plus  grande  des  territoires  conquis  par  les  An- 
glais et  les  progrès  remarquables  de  l'agriculture.  Le  plus 
ordinairement  l'impôt  foncier  est  acquitté  directement  par 
le  cultivateur  ou  rayât,  la  petite  culture  étant  générale  dans 
rinde.  Dans  quelques  provinces,  ce  sont  les  zémindars  qui 
sont  les  intermédiaires  de  la  perception,  par  exemple  dans 
le  Bengale.  Ailleurs,  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  le 
Pandjab,  le  village  est  l'unité  de  perception  (1).  On  avait 
d'abord  pensé  à  établir  des  taxes  permanentes  et  fixées  une 
fois  pour  toutes.  On  a  renoncé  à  ce  système,  et  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  d'augmenter  les  taxes  quand 
la  prospérité  de  la  contrée  se  serait  accrue  par  des  causes 
générales,  et  non  pas  seulement  par  le  travail  plus  intel- 
ligent des  individus.  L'assiette  de  l'impôt  varie  donc  de 
province  à  province,  selon  les  arrangements  particuliers 
qui  ont  pu  être  conclus.  Il  a  fallu  beaucoup  de  travaux  de 
cadastre  pour  arriver  à  des  stipulations  équitables,  et  l'on  a 
dû  y  consacrer  des  sommes  énormes.  Dans  la  présidence  de 
Madras,  l'impôt  est  perçu  tout  à  la  fois  d'après  les  deux 
systèmes  des  rayats  et  des  zémindars  ;  dans  celle  de  Bombay, 
c'est  presque  uniquement  le  rayatwari. 

(1)  Pour  la  tenure  de  la  terre  et  pour  l'impôt  foncier,  1«  Rapport 
donne  un  mémorandum  de  M.  W.-G.  Padder,  qui  a  été  spécialement 
composé  pour  être  joint  au  rapport  Ce  mémorandum,  p.  115  et  suiv., 
fournit  des  renseignements  intéressants,  et  complète  le  document  auquel 
il  est  joint. 
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Le  revenu  de  ropium  vendu  à  la  Chine  a  quadruplé  de- 
puis quarante  ans;  il  était  en  1883  de  9.500.000  livres  ster- 
ling, ou  250  millions  de  francs.  .Pour  1887,  il  est  estimé  à 
9.227.600  livres  sterling  ;  ainsi  il  tend  plutôt  à  décroître  un 
peu.  Par  sa  nature,  il  est  très  variable,  puisqu'il  dépend  de 
la  récolte  dans  l'Inde  et  de  la  consommation  dans  la  Chine. 
C'est  un  monopole  autorisé  par  le  gouvernement  dans  le 
Bengale.  Calcutta  expédie  les  deux  tiers  des  caisses;  et 
Bombay,  où  le  commerce  est  libre,  expédie  le  reste.  Les 
Chinois  préfèrent  l'opium  de  l'Inde  au  leur.  Les  dépenses 
pour  l'opium  représentent  à  peu  près  le  quart  de  la  recette. 
Il  y  a  deux  agences  pour  l'opium  :  l'une  à  Patna  pour  le 
Bengale,  l'autre  à  Ghazipour  dans  les  provinces  Nord-Ouest. 
Les  cultivateurs  autorisés  s'engagent  à  vendre  leur  récolte 
entière  au  gouvernement,  à  un  prix  qui  varie  selon  la  qua- 
lité, et  qui  est  à  peu  près  de  5  shillings  par  livre.  La  surface 
cultivée  est  de  500.000  à  550.000  acres,  produisant  en 
moyenne  8  millions  de'^livres  pesant.  Les  agences  sont 
chargées  de  la  fabrication,  comme  le  sont  chez  nous  les 
manufactures  de  tabac.  Une  fpis  mis  en  caisses  d'une  cen- 
taine de  livres,  l'opium,  envoyé  à  Calcutta,  est  vendu  aux 
enchères  publiques,  qui  sont  annoncées  officiellement  chaque 
mois.  A  Bombay,  le  gouvernement  ne  s'occupe  ni  de  la  cul- 
ture ni  de  la  fabrication  ;  il  se  contente  de  prélever  un  droit 
sur  l'opium  apporté  du  Malwa  et  du  Radjapoutana.  Ce 
système  est  beaucoup  plus  économique.  L'opium,  dont  la 
culture  est  interdite  dans  la  province  même  de  Bombay,  ne 
peut  être  transporté  que  par  chemin  de  fer  et  par  certaines 
routes.  Le  droit  perçu  a  été  porté  en  quelques  années  de 
17  livres  sterling  à  70. 

Le  produit  du  sel  vient  en  troisième  ligne,  après  ceux  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'opium  ;  il  a  été  en  1883  de  6  millions 
de  livres  sterling,  ou  150  millions  de  francs.  Dans  ces  der- 
niers temps,  sous  lord  Ripon  en  1882,  on  a  diminué  le  droit 
d*un  tiers  ;  ce  qui  a  réduit  momentanément  la  recette.  Ce 
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droit  n'est  que  de  4  shillings  par  maund  de  82  livres  pesant; 
il  est  uniforme  pour  l'Inde  entière.  Depuis  sept  ou  huit 
ans,  on  a  concentré  tout  le  service  entre  les  mains  d'un 
commissaire,  qui  a  des  adjoints  et  des  employés.  Le  sel 
provient  soit  de  la  mer,  soit  de  lacs  salés  comme  celui  de 
Sambhar,  près  d'Agra,  qui  fournit  à  lui  seul  la  moitié  de 
toute  la  consommation,  soit  de  mines  de  sel  gemme,  comme 
celles  duPandjab  et  de  Kohat,  de  l'autre  côté  de  l'Indus, 
soit  enfin  de  sources  salées,  comme  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  district  de  Gourgaon,  dans  le  sud-est  de  Dehli. 

Le  timbre  donne  à  peu  près  3.250.000  livres  sterling  par 
an,  frais  déduits,  et  il  tend  à  s'accroître.  L'excise  ou  abkari, 
droit  sur  les  liqueurs  et  les  drogues,  comme  le  ganja,  sorte 
de  haschisch,  est  à  peu  près  aussi  productive,  90  millions  de 
francs  (3.610.000  livres  sterling  en  1883).  La  perception  ne 
coûte  pas  100,000  livres  sterling.  Les  douanes  ne  produisent 
guère  que  1.300.000  livres  sterling,  c'est-à-dire  32  millions 
de  francs. 

Outre  les  produits  que  nous  venons  d'indiquer  sommaire- 
ment, d'autres  taxes  portent  le  budget  total  de  1886-1887  au 
chiffre  de  près  de  76  millions  sterling,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire. 

L'agriculture,  sous  toutes  ses  formes,  occupe  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  totale.  L'administration  an- 
glaise ne  saurait  y  donner  trop  d'attention,  à  la  fois  pour 
les  impôts  qu'elle  en  tire  et  pour  le  bien-être  général  des 
habitants,  qui  ont  été  trop  souvent  éprouvés  par  des  fa- 
mines, comme  celle  de  1876-1877.  Un  département  spécial 
de  l'agriculture  a  été  créé  par  lord  Mayo,  en  1871,  dans  le 
secrétariat.  Depuis  1881  et  après  la  grande  famine,  on  a 
institué  des  statistiques  agricoles  dans  chaque  province  ; 
mais  ce  service  si  utile  n'est  pas  encore  très  bien  organisé, 
à  cause  de  sa  complexité.  En  1883,  les  terres  cultivées  re- 
présentaient 188  millions  d'acres,  sur  lesquels  38  millions 
étaient  irrigués.  On  ne  récolte  que  13  à  7  boisseaux  (bushels) 
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de  blé  par  acre,  le  bushel  étant  de  36  litres  1/3.  Le  coten 
est  cultivé  dans  toutes  les  parties  de  llnde  pour  les  usages 
locaux  ;  mais  celui  qu'on  exporte  vient  surtout  de  G-uzarate, 
de  Khandesh  et  de  la  partie  sud  du  pays  des  Mahrattes.  En 
1866-1867,  à  cause  de  la  guerre  de  Sécession,  l'exportation 
du  coton  monta  à  35  millions  sterling,  c'est-à-dire  près  de 
1  milliard.  Depuis  lors,  elle  a  beaucoup  diminué  ;  mais  en 
1883  elle  a  été  encore  de  16  millions  sterling,  ou  400  mil- 
lions de  francs.  La  culture  occupe  près  de  13  millions 
d'acres,  la  moyenne  par  acre  étant  de  57  livres  pesant.  La 
province  de  Bombay  à  elle  seule  fournit  la  moitié  de  la  pro- 
duction totale. 

La  culture  du  thé  couvre  248,237  acres.  La  majeure  partie 
est  dans  l'Assam.  Le  Bengale,  les  provinces  Nord-Ouest,  le 
Pandjab,  Madras  et  le  Birman  cultivent  aussi  le  thé,  mais 
sur  une  moindre  échelle.  La  production,  qui  tend  à  s'aug- 
menter beaucoup,  est  de  60  millions  de  livres  pesant.  Le 
café  est  cultivé  dans  le  Bengale,  à  Madras  et  dans  le  My- 
sore.  Depuis  dix  ans,  la  culture  est  stationnaire. 

L'arbre  au  quinquina  (einchona),  introduit  depuis  vingt- 
cinq  ans  par  M.  Cléments  Markham,  au  nom  du  gouverne- 
ment, a  réussi  merveilleusement  au  Bengale,  au  Birman,  à 
Madras  ;  il  y  a  déjà  2.200  acres  en  culture,  qui  ont  donné 
près  de  530,000  livres  de  la  précieuse  écorce. 

Les  forêts  sont  une  source  de  revenus  pour  l'État  et  un 
des  éléments  constitutifs  du  climat  ;  dans  l'Inde  très  parti- 
culièrement, elles  entretiennent  une  humidité  et  des  cours 
d'eau  dont  les  terres  ont  grand  besoin.  L'aménagement  a 
été  assez  négligé  jusqu'en  1864,  où  l'on  a  nommé  un  ins- 
pecteur général,  le  docteur  Brandis,  qui  a  organisé  tout  le 
service  avec  une  régularité  et  une  intelligence  que  ses  suc- 
cesseurs n'auront  qu'à  imiter.  Le  département  des  forêts, 
qui  fait  partie  du  gouvernement  suprême,  est  dirigé  par 
l'inspecteur  général,  ayant  sous  ses  ordres  des  conserva- 
teurs de  trois  classes,  qui  sont  des  Européens,  nommés  par 
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le  seorétaire  d'État,  après  examen  et  de  longues  études.  La 
haute  administration  compte  une  centaine  de  membres, 
dont  la  plupart  ont  fait  leur  apprentissage  dans  les  écoles 
d'Allemagne  et  de  France,  surtout  à  Nancy.  On  a  fondé  une 
école  indienne  à  Dehradun,  provinces  Nord-Ouest  (1),  et 
Ton  songe  à  en  établir  une  autre  en  Angleterre  pour  former 
ses  élèyes.  Les  forêts  de  l'État  couvrent  75.270  mille  carrés 
(ou  près  de  20  millions  d'hectares)  ;  celles  des  particuliers 
sont  aussi  étendues.  Le  revenu  net  ne  y^  pas  à  plus  de 
10  millions  de  francs.  Le  bois  de  teck  dans  le  Birman  bri- 
tannique  en  forme  la  plus  grande  partie. 

Le  commerce  de  l'Inde  est  presque  entièrement  dans  les 
mains  des  étrangers.  Il  s'est  énormément  accru  depuis  qua- 
rante ans  ;  exportations  et  importations,  il  est  passé  de 
25  millions  sterling  à  plus  de  150.  Les  exportations  l'empor- 
tent toujours  sur  les  importations,  et  cette  différence  est  en 
moyenne  chaque  année  de  16  millions  de  livres  sterling  ou 
400  millions  de  francs  ;  il  y  a  eu  même  des  exercices  où  la 
différence  a  été  bien  plus  forte.  Il  n'y  a  que  les  métaux 
précieux  dont  l'importation  dépasse  toujours  de  beaucoup 
l'exportation.  En  1883,  elle  a  été  de  13.453.157  livres  sterling 
contre  1.042.059.  C'est  surtout  à  Calcutta  et  à  Bombay  que 
se  fait  tout  le  commerce  étranger.  Madras  est  très  inférieur 
aux  deux  autres  ports.  C'est  naturellement  le  Royaume-Uni 
qui  a  la  plus  grande  part  dans  ce  trafic,  c'est-à-dire  les  trois 
quarts  environ.  Le  commerce  étranger  qui  vient  par  les 
frontières  de  terre  du  Sindh,  du  Pandjab,  du  Birman,  etc., 
ne  s'élève  pas  à  plus  de  2.250.030  livres  sterling  pour  les 
importations  et  à  1.900.000  livres  sterling  pour  les  exporta- 
tions. Le  cabotage,  importations  et  exportations,  a   été 

(1)  Le  district  de  Dehradun  passe  pour  avoir  les  tigres  les  plus  redou- 
tables de  toute  Tlnde  ;  aussi  c'est  là  que  les  sportmen  les  plus  intrépides 
se  donnent  rendez-vous.  Ces  chasses  ont  fourni  matière  à  une  foule  de 
livres. 
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en  1883  de  62.5^4.4^  livres  sterling,  ou  1.550  millions  de 
francs.  Les  navires  indigènes  y  figurent  pour  les  dix-neuf 
vingtièmes. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  intérieur,  les  données 
statistiques  sont  incertaines,  malgré  les  renseignements 
que  peuvent  fournir  les  transports  par  chemins  de  fer.  On 
estime  les  valeurs  importées  et  exportées  à  76.517.738  livres 
sterling  pour  la  province  de  Calcutta,  à  5.572.573  pour  l'As- 
sam,  à  26.881.296  pour  les  provinces  Nord-Ouest,  à  10.834.047 
pour  le  Pandjab,  à  4.195.875  pour  leâ  provinces  centrales, 
à  30.312.124  pour  la  province  de  Bombay,  et  à  6.168.623  iiv. 
sterling  pour  le  Bérar  ;  en  somme,  pour  ces  seules  contrées, 
180  millions  sterling  environ,  ou  4  milliards  500  millions  de 
francs.  On  n'a  pas  de  détails  aussi  précis  pour  les  provinces 
qui  ne  jouissent  pas  encore  de  chemins  de  fer. 

Les  travaux  publics  sont  :  les  chemins  de  fer,  les  canaux, 
les  bâtiments  civils  et  les  routes.  Une  partie  de  la  dépense 
est  prise' sur  le  revenu  ordinaire,  et  c'est  la  plus  forte; 
l'autre  est  demandée  à  l'emprunt.  Mais  par  acte  du  Parle- 
ment en  1879,  il  a  été  décidé  que  l'emprunt  pour  chemins 
de  fer  et  canaux  ne  pourrait  aller   annuellement  qu'à 
2.500.000  livres  sterling,  ou  62.500.000  francs.  Les  travaux 
payés  par  l'emprunt  sont  ^n^^elès  productifs  et  non  extraor- 
dinaires^ comme  chez  nous,  parce  qu'il  est  entendu  que  l'on 
n'entreprendra,  parmi  les  lignes  de  chemins  de  fer,  que 
celles  dont  le  revenu  net  serait  de  4  p.  100  au  moins  quatre 
ans  après  l'ouverture.  Pour  le  budget  de  1886-1887,  la  dé- 
pense totale  des  chemins  de  fer  est  estimée  à  près  de 
16  millions  sterling;  celle  de  l'irrigation,  à  2.350.000  livres 
sterling;  celles  des  bâtiments  et  des  routes,  à  5.450.000  Iiv. 
sterling.  Les  dépenses  totales  pour  travaux  publics  ont  qua- 
druplé dans  l'espace  des  quarante  dernières  années.  Après 
avoir  traité  avec  des  compagnies,  auxquelles  on  garantissait 
un  certain  revenu,  l'État  s'est  décidé  à  construire  et  à 
exploiter  lui-même  les  chemins  de  fer,  dont  le  nombre  se 
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monte  à  plus  de  trente,  et  dont  le  réseau  met  déjà  en  com- 
inunication  les  cités  principales.  Les  États  indigènes  en 
construisent  aussi  pour  leurs  besoins  locaux.  En  1883,  le 
chiffre  des  milles  en  exploitation  était  de  12.655  ou  20.400  ki- 
lomètres, ayant  coûté  3  milliards  703  millions  de  francs.  La 
plupart  des  chemins  n'étaient  qu'à  une  seule  voie.  On 
n'ouvre  guère  que  500  milles  ou  800  kilomètres  par  an*  Le 
chemin  le  plus  important  est  celui  qui  va  de  Calcutta  à 
Dehli  par  la  vallée  du  Gange.  Le  nombre  des  voyageurs,  qui 
s'accroît  sans  cesse,  a  été  en  1883  de  65.098.953.  Les  transe- 
ports  de  marchandises  montrent  encore  plus  d'accroisse- 
ment :  en  dix  ans  (1874-1883),  ils  sont  passés  de  4.696.624  ton- 
nes à  17.089.264.  Sur  185.261  employés  de  tout  ordre,  177,287 
étaient  des  natifs. 

Sous  un  climat  tel  que  celui  de  l'Inde,  les  travaux  d'irri- 
gation sont  plus  utiles  que  partout  ailleurs.  De  là,  le  soin 
que  tous  les  gouvernements  y  ont  apporté  dès  les  temps  les 
plus  anciens  ;  dans  la  présidence  de  Madras,  il  y  a  des 
travaux  qui  remontent,  dit-on,  à  1.600  ans.  Les  Anglais  ont 
été  à  cet  égard  plus  actifs  et  plus  vigilants  que  personne.  Le 
grand  canal  du  Gange  dans  les  provinces  Nord-Ouest  a  été 
exécuté  de  1848  à  1854.  En  général,  les  canaux,  soit  de 
navigation,  soit  d'irrigation,  ont  très  bien  réussi  ;  et  en  1883, 
le  net  produit  pour  l'Inde  entière  était  d'environ  22  millions 
de  francs,  représentant  un  intérêt  de  4,30  p.  100,  et  répon- 
dant à  un  capital  de  562  millions  de  francs  (22.509.275  livres 
sterling).  Les  canaux  d'irrigation,  y  compris  les  dérivations, 
formaient  un  total  de  V4,7h0  milles  ou  40.000  kilomètres. 
6.920. 173  acres  étaient  arrosées  ;  c'est  7  millions  d'hectares 
environ. 

Les  travaux  militaires,  casernes,  fortifications,  etc.,  coû- 
taient, en  1883,  964.307  livres  sterling  ou  24.100.000  francs. 
La  dépense  de  l'armée  est  portée  dans  le  budget"  1886-1887 
à  18.266.000  livres  sterling  ou  460  millions  de  francs. 

Les  bâtiments  civils  et  les  routes  figurent  à  ce  même 
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budget  pour  5.449.300  livres,  ou  137  millions  de  francs.  Ils 
n'ont  jamais  été  aussi  coûteux. 

Le  département  des  postes,  qui  fait  partie  du  pouYoir 
central,  se  divise  en  quatorze  cercles,  correspondant  à  peu 
près  aux  provinces.  Sous  le  directeur  général,  il  y  a  des 
employés  de  grades  plus  ou  moins  élevés,  dont  les  princi- 
paux sont  les  postmasters  en  titre  et  les  postmasters  adjoints. 
La  poste  est  en  outre  chargée  des  caisses  d^épargne,  que 
les  Hindous  ont  parfaitement  accueillies  ;  en  1883,  le  nombre 
des  dépositaires  était  de  61.093,  dont  53.557  natifs.  Le 
nombre  des  lettres  et  colis  postaux  était  de  184.054.665.  La 
longueur  des  lignes  postales  était  de  61.264  milles.  Il  y  ayait 
un  déficit  de  300.000  francs  à  peu  près  entre  la  dépense  et 
la  recette. 

Les  télégraphes  sont,  comme  les  postes,  entre  les  mains 
de  rÉtat,  avec  un  directeur  général.  La  longueur  des  lignes 
en  1883  était  de  21.740  milles,  répartis  par  moitié  à  peu  près 
entre  les  chemins  de  fer  et  les  routes  ordinaires.  Les  fils 
avaient  le  double  de  longueur,  c'est-à-dire  qu'en  moyenne 
chaque  ligne  comportait  deux  fils.  En  dehors  de  ces  lignes 
intérieures,  il  y  a  les  lignes  du  dehors,  communiquant  par 
télégraphe  aérien  ou  câble  sous-marin  avec  la  Perse,  la 
Turquie  et  l'Europe.  A  l'intérieur,  les  télégrammes  ont  été 
en  1883  de  1.350.778,  et,  en  comptant  les  télégrammes  du 
dehors,  1.810.906.  C'est  à  peine  si  l'État  tire  des  télégraphes 
2,77  p.  100  du  capital  engagé. 

Pour  achever  ce  qui  regarde  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration de  rinde>  il  ne  reste  qu'à  dire  quelques  mots  de 
rémigration.  Des  Hindous  émîgrent  chaque  année  en  assez 
grand  nombre  pour  aller  travailler,  sous  le  nom  de  coolies^ 
dans  les  plantations  des  colonies  tropicales.  C'est  ainsi  qu'à 
Maurice  il  y  a  plus  de  250.000  ouvriers  d'origine  indienne  ; 
à  Démérara,  dans  la  Guyane,  près  de  lOO.OOo  ;  à  la  Trinité, 
51.000;  à  la  Jamaïque,  11.000;  à  Natal  dans  le  sud  de 
l'Afrique,  25.000  ;  aux  Iles  Fidji,  où  l'émigration  n'a  com- 
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mencé  qu'en  1878,  1.500,  etc.  Pour  les  colonies  françaises, 
on  compte  45.000  Hindous  à  la  Réunion  ;  à  Cayenne,  4.300, 
malgré  une  mortalité  effrayante  ;  à  la  Guadeloupe,  13.000, 
et  lO.OOO  à  la  Martinique.  Bans  les  colonies  hollandaises, 
Surinam  a  4.156  coolies,  et  l'île  danoise  de  Sainte-Croix  en 
a  une  centaine.  Au  total  on  estime  que  le  nombre  des  émi- 
grants  était  de  429.400  en  1883  pour  les  colonies  anglaises, 
et  de  77.043  pour  les  colonies  des  autres  nations;  en  somme, 
506.443  coolies. 

Depuis  dix  ans,  le  nombre  des  émigrants  tend  à  décroître. 
Comme  l'émigration  n'est  guère  naturelle  à  la  race  hindoue, 
et  que  le  recrutement  donne  lieu  à  bien  des  abus,  le  gou- 
Ternement  s'est  toujours  appliqué  à  les  éviter  autant  que 
possible.  En  1871,  en  1883,  le  Parlement  est  intervenu  pour 
régler  les  conditions  de  rémigration.  Il  n'y  a  que  les  trois 
ports  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay  où  elle  puisse  se 
faire.  Dans  chacun  de  ces  ports,  un  protecteur  de  l'émigra- 
tion est  nommé  par  le  pouvoir  local.  C'est  lui  qui,  sur  la 
demande  expresse  des  colonies  intéressées,  autorise  les 
recruteurs  qu'elles  ont  désignés.  Un  fonctionnaire  spécial 
enregistre  les  émigrants,  en  s'assurant  que  chacun  d'eux 
comprend  bien  la  nature  de  l'engagement  qu'il  contracte 
volontairement,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Il  s'as- 
sure aussi  que  le  recruteur  a  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  le  logement  et  la  nourriture  durant  le 
passage.  Jusqu'au  jour  de  l'embarquement,  les  coolies  sont 
sous  la  surveillance  d'un  médecin  nommé  par  le  gouverne- 
ment. Sauf  quelques  cas  exceptionnels,  il  doit  toujours  y 
avoir  40  femmes  pour  60  hommes.  Les  colonies  anglaises 
ont  des  règlements  officiels  pour  le  traitement  des  coolies, 
une  fois  qu'ils  sont  arrivés;  les  autres  colonies  ont  aussi 
leurs  dispositions  particulières.  L'engagement  est  de  cinq 
ans.  Sur  9.576  coolies  qui  se  sont  embarqués  à  Calcutta  en 
1883,  on  comptait  1.995  brahmanes,  hommes  et  femmes, 
2.454  agriculteurs,  456  artisans,  2.790  des  castes  inférieures, 
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1.816  mahométans  et  35  chrétiens.  La  pro.jortion  des  femmes 
était  de  '60  p.  100.  Il  y  avait  970  enfants.  A  Madras,  Tômi- 
gration  se  porte  presque  uniquement  à  Ceylan  ou  au  Bir- 
man; elle  tend  aussi  à  décroître,  et  en  dix  ans  (1873-1883), 
elle  est  passée  de  iOO.OOO  à  46.000  pour  Ceylan.  Pour  le 
Birman,  au  contraire,  elle  est  passée  de  3.000  à  8.000.  La 
culture  du  thé  dans  TAssam  y  attire  une  émigration  consi- 
dérable; TAssam,  qui  a  une  population  totale  de  4  millions 
600.C00  âmes,  compte  au  moins  3(X).000  étrangers,  dont  la 
plus  grande  partie  vient' du  Bengale,  des  provinces  Nord- 
Ouest  et  de  Nagpour  dans  le  Népal.  En  1882,  le  gouverne- 
ment a  pris  des  mesures  très  vigilantes  pour  rémigration 
en  Assam,  et  les  ouvriers  y  sont  même  protégés  efficacement 
contre  tout  abus  durant  leur  séjour  sur  les  plantations.  Il  y 
a  des  contractors,  auxquels  le  gouvernement  donne  des 
licences.  Les  planteurs  de  thé  ont  aussi  des  agents  de  recru- 
tement appelés  sardars^  qui  doivent  être  également  autori- 
sés par  le  gouvernement.  Le  voyage  se  fait  entièrement  par 
eau,  sur  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bateaux  ordinaires. 
Les  gages  réglés  d'office  doivent  être  au  moins  de  10  shil- 
lings par  mois  pour  les  hommes,  et  de  8  pour  les  femmes. 
Chaque  jardin  de  thé  où  les  ouvriers  sont  employés  a  un 
inspecteur;  et  si  la  mortalité  annuelle  dépasse  7  p.  100,  un 
médecin  doit  venir  faire  une  inspection  sanitaire.  Les  con- 
tractors du  gouvernement  recrutent  les  deux  tiers  des 
émigrants;  et  les  sardars  de  jardins  recrutent  le  reste. 

Sur  la  population  totale  de  Tlnde  anglaise,  que  le  recen- 
sement de  1881  porte  à  253.941.309  âmes,  il  n*y  avait  que 
6.226.626  personnes  nées  hors  de  la  province  qu'elles  habi- 
taient, et  qui  pouvaient  passer  pour  des  immigrants.  La  plus 
forte  proportion  était  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  le 
Pandjab.  En  somme  et  dans  la  presqu'île  entière,  les  Euro- 
péens étaient  au  nombre  de  95.415,  presque  tous  Anglais. 
Quant  aux  émigrants  vivant  hors  de  la  province  où  ils 
étaient  nés,  le  nombre  s'élevait  à  5.212.768.  Au  Bengale,  le 
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nombre  des  émigrants  l'emportait  sur  celui  des  immigrants. 
C'était  le  contraire  pourl'Assam.  Comme  pour  les  provinces 
Nord-Ouest  et  dans  le  Pandjab,  les  provinces  centrales 
avaient  bien  plus  d'immigrants.  Pour  Madras,  les  émigrants 
sont  beaucoup  plus  nombreux.  Bombay  a  un  peu  plus 
d'immigrants  que  d'émigrants;  et  les  nombres  se  compen- 
sent. Parmi  les  États  natifs,  le  Nizam  d'Hyderabad  a  deux 
fois  plus  d'émigrants  que  d'immigrants,  403.903  contre 
5^22.526.  Au  Mysore,  les  immigrants  et  les  émigrants  sont  à 
peu  près  également  nombreux.  Enfin,  dans  le  Radjapoutana, 
les  émigrants  sont  788,777,  tandis  que  les  immigrants  sont 
à  peine  2.000. 

D'après  tous  les  détails  qui  précèdent,  on  peut  voir  quelle 
est  l'organisation  politique,  administrative  et  économique 
que  les  Anglais  ont  constituée  dans  l'Inde;  il  faut  mainte- 
nant savoir  quelle  influence  morale  et  intellectuelle  ils 
exercent  sur  les  populations,  pour  accomplir  l'immense  et 
noble  objet  qu'ils  poursuivent. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 
(La  suite  à  la  prochaine  livraison,) 


MADAME  DE  MAINTENON 


(1) 


La  mémoire  de  M""'  de  Maintenon  a  été  sans  cesse  et  est 
encore  discutée.  De  son  vivant,  les  pamphlétaires  ennemis 
de  Louis  XIV  lui  ont  prodigué,  à  elle  aussi,  les  dernières 
insultes,  et  en  même  temps  Saint-Oyr  attendait  sa  canoni- 
sation. Aujourd'hui  même,  son  souvenir  n'est  point  agréé 
de  tous,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  n'ait  ses  dévots  qui 
conservent  ses  reliques.  Elle  n'a  pas  mérité  de  tels  hom- 
mages :  encore  bien  moins  a-t-elle  mérité  de  telles  injures, 
Mais  il  n'est  pas  étonnant  que  l'opinion  ait  été  égarée  sur 
son  compte,  et  se  méprenne  encore,  malgré  un  réel  pro- 
grès de  justice.  D'une  part  en  effet  elle  a  été  jugée  sur  des 
calomnies  éhontées  qu'a  recueillies  et  envenimées  un 
Saint-Simon;  d'autre  part  La  Beaumelle,  au  milieu  du 
xviii^  siècle,  a  fabriqué  en  les  lui  attribuant  des  lettres  tantôt 
inventées  de  toutes  pièces,  tantôt  mêlées  de  pages  authen- 
tiques qu'il  arrangeait  et  modifiait  à  sa  guise,  et  dans  les- 
quelles on  ne  pouvait  pas  naguères  distinguer  le  vrai  du 
faux.  • 

Saint-Simon  la  déteste  parce  qu'elle  est  de  petite  nais- 
sance et  parce  qu'elle  a  médit  des  ducs  et  pairs,  crime  irré- 
missible. Saint-Simon  est  d'ailleurs  comme  inconsciemment 
livré  à  son  imagination  inventive:  il  est  moins  historien  que 

(1)  Voir  les  deux  volumes  publiés  chez  Hachette,  en  janvier  1887, 
par  M.  A.  Geffbot,  sous  ce  titre  :  AT^  de  Maintenons  cPapris  w  eorra- 
pondance  authentique.  Choix  de  ses  lettres  et  entreOene. 
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prodigieux  artiste  et  que  poète.  Une  scène  intéressante 
semble-t-elle,  sur  la  foi  de  quelque  récit  suspect,  s'es- 
quisser devant  ses  yeux,  sa  verve  prête  à  la  réalité  in- 
certaine le  relief,  la  substance  et  la  vie;  il  voit  et  il 
entend  à  travers  le  temps  et  Tespace  les  physionomies, 
les  gestes,  le  dialogue  que,  pour  une  bonne  part,  il  crée 
lui-même  comme  à  son  insu.  Il  serait  facile  de  montrer 
par  des  exemples  quels  complets  démentis  la  correspon- 
dance authentique  oppose  parfois  à  ses  plus  brillants 
récits. 

La  Beaumelle,  lui,  attribue  à  W^  de  Maintenon  jusqu'à 
trois  s^éries  considérables  de  lettres  qu'il  a  entièrement 
fabriquées,  et  il  change  presque  à  chaque  ligne,  pour  les 
accommoder  au  goiit  de  son  temps,  ce  qu'on  lui  commu- 
nique de  documents  sincères.  Il  est  le  seul  inventeur  de  ces 
mots  voyants  qu'on  a  mis  sur  le  compte  de  M"**  de  Main- 
tenon,  qu'on  a  si  souvent  cités,  que  l'on  cite  encore,  et 
qu'il  faudrait  oublier  pour  toujours  : 

<  Je  le  renvoie  toujours  affligé  et  jamais  désespéré.  —  Mon 
cœur  est  déchiré  ;  le  sien  n'est  pas  en  meilleur  état.  — 
Voilà  donc  encore  Athalie  tombée  I  Le  malheur  poursuit 
tout  ce  que  je  protège  et  que  j'aime!  >  Tout  cela  est  delà 
pure  invention  du  faussaire. 

Madame  de  Maintenon  écrit  au  duc  de  Noailles  :  «  Il  n'y  a 
que  Dieu  qui  mérite  d'être  servi  comme  vous  servez  >,  mais 
non  pas,  comme  le  lui  fait  dire  La  Beaumelle  :  <  Il  n'y  a 
que  Dieu  qui  mérite  le  sacrifice  que  votre  philosophie  fait 
aux  rois  >.  Elle  mande  au  même  duc  :  <  Le  Roi  ne  peut 
être  que  très  content  de  vous  ;  mais,  quand  il  ne  le  seroit 
pas,  vous  avez  sans  doute  assez  de  vertu  pour  être  content 
du  témoignage  de  votre  conscience  ».  C'est  La  Beaumelle 
qui  ajoute  :  «  et  pour  vous  faire  un  bonheur  en  vous-même 
indépendant  des  rois  >.  Quand  elle  dit  simplement  :  «  Le 
maréchal  de  Boufflers  est  allé  planter  ;  je  crois  qu'il  ne 
seroit  pas  fâché  qu'on  allât  le  chercher  pour  commander 
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rarméô  »,  ce  n*est  pas  la  même  chose  que  de  dire  :  «  Je 
crois  que  ce  Cincinnatus  ne  seroit  pas  fâché  qu'on  allât  le 
chercher  à  la  charrue  pour  commander  Tarmée  ».  Du  même 
maréchal  elle  raconte  la  belle  conduite  à  Malplaquet  :  «  11 
étoit  comme  un  lion  pour  le  courage»  et  donnoit  ses  ordres 
avec  sangfroid  comme  s'il  eût  été  dans  sa  chambre  ».  Mais 
notre  homme  traduit  de  la  sorte  :  <  Il  alloit  à  la  charge 
avec  la  férocité  d'un  lion,  et  donnoit  ses  ordres  avec  le 
sang-froid  d'un  philosophe  en  robe  de  chambre  ».  M°*  de 
Maintenon  ne  plaindra  pas  une  grossesse  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  par  cette  déclamation  en  mauvais  style  ;  <  Faire 
des  princes,  c'est  faire  des  malheureux  ».  Elle  n'inventera 
pas  cette  belle  phrase  :  «  qu'avec  la  couronne  sur  la  tête  et 
le  sceptre  en  main  on  est  souvent  plus  infortuné  qu'un 
homme  qui  a  les  fers  aux  pieds  ».  Elle  souffre  avec  sincérité 
et  jusqu'au  découragement  des  revers  de  la  France;  mais 
elle  n'a  pas  sans  cesse  sous  la  plume  ces  banales  expres- 
sions sur  les  droits  du  peuple ,  ces  antithèses  sur  la  misère 
des  petits  et  le  luxe  des  grands  qu'affectionnait  le  dix-hui- 
tième siècle. 

Ces  dernières  et  profondes  altérations,  dont  je  pourrais 
multiplier  les  exemples,  étaient  hier  encore  inconnues,  car 
personne  n'a  jamais  publié  dans  leur  vrai  texte  les  lettres 
de  M™  de  Maintenon  où  elles  se  trouvent,  les  lettres  aux 
Noailles,  de  1702  à  1719,  partie  très  considérable  et  très 
grave  de  sa  correspondance.  Lavallée,  qui  a  fait  un  louable 
eflbrt  pour  donner  une  édition  critique,  s'arrête  à  la  fin 
de  1701,  et  c'est  donc  à  nous  qu'il  incombe  de  combler 
en  quelque  mesure  cette  lacune  en  faisant  connaître  pour 
la  première  fois  les  pièces  originales,  conservées  chez  M.  le 
duc  de  Mouchy  et  M.  le  baron  de  Longuerue. 

Il  est  clair  que  les  inventions  de  La  Beaumelle  autant  que 
les  calomnies  de  Saint-Simon  ont  été  de  nature  à  donner  le 
et  ange  à  l'opinion  et  à  substituer  la  légende  à  l'histoire. 
Elles  ont  étendu  sur  une  physionomie  sincère  un  vernis  de 
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préciosité  déclamatoire  et  suspecte,  elles  ont  défiguré  la 
réalité.  Bans  une  des  séries  qu'il  a  inventées  de  toutes 
pièces,  La  Beaumelle  représente  M""*  de  Maintenon  comme 
mêlée  activement  à  toutes  les  affaires  ;  dans  une  lettre  fausse 
datée  par  lui  de  1681,  il  lui  fait  dire  qu9  le  Roi  devient 
chaque  jour  plus  dévot,  et  qu'on  peut  donc  espérer  que,  dans 
peu  d'années,  il  n'y  aura  plus  un  huguenot  dans  le  royaume. 
Comment,  si  Ton  acceptait  ces  textes  comme  authentiques, 
la  double  opinion,  fort  erronée,  d'une  intervention  active 
de  M*"^  de  Maintenon  dans  les  questions  politiques  et  de  sa 
réelle  influence  sur  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  ne 
se  serait-elle  pas  propagée  et  maintenue  ?  Ce  n'est  pas  sur 
des  pièces  falsifiées  de  la  sorte  qu'on  peut  juger  sainement 
un  caractère  historique. 

Il  faut,  si  1  on  veut  porter  sur  M"*  de  Maintenon  un  juge- 
ment équitable  et  impartial,  ne  pas  la  séparer  de  son  temps, 
de  ce  dix-septième  siècle  pendant  lequel  dominait  une  dé- 
votion, comme  on  disait  alors,  exacte  et  sincère.  Seule  cette 
dévotion  lui  paraissait  exprimer  et  garantir  un  sentiment 
de  hauteur  morale,  un  goût  élevé  de  l'ordre  et  de  la  règle 
qui  lui  étaient  absolument  naturels.  C'est  ce  que  traduisait 
dans  sa  vie  pratique  ce  trait  de  t  bonne  gloire  >,  pour  par- 
ler son  propre  langage,  par  où  elle  prétendit  dès  son  en- 
fance se  faire  distinguer  de  ce  qui  Tentourait.  Ambitieuse, 
elle  le  fut,  mais  à  sa  manière,  se  gardant,  se  réservant,  vou- 
lant toutefois  obliger  et  plaire,  laissant  d'ailleurs  agir  en  sa 
faveur  le  charme  de  son  esprit  et  la  séduction  de  son  com- 
merce, tenant  pour  indigne  d'elle  ce  que  sous  ses  yeux 
d'autres,  non  des  moins  graves,  croyaient  pouvoir  admettre, 
mettant  devant  elle,  pour  tout  dire,  à  la  fois  comme  protec- 
tion, comme  attrait  et  comme  arme,  cette  force  intérieure 
et  secrète  qu'affirme  aux  plus  indiscrets  la  très  exacte  con- 
duite, inséparable  de  la  solidité  intellectuelle  et  morale.  On 
n'a  pas  le  droit  de  lui  prêter  d'autre  calcul  dans  la  vie  que 
ce  calcul,  fort  légitime,  de  devoir  le  succès  à  une  honnêteté 
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sûre  d^elle-inême»  à  la  modération  irréprochable,  à  cette 
tenue  sévère  qui  donne  une  particulière  saveur  à  la  dis- 
tinction native.  Est-ce  un  tort  d'estimer  comme  les  plus 
puissants  les  meilleurs  moyens,  et  comment  discerner  avec 
précision,  dans«  l'ensemble  d'une  conduite  conforme  ani 
meilleures  maximes,  les  justes  parts  de  l'amour  du  bien 
pour  lui-même  ou  de  la  froide  mais  droite  raison,  le  pins 
ouïe  moins  de  détachement  et  de  conviction  généreuse! 
Elle-même  a  bien  défini  cette  âerté  dont  elle  était  aniftiée, 
et  qu'elle  se  reprochait  au  nom  d'un  idéal  religieux  :  «  Je 
voulois  faire  dire  du  bien  de  moi  ;  je  voulois  faire  un  beau 
personnage  et  avoir  l'approbation  des  honnêtes  gens:  c'étoit 
là  mon  idole.,,  je  voulois  de  l'honneur  >.  Elle  répétait  sou- 
vent  une  parole  qui  traduit  bien  sa  pensée  et  donne  la 
mesure  de  son  mérite:  «  On  ne  comprend  point  assez  com- 
bien il  est  habile  de  n'avoir  rien  à  se  reprocher,  rien  à  ca- 
cher, rien  à  craindre  >.  Parole  bonne  à  répandre,  si  elle 
peut  séduire  l'égoïsme  et  l'amener  &  se  contredire. 

On  se  sera  beaucoup  approché  vers  une  entière  intelli- 
gence du  caractère  et  du  rôle  de  M°^^  de  Maintenon, 
cr(^ons-nous,  quand  on  se  sera  une  fois  persuadé  que  tout 
son  édifice  a  reposé  sur  cette  double  base,  un  grand  fonds 
de  religion  et  une  réelle  passion  d'honneur.  L'alliance  est 
naturelle  entre  ces  deux  sentiments,  et,  dans  cette  alliance, 
le  support  réciproque  est  manifeste.  Le  sentiment  religieux 
parle  de  dignité  suprême,  de  grande  origine  et  de  noble  fin. 
Il  va  de  soi  que  Ihumilité  chrétienne  elle-même  est  volon- 
tairement oublieuse  plutôt  que  réellement  inconsciente  de 
la  valeur  personnelle.  Loin  de  contredire  la  vraie  fierté, 
l'humilité  l'autorise  et  la  légitime,  on  pourrait  dire  la  com- 
mande. Si  par  exemple  elle  s'effraie  de  la  louange,  elle  veut 
d'autant  plus  l'avoir  méritée.  L'honneur  ainsi  compris  est 
une  sauvegarde  et  une  force.  C'est  ce  qu*il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  quand  on  veut  juger  M"^*  de  Maintenon.  Sa  ferme 
raison  et  $a  religion  sincère  l'ont  conduite  :  elle  7  est  restée 
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constamment  fidèle.  Certes  on  ne  peut  Taccuser  d'un  calcul 
ayant  ambitionné  à  l'avance  ce  que  fut  sa  destinée  ;  mais 
elle  a  su,  par  de  réels  mérites,  attirer  la  première  faveur, 
et  elle  s'est  trouvée  ensuite  k  la  hauteur  d*une  fortune  tout 
à  fait  extraordinaire.  C'est  là  tout  son  personnage. 

Elle  a  été  reine  effective  autant  et  plus  que  beaucoup  de 
celles  qui  en  ont  eu  le  titre  et  la  dignité  publique  ;  mais 
elle  l'a  été  discrètement  et  en  des  limites  restreintes. 

Une  première  preuve  en  est  qu'elle  a  détourné  i)oup 
Saint-Cyr  toute  une  part  de  son  activité  et  de  son  temps.  Je 
ne  m'aventurerai  pas  à  parler  de  son  rôle  d'éducatrice  après 
que  notre  confrère  M.  Qréard  en  a  traité  tout  récemment 
avec  une  rare  délicatesse. 

J'aurais  seulement,  avec  un  peu  de  loisir,  insisté  sur 
une  triple  observation.  S'il  est  vrai  qu'elle  ait  conçu  la  pen- 
sée de  contribuer  pour  Saint-Cyr  à  l'amendement  de  toute 
une  classe,  la  petite  noblesse,  et  par  suite  à  une  réforme  de 
la  nation,  il  paraît  bien  qu'une  telle  ambition  était  au-des- 
sus de  ses  talents.  11  n'y  a  qu'à  comparer  ses  enseignements 
aux  pages  de  l'admirable  traité  sur  Téducation  des  filles 
pour  mesurer  combien,  à  côté  des  grandes  vues  de  Fénelon, 
rhorizon  qu'elle  ouvre  aux  jeunes  esprits  est  resserré.  Elle 
médit  trop  du  mariage  et  de  la  vie  de  famille  ;  elle  n'o&e 
aux   intelligences  nulle  liberté,  nul  regard  vers  la  vie 
réelle,  sur  la  nature,  sur  la  campagne.  Un  seul  horizon,  la 
cour.  Une  seule  personne  citée  en  exemple,  M°^  de  Mainte- 
non  elle-même.  L'éducation  ainsi  comprise  n'est  guères  que 
négative  et  préventive  ;  on  ne  fait  apercevoir  à  ces  enfants 
dans  la  vie  que  dégoûts  et  dangers  ;  il  ne  leur  reste  que  le 
choix  entre  la  cour  et  le  couvent. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  aime  le  genre  d'éducation  qu'on 
donne  dans  les  couvents  du  xvir  siècle.  Elle  répète  sans 
cesse  qu'elle  veut  <  la  piété  raisonnable  >,  et  non  pas  la 
religiosité  molle  ni  les  austérités  vaines.  Elle  malmène 
avec  une  verve  singulière  les  dévotions  mesquines,  la  pré-» 
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ciosité  de  ces  daines  qui  ne  veulent  pas  d'un  confesseur  à 
Taccent  normand  ou  picard,  et  le  ridicule  de  ces  filles  pe- 
tites ou  grandes  qui  passent  sous  silence,  en  ricanant,  le 
sacrement  du  mariage.  Elle  a  des  mots  de  bon  sens  et  de 
satire,  comme  lorsque,  se  rappelant  les  vers  de  Boileau, 
elle  estime,  elle  aussi,  que  «  le  premier  citron  qui  fat  confit 
le  fut  par  un  dévot  >. 

Une  troisième  remarque  eût  été  pour  lui  savoir  gré 
d'avoir  glissé  un  instant  dans  le  quiétisme,  ce  qui  la  montra 
sincère.  Il  est  vrai  qu'elle  se  reprit  bien  vite,  et  que,  trem- 
blant d'avoir  déplu  au  Roi,  elle  congédia  avec  sécheresse 
les  Beauvillier,  les  Chevreuse,  ceux  qui  avaient  été  jusqu'a- 
lors ses  meilleurs  amis. 

Reine  effective  même  en  dehors  de  Saint-Cyr,  grâce  au 
respect  dont  Louis  XIV  voulait  qu'elle  fut  entourée  et 
qu'elle  savait  retenir,  a-t^elle  abusé  de  son  extrême  faveur? 

Il  serait  absolument  injuste  de  lui  reprocher  ou  de  lai 
compter  pour  peu  ce  qu'elle  conquit  d'influence  person- 
nelle sur  le  Roi.  Il  n'a  pas  tenu  à  elle  qu'il  ne  revint  à  une 
religion  plus  intelligente  et  mieux  comprise,  moins  étroite 
et  moins  dure.  Elle  s'en  plaint.  Elle  voit  nettement  qu'une 
forme  toute  sèche  risque  fort  de  stériliser  le  fond.  Elle  sait 
mesurer  cet  orgueil  surhumain,  qui  ofire  en  expiation  à  son 
profit  le  châtiment  et  les  peines  infiigées  par  lui-même 
aux  autres  hommes.  Cette  vue  sans  illusions  et  un  ennui 
sans  bornes  seront  les  conditions  du  bien  qu'elle  saura  obte- 
nir, et  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  Si  Louis  XIV,  loin 
d'ajouter  aux  malheurs  qui  accablèrent  la  fin  de  son  règne  le 
scandale  d'une  vieillesse  dissolue,  pareille  à  ce  que  devait 
être  celle  de  Louis  XV,  a  au  contraire  opposé  contre  l'in- 
fortune et  les  douleurs  privées  la  fermeté  d'une  âme  rede- 
venue  forte  et  la  dignité  qui  commande  le  respect,  si  un 
grand  honneur  en  est  résulté  en  même  temps  pour  le  pays 
et  pour  lui-même,  il  n'est  pas  permis  d'affirmer  que  M"^  de 
Maintenon  n'y  ait  pas  été  pour  beaucoup. 
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Elle  a  en  pour  alliés,  pour  instigateurs  peut-être,  plusieurs 
membres  du  haut  clergé  de  France.  Ses  adversaires  lui  en 
font  un  crime,  et  parlent  de  ligue  ténébreuse  pour  subju- 
guer et  asservir  le  Roi.  Qu'y  a-t-il  là  cependant  d'ina- 
vouable? Oui,  un  Bossuet,  un  Fénelon,  voyant  grandir  son 
influence  sur  un  tout-puissant  dont  les  excès  pouvaient 
être  si  redoutables,  lui  ont  de  bonne  foi  répété  qu'un  grand 
rôle  s'ofirait  à  elle,  et  qu'elle  ne  devait  pas  s'y  soustraire. 
Bossuet  croyait  à  cette  mission  lorsque,  après  une  lutte  si 
longue,  si  patiente,  si  honorable  contre  les  pires  écarts  de 
Louis  XIV,  il  parvenait  à  faire  reléguer  la  Montespan. 
Fénelon  y  croyait  lorsqu'il  lui  écrivait  ainsi  :  «  Je  prie  Dieu 
d'élargir  votre  cœur  comme  la  mer,  et  de  vous  donner,  par 
le  renoncement  à  tout  vous-même,  une  étendue  sans  bornes 
et  une  souplesse  infinie  pour  tous  ses  desseins.  >  Est-ce 
que  la  droite  raison  et  le  ferme  courage  ne  commandaient 
pas  de  les  écouter?  Elle  résolut  de  s'employer  à  un  double 
but,  d'abord  et  avant  tout  &  la  conversion  du  Roi,  puis  à 
une  sorte  de  direction  sur  le  choix  des  évêques,  pour  mettre 
fin  par  un  bon  recrutement  de  l'épiscopat  à  beaucoup  de 
relâchement  et  d'abus  dans  l'Église  de  France.  Le  haut 
clergé,  à  côté  de  quelques  personnages  illustrés  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus,  comptait  beaucoup  de  prélats  indi- 
gnes :  un  cardinal  de  Bonzi,  archevêque  de  Toulouse,  fin 
diplomate,  mais  de   mœurs  corrompues;  un  cardinal  de 
Furstemberg,  archevêque  deStrabourg  :  sa  nièce,  qui  tenait 
sa  maison,  vendait  aux  plus  offrants  les  dignités  de  l'Église. 
Il  était  de  tradition  que  la  famille  de  Clerraont-Tonnerre 
eût  toujours  en  même  temps  trois  pairs  ecclésiastiques, 
quels  que  fussent  l'âge  et  le  caractère.  L'archevêché  de 
Lyon  appartenait  héréditairement  à  la  famille  de  Villeroy  : 
c'était  l'apanage  de  quelque  cadet.  L'archevêque  de  Paris, 
de  Harlay  de  Chanvalon,  se  montrait  le  pire  de  tous,  et 
allait  cacher  à  Conflans  sa  vie  dépravée.  M"*  de  Maintenon 
avait-elle  tort  de  s'indigner  d'un  tel  épiscopat,  et  de  vouloir 
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profiter  de  son  crédit  pour  obtenir  des  nominations  meil- 
leures ?  Bile  parvint  à  faire  donner  pour  successeur  à  de 
Harlay  l'évêque  de  Châlons,  futur  cardinal  de  NoaîUes, 
prêtre  d*une  grande  vertu,  et  que  sa  naissance  mettait  en 
•  possession  d'une  sérieuse  autorité.  Elle  se  ligua  avec  lui, 
on  peut  le  dire  et  sa  correspondance  le  montre,  afin  d'être 
bien  informée  et  d'agir  de  concert.  On  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  lui  reprocher  les  nominations  qu'elle  obtint: 
c'était  Fénelon,  c'était  l'évêque  de  Meaux  M.  de   Bissy; 
l'évêque  de  Châlons  frère  du  cardinal  de  Noailles  ;  Févêque 
d'Auxerre  M.  de  Caylus  ;  l'évêque  de  Noyon,  puis  arche- 
vêque de  Rouen,  d'Aubigné,  tous  prêtres  honnêtes  et  res- 
pectés. Il  est  vrai  que,  sauf  les  Noailles,  ce  ne  sont  pas  \i 
des  grands  seigneurs,  et  c'est  bien  ce  qui  met  Saint-Simon 
bors  de  lui.  Il  s'indigne  surtout  de  ce  que,  presque  tous,  ils 
appartiennent  à  la  réforme  de  M.  Olier,  à  ce  clergé  grave 
et  modeste  des  Sulpiciens  et  des  Lazaristes  qui  rompait 
ouvertement  avec  les  traditions  de  la  haute  noblesse  ecclé- 
siastique, et  se  mêlait  au  peuple  qu'il  allait  évangéliser  et 
secourir  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris.  Les 
successeurs  de  M.  Olier,  les  curés  de  Saint-Sulpice,  comme 
M.  de  la  Chétardie  et  son  successeur  Languet  de  Gergy,  ce 
qu'on  appelait  les  Prêtres  de  la  mission,  c'est-à-dire  la 
milice  de  Saint-Vincent-de-Paul,  voilà  en  quels  hommes 
M""'  de  Maintonon  met  sa  confiance.  Bien  qu'elle  ne  nomme 
nulle  part  M.  Vincent,  elle  appellera  souvent  à  Saint-Opr 
ses  Filles  de  la  charité  ;  elle  a  rencontré  dans  ce  monde 
charitable  et  elle  a  admiré  une  M"*  de  Miramion.  Mais 
Saint-Simon  ne  lui  pardonnera  pas  d'avoir   préféré'  aux 
prélats  de  grande  naissance  et  à  leurs  vices  <  la  crasse 
ignorance  des  Sulpiciens,  comme  il  dit,  leur  platitude  su- 
prême,,., les  barbes  sales  de  Saint-Sulpice,  et  ces  cagots 
abrutis  de  barbichets  des  Missions,  qui  ont  la  cure  de  Ver- 
sailles (1)1  > 

(1)  XIl,  141. 


Pant-il,  avec  Saint-Simon  (1),  faire  peser  principalement 
sur  elle  la  responsabilité  de  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes?  Ce  serait  par  elle  surtout,  assistée  de  Louvois  et  du 
père  de  la  COiaise,  que,  dans  un  profond  secret  et  à  Tinsu  de 
tous,  cette  trame  aurait  été  construite.  Elle  n'aimait  pour- 
tant ni  le  père  de  la  Chaise  ni  surtout  Louvois,  Saint- 
Simon  nous  l'a  assez  dit.  Outre  qu'on  ne  donne  nulle  preuve, 
la  correspondance  ne  montre  absolument  rien  qui  vienne  à 
l'appui.  Ce  qui  apparaît  dans  les  lettres,  c'est  qu'avant  et 
après  la  révocation  elle  bl&me  et  déplore  les  violences,  c'est 
qu'avant  1685  elle  partage  l'erreur  générale  représentant 
les  huguenots  comme  tout  prêts  à  céder,  et  le  parti  entier 
comme  près  de  s'éteindre.  Le  comte  Ézéchiel  Spanheim,  ce 
chargé  d'aiafaires  de  l'électeur  de  Brandebourg  qui  écrivit 
en  1690  une  Relation  si  curieuse  (2),  apporte  ici  un  témoi- 
gnage particulièrement  autorisé,  puisqu'il  s'est  beaucoup 
occupé  de  l'affaire  de  1685,  et  qu*il  a  été  fort  actif  à  diriger 
le  mouvement  de  Refuge  vers  les  États  de  son  maître 
Frédéric-Guillaume.  «  Jedevrois  ajouter  quelques  réflexions^ 
dit-il  (page  24),  sur  la  part  funeste  qu'on  attribue  à  M""  de 
Maintenon  dans  la  malheureuse  et  cruelle  persécution 
suscitée  aux  gens  de  la  religion  en  France,  ce  qui  a  paru 
d'autant  plus  étrange  qu'elle,  et  toute  sa  famille,  étoit  née 
et  élevée  dans  la  même  religion,  que  son  grand- père  y  a 
signalé  son  zèle,  sa  plume  et  son  courage,  que  presque  toute 
sa  parenté  s'y  trouvoit  encore,  et  n'a  pas  été  à  l'abri  de  ces 
mêmes  persécutions.  On  n'en  sauroit  rien  dire  ni  deviner 
aucune  cause,  sinon  qu'elle  a  tout  sacrifié  au  penchant  du 
Roi  et  à  la  résolution  qu'il  en  avoit  prise  de  longue  main, 
qu'elle  a  voulu  s'en  faire  un  mérite  particulier  auprès  de 
lui,  qu'elle  a  pu  même  se  flatter  quelque  temps  qu'on  vien- 

(1)  Parallèle  dés  trois  premiers  rois  Bourbons,    p.    222  ;  Mémoireê 
XII,  107,  etc. 

(2)  Elle  a  été  publiée  à  nouveau  en   1882,  avec   beaucoup  de  soin, 
pour  la  Société  de  l'histoire  de  France,  par  M.  Ch.  Schefer  (1  vol.  in-8®)« 
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droit  à  bout  de  ce  grand  dessein  sans  y  employer  des  moyens 
aussi  extraordinaires  et  aussi  violents,  qu*elle  n'a  pas  en 
ou  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  les  détourner,  et  que  la  bigo- 
terie enfin  est  venue  au  secours  de  la  prévention,  et 
d'ailleurs  de  son  entière  résignation  aux  volontés  et  à  l'en- 
gagement du  Roi.  »  C'est  ce  même  témoin  étranger  qui,  en 
des  Portraits  écrits  à  la  même  date  (page  421),  avec  des 
signes  d'abréviation  souvent  difficiles  à  lire,  s'exprime  de  la 
sorte  :  <  Si  on  connoissoit  M*'  de  Maintenon  en  particulier, 
on  conviendroit  qu'il  n'y  a  point  de  dame  plus  vertueuse 
et  qui  ait  plus  d'esprit  sans  chercher  à  le  faire  valoir.  >  Il 
ajoute:  «  Extrêmement  avare  (ou  peut-être,  dit  le  soigneux 
éditeur  qui  a  déchiffré  de  son  mieux  le  manuscrit,  «  de 
bonne  extraction  >).  Beaucoup  d'esprit.  Dévote.  Aimée  et 
considérée  du  Roi.  Honnête  femme.  >  Ces  appréciations  de 
Spanheiœ,  qui  d'ailleurs  recueille  les  bruits  et  n'allègue 
aucune  preuve,  ne  paraissent  pas  éloignées  de  la  vérité.  Il 
est  très  vraisemblable  que  le  penchant  à  plaire  à  Louis  KIT, 
à  être  du  même  avis,  et  un  sentiment  de  dévotion  cette  fois 
assurément  mal  entendue,  ont  dicté  la  conduite  de  M"^  de 
Maintenon  en  1685.  On  ne  lui  voit  aucune  idée  suivie 
contre  les  protestants.  Cette  même  personne  qui  avait 
fait  enlever  sa  nièce  pour  la  convertir,  et  qui  pressait 
les  Villette  et  les  Saint-Hermine,  ses  parents,  de  mériter 
par  leur  conversion  les  bonnes  grâces  du  Roi,  —  il  faut  l'en 
blâmer—  prêchait  à  son  frère  d'Aubigné  la  tolérance  envers 
les  calvinistes  dans  son  gouvernement,  puis  applaudissait, 
après  1685,  â  la  destruction  de  Thérésie  et  même  aux  tueries 
des  Camisards  en  Languedoc,  cela  tout  en  déplorant  les 
excès  en  général,  et  sans,  rien  apercevoir  des  grandes  con- 
séquences que  de  si  graves  fautes  politiques  auraient  pour 
l'avenir.  Elle  n'avait  pas  assez  d'influence  sur  les  affaires, 
surtout  dans  cette  première  période,  pour  préparer  et  faire 
résoudre  secrètement  une  entreprise  comme  celle  de  la 
révocation.  Voltaire  a  cent  fois  raison  quand  il  écrit  à 
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Formey  (17  janvier  1753)  :  «  Pourquoi  dites-vous  que  M"*  de 
Maintenon  eut  beaucoup  de  part  à  la  révocation  de  redit  de 
Nantes  ?  Elle  n'y  eut  aucune  part  :  c'est  un  fait  certain.  Elle 
n*osait  jamais  contredire  Louis  XIV.  > 

Mais  plus  tard,  il  est  vrai,  en  1697  probablement,  on  lui 
soumet  un  mémoire  «  touchant  la  manière  la  plus  conve- 
nable de  travailler  à  la  conversion  des  huguenots  »,  et  dans 
sa  <  Réponse  (1)  »,  elle  déclare  qu'il  serait  dangereux  de 
rappeler  les  protestants,  d'abolir  les  édits  publiés  depuis 
1685.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  à  son  avis,  c'est  de  tenir 
envers  ceux  qui  sont  restés  dans  le  royaume  une  conduite 
à  la  fois  ferme  et  prudente,  en  évitant  les  rigueurs. 

Elle  sépare  la  question  religieuse  de  la  question  pure- 
ment politique.  Sur  le  premier  point  elle  ferait  des  con- 
cessions. «  Il  est  vrai,  dit-elle,  que,  par  rapport  à  la 
conscience  ,  il  me  paroitroît  qu'on  pourroit  aller  jusqu'à 
rétablir  dans  le  royaume  la  liberté  d'être  de  la  religion 
prétendue  réformée  sans  exercice  public  >  ;  mais  elle  énu- 
mère  aussitôt  les  dangers  qu'entraînerait  un  changement 
brusque  et  déclaré.  Veut-on  bien  considérer,  en  effet, 
que  les  Réfugiés  avaient  fait  cause  commune  avec  les  puis- 
sances étrangères  en  Brandebourg,  en  Suisse,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre.  Ils  avaient  secondé  la  révolution 
de  1688,  et  comptaient  sur  Guillaume  III,  l'ennemi  juré  de 
Louis  XIV,  pour  les  rétablir  en  France.  A  chaque  négo- 
ciation, à  chaque  occasion  pour  les  alliés  d'imposer  au  Roi 
des  conditions  humiliantes,  les  représentants  du  Refuge, 
Jurieu,Beringhen«  Brousson,  hommes  d'une  grande  autorité 
par  leur  mérite  et  leur  caractère,  devenaient  diplomates 
pour  essayer  de  réduire,  eux  aussi,  Louis  XIV.  Les  protes- 
tants restés  en  France  répondaient  à  ces  efforts,  et  quel  - 
quefois  par  une  entente  avec  l'ennemi.  Il  ne  faut  peut-être 
pas  leur  reprocher  outre  mesure  ces  alliances  extérieures, 

(1)  Voir  M^  de  Maintenon  diaprés  sa  correspondance  auiheiniique^  1, 293. 

NOUVELLE  SÉBIX.  —  ZZVII.  44 


6Ô0       ACADEMIE  DfiS  SCIENCES  MÔïlALËS  ET  ï>OLITIQUÊS. 

car  une  telle  conduite  n'était  pas  jugée  absolument  comme 
elle  le  serait  aujourd'hui.  Les  liens  moraux  de  la  nationalité 
n'étaient  pas  aussi  étroits  qu'ils  le  sont  do  nos  jours. 
Comme  l'avaient  fait  Turenne  et  Condé,  Schomberg  allait 
combattre  contre  nous  dans  une  armée  étrangère.  Et  la 
réciproque  ne  manquait  pas  ;  les  lettres  de  M'^'^de  Maintenon 
montrent  le  prétendant  d'Angleterre,  Jacques  III,  prenant 
part  dans  nos  rangs  à  la  campagne  de  1709  contre  les  alliés 
commandés  par  Marlborough  et  le  prince  Eugène;  et,  comme 
il  s'était  bien  conduit,  elle  remarque  qu'il  lui  avait  été 
avantageux  d'avoir  pu  donner  une  haute  idée  de  sa  valeur  à 
ses  propres  sujets  en  combattant  contre  eux.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  cause  du  Refuge  était  beaucoup  trop 
mêlée  à  celle  des  ennemis  acharnés  de  Louis  XIV  pour  qu'il 
pût  se  prêter  à  leurs  espérances.  C'est  ce  qui  montre  quel 
mal  profond  avait  causé  l'acte.de  1685  ;  plût  à  Dieu  qu'il  eût 
été  possible  de  le  réparer  ! 

Saint-Simon  ne  serait  pas  bien  venu  à  reprocher  à  M*'^  de 
Maintenon  les  conclusions  de  sa  Réponse,  lui,  qui  en  1715, 
par  de  pires  raisonnements,  fait  renoncer  le  Régent  à  cette 
même  mesure  du  rappel  des  Réfugiés,  lui  qui,  dans  les 
mêmes  pages  où  il  blâme  l'acte  de  1685,  s'exprime  comme  il 
suit  sur  la  conduite  qu'on  aurait  dû  tenir  à  son  avis  (1)  : 
€  Il  falloit  gagner  les  ministres  des  réformés  peu  à  peu  par 
des  bienfaits,  et  les  principaux  d'entre  eux  ;  les  réduire  tous 
de  fait,  mais  sans  déclaration  publique,  au  seul  négoce,  aux 
arts,  aux  métiers,  et  les  nobles  et  les  plus  riches  à  vivre  de 
leur  bien  sans  nul  emploi  civil  ni  militaire  ;  réduire  peu  à 
peu  le  nombre  de  leurs  prêches  pour  les  leur  rendre  plus 
incommodes  par  l'éloignement,  et  les  induire  à  les  moins 
fréquenter.  » 

Voilà  quelle  hypocrite  et  insidieuse  conduite  Saint-Simon 
eût  voulu  qu'ensuivît  à  l'égard  deshuguenots  en  pleine  paix. 

(1)  Parallèle  de$  trois  rois,  p.  223. 
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C*est  absolument  la  même  qu'on  a  cru  ne  pouvoir  attribuer 
qu'à  l'esprit  d'Escobar  et  du  jésuitisme  espagnol  (1);  c'est 
ce  qu'on  peut  appeler  la  méthode  de  l'application  stricte  de 
redit  de  Nantes  perfidement  pratiquée  pour  ruiner  le  parti 
protestant  sans  sortir  d'une  légalité  prétendue.  M"'  de 
Maintenon  n'a  pas  donné  de  si  mauvais  conseils. 

Nous  ne  savons  quelles  circonstances  Tout  appelée  à 
exprimer  son  avis  sur  ce  mémoire  concernant  les  protes- 
tants ;  mais  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'elle  eût  été  en  effet 
consultée,  soit  par  les  conseillers  de  Louis  XIV,  soit  par 
ordre  du  Roi  lui-même  ;  car,  nous  l'avons  dit,  elle  croyait 
de  son  devoir  d'employer  ce  qu'elle  avait  de  crédit  à  un 
certain  gouvernement  des  aflaires  religieuses  ;  elle  avait  lié 
partie  avec  le  cardinal  de  Noaillos,  jusqu'à  correspondre 
avec  lui  au  moyen  d'un  chiffre  ;  on  sait  combien  elle  s'efforça 
plus  tard  de  l'arrêter  dans  son  jansénisme,  quelle  influence 
elle  eut  sur  le  choix  des  évêques  :  elle  n'eût  pas  refusé  le 
titre  de  mère  de  l'Eglise. 

Est-ce  en  contribuant  à  de  certaines  nominations  de 
généraux  ou  de  ministres,  en  faisant  désigner  des  incapa- 
bles et  écarter  des  hommes  de  talent,  qu'elle  a  pu  exercer 
une  influence  funeste  ?  On  l'a  beaucoup  dit,  et  Saint-Simon 
le  premier.  Mais  ces  allégations  sont  vagues  et  souvent  con- 
tradictoires. Ce  qui  est  très  possible,  c'est  qu'elle  ait  con- 
seillé ou  seulement  inspiré  à  Louis  XIV  de  choisir  des  hon- 
nêtes gens  pour  les  grandes  charges,  comme  elle  avait  con- 
seillé de  bons  choix  d'évêques,  et  Thonnêteté  n'est  pas  tou- 
jours accompagnée  du  talent  rChamiilart  fut  un  vrai  homme 
de  bien,  fort  incapable. 

A  propos  de  Chamillart  précisément,  Saint-Simon  a  beau- 
coup chargé  M"*  de  Maintenon  (2);  mais  qu*on  lise  seulement 

(1)  Voir  une  étude  importante  de  M.  A.  Sabatier  dans  le  journal  Le 
Temps  du  8  mai  1886. 

(2)  T.  VI,  p.  426, 

44. 
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avec  attention  ses  propres  récits,  même  sans  les  confier 
par  d'autres  témoignages,  et  Ton  se  convaincra,  Ton  s'éton- 
nera de  leur  peu  de  consistance.  Il  ne  conteste  pas  qae 
Ghamillart  n'ait  dû  son  élévation  à  Louis  XIY  (1).  On  sait 
que,  conseiller  au  Parlement,  l'occasion  de  sa  fortune  fut 
d'exceller  au  billard.  On  le  présenta  au  Roi,  qui  s'amusait 
fort  de  ce  jeu,  qui  trouva  en  lui  son  maître^  mais  agréable 
et  modeste,  se  plut  à  son  commerce,  le  ât  maître  des  re- 
quêtes, le  logea  au  château  et  lui  donna  l'intendance  des 
finances  à  Rouen,  en  1689.  Saint-Simon  n'y  trouve  pas  à 
redire,  car  Ghamillart  est  de  ses  meilleurs  amis  et  parfait 
honnête  homme;  et  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  M™  de 
Maintenon,  entrant  dans  le  goût  du  Roi,  l'ait  choisi  pour 
administrer  les  revenus  et  toutes  les  affaires  temporelles 
de  Saint-Cyr.  Louis  XIV  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  souvenir  lui 
était  importun  des  dissentiments  qu'il  avait  vu  régner  sans 
cesse  entre  Colbert  et  Louvois^  chargés  en  même  temps  l'an 
de  la  guerre  et  l'autre  des  finances.  Il  ne  repoussait  pas  la 
pensée  de  choisir  pour  ministres  des  hommes  plus  accom- 
modants et  plus  dociles,  fussent-ils  médiocres  :  il  saurait 
bien,  pensait-il,  les  former  et  les  diriger,  d'autant  plus  faci«- 
lement.  C'est  lui  qui  chargea  Ghamillart  seul  de  la  double 
succession  aux  finances  et  à  la  guerre,  et  précisément  dans 
les  années  les  plus  difficiles  du  règne.  Le  malheureux  Gha- 
millart ne  tarda  pas  à  être  accablé.  Il  accumulait  faute  sur 
faute.  Rien  n'était  préparé  pour  les  armées  en  campagne  ; 
tout  manquait  dans  les  places  de  Flandre  ;  les  généraux 
l'accusaient  ;  Boufflers  déclarait  qu'il  était  impossible  de  le 
conserver.  Gavoie,  qui  était  en  possession  de  faire  des  mots, 
disait  que  le  Roi  était  bien  puissant  et  absolu,  et  plus  qu'au- 
cun de  ses  prédécesseurs,  mais  qu'il  ne  Tétait  pas  assez 
pour  soutenir  Ghamillart  en  place  contre  la  multitude...: 
<  c'étoit  une  victime  que  le  Roi  nq  pouvoit  plus  refuser  à 

(1)T.  II,p.  231. 
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l'aversion  publique  ».  Chamillart,  lui-même,  épuisé,  ma-- 
lade,  implorait  sa  retraite.  C'est  après  nous  avoir  exposé 
avec  son  abondance  ordinaire,  en  peintre  complet  et 
achevé,  toutes  ces  impossibilités,  toute  cette  €  incapacité 
même  >,  que  Saint-Simon,  comme  si  la  disgrâce  entière  de 
Ghamillart  ne  s'expliquait  pas  sufSsamment,  accuse  M"^  de 
Maintenon  d'en  avoir  été  seule  l'opiniâtre  et  vindicative 
instigatrice.  A  l'en  croire,  elle  a  longtemps  dissimulé  ;  elle 
n'a  pas  attaqué  là-dessus  le  Roi  directement;  elle  a,  selon 
son  habitude,  pris  des  chemins  détournés  et  ténébreux; 
elle  a  mis  en  œuvre  «  les  plus  redoutables  cabales  ».  —  c  Le 
lundi  matin,  dit  Saint-Simon  (10  juin  1709),  on  sut  que  le 
triomphe  de  W^  de  Maintenon  étoit  entier,  et  qu'à  la  place 
de  Ghamillart,  chassé  la  veille,  Voysin,  sa  créature,  tenoit 
cette  fortune  de  sa  main  (1).  >  Elle  fut  furieuse,  assure-t-il, 
des  nombreuses  condoléances,  de  la  foule  d'amis  qui  se  ren- 
dirent à  Létang,  campagne  du  ministre  déchu.  Elle  en  «  ru- 
gissait ».  Ce  rugissement  ne  paraît  pas  dans  ses  lettres,  où 
elle  parle  de  Ghamillart  comme  tout  le  monde  en  parlait  et 
avec  une  entière  simplicité.  Le  prétendu  complot  paraît 
fort  inutile  pour  obtenir  un  résultat  qu'on  nous  dit  inévi- 
table. 11  est  clair  qu'il  n'a  existé  que  dans  l'imagination  de 
l'historien. 

Voysin,  le  successeur  de  Ghamillart,  n'est  pas  du  goût  de 
Sainir-Simon,  d'abord  parce  qu'il  est  de  pleine  et  parfaite  ro- 
ture, parce  que  c'est  un  simple  intendant:  c  jamais  homme, 
dit-il,  ne  fut  si  intendant  que  celui-là,  et  ne  le  demeura  si 
parfaitement  toute  sa  vie,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  » 
puis  parce  qu'il  fut  mêlé  comme  chancelier,  dans  les  der- 
nières années  du  règne,  aux  actes  du  Roi  en  faveur  des 
bâtards.  G'est  donc,  et  sa  femme  avec  lui,  —  la  célèbre 
M"*  Voysin,  flUe  deTrudaine,  —  une  créature  de  M"'  de 
Maintenon,  à  laquelle  seule  il  veut  qu'ils  aient  dû  toute 

(1)  T.  VI,  p.  440. 
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leur  élévation.  Et  voilà  que  le  même  Saint-Simon  nous  ra- 
conte avec  son  détail  et  ses  vives  couleurs  habituelles  quel 
habile  et  consciencieux  administrateur  avait  été  Yoysin 
dans  son  intendance  de  Hainaut,  et  quel  concours  parfait 
son  intelligente  femme  savait  lui  offrir.  Lors  du  siège  de 
Namur,  les  armées  trouvèrent,  grâce  à  lui,  les  places  bien 
approvisionnées,  les  logements  préparés,  les  ambulances 
toutes  munies,  et  l'on  racontait  tout  ce  qu'avait  fait 
M**  Voysin  au  lendemain  de  Neerwinden  pour  les  officiers 
et  les  soldats  blessés,  une  libéralité,  une  sollicitude,  un  bon 
ordre  merveilleux.  La  cour  et  M"*  de  Maintenons  qui  ac- 
compagnaient le  Roi,  avaient  eu,  gr&ce  à  l'intendante, 
comme  les  armées  grâce  à  l'intendant,  des  appartements 
nombreux  et  commodes  ;  même,  le  temps  s'étant  mis  subi- 
tement au  froid.  M"""*  de  Maintenon  trouva  sous  sa  main 
«  une  belle  robe  de  chambre,  modeste  et  bien  ouatée,  et  ce 
présent  ne  lui  en  parut  que  plus  galant  par  la  surprise,  et 
par  la  simplicité  de  s'offrir  tout  seul  ».  Divers  voyages  de 
la  cour  achevèrent  de  faire  au  ménage  une  réputation  sin- 
gulière. C'étaient  des  gens  à  contenter  tout  le  monde,  en 
sachant  fort  bien,  ce  que  Saint-Simon  apprécie  fort,  se  tenir 
à  leur  place.  Il  en  dit  tant  sur  eux,  et  à  leur  tel  avantage, 
qu'on  ne  comprend  plus  pourquoi  ils  auraient  eu  besoin 
d'être  les  créatures  de  M"^  de  Maintenon;  on  sait  bien  que 
Louis  Xiy  aimait  à  choisir  ses  ministres  parmi  ces  per- 
sonnes-là. 

On  ne  voit  pas,  à  vrai  dire,  que  M"*'  de  Maintenon  ait  été 
si  étroitement  et  si  injustement  partiale  dans  ses  amitiés. 
N'a-t-elle  pas  toujours  soutenu  un  Boufflers,  pour  qui  elle 
ressent  tant  de  juste  admiration  et  d'estime  méritée  ?  N*a- 
tr-elle  pas  sans  cesse  encouragé  et  défendu  un  Villars  ?  Ce- 
lui-là ne  passait  pas  pour  être  un  dévot;  mais  c'était  le 
futur  vainqueur  de  Denain.  Elle  a  reconnu  en  lui  un  de  ces 
hommes  heureux  qui  savent  maîtriser  la  fortune.  «  On  dit 
qu'il  est  fou,  dit-elle  ;  je  vous  avoue  que  je  désirerois  que  le 
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Roi  eût  beaucoup  de  ces  fous*-là.  >  En  juin  1700  elle  lui 
écrit  :  €  Vous  faites  bonne  mine,  monsieur,  et  tous  avez 
grand'raison;  mais  vous  sentez  le  poids  de  la  plus  impor- 
tante et  de  la  plus  difficile  afiaire  qu'un  homme  puisse  avoir 
entre  les  mains.  Dieu  veuille  que  vous  soyez  aussi  heureux 
que  vous  méritez  de  l'être!...  Je  ne  vis  pas  depuis  que 
je  vous  sais  à  portée  d'une  action;  mais  je  me  console 
par  votre  sagesse,  qui  sait  fort  bien  connaître  le  péril, 
quoique  les  discours  marquent  la  confiance.  »  Y  a-t-il  beau- 
coup de  reines  de  France  qui  aient  su  parler  ainsi,  de  ce 
style  <  naturellement  éloquent  et  court  »  que  Saint-Simon, 
quoi  qu'il  en  ait,  admire  et  définit  si  bien  ?  Y  en  a-t-il  beau-- 
coup  qui  aient  su  mieux  goûter  des  talents  plus  utiles  au 
pay9?  Elle  sait  bien  les  défauts  de  Yillars  ;  elle  le  lui  fait 
entendre  parfois  en  l'avertissant  contre  lui-même;  mais 
elle  relève  et  exalte  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  d'heureuse- 
ment avisé  en  lui.  A  la  fois  elle  l'admire,  le  soutient,  l'en- 
courage et  le  modère.  Elle  lui  raconta  un  jour  qu'elle  fai- 
sait si  souvent  son  éloge  à  Saint-Cyr  que  les  religieuses 
s'attendaient  à  le  voir  canonisé.  Saint-Simon,  lui,  a  pour 
Yillars  une  haine  profonde,  c  Ce  pied-plat  de  Yillars,  sorti 
du  greffe  de  Condrieu,  est  devenu  duc  héréditaire  1  >  Il  va 
jusqu'à  préte;idre  qu'il  a  usurpé  la  gloire  de  la  journée  de 
Denain  au  détriment  d'un  de  ses  officiers^  M.  d'Artagnan, 
plus  tard  maréchal  de  Montesquiou.  Yillars  se  faisait  valoir 
sans  cesse,  afflrme-t-il,  aux  dépens  de  ses  subordonnés  (1). 
Or,  précisément  sur  ce  dernier  point,  et  à  propos  de  cet 
officier,  une  lettre  de  M"'  de  Maintenon  donne  encore  ici 
un  démenti  formel.  <  Yous  m'avez  attiré  un  remerciement 
de  M.  d'Artagnan,  écrit-elle  à  Yillars  lui-même.  Je  voudrois 
que  tous  les  officiers  qui  servent  avec  vous  sussent  les 
témoignages  que  vous  leur  rendez  auprès  du  Roi,  pendant 
que  les  autres  généraux  se  plaignent  souvent  de  ceux  qui 

(1)  T.  III,  p.  323. 
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sont  avec  eux.  Si  on  vous  connaissoit  autant  que  moi,  on 
TOUS  aimeroit  beaucoup.  >  Notre  confrère,  M.  le  marquis 
de  Yogûé,  dont  on  connaît  les  beaux  travaux  sur  le  maré« 
cbal  de  Villars,  a  grand'raison  de  dire  que  la  France  n*eât 
peut-être  pas  été  sauvée  àDenain,  si  Villars  n'avait  été  sou- 
tenu par  l'inébranlable  fermeté  de  Louis  XIV,  et  s'il  n'avait 
€  deviné  près  du  Roi  la  protection  bienveillante,  la  raison 
consommée,  Factivitô  discrète  et  vigilante  de  M"^  de  Main- 
tenon  ». 

Yoici  le  billet  qu'elle  envoie  de  Fontainebleau  à  une  des 
dames  de  Saint-Cyr  le  24  juillet  1712  :  «  Il  se  doit  passer 
quelque  chose  en  Flandres  dont  il  ne  faut  rien  dire  ;  mais 
je  vous  prie  de  mettre  demain  tout  le  monde  en  prière,  et 
de  ne  rien  oublier  vous-même,  ma  chère  flUe,  pour  obtenir 
de  Dieu  une  fin  heureuse  de  cette  triste  campagne.  »  Dans 
cette  même  journée  du  24  juillet,  Villars  sauvait  la  France 
à  Denain. 

Soutenir  Villars  et  Boufflers,  ce  n'était  aller  ni  contre  les 
sentiments  du  Roi  ni  contre  les  intérêts  du  pays.  Bst-ce 
que  je  serai  suspect  de  paradoxe  si  je  parle  du  patriotisme 
de  M™  de  Maintenon  ?  Le  Roi,  qui  n'en  doute  pas,  a  pour 
premier  soin,  quand  le  matin  les  courriers  arrivent,  et 
qu'elle  est,  pour  quelques  heures  seulement,  à  Saint-Cyr, 
de  lui  envoyer  sans  attendre  son  retour  les  nouvelles  des 
armées  s'il  y  en  a  d'importantes.  Il  lui  fait  tenir  de  courts 
billets  écrits  de  sa  main,  et  dont  les  copies  se  retrouvent 
dans  les  papiers  de  Saint-Cyr  :  «  Je  crois  que  vous  ne  serez 
pas  fâchée  de  la  nouvelle  que  je  viens  de  recevoir.  M.  de 
Vendôme  avec  1,200  chevaux  a  battu  toute  la  cavalerie 
allemande  au  nombre  de  4,500.  Tous  les  officiers  généraux 
y  ont  fait  merveille.  Vous  le  saurez  tantôt  davantage 
(1"  juin  1696).—  Je  viens  d'avoir  un  courrier  de  M.  de  Cati- 
nat  qui  m'apprend  la  conclusion  de  la  trêve...  J'ai  cru  que 
vous  ne  seriez  pas  fâchée  de  savoir  cette  nouvelle,  qui 
marque  que  les  affaires  approchent  de  la  conclusion  (juil- 
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let  1606)  ».  La  veille  de  Malplaquet,  comme  le  Jour  de  De- 
nain,  elle  instruit  Saint-Cyr  :  «  10  septembre  1709.  Les  ar- 
mées sont  en  présence  en  Flandre  ;  un  courrier  Test  venu 
dire  au  Roi  à  cinq  heures  du  matin.  Mettez  toute  la  maison 
en  prière,  je  vous  en  conjure...  »  Un  succès  est-il  annoncé, 
elle  veut  que  ses  filles  chantent  le  TeDeumei  se  réjouissent, 
elle  double  ses  aumônes  et  met  sa  plus  belle  robe  :  €  Je 
m'habillerai  de  vert  si  on  prend  Barcelone,  et  de  couleur 
de  rose  si  l'archiduc  tombe  entre  nos  mains.  Je  voudrois 
vous  avoir  à  l'heure  qu'il  est  (c'est  à  M"»*  de  Caylus,  sa 
nièce,  qu'elle  écrit),  car  je  serois  bien  en  humeur  de 
me  réjouir...  Donnez  un  louis  à  chaque  demoiselle  de 
Gonflans,  dont  elle  puisse  disposer  et  se  réjouir.  »  (25  avril 
1706). 

Émue  des  succès,  elle  l'est  des  revers  jusqu'à  un  prompt 
abattement.  Elle  demande  sans  cesse  qu'on  traite  et  qu'on 
fasse  au  plus  tôt  la  paix.  «  Mon  courage  est  à  bout  depuis  la 
crainte  trop  bien  fondée  d'une  descente  en  France.  Je  ne 
puis  y  voir  les  ennemis  sans  avoir  le  cœur  dans  une  étrange 
situation.  Ma  santé  dévroit  y  succomber;  je  n'ai  pas  la  force 
de  vous  écrire.  »  —  Et  ailleurs  :  «  Il  n'y  a  que  la  paix  que 
nous  devions  désirer.  Je  n'ai  nulle  grandeur  dans  mes  sen-* 
timens.  Je  ne  veux  pas  me  venger  du  prince  Eugène,  ni  me 
ressentir  de  la  hauteur  des  Hollandais.  La  paix,  la  paix, 
voilà  tout  ce  que  je  désire.  >  —  Ailleurs  encore  :  «  Le  Roi 
ne  peut  me  communiquer  la  moindre  partie  de  son  courage, 
et  je  ne  puis  lui  inspirer  la  moindre  partie  de  mes  craintes. 
Il  est  courageux  et  chrétien;  pour  moi,  je  suis  femme^  et 
des  plus  faibles.  > 

Voilà  l'expression  de  la  vérité  historique  et  morale,  n'en 
doutons  pas,  et  n'allons  pas  obscurcir  par  des  subtilités  les 
grands  traits  qui  s'accusent  en  si  vive  lumière.  Quand  se 
précipitent  coup  sur  coup  tant  de  malheurs  publics  et  pri- 
vés, quand  se  multiplient  ces  désastres  de  la  France  et  de 
la  famille  royale  qui,  dit  Saint-Simon,  €  font  dresser  les 
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cheveux  à  la  tête  »,  elle  est  femme,  mais  sans  récuser  les 
devoirs  de  l'épouse.  Elle  craiat,  elle  a  sans  cesse  devant  les 
yeux  les  maux  de  la  guerre  et  l'extrême  danger  du  pays, 
elle  implore  la  paix;  mais  elle  demeure  assidue  auprès  du 
Roi,  et  Ton  ne  voit  pas  ni  qu'il  s'inspire  d'autres  conseils 
que  ceux  d'une  religion  devenue  plus  grave  et  de  Thon- 
neur,  ni  qu'il  cède  à  la  crainte.  C'est  lui  qui  ne  consent  pas 
à  des  conditions  trop  humiliantes;  c'est  lui  qui  déclare  qa'il 
s'en  ira  au  midi  de  la  Loire  se  mettre  à  la  tête  de  sa  no- 
blesse; c'est  lui  qui  montre  en  de  tels  jours,  dit  admirable- 
ment Saint-Simon,  4  la  grandeur  de  son  âme,  sa  fermeté, 
sa  stabilité,  son  égalité,  une  force  d'esprit  qui  ne  se  cache 
rien,  qui  ne  se  dissimule  rien,  qui  voit  les  choses  comme 
elles  sont,  qui  de  là  s'humilie  en  secret  sous  la  main  de 
Dieu,  en  espère  tout  contre  toute  espérance,  affermit  sa 
main  sur  le  gouvernail  jusqu'au  bout,  ne  se  rebute  de  rien, 
ne  s'obscurcit  de  rien.  ...  »  Saint-Simon  dit  encore  que  c'est 
alors  vraiment  qu'il  mérita  le  nom  de  grand.  Aucune  part 
de  cette  grandeur  ne  reviendra-t^elleàcelle  qui  Ta  cons- 
tamment assisté  pendant  de  telles  épreuves,  à  celle  qui  a 
étouffé  ses  propres  craintes  et  lui  a  certainement  adouci  le 
fardeau?  Où  est  dans  tous  les  cas  4  l'indigne  et  ténébreuse 
épouse,  la  duègne,  la  vieille  fée?  >  Oii  est  <  l'abîme  de  noir- 
ceur et  le  mystère  d'iniquité  ?  > 

On  a  beaucoup  reproché  à  M"*  de  Maintenon,  on  lui 
reproche  encore  aujourd'hui  de  n'être  pas  restée  au  chevet 
du  Roi  jusqu'à  son  dernier  moment.  —  Elle  ne  le  quittait 
presque  pas,  disent  les  mémoires  des  dames  de  Saint-Cyr, 
d'accord  avec  Dangeau,  ni  le  jour  ni  la  nuit,  y  demeurant 
quelquefois  quatorze  heures  de  suite  et  couchant  sur  un 
matelas.  Le  lundi  26  août,  elle  était  à  genoux  au  pied  du  lit 
pendant  qu'on  pansait  le  malade,  qui  la  pria  de  sortir  et 
même  de  ne  plus  revenir,  parce  que  sa  présence  l'attendris- 
sait trop.  Elle  ne  laissa  pas  que  de  revenir;  mais  le  Roi  lui 
dit  que,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  remède,  il  demandait 
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qu'on  le  laissât  mourir  en  repos.  Le  mardi  27,  dit  encore 
Dangeau,  <  elle  y  a  presque  toujours  été  ».  Le  mercredi  28 
elle  est  allée  le  soir  coucher  à  Saint-Cyr,  pour  y  faire  ses 
dévotions  le  lendemain  matin.  Le  jeudi  29  Dangeau  répète  : 
m  elle  a  été  presque  tout  le  jour  dans  sa  chambre  ».  Le  ven-^ 
dredi  30  il  dit  :  c  Le  Roi  a  été  toute  la  journée  dans  un 
assoupissement  presque  continuel  et  n'ayant  quasi  plus  que 
la  connaissance  animale...  M^"*  de  Maintenon  s'en  est  allée 
à  cinq  heures  à  Saint-Cyr  pour  n'en  revenir  jamais,  et 
avant  de  partir  elle  a  distribué  dans  son  domestique  le  peu 
de  meubles  qu'elle  avait  et  son  équipage.  »  Le  Journal  de 
la  Régence  de  Jean  Buvat  (1)  est  plus  explicite  à  la  date 
du  30  :  «  Le  Roi  se  trouva  encore  plus  mal.  Ayant  alors  fait 
venir  dans  sa  chambre  les  princesses  et  les  dames  de  la 
cour,  il  leur  dit  adieu  pour  toujours,  aussi  bien  qu'à  M"*®  de 
Maintenon,  à  laquelle  il  enjoignit  de  se  retirer  sur-le- 
champ  à  l'abbaye  ou  maison  de  Saint-Cyr.  »  Le  Roi 
expira,  comme  on  sait,  le  dimanche  P'  septembre  au 
matin. 

Tel  est  le  détail  précis  ;  elle  l'a  quitté  Tavant-veille  de  sa 
mort.  On  s'étonne  qu'elle  ne  soit  pas  restée  pour  lui  fermer 
les  yeux.  Mais  croit-on  qu'elle  aurait  eu,  en  demeurant,  je 
ne  dis  pas  ce  droit  suprême  de  fermer  les  yeux  du  Roi, 
réservé  bien  entendu  par  une  étiquette  inviolable,  mais  un 
droit  quelconque,  et  celui  même  d'être  présente?  Lui  mort, 
est-ce  qu'elle  était  quelque  chose  à  la  cour  f  Est-ce  qu'elle 
était  reine  ?  Sa  présence  serait  devenue  l'occasion  d'incerti- 
tudes pénibles,  peut-être  d'inconvenances,  peut-être  de 
scandales  que,  par  respect  pour  elle-même  et  pour 
Louis  XIV,  elle  devait  absolument  éviter.  Si  le  Journal  de 
Buvat  dit  vrai,  c'est  Louis  XIV  lui-même  qui  lui  a  enjoint 
de  quitter  sur-le-champ  Versailles.  On  sait  avec  quelle  pré- 
sence d'esprit  et  quelle  précision  il  a  tout  disposé  dans  ses 

(1)  Pion,  1865,  2  voU  in-8. 
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derniers  jours  sans  rien  omettre.  Qai  peut  affirmer  qu'il  n'a 
pas  songé  aux  motifs  que  nous  venons  de  dire  ?  Peut-être 
n'avons-nous  aucun  droit  à  trouver  un  motif  de  reproche 
dans  ce  que  la  situation  comportait.  Elle  n'était  pas  chez 
elle  à  la  cour  ;  elle  n'avait  de  refuge  qu'à  Saint-Cyr,  où  il 
avait  été  stipulé  qu'elle  aurait  la  faculté  de  se  retirer 
quand  elle  le  voudrait.  Elle  se  dépouillait  donc  le  90  de  tous 
ses  meubles  de  Versailles  pour  n'y  être  plus  de  rien.  Tant 
qu'elle  y  restait,on  pouvait  la  soupçonner  d'être  dépositaire 
de  quelque  secret  d'Etat  et  d'en  vouloir  faire  usage.  Une 
fois  à  Saint-Cyr  et  dansjune  retraite  qu'elle  observa  d'abord 
strictement,  elle  n'o&ait  plus  de  prise  aux  médisances  ni 
aux  soupçons. 

Elle  vécut  quatre  années  encore  dans  cet  asile  si  bien 
fait  pQur  elle,  honorablement  traitée  par  le  Régent,  entou* 
rée  de  quelques  amis,  comme  le  maréchal  de  Villeroy,  M~  de 
Dangeau^  M"^  de  Gaylus,  mais  forcée  de  restreindre  même 
ses  aumônes.  Ce  que  raconte  le  Journal  de  Jean  Buvat  et 
ce  qu'insinue  Saint-Simon  des  grandes  richesses  qu'elle 
aurait  laissées  est  démenti  par  des  preuves  authentiques  (1). 
Elle  ne  refusa  pas,  quand  un  premier  silence  se  fUt  fait 
autour  d'elle,  de  reprendre  sa  correspondance,  de  prêter 
attention  aux  affaires.  Quelques  agitations  du  peuple  de 
Paris  lui  remirent  en  mémoire  les  troubles  de  la  Fronde. 
Son  chagrin  fut  grand  de  voir  le  duc  du  Maine  enve- 
loppé dans  la  conspiration  de  Gellamare.  Elle  suivit  d'un 
regard  sans  envie  M"'  des  Ursihs  en  quête  de  nouveaux 
exploits.  Elle  avait,  quant  à  elle,  dans  son  étroit  apparte- 
ment de  Saint-Cyr,  d'autres  occupations  préférées.  Elle  était 
revenue  plus  que  jamais  à  la  direction  de  ses  chères  pen- 
sionnaires. Bien  plus,  elle  avait  pris  auprès  d'elle,  pour  l'é- 

(1)  Voir  le  Journal  d€  la  Régence  de  Jean  Bavât,  à  la  date  de  1719  ; 
Saint-Simon,  XVI,  241-245|  et  les  lettres  que  nous  donnons  à  la  fin  de 
notre  second  volume. 
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lever  entièrement,  une  petite  fille  figée  de  sept  ans,  M^  de 
la  Tour. 

Cette  passion  d'éducation  morale  qui  lui  était  si  naturelle, 
ce  vif  plaisir  à  s'entourer  d'enfants  et  à  leur  complaire,  œ 
goût  de  religion  raisonnable  qui  avait  fait  comme  le  fonds 
de  sa  nature  morale,  ce  vœu  de  <  bonne  gloire  »  qu'il  lui 
était  permis  de  croire  satisfait,  mais  qu'elle  voulait  soutenir 
jusqu'à  la  fin,  tout  cela  se  retrouvait  en  elle  pendant  ses 
derniers  Jours.  Elle  se  ressemblait  à  elle-^mème  :  une  for- 
tune qui  eût  fait  dévier  beaucoup  d'autres  ne  l'avait  pas 
cliangée.  Cette  vie  avait  été  frappée  au  coin  d'une  forte  et 
constante  unité. 


A.  Gbpfroy. 


CE  QUE  DEYIEMENT  LES  IDÉES 


Que  deviennent  les  idées,  depuis  le  moment  où  elles  ont 
disparu  de  Tesprit,  jusqu'à  celui  où  elles  y  reparaissent, 
après  une  absence  plus  ou  moins  longue  ?  Sur  ce  double 
phénomène  de  disparition  et  de  réapparition  il  n'y  a  que 
deux  hypothèses  à  faire  :  ou  elles  sortent  de  l'entendement, 
c'est-à-dire  elles  cessent  d'être  absolument,  ou  elles  n'en 
sortent  pas,  et  elles  continuent  d'exister  en  quelque  façon. 
Si -elles  en  sont  sorties,  comment  y  reviennent-elles?  Si 
elles  y  sont  demeurées,  en  quel  état  et  sous  quelle 
forme  ? 

La  question  a  été  discutée  et  diversement  résolue  par  les 
psychologues  anciens  et  modernes.  S'il  nous  est  permis  de 
nous  citer  ici,  il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  avons  pris 
parti  pour  la  seconde  des  deux  solutions  dans  notre  ouvrage 
sur  Le  principe  vital  et  l'âme  pensante.  Nous  voudrions 
nous  défendre  de  nouveau  contre  certaines  objections  qui 
se  sont  produites  dans  de  récentes  publications  ;  nous  vou- 
drions surtout  combattre  une  explication  opposée,  celle  de 
la  transformation  de  la  mémoire  est  une  habitude  qui 
semble  tendre  aujourd'hui  à  s'accréditer  dans  la  psycho- 
logie contemporaine. 

Peut-être  paraîtra-t-il,  au  premier  abord,  que  le  plus 
sage  est  d'admettre,  avec  Locke,  que  les  idées  cessent 
d'être  quelque  chose  dès  qu'elles  ne  sont  point  actuel- 
lement présentes  à  la  conscience  ou  à  la  mémoire.  Ampère 
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à  pensé,  comme  Locke,  que  les  idées,  en  cessant  d'être 
aperçues,  cessent  d'exister.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  de 
les  retrouver,  il  faut  les  refaire,  les  produire  pour  ainsi 
dire,  les  créer  de  nouveau  (1).  >  Telle  est  aussi  l'opinion 
d'un  certain  nombre  d'autres  psychologues  de  notre  temps, 
et  entre  autres  de  M.  Gratacap,  auteur  d'une  thëse  remar- 
quable sur  la  mémoire. 

Par  là  sans  doute,  on  s'épargne  l'embarras  d'avoir  à 
chercher  ce  que  deviennent  les  idées  pendant  l'oubli,  mais 
en  se  jetant  dans  l'embarras  bien  pluj3  grand  d'expliquer 
comment,  après  avoir  été  anéanties,  elles  reviennent  à  l'es- 
prit. Il  semble  qu'on  ne  puisse  s'en  tirer  sans  faire  interve- 
nir quelque  miracle  pour  opérer  une  si  merveilleuse  résur- 
rection. C'est  ainsi  que  le  philosophe  Avicenne,  cité  par 
Hamilton,  a  recours  aune  intervention  divine  directe  pour 
les  ramener  à  la  lumière  de  la  conscience.  Il  imagine  que 
Dieu  lui-même  infuserait  dans  Tâme,  par  une  sorte  d'irra- 
diation, les  connaissances  passées  rappelées  à  la  mémoire. 
Dieu,  d'après  Avicenne,  serait  donc  l'unique  agent  de  tous 
nos  souvenirs,  comme  de  toutes  nos  idées  et  de  tous  nos 
mouvements,  dans  la  théorie  des  causes  occasionnelles  et  la 
vision  en  Dieu  de  Malebranche^ 

S'il  ne  reste,  en  effet,  absolument  rien  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  actuellement  conçu  ou  perçu,  s'il  se  fait,  à  chaque  ins- 
tant, comme  une  table  rase  du  passé  dans  notre  esprit,  si 
les  idées  sont  anéanties  à  mesure  qu'elles  passent^  comment 
concevoir  ces  deux  faits  du  souvenir  et  de  la  reconnais- 
sance ?  Sur  quoi  la  mémoire  aura-t-elle  prise  pour  évoquer 
une  idée  quelconque,  telle  ou  telle  idée  plutôt  que  telle 
autre,  si  nulle  n'a  laissé  trace,  si  toutes  ne  sont  que  néant 
une  fois  disparues  ?  Quel  sera  le  lien  qui  unit  les  idées  j 
Comment  une  idée  en  réveillerait-elle  une  autre  ?  Comment 

(1)  Philosophie  deê  deux  Ampère^  publiée  par  M.  Barthélémy  Suinta 
Hilairci  introduction. 


704       ACADiMIB  DES  SCIENCB8  MORALES  BT  POLITIQUES. 

une  idée  quelconque  se  présentera-t-elle  à  Tesprit  naturel- 
lement associée  à  d'autres  idées  ? 

Dira-t-on  que  c'est  l'esprit  seul  qui  par  son  activité  les 
reproduit,  les  refait,  les  crée  à  nouveau,  en  les  retirant 
du  néant  où  elles  étaient  tombées?  Mais  au  sein  de  ces 
créations  toutes  également  nouvelles,  prenons  garde  qu'il 
y  a  une  notion  fondamentale  qui  se  perd,  la  notion  même 
du  passé.  Comment  l'esprit  aura-t-il  le  discernement  de  ce 
qu'il  voit  ou  de  ce  qu'il  revoit  ?  A  quel  signe  et  comment  se 
fera  la  reconnaissance  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  mé- 
moire ?  Ni  la  facilité  à  reproduire  une  idée,  plus  grande 
qu'à  la  produire  une  première  fois,  ni,  pour  parler  comme 
Herbert  Spencer,  la  différence  des  états  forts,  qui  seraient 
les  états  primitifs,  et  des  états  faibles,  qui  seraient  les 
états  secondaires,  ne  semblent  des  critériums  suffisants. 
Il  arrive  que  des  états  secondaires,  par  telles  ou  telles  cir- 
constances, peuvent  être  plus  forts  que  les  états  primitif 
correspondants. 

Dire  que  l'esprit  réveille  les  idées,  n'est-ce  pas  d'ailleurs 
abonder  dans  notre  sens,  c'est-à-dire  supposer  une  certaine 
persistance  des  idées  ?  On  réveille  ce  qui  est  endormi,  mais 
non  ce  qui  a  cessé  d'exister.  L'acteur  qui,  après  une  sor- 
tie,reparaît  sur  la  scène,  était  caché  dans  la  coulisse,  mais 
il  n'avait  pas  cessé  d*exister,  quoique  invisible. 

Dans  son  chapitre  sur  les  Théories  de  la  Mémoire^  Reid 
fait  deux  remarques  qui  nous  semblent  trancher  la  ques- 
tion. €  Ce  qui  n'est  plus  ne  peut,  dit-il,  renaître  le  même,  il 
peut  naître  seulement  quelque  chose  qui  lui  ressemble;  ce 
qui  a  deux  commencements  différents  est  nécessairement 
double.  >  Donc  les  idées  ne  périssent  pas,  et,  pour  n'être 
glus  distinctement  présentes  à  la.mémoire,  elles  ne  sortent 
pas  de  l'esprit,  leur  unique  demeure  :  Negue  enim  est  cMa 
regio  earum,  comme 'dit  saint  Augustin. 

Il  ne  nous  suffit  pas  de  montrer  qu'elles  doivent  demeurer 
dans  l'esprit,  même  quand  nous  n'y  pensons  pas«  nous  avons 
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à  rechercher  comment  elles  y  demeurent,  ou  quel  est  leur 
mode  de  persistance  pendant  la  durée  de  cette  mort  appa- 
rente. Nous  ne  prétendons  nullement,  en  effet,  qu'elles  sur- 
vivent telles  qu'elles  étaient  d'abord,  sans  nul  effacement 
ou  dégradation. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  question  psychologique  dans 
laquelle  les  anciens  et  les  modernes,  les  savants  ou  le  vul- 
gaire, aient  introduit  plus  d'images  et  de  métaphores.  Saint 
Augustin  les  a  en  quelque  sorte  accumulées  dans  ces  pages 
des  Confessions,  où  il  a  analysé  avec  tant  de  pénétration 
d'esprit,  et  parfois  de  subtilité,  les  merveilles  de  la  mé- 
moire et  de  l'oubli.  Avec  quels  traits  ingénieux  il  décrit  le 
mécanisme  de  la  disparition  et  de  la  réapparition  des  idées, 
tantôt  retirées,  cachées  dans  des  retraites  plus  ou  moins 
secrètes  et  profondes,  cases,  cellules  ou  coulisses  du  cer- 
veau, tantôt  sortant  à  notre  appel  pour  reparaître  sur  la 
scène  de  la  conscience.  A  l'imitation  de  saint  Augustin, 
avec  non  moins  d'esprit  et  d'éloquence,  et  avec  les  mêmes 
images,  Fénelon,  dans  le  Traité  de  Vexistence  de  Dieu,  a 
célébré  à  son  tour  ces  merveilles  de  la  mémoire. 

D'autres  métaphores,  telles  que  dépôt,  magasin,  réservoir 
ou  rétention,  se  présentent  non  moins  naturellement  à  l'es- 
prit. On  dit  quelquefois  le  trésor  de  la  mémoire.  N'est-ce 
pas  en  effet  comme  un  trésor  où  s'entassent  nos  richesses 
intellectuelles,  c'est-à-dire  nos  idées? 

Quelque  diverses  que  soient  ces  métaphores,  elles  signi- 
fient toutes  également,  de  la  façon  la  plus  vive  et  la  plus 
pittoresque,  que  l'esprit  ne  perd  pas  les  idées  disparues, 
qu'il  les  garde  comme  un  dépôt  dont  la  mémoire,  à  ses 
heures,  les  fait  sortir,  tantôt  à  notre  appel,  tantôt  comme 
au  hasard.  Retenir  n'est-il  pas  synonyme  de  se  souvenir 
dans  la  langues  des  psychologues,  comme  dans  le  langage 
ordinaire  ?  Or  retenir  une  idée  veut  bien  dire  la  garder. 

Non  seulement  il  y  a  certaines  idées  qui,  après  leur  dis- 
parition, bien  qu'en  quelque  sorte  évanouies,  ne  sortent 
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pas  de  Tesprit,  mais  nous  inclinons  à  penser  que  toutes 
sans  exception  y  demeurent,  tant  celles  qui  doivent  bientôt 
réapparaître,  que  celles  qui  ne  reviendront  que  longtemps 
après,  ou  même  ne  reviendront  peut-être  jamais.  Nous  ne 
faisons  ici  qu'appliquer  à  la  psychologie  un  des  grands 
principes  de  la  science  actuelle,  à  savoir  que  rien  ne  se 
perd  des  forces  cosmiques  dans  le  monde  entier,  que  rien, 
si  peu  que  ce  soit,  ne  retourne  à  rien,  à  travers  la  variété 
infinie  des  éléments,  des  êtres,  des  phénomènes  dont  il  se 
compose,  et  à  travers  toutes  leurs  transformations,  leurs 
décompositions  et  leurs  métamorphoses.  Si  rien  ne  se  perd 
dans  cette  variété  infinie,  comment,  à  plus  forte  raison, 
supposer  que  quelque  chose  se  perde  dans  ce  sujet  un  et 
indivisible,  essentiellement  actif,  qui  est  notre  esprit,  par 
qui  et  en  qui  s'accomplissent  tous  les  faits  de  conscience  i 
Là  aussi  ne  doit-il  pas  y  avoir  conservation  d'énergie,  c'est- 
à-dire  des  phénomènes  par  lesquels  cette  énergie  se  mani- 
feste ?  En  faveur  de  cette  doctrine,  que  rien  ne  pérît  dans 
l'âme,  même  ce  que  la  mémoire  ne  reproduira  peut-être 
jamais,  nous  pouvons  citer  d'abord  Leibniz.  «  Je  crois,  dit- 
il,  que  ce  qui  une  fois  est  arrivé  à  l'âme,  lui  est  éternelle- 
ment imprimé,  quoique  cela  ne  nous  revienne  pas  toujours 
à  la  mémoire.  » 

Le  philosophe  écossais  Hamilton  qui,  comme  Leibniz,  est 
partisan  de  l'indestructibilité  des  idées,  fait  dériver  ce  qu'il 
appelle  la  rétention  des  idées  de  la  nature  même  de  l'esprit, 
sans  qu'il  soit  besoin  du  secours  d'aucune  autre  faculté. 
<  La  conservation  de  l'action  de  l'esprit  est,  dit-il,  envelop- 
pée dans  la  conception  même  de  son  activité  propre  et 
essentielle.  »  Cette  activité  intervient  dans  toute  connais- 
sance ;  or  elle  persiste  après  avoir  été  une  fois  déterminée, 
d'autant  qu'elle  est  l'énergie  d'un  sujet  un  et  indivisible. 
«  Il  faudrait  qu'une  partie  du  moi  fût  détachée  et  annihilée 
pour  qu'une  connaissance,  une  fois  acquise,  pût  être  déta- 
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chée  et  annihilée  (1).  »  Le  difficile  n'est  pas  de  comprendre 
comment  l'activité  mentale  dure,  mais  comment  elle  s'éva- 
nouit. S'il  est,  ajoute-t-il,  des  idées  perdues  pour  cette  vie, 
peut-être  sont-elles  destinées  à  réapparaître  dans  une  autre 
existence.  Cette  dernière  conséquence  ne  nous  paraît  pas 
nécessaire.  De  ce  qu'aucune  idée  ne  péril,  nous  n'en  con- 
cluons pas  que  toutes  doivent  renaître,  sinon  dans  cette 
existence,  au  moins  dans  une  autre.  Quelques-unes  peuvent 
rester  dans  l'éternel  oubli,  faute  d'une  occasion  propice  qui 
les  en  fasse  jamais  sortir. 

Comme  Hamilton,  M.  de  Rémusat  croit  que  nulle  idée  ne 
périt,  sans  admettre  cependant  que  toutes  doivent  nécessai- 
rement réapparaître  à  la  conscience  dans  cette  vie  ou  dans 
une  autre.  «  Il  y  a,  dit-il, dans  son  beau  et  curieux  mémoire 
sur  YExistence  de  facultés  inconnties,  des  souvenirs  qui  * 
dorment,  pour  ainsi  dire,  qu'un  mot,  qu'un  son  réveillerait, 
mais  ce  mot  ne  sera  pas  dit,  ce  son  ne  sera  pas  entendu,  et 
nous  mourrons  sans  avoir  pensé  une  seule  fois  peut-être, 
k  ce  dont  la  pensée  attend  en  nous  le  signal  qui  la  réveille. 
Peut-être  même  en  est-il  ainsi  de  tout  ce  que  nous  avons 
oublié,  et  ne  s'est-il  rien  passé  dans  le  cours  de  notre  exis- 
tence que  des  circonstances  favorables  ne  pourraient  retra- 
cer à  la  fantaisie  (2). 

Ajoutons  que  ce  retour  dépend  surtout  de  la  durée  plus 
ou  moins  longue  de  notre  existence;  plus  la  vie  est  longue 
et  plus  il  y  a  de  chances  que  l'occasion  se  présente.  Ces 
idées  innombrables  disparues,  mais  non  pas  anéanties, 
voilà  le  fonds,  plus  ou  moins  riche,  où  sans  cesse  puise  et 
s'alimente  la  mémoire  de  chaque  individu.  Toutes  sans 
doute  ne  reviendront  pas  à  la  lumière,  mais  toutes,  comme 
le  dit  M.  de  Rémusat,  sont  susceptibles  d'y  revenir,  de  la 

(1)  Métapkyaics,  lect.  30. 

(2)  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poU- 
tiques, 

45. 
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façon  la  plus  inattendue  ou  même  la  plus  merveilleuse, 
comme  il  arrive  quelquefois  dans  certains  cas  morbides, 
dans  le  délire,  dans  la  folie.  Ce  qui  nous  paraît  le  plus  cer- 
tain, c*est  que  nulle  idée,  de  près  ou  de  loin,  ne  reviendrait 
si  elle  n*était  restée  dans  l'esprit.  Quant  à  leur  annihila- 
tion, comme  Ta  dit  un  savant  psychologue  et  ph}rsiologiste 
anglais,  Forbes  Winslow,  elle  n'existe  que  dans  la  fan- 
taisie ;  c'est  une  illusion  de  imagination,  un  rêve  de 
poète. 

Il  est  d'ailleurs  plus  facile  de  concevoir  cette  multitude 
d'idées  conservées  dans  l'esprit,  que  la  mulitude  de  toutes 
ces  traces  et  résidus,  en  nombre  non  moins  grand,  que  les 
physiologistes  accumulent  dans  le  cerveau.  Ces  résidus, 
quelque  ténus  qu'on  les  suppose,  tiennent  une  certaine 
place,  puisqu'ils  sont  matériels,  tandis  que  les  idées  ont 
sur  eux  l'avantage  de  n'en  tenir  aucune. 

Aussi,  sans  craindre  nul  encombrement,  nous  les  logeons 
toutes  dans  l'âme,  malgré  sa  simplicité  et  malgré  leur 
nombre  innombrable.  «  L'âme,  comme  dit  Leibniz,  toute 
simple  qu'elle  est,  enveloppe  à  chaque  instant  une  multi- 
tude de  connaissances  de  divers  degrés  >. 

Assurément  l'esprit  n'est  pas,  suivant  une  comparaison 
de  Fénelon,  semblable  à  un  cabinet  de  peinture  dont  les 
tableaux  se  rangeraient  et  se  remueraient  au  gré  du  maître 
de  la  maison.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nos  idées  se  ran- 
gent et  se  remuent  à  notre  gré  :  en  outre,  combien  y  en 
a-t-il  qui  sont  reléguées  dans  des  galeries  mal  éclairées  où 
l'œil  ne  les  distingue  pas  ?  Il  est  bien  certain  que,  pendant 
l'oubli,  elles  n'ont  ni  la  même  clarté  ni  le  même  relief  que 
lorsqu'elles  sont  présentes  à  la  conscience  et  à  la  mémoire. 
De  claires  et  distinctes  qu'elles  étaient  à  tel  ou  tel  degré, 
elles  sont  devettues  latentes,  suivant  l'expression  la  plus 
généralement  adoptée.  Cet  état  latent,  cette  éclipse  presque 
totale,  pour  ainsi  dire,  est  précisément  la  grande  objection 
contre  la  conservation  dos   idées.  Peut-on  dire  qu^elles 
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continuent  d'exister,  alors  qu'elles  sont  comme  si  elles 
n'existaient  plus?  La  doctrine  de  la  persistance  desidéesest 
accusée  d'être  en  contradiction  avec  l'expérience  de  chacun 
et  en  contradiction  avec  elle-même. 

La  conscience  de  soi-même  est  essentielle  à  la  pensée  ; 
des  pensées  auxquelles  on  ne  pense  pas,  ne  sont  qu'une 
vaine  fiction  :  Cogiiaiiones  de  quibus  non  cogitatur  inane 
commenium  (1),  comme  dit  Arnauld  dans  sa  réfutation  des 
pensées  imperceptibles  auxquelles  Nicole  et  Lamy  avaient 
recours  pour  défendre  l'universalité  des  principes  de  la  loi 
morale.  Condillac  a  dit  non  moins  bien  qu'Arnauld  :  «  Une 
perception  qui  ne  s'apercevrait  pas  serait  une  chimère; 
supposer  une  perception,  c'est  supposer  un  objet  perçu, 
j*aimeraîs  autant  qu'on  dît,  j'aperçois  sans  apercevoir  (2).  » 

Il  n'est  pas  sans  doute  facile,  au  premier  abord,  dirons-nous 
encore  avec  Leibniz,  de  comprendre  qu'une  chose  puisse 
penser  et  ne  pas  sentir  qu'elle  pense.  Mais  il  nous  ouvre 
lui-même  immédiatement  la  voie  pour  sortir  de  la  difficulté. 
Il  faut,  en  effet,  ajoute-t-il,  considérer  que,  comme  nous 
pensons  une  foùle  de  choses  à  la  fois,  nous  ne  prenons 
garde  qu'aux  pensées  qui  sont  le  plus  distingués  (3).  Ces 
pensées  non  distinguées  jouent^  on  le  sait,  un  grand  rôle 
dans  la  psychologie  de  Leibniz,  sous  les  noms  divers  de 
petits  plaisirs,  petites  douleurs,  petites  déterminations, 
petites  perceptions,  perceptions  faibles,  confuses.  Il  les 
appelle  aussi  perceptions  insensibles  ou  imperceptibles, 
mais  il  ne  l'entend  pas  dans  un  sens  absolu,  c'est-à-dire 
comme  si  elles  étaient  tout  à  fait  en  dehors  de  la  conscience 
et  de  la  pensée.  Il  veut  dire  seulement  qu'elles  sont  infini- 
ment peu  sensibles  ou  perceptibles.  Pour  éviter  les  équi- 
voques, nous  comprendrons  sous  le  nom  d'Idées  latentes  ces 
représentations  qu'un    voile  nous  cache,    mais  non    pas 

(1)  Règles  du  Ixm  <«r»,  5*  article. 

(2)  Essai  sur  l'origine  des  connaissances  humaines,  1^  chap. 

(3)  Noweaux  essais^  liv.  II,  §  19. 
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absolument  impénétrable,  qu'une  ombre  enveloppe,  mais 
non  pas  tellement  épaisse  qu'elle  ne  puisse  laisser  passer 
quelque  faible  lumière. 

Depuis  Leibniz,  bon  nombre  de  psychologues  ont  reconnu 
et  constaté  l'existence  de  ces  idées  latentes.  Par  une  loule 
d'observations  et  d'analyses,  de  preuves  directes  ou  indi- 
rectes, ils  ont  mis  hors  de  doute  la  réalité  de  ces  idées  dans 
lesquelles  seulement,  suivant  nous,  se  trouve  la  solution  du 
problème  du  retour  des  ^idées  et  de  la  reconnaissance.  Non 
seulement  les  idées  latentes  existent,  mais  elles  occupent 
une  place  considérable  dans  notre  vie  intellectuelle  et 
morale.  Au  cours  ordinaire  de  la  pensée  elles  nous  échap- 
pent; notre  attention  est  dirigée  ailleurs,  d'autres  idées  ont 
pris  leur  place  et  leur  font  subir  une  sorte  de  déchet,  un 
effacement  qu'on  peut  supposer  aussi  grand  qu'on  voudra, 
sans  qu'il  descende  à  zéro.  Autant  il  y  a  de  degrés  entre  la 
lumière  du  soleil  et  les  ténèbres  absolues,  autant  y  en  a-t-il 
dans  cet  obscurcissement  des  idées  reléguées,  pour  ainsi 
dire,  à  l'arrière  plan  par  la  série  d'idées  nouvelles  qui 
occupent  l'esprit  tout  entier.  Combien  vaste  est  le  champ 
de  ces  représentations  obscures,  et  que  de  choses  il  y  a 
dans  l'âme  dont  nous  ne  nous  apercevons  pas,  bien  que 
cependant  nous  puissions  nous  en  apercevoir  ! 

«  L'observation  directe,  dit  Rémusat,  pourrait  prouver 
que  la  conscience,  comme  élément  de  tout  acte  mental,  est 
une  qualité  intensive  très  variable  qui  peut  tomber  au- 
dessous  de  toute  valeur  appréciable  et  par  conséquent  être 
comme  si  elle  n'était  pas.  C'est  une  loi  du  monde  de  Tex- 
périence  externe  que  les  faits  qui  s'y  passent  peuvent,  sans 
périr  absolument,  s'atténuer  à  ce  point  que  pour  nous  la 
valeur  soit  comme  nulle,  fout  minimum  est  sensiblement 
égal  à  zéro.  Ne  pourrait-il  pas  être  de  même  dans  le  monde 
de  l'expérience  interne  (1)?  > 

(1)  Article  sur  Hamilton,  Revue  des  Deux-Monde$,  V  mars,  1860. 
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La  PsycTioloçie  de  M.  Damiron  contient  d'excellentes 
pages  sur  la  mémoire  et  les  idées  latentes  :  «  Les  idées, 
dit-il  très  bien,  continuent  à  être  et  à  garder  leur  caractère 
distinctif  ;  elles  manquent  de  lumière,  non  de  réalité  ;  elles 
sont  voilées  et  non  éteinte^  ;  en  d'autres  termes,  le  moi 
ignora  qu'il  est  affecté  de  cette  impression  qu'il  ne  sent 
plus,  mais  il  la  porte  toujours  en  lui  quoique  cachée  dans 
les  profondeurs.  »  Ajoutons,  avec  M.  Damiron,  que  cette 
hypothèse,  non  seulement  n'a  rien  d'absurde,  mais  qu'elle 
explique  tout  sans  aucune  peine  et  que  sans  elle  on  n'ex- 
plique rien. 

Dans  un  livre  considérable,  sous  le  titre  modeste  de  : 
Leçons  de  philosophie,  M.  Rabier,  après  avoir  écarté  comme 
absurbe  et  contradictoire  l'hypothèse  d'idées  sans  conscience 
que  nous  abandonnons  aux  sévérités  de  sa  critique,  ne 
traite  guère  mieux  celle  des  idées  à  l'état  latent,  au  sujet 
de  laquelle  il  nous  prend  à  partie,  quoique,  comme  on  l'a 
vu,  elle  ne  nous  appartienne  pas  en  propre. 

La  supposition  de  ces  idées  latentes  ne  lui  semble  rien 
moins,  ce  sont  ces  expressions,  que  monstrueuse  et  invéri- 
fiable. En  quoi  donc  est-elle  monstrueuse?  Et  comme  il 
serait  facile  de  renvoyer  cette  dure  épithète  à  ces  résidus 
d'idées  qui  persistent  sans  s'altérer  dans  le  cerveau  pendant 
toute  la  durée  d'une  existence,  ou  à  ces  prétendues  habi- 
tudes physiologiques  qui  sont,  comme  nous  le  verrons,  le 
dernier  mot  de  l'auteur  sur  la  mémoire  ? 

Mais  il  importe  encore  plus  de  savoir  si  réellement  cette 
supposition  est  invérifiable,  comme  elle  en  est  un  peu  légè- 
rement accusée  ;  si  elle  est  vérifiable,  on  nous  accordera 
bien  sans  doute  qu'elle  n'a  rien  de  monstrueux.  Or  il  nous 
semble  qu'on  peut  la  vérifier  en  plus  d'une  façon.  Avec  la 
réflexion,  nous  découvrons  au  fond  de  la  conscience,  par- 
dessous  les  perceptions  notables,  pour  parler  comme 
Leibniz,  une  foule  de  petites  perceptions  qui  ne  sont  pas 
distinguées,  tout  un.  monde  d'infiniment  petits,  invisibles 
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en  quelque  sorte  à  l'œil  nu.  Que  de  curieuses  et  diverses 
alternatives  d'ombre  et  de  lumière,  selon  que  la  réflexion 
intervient  ou  n'intervient  pas,  sur  ces  horizons  changeants^ 
et  sur  ce  théâtre  toujours  mobile  de  la  conscience  !  Là  où 
était  la  nuit,  voilà  que  la  clarté  ou  un  demi-jour  se  fait,  et 
là  où  était  la  clarté,  la  nuit  s'étend  de  nouveau. 

J'éprouve  telle  ou  telle  douleur,  non  pas  aiguë,  mais 
sensible  et  incommode.  Cependant  il  suffit,  non  pour  la 
faire  cesser,  mais  pour  la  rendre  plus  ou  moins  longtemps 
insensible,  de  quelque  distraction  plus  ou  moins  vive,  de 
telle  ou  telle  rencontre,  d'une  surprise  quelconque,  d'une 
conversation  plus  animée,  de  l'intérêt  plus  grand  de  quel- 
ques pages  d'un  livre  qui  nous  attache.  La  distraction  (tas- 
sée, la  douleur  est  de  nouveau  sentie,  telle  qu'elle  était 
avant.  Croit-on  que  dans  l'intervalle  elle  ait  réellement 
cessé  d'exister?  Elle  continuait  sans  nul  doute  quoique  non 
sentie,  ou  plutôt  presque  imperceptiblement  sentie,;  elle 
était  latente^  mais  non  anéantie. 

Il  en  est  des  idées  comme  des  sensations.  Au  milieu  de  ce 
courant  d'idées  qui  ne  cesse  de  circuler  à  travers  nos 
esprits,  comme  le  sang  dans  nos  veines,  souvent  deux 
idées  plus  saillantes  se  succèdent,  ou  plutôt  semblent  se 
succéder  immédiatement,  quoique  sans  aucun  lien  apparent 
de  Tune  à  l'autre.  L'esprit  s'étonne  de  l'hiatus  qui  semble 
les  séparer.  Avec  la  réflexion,  l'étonnement  diminue  ;  nous 
retrouvons  des  idées  intermédiaires,  qui  d'abord  nous 
avaient  échappé,  et  qui  sont  comme  autant  d'anneaux  qui 
les  relient  l'une  à  l'autre. 

Je  me  laisse  aller  à  la  rêverie  ;  mon  esprit  sommeille, 
pour  ainsi  dire;  une  suite  dépensées  confuses  se  succèdent 
sans  le  tirer  de  sa  somnolence,  et  sans  qu'il  y  prenne  garde. 
Mais  en  voici  une  dans  le  nombre  qui  excite  mon  attention 
et  qui  secoue  cette  espèce  de  léthargie  intellectuelle 
et  morale.  Aussitôt  je  vois  ce  que  je  ne  voyais  pas; 
je  me  souviens  de  ce  que  j'avais  laissé  échapper,  je  ressaisis 
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ce  qui  allait  se  perdre  peut-être  à  jamais.  Sous  ce  retour 
attentif  de  l'esprit,  des  idées  qui  passaient  inaperçues 
reprennent  en  quelque  sorte  couleur  et  figure.  Je  croyais 
ne  penser  à  rien,  et  tout  à  coup  se  découvrent  une  foule  de 
choses  auxquelles  j'avais  pensé  et  auxquelles  je  pensais. 
Cette  scène  qui  m'avait  paru  obscure  et  vide  s'éclaire  peu  à 
peu,  comme  dans  un  diorama  ;  elle  se  remplit  de  décors 
variés,  de  personnages  qui  se  meuvent  et  s'agitent. 

D'ailleurs,  tout  en  demeurant  plus  ou  moins  cachées  à 
Tesprit,  ces  idées  latentes  se  manifestent  souvent  par  des 
effets  sensibles  qui  démontrent  bien  leur  réalité.  D'où  vient 
que  nous  soyons,  à  certains  jours,  dès  le  réveil,  bien  ou  mal 
disposés,  sous  l'influence  d'une  humeur  gaie  ou  d'une 
humeur  triste  et  chagrine,  sans  que  nous  puissions  nous  en 
rendre  compte,  et  quoique  les  motifs  nous  échappent  ?  Ces 
humeurs  si  diverses  ont  leur  cause  et  leur  raison,  qu'il 
nous  arrive  parfois  de  découvrir  plus  tard,  dans  des  rémi- 
niscences vagues,  dans  des  idées  confuses  de  la  veille,  ou 
même  du  rêve,  qui  survivent  à  notre  insu  et  qui  nous  affec- 
tent encore  agréablement  ou  désagréablement  après  qu'elles 
ont  disparu. 

Le  raisonnement  vient  en  aide  à  l'observation  ;  les  preuves 
indirectes  s'ajoutent  aux  preuves  directes  en  faveur  des 
idées  latentes,  si  nous  faisons  l'analyse  des  éléments  dont  se 
composent  nos  sensations  et  perceptions  distinctes. 

Loin  d'être  simples,  comme  il  pourrait  sembler  à  une 
observation  superficielle,  elles  sont  composées  d'une  foule 
de  petits  éléments.  €  Comme  le  bruit  de  la  mer,  dit  Leibniz, 
se  compose  de  chaque  vague  en  particulier,  de  même  les 
grands  appétits,  les  perceptions  distinguées,  les  fortes  et 
dominantes  impressions  dont  nous  nous  apercevons  sont  le 
plus  souvent  composés  d'une  infinité  de  petites  perceptions 
dont  on  ne  saurait  s'apercevoir.  Et  c'est  dans  les  percep* 
tiiHis  insensibles  que  se  trouve  la  raison  de  ce  qui  se 
passe  en  nous,  comme  la  raison  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
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corps  sensibles  consiste  dans  les  mouvements  insensibles.  > 

Hamilton,  au  lieu  des  vagues  de  la  mer,  prond  pour 
exemple  les  feuilles  des  arbres  d'une  forêt.  Nous  n'aper- 
cevons à  distance  que  l'étendue  verte  de  la  forêt,  mais  cette 
étendue  se  compose  de  la  verdure  de  chaque  feuille,  quoique 
nous  n'en  distinguions,  aucune  en  particulier.  Il  y  a,  selon 
Hamilton,  un  minimum  d'impression  audible  ou  visible  au- 
dessous  duquel  nous  n'entendons  et  nous  ne  voyons  rien. 
Divisez  ce  minimum  de  son  ou  de  lumière,  et  ces  deux 
parties  ne  seront  ni  vues  ui  entendues.  Cependant,  il  faut 
bien  que  chacune  d'elles  ne  soit  pas  absolument  impercep- . 
tible  ;  la  réunion  des  deux  zéros  ne  pourrait  faire  que  zéro. 

M.  Taine  s'appuie  sur  l'expérience  acoustique  de  la  roue 
de  Savart,  pour  prouver  l'existence  de  ces  éléments  infini- 
tésimaux qui  constituent  la  sensation.  «  La  conscience,  dit- 
il,  ne  les  distingue  pas,  mais,  cependant,  elles  entrent  dans 
la  sensation  du  son  que  nous  percevons.  >  On  voit  donc  que, 
non  seulement  il  y  a  des  idées  latentes  constatées  par  l'ob- 
servation directe,  mais  que  nous  sommes  conduits  par  l'in- 
duction et  l'analyse  à  en  supposer  un  nombre  presque  infini. 
Par  combien  de  degrés,  depuis  Vinfimus  perceptionis 
gradusy  comme  dit  Leibniz,  jusqu'à  la  pleine  lumière,  la 
même  idée  ne  peut-elle  pas  passer,  et  combien  d'idées 
demeurent  à  ce  minimum  au-dessous  duquel,  sans  cesser 
d'être  réelles,  elles  sont  inaperçues?  Voilà  donc  vérifiée 
l'existence  de  ces  idées  latentes,  hors  desquelles,  encore  une 
fois,  nous  semble  impossible  toute  explication  de  la  mé- 
moire, de  l'évocation  et  de  la  reconnaissance  des  idées. 

Achevons  de  prouver  que  là  seulement  est  la  vraie  solu- 
tion en  montrant  que  l'habitude  que  certains  psychologues 
nous  opposent,  est  impuissante  à  la  remplacer. 

Ceux  qui  ne  veulent  voir  que  l'habitude  dans  la  mémoire 
tiennent  en  quelque  sorte  une  position  intermédiaire  entre 
les  partisans  de  l'annihilation  absolue  des  idées  et  les  par- 
tisans des  idées  latentes.  Ils  reconnaissent  que  les  idées  ne 
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laissent  pas  table  rase  derrière  elles,  et  qu'il  reste  quelque 
cliose  de  leur  passage  dans  Tesprit.  Mais  ce  quelque  chose 
n'est,  suivant  eux,  qu'une  simple  habitude,  et  non  l'idée, 
même  plus  ou  moins  effacée,  ni  rien  de  l'idée.  L'habitude 
est  tout  à  la  fois  pour  eux  la  seule  matière  et  la  seule  clé 
de  la  mémoire. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  assurément  le  grand  rôle  de 
l'habitude  dans  la  vie  humaine  en  général  et  dans  la  vie 
intellectuelle  en  particulier.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre 
l'habitude  pour  autre  chose  que  ce  qu'elle  est,  ni  lui 
demander  ce  qu'elle  ne  peut  donner.  L'habitude  explique 
sans  doute  bien  des  choses  de  la  vie  intellectuelle  et  du  sou- 
venir, mais  elle  ne  peut  toute  seule  expliquer  la  mé- 
moire. 

Cette  tentative  d'explication  de  la  mémoire  par  l'habitude 
toute  seule  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  Malebranche,  frappé 
de  certains  rapports  de  la  mémoire  et  de  l'habitude,  et  du 
concours  que  l'une  apporte  à  l'autre,  avait  préparé  la  voie 
à  ceux  qui  devaient  les  confondre.  «  Il  y  a,  dit-il,  beaucoup 
d'analogie  entre  la  mémoire  et  les  habitudes,  et  en  un  cer- 
tain sens,  la  mémoire  peut  passer  pour  une  habitude  (1).  » 
On  voit  cependant  que  si  la  mémoire,  selon  Malebranche, 
peut  passer  pour  une  habitude,  ce  n'est  pas  sans  qu'il  y 
mette  quelque  restriction  et  quelque  réserve;  il  en  fait  une 
habitude,  mais  seulement,  dit-il,  en  un  certain  sens.  11  faut 
bien,  en  effet,  pour  lui  faire  jouer  ce  rôle,  qu'il  s'agisse 
d'une  habitude  d'une  espèce  totite  particulière  qui  ne  res- 
semble guère  à  ce  qu'on  appelle  ordinairement  habitude. 

Dans  les  Études  élémentaires  de  philosophie  de  Cardaillac, 
qui  ne  méritent  pas  l'oubli  où  elles  semblent  tombées,  on 
trouve  des  remarques  et  des  analyses  d'un  grand  intérêt 
sur  les  idées  latentes  ;  mais  il  a  le  tort  de  leur  substituer 
l'habitude  dans  sa  théorie  de  la  mémoire.  <  Le  principe 

(1)  Recherche  de  la  vérité^  IP  liv.,  2^  partie,  chap.  ô. 
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constitutif  de  la  mémoire  et  du  souvenir  est,  dit-il,  un  mode 
nouveau  d'existence,  une  nouvelle  manière  d'être,  une  dis- 
position, une  habitude  enfin  produite  et  fixée  dans  Tâme  et 
dans  le  cerveau  par  des  modifications  plus  ou  moins 
répétées.  (1)  > 

D'une  manière  encore  plus  explicite,  la  mémoire,  selon 
M.  Gratacap,  n'est  rien  qu'une  habitude.  Voici,  en  effet,  la 
conclusion  de  son  ouvrage  sur  la  mémoire  :  «  L'association 
des  idées  dépend  exclusivement  du  pouvoir  de  contracter 
des  habitudes.  La  mémoire  n'est  donc  qu'une  habi- 
tude. » 

Si  l'association  des  idées  dépend  de  l'habitude,  il  ne 
semble  nullement  suivre  que  les  idées  elles-mêmes  ne 
dépendent  que  d'elle. 

C'est  aussi  par  l'habitude  que  M.  Lemoine  explique  la 
réminiscence.  «  Nos  idées  d'hier  sont,  dit-il,  bien  réelle- 
ment passées,  et  s'il  est  une  puissance  capable  de  les  faire 
revivre,  il  n'en  est  aucune  qui  les  conserve.  Le  temps  abolit 
les  idées  comme  tous  les  autres  phénomènes.  Mais  une 
chose  demeure,  l'esprit  lui-même  et  l'habitude  qu'il  a 
acquise.  C'est  assez  pour  expliquer  la  réminiscence  ;  l'ha- 
bitude ne  conserve  pas  les  idées  passées  ;  mais  elle  a  le 
pouvoir  de  les  répéter  (2).  »  Il  nous  semble  qu'il  faudrait 
se  borner  à  dire  qu'elle  a  le  pouvoir  d'en  faciliter  la  répé- 
tition, ce  qui  ne  sufilt  pas  pour  expliquer  la  réminis- 
cence. 

La  mémoire  ramenée  à  l'habitude,  tel  est  le  titre  d'un 
des  chapitres  de  l'ouvrage  de  M.  Ribot  sur  Y  Hérédité;  mais 
il  les  rapproche  l'une  de  l'autre  sans  les  confondre.  Au  lieu 
de  dire  que  la  mémoire  est  une  habitude,  il  lui  semble  plus 
exact  de  dire  qu'elle  est  un  commencement  d'habitude. 
D'ailleurs,  en  vertu  de  l'indestructibilité  de  la  force,  il  ad- 

(1)  II*  vol.  section  4,  chap.  3. 

(2)  Instinci  et  habitude,  p.  4. 
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met  l*iudestructibilité  de  nos  perceptions  et  de  nos  idées, 
non  pas,  selon  lui,  que  les  perceptions  continuent  à  exister 
dans  la  conscience,  mais  elles  continuent  à  exister  dans  Tes- 
prit,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  y  être  ramenées.  Cequelque 
chose  qu'elles  laissent  après  elles  dans  notre  constitution 
physique  et  morale,  il  l'appelle  résidu  ou  tendance  à  se 
reproduire.  Ces  résidus  indestructibles  d'idées  qui  se  cor- 
respondent dans  l'esprit  et  dans  le  cerveau,  ne  s'éloignent 
pas,  on  le  voit,  par  le  côté  intellectuel,  de  nos  idées 
latentes. 

Nous  devons  aussi  mentionner  l'opinion  de  deux  auteurs, 
MM.  Charles  et  Rabier,  dont  les  traités  de  philosophie 
élémentaire  ont  de  l'autorité  dans  la  science  comme  dans 
l'enseignement.  Tous  deux  inclinent  à  ne  voir  dans  la  mé- 
moire que  l'habitude.  Pour  une  lorce  intelligente,  ce  qui 
est  passé  ne  peut  être  perdu,  selon  M.  Charles,  l'esprit  n'est 
pas  semblable  au  tonneau  des  Danaïdes.  Mais  ce  qui  reste 
au  fond  ne  serait,  d'après  lui,  rien  de  plus  qu'une  simple 
disposition  à  reproduire  ce  qui  est  passé,  d'où  il  conclut 
que  la  mémoire  n'est  qu'uue  espèce  d'habitude.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Rabier,  mais  cependant  avec  une 
différence  essentielle;  la  mémoire,  suivant  lui,  ne  serait 
aussi  qu'une  habitude,  mais  une  habitude  physiologique  et 
non  psychologique. 

La  plupart  des  psychologues  que  nous  venons  de  citer, 
tout  en  rapprochant  la  mémoire  de  l'habitude,  et  malgré 
leur  tendance  à  mettre  la  première  à  la  place  de  la  seconde, 
hésitent,  on  l'a  vu,  à  les  identifier  d'une  manière  absolue. 
La  mémoire  est,  disent-ils,  un  commencement,  ou  une 
forme  ou  une  espèce  d'habitude.  Quelle  est  cette  forme, 
quelle  est  cette  espèce,  quel  est  ce  commencement  de  l'ha- 
bitude? Voilà  ce  qui  demanderait  bien  des  éclaircisse- 
ments, et  voilà  ce  qui  nous  a  paru  manquer  tout  à  fait 
dans  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 
Leur    embarras  s'explique.   Comment   ne   pas   hésiter 
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quand    il  [s*agit    d'assimiler  deux  faits  d'ordre    si  difle- 
rent  ?  Quel  rapport,  y  a-t-il  entre  l'habitude  et  les  idées 
qu'évoque  la  mémoire?  Prenez,  depuis  Aristote,  toutes  les 
définitions  des  anciens  et  des  modernes  ;  l'habitude  n'est 
pas  autre  chose  que  la  facilité  .acquise  par  la  répétition  à 
reproduire  un  acte  quelconque,  physique  ou  mental.  Com- 
parons les  faits  rappelés  par  la  mémoire,  ou  les  idées,  ayec 
rhabitude  ;  nous  ne  verrons  que  des  oppositions  et  point 
de  rapports.  La  conscience,  à  n'importe  quel  degré,  au 
plus  infime,  comme  au  plus  élevée  est,  nous*  l'avons  dit, 
l'élément  essentiel  de  toute   idée.  Or  l'habitude,   par  sa 
nature  propre,  est  d'elle-même  dépourvue  de  conscience. 
Non  seulement  elle  en  est  dépourvue,  mais  là  où  est  la 
conscience,  elle  a  précisément   pour  eiïet  de   l'affaiblir 
d'abord,  puis  de  l'effacer  tout  à  fait,  et  de  transformer  les 
actes  volontaires  et  conscients  en  actes  automatiques  et 
inconscients.  Enfin  toute  idée  est  une  représentation,  et 
l'habitude  ne  représente  rien. 

Pour  sortir  de  cette  difficulté,  les  psychologues,  qui  exa- 
gèrent et  dénaturent  de  la  sorte  le  rôle  et  les  fonctions  de 
rhabitude,  ont  recours  à  des  comparaisons  qui  manquent 
d'exactitude.  Un  des  plus  pénétrants  et  des  plus  ingénieux, 
M.  Lemoine,  suppose  que  la  mémoire  se  comporte  à  l'égard 
de  l'habitude  de  la  même  façon  que  pour  tous  les  faits  où 
le  passé  se  répète  dans  le  présent.  Elle  est,  dit-il,  à  l'égard 
de  la  production  des  idées  ce  qu'elle  est  à  l'égard  des  mou- 
vements musculaires  qu'elle  facilite,  par  exemple  le  jeu 
des  doigts  du  musicien  qui  touche  d'un  instrument. 

Il  y  a  ici,  à  ce  qu'il  nous  semble,  une  confusion  à  relever. 
La  facilité  acquise  à  faire  certains  mouvements  ne  se  con- 
fond pas  avec'ces  mouvements  eux-mêmes,  bien  que  deve- 
nus plus  faciles  par  la  répétition.  La  disposition  à  faire  un 
acte  n''est  nullement  cet  acte  lui-même.  L'habitude  ne  peut 
que  frayer  les  voies  ;  elle  est  la  condition  de  la  reproduc- 
tion plus  facile  des  idées  et  des  mouvements,  mais  elle 
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n'est  ni  une  idée  ni  un  mouvement.  Pour  que  l'habitude 
agisse  sur  les  idées,  pour  qu'elle  les  associe  et  qu'elle  aide 
à  les  rappeler,  il  faut  qu'il  y  ait  des  idées,  il  faut  qu'elle 
puisse  s'exercer  sur  ces  idées  qui  viennent  d'ailleurs  et  qui 
existent  antérieurement  à  elle.  L'habitude  devenue  une  idée 
serait  assurément  la  plus  merveilleuse  de  toutes  les  méta- 
morphoses. 

La  mémoire,  nous  dit-on,  est  une  espèce  d*habitude. 
Quelle  est  donc  cette  espèce  ?  S'agit-il  seulement  d'une  ha* 
bitude  générale  de  l'esprit  ou  d'habitudes  particulières  re- 
latives à  chaque  idée  rappelée  ?  N'est-ce  qu'une  habitude 
générale  de  l'esprit  qui  a  pour  effet  de  faciliter  et  d'aug- 
menter la  faculté  de  penser  ?  Si  c'est  là  ce  qu'on  veut  dire, 
non  seulement  c'est  ne  rien  dire  de  bien  nouveau,  mais  ce 
n'est  pas  même  toucher  à  la  question  à  résoudre.  Comment 
cette  habitude  générale  pourrait-elle  rendre  compte  de  la 
reviviscence  de  telle  idée  plutôt  que  de  telle  autre  ? 

Probablement  il  s'agit  d'habitudes  particulières  corres- 
pondant à  chacune  de  nos  idées  susceptibles  d'être  rappe- 
lées à  la  mémoire,  et  non  d'une  habitude  générale.  Qu'il  y 
ait  de  telles  habitudes  contractées  par  l'esprit  à  la  suite  de 
chaque  idée,  que  ces  habitudes  facilitent  leur  rappel  d'autant 
plus  que  la  répétition  les  a  rendues  plus  fortes  et  plus  pro- 
fondes, nous  ne  le  nions  en  aucune  façon.  Mais  nous  sommes 
toujours  en  face  de  la  même  difficulté.  Rien  n'est  expliqué 
si  on  n'y  ajoute  la  persistance  des  idées  elles-mêmes  à  un 
état  latent.  Comment,  disons-le  encore,  cette  trace  devient- 
elle  consciente  et  comment  ce  qui  n'est  qu'une  habitude  se 
change-t-il  en  idée  ? 

M.  Rabier,  dans  ses  savantes  analyses  de  la  mémoire, 
semble  d'abord  être  de  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  la  ra- 
mener à  une  habitude  mentale.  Mais  après  avoir  examiné 
cette  explication  dans  tous  les  sens  avec  la  pénétration 
ordinaire  de  son  esprit,  il  est  bien  obligé  d'en  reconnaître 
l'insuffisance.  Il  s'avoue,  en  fln  de  cause,  réduit  à  dire,  qu'il 
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y  a  une  raison  permanente  inconnue  où  se  fonde  le  sou- 
venir et  qu'on  appelle,  si  Ton  veut,  habitude.  Parler  ainsi 
n'est  pas  beaucoup  se  compromettre,  et  revient  tout  sim- 
plement à  un  aveu  d'ignorance»  quelque  peu  déguisé  sous 
une  forme  scientifique.  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'auteur 
cherche  ailleurs  une  autre  solution  plus  propre  à  satisfaire 
ses  lecteurs  et  à  le  satisfaire  lui-même.  Mais  où  ya-t-il  la 
chercher  et  où  prétend-il  la  trouver  î 

Il  abandonne  la  méthode  psychologique,  c'est-à-dire 
l'étude  par  l'esprit  des  faits  de  Tesprit,  que  partout  ailleurs, 
il  a  fidèlement  suivie,  pour  la  méthode  physiologique  et 
pour  des  hypothèses  sur  le  cerveau,  celles-là  vraiment  invé- 
rifiables, à  la  différence  des  idées  latentes.  Laissant  donc  la 
psychologie,  où  il  désespère  de  trouver  la  solution  du  pro- 
blème, il  se  tourne  vers  la  physiologie,  en  laquelle  seule, 
dit-il,  on  peut  trouver  le  fondement  et  l'explication  de  la 
mémoire. 

La  possibilité,  la  probabilité,  la  réalité,  comme  il  dit,  des 
traces  ou  résidus  organiques  laissés  dans  le  cerveau,  voilà 
où  il  croit  avoir  enfin  trouvé  la  raison  permanente,  et  noa 
plus  inconnue  de  la  mémoire,  raison,  qui  échappe  par  la 
voie  psychologique. 

De  toutes  [nos  facultés  la  mémoire  est  celle  qui,  depuis 
longtemps,  a  paru  la  plus  étroitement  liée  à  des  conditions 
organiques.  £n  combien  de  manières  n'est-elle  pas  manifes- 
tement atteinte  et  altérée  par  tout  ce  qui  altère  ou  atteint 
le  cerveau  ?  On  peut  admettre  la  possibilité,  sinon  la  réalité, 
de  traces  ou  résidus  quelconques  déposés  par  chaque  fait 
mental  sur  les  fibres  ou  cellules  du  cerveau,  malgré  la  dif- 
ficulté d'y  concevoir  casées,  superposées,  en  une  façon  quel- 
conque ces  innombrables  empreintes,  malgré  la  difilculté 
plus  grande  encore  de  comprendre  qu'elles  puissent  s'y 
conserver,  sans  s'altérer,  pendant  des  années,  pendant  toute 
la  durée  des  vies  humaines,  en  dépit  des  changements  et 
des  altérations  dont  nul  composé  matériel  n'est  exempt. 


CE  QUE  DEVIENNENT  LES  IDEES.  721 

Comment^  croire,  ^vec  M.  Richet,  qu'elles  aient  la  vertu  de 
modifier  «  d'une  manière  indélébile  la  constitution  de  la 
cellule  nerveuse  psychique?  »  Même  en  faisant  toutes 
ces  concessions,  et  en  accordant  que  ces  conjectures  sont 
des  réalités,  on  n'en  serait  encore  qu'aux  conditions  orga- 
niques de  la  mémoire,  et  non  à  la  mémoire  elle-même, 
c'est-à-dire  qu'on  est  toiyours  tout  aussi  loin  d'expliquer  le 
rappel  des  idées.  Réussirait-on  à  déânir  en  quoi  consistent 
ces  résidus,  on  ne  réussirait  pas  davantage,  comme  le  dit 
très  bien  M.  Renouvier,  à  les  convertir  intelligiblement  en 
mémoire.  M.  Rabier  n'y  réussit  pas  mieux  que  tous  les 
autres,  quand  il  imagine  de  recourir  à  des  habitudes  phy- 
siologiques pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  théorie  de 
la  mémoire  exclusivement  fondée  sur  les  habitudes  psycho- 
logiques. 

Figurons-nous,  si  l'on  veut,  que  tous  ces  résidus  existent 
et  qu'ils  soient  de  véritables  empreintes  dans  le  cerveau, 
semblables,  pour  ainsi  dire,  à  des  caractères  alphabétiques 
nets,  distincts  et  indélébiles  ;  que  le  cerveau  lui-même  tout 
entier  soit  comme  une  sorte  de  cliché,  ou  de  registre 
ouvert.  Ni  ces  caractères,  ni  ce  livre  ouvert  n'explique- 
raient comment  nous  retrouvons  nos  idées  passées.  Il  faut 
en  eflTet  des  yeux,  c'est-à-dire  il  faut  l'esprit  pour  les  lire,  et 
pour  attacher  des  idées  à  ces  résidus  matériels  inconscients 
plus  ou  moins  bien  empreints  sur  la  substance  du  cerveau. 
Si  la  mémoire  est  dans  la  dépendance  de  phénomènes  phy- 
siologiques, fort  curieux  à  étudier,  il  n'y  a  nullement  lieu 
de  conclure,  comme  quelques-uns,  qu'elle  n'est  qu'un  phé- 
nomène physiologique. 

Y  eut-il  d'ailleurs  dans  le  cerveau  des  résidus  qui  persis- 
tent après  chaque  idée,  nous  pourrions,  de  notre  côté,  en 
tirer  avantage  en  faveur  de  la  persistance  elle-même  des 
idées  à  l'état  latent,  par  la  connexion  qui  lie  les  faits  psy- 
chiques aux  faits  organiques.  Les  deux  persistances,  celle 
des  idées  dans  l'esprit,  et  celle  des  résidus  dans  le  cerveau, 
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pour  quiconque  ne  les  identifie  pas,  ne  doivent-elles  pas 
être  connexes  ?  Si  à  chaque  idée  correspond  un  résida,  à 
chaque  résidu  correspond  une  idée.  Ceux  donc  qui  croient 
à  de  pareils  résidus  dans  le  cerveau  ne  peuvent  pas,  à  ce 
qu*il  semble,  se  refuser  à  croire  aux  idées  latentes  dans 
Tesprit.  Mais  après  toutes  les  preuves  que  nous  en  avons 
données,  la  persistance  des  idées,  la  présence  d'idées  latentes 
dans  Tesprit  n'a  nullement  besoin  de  s'appuyer  sur  une  hy- 
pothèse physiologique  quelconque. 

En  résumé,  à  moins  d'un  miracle  qui  les  ressuscite,  à 
moins  de  rendre  absolument  inexplicable  le  fait  de  la  recon- 
naissance, et  de  supprimer  le  fondement  même  du  souvenir, 
il  faut  admettre  que  si  les  idées  passent,  elles  ne  périssent 
pas.  Le  résidu  d'une  idée  dans  Tesprit  ne  peut  être  qu'une 
idée,  que  cette  idée  même  plus  ou  moins  effacée  et  mise  en 
quelque  sorte  provisoirement  à  l'écart. 

La  mémoire  ne  crée  pas  à  nouveau  les  idées,  elle  les 
retient,  elles  les  réveille.  En  attendant  ce  réveil,  elles  de- 
meurent dans  l'esprit  inaperçues,  mais  non  pas  cependant 
dénuées  de  toute  conscience,  sinon  elles  ne  seraient  plus 
des  idées.  Elles  sont  effacées  tant  qu'on  le  voudra,  elles  soat 
plus  ou  moins  latentes,  mais  elles  ne  sont  pas  un  pur  néant. 
Nous  croyons  donc  avoir  montré  l'impossibilité  de  ramener 
la  mémoire  à  l'habitude  qui  n'en  est  que  l'auxiliaire.  Les 
habitudes  et  les  idées  sont  deux  faits  d'ordre  différent  ; 
l'habitude  fortifie  les  associations  d'idées,  elle  facilite  leur 
retour,  mais  ne  peut  se  convertir  elle-même  en  une  idée. 
La  mémoire  ne  retrouve  une  idée  dans  l'esprit  qu'à  la  con- 
dition que  cette  idée  n'en  soit  pas  sortie. 

F.  Bouillier: 


LES  PRÉTENTIONS  DE  PHILIPPE  V 

A  LA  COURONNE  M  FRANCE 


L'abbé  de  Montgon,  si  connu  par  les  services  qu'il  rendit 
en  France  au  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  et  par  les  persécu- 
tions qu'il  eut  à  soufiFrir  du  cardinal  de  Fleury,  écrit  dans 
ses  Mémoires  à  Tannée  1728  (1).  €  Le  26  octobre,  le  roi 
Louis  XV  se  trouva  un  peu  mal  pendant  la  messe  et  cer- 
taines marques  qui  parurent  le  reste  du  jour  sur  le  corps 
de  Sa  Majesté  firent  croire  qu'elle  avait  la  rougeole.  Le 
lendemain,  la  petite  vérole  se  déclara.  Un  courrier  des  plé- 
nipotentiaires d'Espagne  porta  cette  nouvelle  à  Madrid  ;  et 
quoique  les  Ministres  eussent  mandé  que  la  maladie  du  Roi 
n'était  accompagnée  d'aucun  symptôme  fâcheux,  les  lettres 
particulières  qui  vinrent  ensuite  par  l'ordinaire  parlaient 
de  son  état  si  ambiguëment  que  le  bruit  se  répandit  aus- 
sitôt que  le  Roi  était  en  grand  danger  ;  et  sur  ce  qu'on  fut 
pendant  huit  jours  entiers  sans  savoir  la  moindre,  particu- 
larité, non  seulement  on  soupçonna,  mais  même  on  assura 
qu'il  était  mort,  et  que  vraisemblablement  les  courriers 
qu'on  avait  envoyés  en  Espagne,  étaient  arrêtés.  Le  motif 
qu'avait  eu  mon  voyage   en  France  fera  aisément  com- 


(1)  Mémoire*  de  Vahbé  de  Montgon,  éd.  de  1752,  t.  VIII  p.  59. 

46. 


724       ACADEMIE  DUS  SCIENCES  MORALES  Et  !>ÔLrflQU£S. 

prendre  Tagitation,  l'inquiétude  »  et  les  projets  auxquels 
toutes  ces  différentes  circonstances,  que  chacun  débitait  à 
sa  fantaisie,  donnèrent  lieu  à  la  cour  d*Espagne.  Je  me  con- 
tenterai de  dire  que  si  Tincertitude  où  elle  était  eût  seule- 
ment duré  vingt-quatre  heures  de  plus,  on  y  allait  prendre 
et  exécuter  des  résolutions  qui  auraient  surpris  tout  le 
monde.  » 

Ces  résolutions,  qui  devaient  étonner  le  monde,  elles  ont 
été  formées;  elles  ont  même  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution; et  si  Tabbé  de  Montgon  ne  les  a  point  connues,  c'est 
que,  desservi  par  le  cardinal  de  Fleury,  il  ne  possédait  déjà 
plus,  à  la  fin  de  1728,  la  confiance  entière  de  Philippe  V, 
ou,  pour  mieux  dire,  d'Elisabeth  Farnèse,  le  véritable  chat 
du  royaume  d'Espagne.  Du  6  au  9  novembre  1728,  Phi- 
lippe y  et  la  reine  sa  femme  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  s'assurer  le  trône  de  France,  au  cas  où  la  mala- 
die emporterait  Louis  XV;  ils  ont  pris  toutes  leurs  mesures 
peur  courir  en  poste  à  Paris  et  s'y  faire  proclamer,  au 
détriment  du  duc  d'Orléans;  ils  ont,  en  attendant  leur 
arrivée,  confié  le  pouvoir  au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal 
de  Fleury,  écrit  à  leurs  partisans  et  cherché  à  obtenir  da 
pape  l'annulation  de  leurs  serments  ;  Philippe  V  a,  pour  un 
temps,  secoué  la  torpeur  où  depuis  plusieurs  mois  il  sem- 
blait sommeiller  ;  Elisabeth  Farnèse,  toujours  ambitieuse, 
a  témoigné  par  une  rare  activité  la  décision  de  son  esprit 
et  la  vivacité  de  désirs  qui  n'ont  pu  tomber  que  devant  là 
nouvelle  certaine  de  la  guérison  de  Louis  XV,  bientôt  sui- 
vie de  la  naissance  du  dauphin. 

L'histoire  de  ces  trois  journées,  remplies  d'agitations 
secrètes,  nous  avons  pu  la  reconstituer,  grâce  à  des  docu- 
ments inédits,  que  les  précautions  prises  par  Philippe  V 
avaient  longtemps  tenus  cachés  et  qui,  comme  tant  d'autres, 
ont  fini  par  se  produire  à  la  lumière  d'un  dépôt  public,  les 
Archives  espagnoles  d'Alcala  de  Henarès;  ils  sont  épars 
dans   une  dizaine   de  liasses  de  la  section  des  Papiers 
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d'Etat  (1),  et  portent  presque  tous  cette  mention  :  muy  re- 
ser^ado,  très  secret;  les  principaux  sont  renfermés  sous  deux 
enveloppes  sur  lesquelles  on  lit  les  suscriptions  suivantes  : 
I^apeles  y  dictamenes  originales  sobre  el  Derecho  del  Rey 
Padre  N.  S' ala  corona  de  Francia,  no  ohstanie  la  renun- 
cia  Qtùe  hizo  de  el.  «  Papiers  et  avis  originaux  sur  le  droit 
du  roi  N.  S.  à  la  couronne  de  France,  nonobstant  la  renon- 
ciation qu'il  en  a  faite.  »  Et  sur  l'autre,  également  en  espa- 
gnol :  Papiers  secrets^  6-9  novembre  1728  ;  1^  Pouvoirs  que 
donna  Philippe  V  au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal  de 
Pleury  pour  gouverner  la  France  en  son  nom,  en  cas  de 
mort  de  Louis  XV;  2*  Lettres  de  la  reine  relatives  à  la  même 
affaire;  3*  Acte  du  Roi  déclarant  nulles  ses  renonciations  à 
la  couronne  de  France  ;  4*  Lettre  du  Roi  au  Parlement  de 
Paris  sur  le  même  sujet;  5**  Lettre  du  marquis  de  la  Paz 
aux  plénipotentiaires  du  Congrès  de  Soissons  pour  leur 
faire  part  de  ces  résolutions. 

Malheureusement,  à  cette  liste  si  attrayante  s'ajoute  une 
note  qui  diminue  la  satisfaction  du  chercheur  :  «  Tous  ces 
papiers  ont  été  communiqués  le  5  juin  1827  à  M.  le  baron 
de  Castiel,  et  il  n'est  resté  que  ceux  qui  sont  ci-inclus.  » 
Trois  des  pièces  les  plus  précieuses  ont  disparu,  les  Pou- 
voirs donnés  au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal  de  Fleury, 
l'acte  de  Philippe  V  annulant  ses  renonciations  et  la  lettre 
du  marquis  de  la  Paz  aux  plénipotentiaires  de  Soissons. 
Hâtons-nous  de  dire  que  cette  perte  n'est  point  irréparable, 
et  qu'indépendamment  de  l'authenticité  absolue  de  la  liste 
ci-dessus  rapportée,  nous  avons  trouvé  d'autres  pièces  que 
cette  liste  n'indiquait  pas,  mais  qui  supposent  l'existence 
de  celles  qu'elle  énumère  et  qui  ont  été  perdues.  Telles 
sont,  par  exemple,  les  deux  lettres  du  duc  de  Bourbon  et  du 
cardinal  de  Fleury,  en  réponse  aux  pleins  pouvoirs  que 

(1)  Archives  d'Alcala.  Papiers  d'État  Liasses  2.460,  4.823,  2.655, 
3.988,  2.250, 2.761,  2.733,  4.837,  2.576. 
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leur  a  confiés  Philippe  Y;  ou  encore  la  lettre  de  co  prince 
au  Parlement  de  Paris  qui  fait  allusion  à  la  nullité  des  Re- 
nonciations. Le  plus  curieux  peut-être  de  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  affaire,  c'est  la  lettre  où  Philippe  V 
exprime  au  pape  ses  scrupules  et  ses  anxiétés,  au  moment 
de  violer,  par  une  ambition  qu'il  colore  de  nobles  pré- 
textes, les  résolutions  les  plus  intimes,  comme  les  serments 
les  plus  solennels.  Il  importe  de  signaler  en  outre  quelques 
pièces  qui  par  leur  date  sont  antérieures  à  l'entreprise 
même  de  novembre  1728  mais  qui  se  rattachent  aux  préten- 
tions de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France  et  servent  de 
perpétuel  contrôle  aux  mémoires  de  Tabbé  de  Montgon 
pendant  les  années  1727  et  1728.  On  n'ignore  pas  que  le 
malheureux  négociateur  avait  vu  saisir  par  Fleury  tous  les 
papiers  qui  auraient  pu  lui  servir  de  justifications,  et  qu*il 
fut  réduit,  dans  son  livre,  à  affirmer  sans  prouver;  nous  de- 
vons déclarer  à  son  honneur  qu'il  n'a  point  abusé  de  la 
situation  pour  mentir  et  que,  bien  au  contraire,  toutes  les 
pièces  que  nous  avons  découvertes  témoignent  de  sa  par- 
faite sincérité.   Le  texte  même  des  Instructions  qui  lui 
furent  remises  par  Philippe  V,  le  24  décembre  1726,  existe 
aux  archives  d'Alcala;  Montgon  l'avait  publié  sans  y  changer 
un  mot.  On  peut  en  dire  autant  des  lettres  du  duc  de  Bour- 
bon et  du  cardinal  de  Fleury  :  elles  sont  entièrement  con- 
formes au  rôle  que  Montgon  attribue  à  leurs  auteurs.  Celles 
do  Fleury  le  compromettaient  si  bien  qu'après  la  naissance 
du  dauphin  il  mit^  tout  en  œuvre  pour  les  ravoir;  l'arche- 
vêque d'Amida,  confesseur  de  la  reine,  se  chargea  de  les 
lui  rendre;  il  les  eût  on  ne  sait  trop  comment,  les  donna  à 
la  duchesse  de  Saint-Pierre,  et  celle-ci  les  renvoya  au  car- 
dinal, mais  l'archevêque  d*Amida  ne  faisait  jamais  rien 
complètement  :  il  trouva  moyen  de  laisser  dans  les  mains 
ou  dans  les  tiroirs  de  la  reine  trois  ou  quatre  lettres  de 
Fleury,  elles  suffirent  aux  historiens  pour  établir  leur  juge- 
ment. 
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Montgon  était  donc  de  bonne  foi,  et  nous  pourrons  à  Toc- 
casion  recourir,  sans  trop  de  risques,  à  ses  Mémoires  im- 
primés; mais  il  ne  savait  pas  tout:  il  ignorait  naturelle- 
ment les  rapports  que  pouvaient  écrire  d'autres  Français, 
qui  travaillaient  comme  lui  à  faire  triompher  la  cause  de 
Philippe  Y;  les  lettres  de  Laules,  de  Brancas  et  surtout  de 
Marcillac,  nous  fourniront  en  abondance  des  renseigne- 
ments complémentaires.  Enfin,  et  c*est  la  dernière  source 
que  nous  mentionnons,  trois  Mémoires,  d*inégale  étendue, 
qui  furent  adressés  ou  communiqués  au  roi  d'Espagne,  nous 
éclaireront  sur  les  prétentions  et  les  chances  des  deux  mai- 
sons d'Anjou  et  d'Orléans,  ainsi  que  sur  les  dispositions  de 
la  France  à  leur  égard.  Comme  to'us  ces  documents  jettent 
une  lumière  assez  nouvelle  sur  les  négociations  qu'a  pour- 
suivies l'abbé  de  Montgon  en  1727  et  1728,  nous  nous  propo- 
sons de  refaire  l'histoire  de  ces  dernières  avant  de  raconter 
l'entreprise  hardie  qui  faillit  les  couronner  du  6  au  9  no- 
vembre 1728. 

I 

Jamais  renonciations  ne  furent  plus  formelles  que  celles  de 
Philippe  V  à  la  couronne  de  France  ;  qu'on  relise  l'article  6 
du  traité  d'Utrecht,  et  on  verra  s'il  est  possible  d'accumuler 
des  expressions  plus  fortes  ;  nous  n'en  citerons  que  ces 
deux  passages  entre  dix  autres  de  même  valeur  :  €  Je  re- 
nonce par  le  présent  acte  pour  toujours  et  à  jamais,  pour 
moi-même,  et  pour  mes  héritiers  et  successeurs,  à  toutes 
prétentions,  droits  et  titres  que  moi  ou  quelques  autres  de 
mes  descendants  que  ce  soient,  ayent  dès  à  présent,  ou 
puissent  avoir  en  quelque  temps  que  ce  puisse  être  à  l'ave- 
nir, à  la  succession  de  la  couronne  de  France.  Je  les  aban- 
donne et  m'en  désiste  pour  moi  et  pour  eux,  et  je  m'en  dé- 
clare et  me  tiens  pour  exclu  et  séparé,  moi,  mes  enfants, 
héritiers  et  descendants  perpétuellement  exclus,  et  inba- 
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biles  absolument  et  sans  limitation,  différence,  ni  distinc- 
tion de  personne,  de  degré,  sexe,  et  temps  de  l'action^  dn 
droit  de  succéder  à  la  couronne  de  France >  Et  ceci  sur- 
tout qu'il  importe  de  retenir  :  «  Je  me  désiste  et  me  démets 
de  tous,  quels  qu'ils  puissent  être,  moyens  sus  ou  ignorés, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  qui  par  droit  commun  ou 
par  privilège  spécial,  nous  puissent  appartenir,  à  moi,  à 
mes  enfants  ou  descendants,  pour  réclamer,  dire  ou  allé- 
guer contre  ce  qui  est  écrit  ci-dessus;  j'y  renonce  à  tous  et 
spécialement  à  celui  de  lésion  énorme  et  très  énorme  que 
l'on  puisse  trouver  dans  mon  désistement,  et  dans  ma 
renonciation  à  la  couronne  de  France Je  n'ai  point  de- 
mandé, ni  ne  demanderai  point  d'être  relevé  de  ce  ser- 
menst.  Et  si  ^quelque  personne  particulière  le  demandait,  ou 
si  cette  dispense  m'était  accordée  motu  proprio^  je  ne  m'en 
servirai,  ni  ne  m'en  prévaudrai,  mais  plutôt  en  ce  cas,  je 
fais  un  autre  serment,  tel  qu'il  soit  et  demeure  entier,  no- 
nonobstant  toutes  dispenses  qui  m'auraient  été  accor- 
dées. » 

Ces  engagements,  Philippe  V  les  avait  pris  non  seulement 
d'une  manière  officielle  et  publique,  par  devant  les  Certes 
de  Castille,à  la  face  de  l'Europe  assemblée  en  Congrès,  mais 
il  les  avait  acceptés  en  conscience  et  dans  son  for  intérieur; 
une  première  fois,  dans  un  accès  d'enthousiasme  causé  par 
la  fidélité  des  Espagnols,  il  avait  juré  ne  jamais  leur  préfé- 
rer les  Français;  une  deuxième  fois,  dans  le  calme,  la  ré- 
flexion, la  prière  ;  il  en  a  fait- lui-môme  l'aveu  naïf  dans  cet 
écrit  de  sa  main  que  nous  avons  trouvé  à  Alcala  :  «  Ces  pa- 
piers regardent  ma  renonciation  à  la  couronne  de  France. 
Je  dois  y  ajouter  que  doutant  si  la  feue  reyne  et  la  prin- 
cesse des  Ursins  préféreraient  la  France  à  l'Espagne  et  vou- 
draientme  conseiller  deprendre  ce  party,  je  promis  et  je  crois 
même  fis  vœu  de  choisir  l'Espagne,  et  je  ne  me  souviens  pas 
bien  si  même  de  ne  jamais  aller  en  France,  et  cela  de  mon 
propre  choix,  inclination  et  avec  ferme  intention  de  le 
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laire,  devant  le  Saint  Sacrement  qui  était  exposé  et  en  corn-' 
mnniant,  faisant  même  intention  de  communier  pour  pro- 
mettre cela  à  Dieu,  et  communiant  dans  cette  intention.  Je 
demande  si  après  tout  cela  je  puis  travailler  à  succéder  & 
la  couronne  de  France  en  cas  que  le  dauphin  vint  à  mou- 
rir. J'ajoute  encore  que  j'étais  si  porté  à  demeurer  en  Es- 
pagne quand  je  fis  la  promesse  ou  le  vœu  que  je  fus  deux 
ou  trois  jours  dans  de  grandes  agitations  ou  inquiétudes  et 
même  colère  intérieure  dans  la  crainte  qu'on  ne  me  con- 
seillât le  contraire.  >  Le  22  juin  1720,  Philippe  V  avait  re- 
nouvelé ses  renonciations;  au  mois  de  janvier  1724,  il  avait 
abdiqué  la  couronne  d'Espagne  afin  de  se  consacrer  exclu- 
sivement au  service  de  Dieu,  et  il  ne  l'avait  reprise  que 
contraint  et  forcé  à  la  mort  de  son  fils,  Louis  !•';  et  cepen- 
dant ce  prince,  qui  était  honnête,  qui  était  chrétien,  qui 
était  fatigué  du  trône,  voulut  encore  une  fois,  de  1727  à  1728, 
s'assurer  l'héritage  qu'il  avait  abandonné  par  serment  et 
par  vœu.  Est-ce,  comme  le  dit  Saint-Simon,  qu'il  se  croyait 
usurpateur  en  Espagne  et  qu'il  ne  pouvait  comprendre  que 
Charles  II  eut  été  en  droit  et  en  pouvoir  de  disposer  par  son 
testament  d'une  monarchie  dont  il  n'était  qu'usufruitier  et 
non  pas  propriétaire  ?  (1)  »  Est-ce,  comme  il  l'a  dit  plus  d'une 
fois  lui-même  par  un  raisonnement  analogue,  qu'il  n'avait 
jamais  pu  aliéner  légitimement  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas 
en  bien  personnel  ?  N'est-ce  pas  plutôt  que  dans  l'engour- 
dissement maladif  où  il  était  plongé  en  1727,  se  fit  sentir 
plus  forte  que  jamais  l'influence  dominatrice  de  cette  Elisa- 
beth Farnèse  qui  brûlait  du  désir  d'aller  mener  en  France 
<  une  vie  moins  enfermée  et  bien  plus  agréable  ?»  (2)  Ne 
sut^-elle   pas,   hautaine  et  caressante,   habile   et  tenace, 
dompter  par  les  moyens  qui  lui  étaient  propres  la  volonté 
de  son  mari,  ou  peut-être  réveiller  ce  goiit  pour  les  grandes 

(1)  Saint-Simon.  Ed.  Chérnel,  in-12,  t.  XII,  p.  235. 

(2)  Saint-S^on,  loc,  dt 
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entreprises  qui,  à  de  longs  intervalles,  se  manifestait  chez 
le  petit-flls  de  Louis  XIV,  écho  lointain  des  hautes  ambi- 
tions de  Taïeul?  Si  Ton  considère  que  presque  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  sont  écrites  de  la  main  de  la  reine, 
cette  hypothèse  ne  paraîtra  pas  la  moins  probable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  27  novembre  1726,  l'abbé  de  Montgon 
fut  admis,  à  TEscurial,  à  se  présenter  devant  Leurs  Majes- 
tés catholiques  qui  devaient  l'entretenir  d'un  projet  fort 
secret  et  le  charger  de  la  plus  mystérieuse  des  négo- 
ciations. 

On  sait  qui  était  l'abbé  de  Montgon  et  comment  il  se 
trouvait  alors  en  Espagne.  Il  appartenait  à  une  noble 
famille  française  :  sa  grand'mëre,  la  comtesse  de  Montgon 
avait  été  de  tout  temps  l'amie  de  M''*  de  Maintenon  qui 
l'avait  fait  nommer  dame  du  palais  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. Il  était  lui-même  fort  recommandable  par  ses  mœurs 
et  par  sa  piété,  très  versé  dans  la  connaissance  de  TÉàri- 
ture,  comme  en  témoignent  ses  lettres  et  ses  mémoires. 
L'admiration  qu'il  éprouva  pour  Philippe  V  en  apprenant 
que  ce  prince  foulait  aux  pieds  le  comble  des  grandeurs 
humaines  pour  vivre  désormais  dans  la  retraite  et  la  dé- 
votion lui  inspira  le  désir  extrême  d'allerservir  un  monarque 
aussi  pieux  :  il  en  écrivit  au  P.  Bermudez,  confesseur  du 
roi,  et  reçut  bientôt  après  la  permission  de  venir  à 
Sainte-Ildefonse  :  il  y  exercerait  la  charge  de  sumiller  de 
Cortina,  c'est-à-dire  d'aumônier  de  la  chapelle  royale. 

Les  choses  marchaient  donc  aux  souhaits  de  l'abbé  de 
Montgon,  lorsqu'àla  fin  d'août  1724,  le  jeune  Louis  I"  mourut 
et  Philippe  V  dut  remonter  sur  le  trône  d'Espagne.  L'abbé 
de  Montgon  ne  changea  point  ses  résolutions,  mais  il 
retarda  son  départ.  Ce  retard  fut  la  cause  de  sa  fortune  et 
de  ses  infortunes  politiques.  Le  duc  de  Bourbon  renvoya 
l'infante  ;  l'ambassadeur  de  France  fut  chassé  de  Madrid  ; 
Philippe  V  et  sa  femme  refusèrent  de  recevoir  désormais 
quelque  communication  que  ce  fût  de  notre  gouvernement; 
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la  Cour  fut  fermée  à  la  plupart  des  Français  ;  le  Roi  cepen- 
dant ne  Youlut  point  revenir  sur  l'autorisation  qu'il  avait 
donnée  à  l'abbé  de  Montgon  ;  et  c'est  ainsi  que  ce  dernier 
devint  le  seul  sur  qui  le  duc  de  Bourbon  «  pût  jeter  les 
yeux  pour  travailler  au  milieu  de  tant  de  difficultés  à  l'ou- 
vrage aussi  utile  que  chrétien  de  réconcilier  deux  des  plus 
grands  rois  d'Europe  (1).  > 

L'abbé  de  Montgon  arriva  à  Madrid,  le  24  novembre  1725  : 
l*empereur  y  était  alors  regardé  comme  le  plus  puissant  et 
le  plus  fidèle  des  alliés  ;  il  bénéficiait  de  toute  la  haine  que 
l'on  avait  vouée  au  duc  de  Bourbon  ;  une  alliance  aussi 
intime  entre  Vienne  et  Madrid  rendait  urgent  de  ne  pas 
laisser  soupçonner  aux  nouveaux  alliés,  donnés  à  la  France 
par  le  traité  de  Hanovre,  que  celle-ci  voulût  se  rapprocher 
de  l'Espagne  ;  Montgon  eut  l'habileté  d'entrer  en  parfaite 
intelligence  avec  les  représentants  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande,  Stanhope  et  Van  der  Meer,  auxquels  il  s'était  fait 
présenter  par  un  Français  résidant  à  Madrid,  M.  Stalpart, 
«jadis  fort  attaché  au  maréchal  de  Tessé  (2).  »  Nous  n'en- 
trerons point  dans  le  récit  des  intrigues  auxquelles  il  prit 
une  part  notable,  tant  que  dura  la  faveur  de  cet  étrange 
aventurier  le  duc  de  Ripperda,  nommé  ministre  et  secré- 
taire d'État;  il  suffit  de  savoir  que  Ripperda,  qui  avait 
grandi  par  l'alliance  autrichienne,  en  était  venu  à  chercher 
lui  aussi  une  réconciliation  avec  la  France,  lorsqu'il  fut 
disgracié  et  mis  en  prison.  Presque  tous  ceux  que  ce  mi- 
nistre avait  dépouillés  reprirent  leurs  emplois.  Le  marquis 
de  Grimaldo  rentra  dans  la  place  de  secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères,  à  la  réserve  du  détail  de  ce  qui  con- 
cernait la  cour  de  Vienne  qui  fut  donné  au  marquis  de  la 
Paz  ;  le  marquis  de  Castelar  fut  rétabli  dans  le  ministère  de 
la  guerre,  et  don  Francisco  Ariaza  aux  finances  ;  don  José 

(1)  Mémoire  de  Montgon,  t.  I.  p.  142. 

(2)  Mém.  de  Montgon,  1. 1,  p.  142. 
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Patino  eut  le  département  de  la  marine  et  des  Indes,  grâce 
aux  bons  offices  de  l'archevêque  d'Amida,  confesseur  de  la 
reine.  Le  marquis  de  la  Roche  demeura  secrétaire  du  ca- 
binet. Tel  était  le  gouvernement  espagnol  au  moment  ou 
s'engagea  la  négociation  particulière  que  nous  avons  à  ra- 
conter. 

Il    nous  faut    maintenant   faire  connaissance  ayec   un 
certain  nombre  de  personnages  qui  s'y  mêlèrent  plus  ou 
moins,  et  tout  d'abord  avec  les  deux  confesseurs  de  la 
Reine  et  du  Roi.    Nous  commencerons  par  celui   de  la 
Reine,  puisque,  à  vrai  dire,  la  reine  était  le  roi.  C'était  par 
un  ecclésiastique  espagnol,  don  Juan  Bautista  de  Zuloaga, 
que  l'abbé  de  Montgon  avait  connu  don  Domingo  Yalentin 
Guerra,  confesseur  d'Elisabeth  Farnèse.  Il  avait  été  placé 
près  d'elle  par  le  P.  Daubenton,  confesseur  du  roi,  «  comme 
un  homme  dont  le  génie  au-dessous  du  plus  borné,  le 
mettait  à  l'abri  de  craindre  les  suites  de  l'ascendant  qu'un 
autre  plus  éclairé  pouvait  prendre  sur  l'esprit  de  cette 
princesse  (1).  »  La  mort  du  P.  Daubenton,  survenue  peu 
après,  mit  don  Domingo  Guerra,  qui  tremblait  devant  son 
protecteur,  dans  une  situation  un  peu  moins  gênante,  et  il 
osa  désormais  travailler  à  son  propre  avancement  ;  il  se  fit 
nommer  abbé  de  la  (Collégiale  du  palais  de  Sainte-Ilde- 
fonse,  puis  il  obtint  le  titre,  in  partibuSy  d'archevêque 
d'Amida.   Ambitieux,  autant  que  timide  et  incapable,  il 
n'avait  de  vue,  d'inclination,  ni  peut-être  de  pensée  que 
celles  qu'il  remarquait  dans  sa  royale  pénitente  ;  aussi,  dit 
l'abbé  de  Montgon, «  le  considérait-on  comme  une  espèce  de 
baromètre  qui  annonçait  exactement  à  la  cour  d'Espagne, 
le  beau  ou  le  mauvais  temps  (2).  >  Si  l'on  veut  avoir  une 
idée  du  génie  de  ce  prélat,  on  peut  lire  la  lettre  suivante 
qu'il  adressa  à  l'abbé  de  Montgon,  lorsque  celui-ci,  d'accord 

<1)  Mém,  de  Montgon,  t  I,  p.  430. 
(2)  Mém.  de  Montgon,  t  I,  p.  431. 
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avec  Fleury,  eût  formé  le  beau  projet  de  procurer  cet 
admirable  ornement  au  Sacré-Collège  : 

Buen-Retiro,  le  14  avril  1727. 

Je  ne  rencontre,  Monsieur,  des  termes  qui  puissent  expliquer  mou 
infinie  gratitude  et  obligation,  à  Texpression  des  avantages  que  dans 
votre  petite  charmante  lettre  vous  m'annoncez  ;  confessant  premièrement 
mon  insuffisance  et  faiblesse  de  mérite.  Mais,  mon  cher  Monsieur,  je  ne 
dirai  pas  un  mot  à  personne,  et  me  porterai  meré  (ne)  passivement  en 
tout.  Je  connais  bien  Texcés  de  bonté  et  de  bénignité  de  Votre  Éminence 
vénérable  :  je  confesse  aussi  d*être  le  plus  favorisé  et  honoré  de  nos 
adorables  maîtres  ;  ce  qui  augmente  mon  inaction  et  mon  silence  ;  ne 
doutant  de  votre  secret.  Monsieur,  et  que  selon  les  opportunités  vous 
réglerez  les  dispositions.  Votre  prudence  et  charitable  soin  doit  faire  le 
tout  :  et  poiu*  ce  qui  regarde  les  effets  et  bon  succès,  le  bon  Dieu  fera  le 
plus  convenable  à  son  saint  service.  J'ai  l'honneur  d'être  toute  ma  vie, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obligé  serviteur. 

Voilà  le  personnage  qui  devint  le  dépositaire  du  plus 
grand  secret  que  renfermassent  au  fond  de  leur  cœur 
Elisabeth  et  Philippe  V.  Négocier  avec  un  esprit  de  cette 
trempe  n'était  paà  chose  facile  :  Montgon  en  fit  Texpérience 
la  première  fois  qu'il  entreprit  de  parler  d'affaires  à 
don  Valentin  Guerra.  Il  avait  été  lui  présenter  ses  compli- 
ments le  jour  qu'il  fut  sacré  archevêque  d'Amida  ;  il  trouva 
le  pauvre  homme  étendu  sur  un  lit,  fatigué  d'avoir  reçu 
en  très  peu  d'heures  beaucoup  de  félicitations.  La  conver- 
sation fut  aisée  néanmoins,  tant  qu'elle  fut  banale  ;  mais 
voici  que  l'abbé  de  Montgon  s'enhardit  jusqu'à  faire  allu- 
sion au  renvoi  de  l'Infante.  Sur-le-champ,  l'archevêque  se 
sentit  pris  de  grandes  démangeaisons  aux  jambes,  et,  tout 
en  s'excusant  sur  cette  incommodité,  s'agita  de  telle  sorte 
que  son  interlocuteur  jugea  inutile  de  déployer  plus  long- 
temps une  éloquence  qui  produisait  des  effets  si  bizarres. 

Le   P.    Bermudez,    confesseur  du    roi,   était  un   autre 
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komme  ;  profondément  dévoué  à  son  maître,  il  était  ca- 
pable de  lui  inspirer  de  nobles  résolutions.  C'est  lui  qui,  en 
1724,  le  détermina  à  reprendre  le  pouvoir  et  fit  part  de 
cette  décision  aux  ministres  du  défunt  Louis  I*'  (1). 
Saint-Simon  dit  de  lui  €  qu'il  était  Espagnol  jusque  dans  les 
moelles,  haïssait  la  France  et  les  Français,  secrètement 
attaché  à  la  Maison  d'Autriche  et  lié  avec  toute  la  cabale 
italienne  (2).  »  Cette  opinion  ne  nous  paraît  paa  juste  ;  ce 
fut  au  contraire  le  P.  Bermudez  qui,  au  plus  fort  de  Talliance 
avec  l'Autriche,  accueillit  le  premier  les  ouvertures  du  né- 
gociateur français,  tandis  que  la  reine  italienne  fut  la  cause 
immédiate  de  sa  disgrâce.  Les  dispositions  du  Père  en 
faveur  de  la  France  étaient  si  bienveillantes  que  l'abbé  de 
Montgon  put  sans  inconvénient  lui  communiquer  les  lettres 
et  les  instructions  qu'il  avait  reçues  du  comte  de  Morvîlle, 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'abbé  n'eut  point  à  se 
repentir  de  sa  confiance,  mais  le  P.  Bermudez  paya  très 
cher  les  bons  oflîces  qu'il  voulût  lui  rendre.  Le  confesseur 
était  à  peu  près  le  seul  personnage  qui  put  voir  le  Roi  sans 
la  Reine,  tant  celle-ci  faisait  bonne  garde;  il  profita  de  la 
liberté  qui*lui  était  laissée  pour  remettre  à  Philippe  V  une 
lettre  du  cardinal  de  Fleury  ;  le  Roi  consentit  à  l'ouvrir  ;  le 
ministre  le  conjurait  de  se  souvenir  qu'il  était  né  Français 
et  l'exhortait  à  ne  pas  suivre  aveuglément  les  conseils  d'une 
épouse  étrangère,  blessée  dans  son  orgueil  de  mère,  autant 
que  de  souveraine.  Sur  ces  entrefaites,  la  reine  entra  :  de- 
vinant ce  qui  se  passait,  elle  marcha  droit  au  Roi,  saisit  la 
lettre,  la  parcourut  d'un  regard  rapide,  et  chassa  le  P.  Ber- 
mudez. Il  ne  reparut  plus  à  la  Cour,  le  Roi  fut  contraint  de 
changer  de  confesseur  :  on  lui  donna  le  P.  Clark,  Irlandais, 
(octobre  1726). 

(1)  Lettres  da  P.  Biîrmudez  au  marquis  de  Mira  val  et  de  Qnmaldo. 
Archives  d*Alcala.  L.  2.850. 

(2)  Saint-Simon,  t.  III,  p.  46. 
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La  Cour  et  la  Société  de  Madrid  comptaient  encore  en 
1726  bon  nombre  de  Français  ;  le  Roi  n'avait  pas  besoin  des 
conseils  de  Fleuiy  pour  garder  la  mémoire  de  sa  patrie 
d'origine  ;  la  Reine  avait  pour  dames  d'honneur  deux  Fran- 
çaises, les  marquises  d'Alègre  et  de  Sartines  ;  parmi  les 
dames  du  palais,  les  duchesses  de  Saint-Pierre  et  de  Popoli, 
la  princesse  de  Robec  Tétaient  également.  Enfin  M""  de  la 
Roche,  Ricard,  Remet  et  Stalpart  tenaient  salon  dans  la 
capitale.  Depuis  le  départ  de  notre  ambassadeur,  la  plupart 
des  Français  restés  à  Madrid  s'étaient  constitués  ministres 
de  France  :  voulant  passer  chacun  pour  l'agent  de  quelque 
négociation  secrète,  ils  se  jalousaient  entre  eux,  et  se  dis- 
putaient même  assez  aigrement. 

A  la  tête  de  ces  diplomates  de  bonne  volonté,  on  distin- 
guait le  comte  de  Marcillac.  Il  passait  à  Madrid  pour  avoir 
la  confiance  entière  du  duc  de  Bourbon,  et,  de  fait,  il  était 
en  correspondance  avec  le  ministre  Morville.  L'abbé  de 
Montgon  qui  ne  l'aime  guère,  et  pour  cause,  prétend  qu'on 
se  moquait  de  lui  ;  les  nombreuses  lettres  qu'il  écrivit  au 
roi  d'Espagne  et  que  nous  avons  retrouvées  (1)^  prouvent 
au  contraire  qu'il  inspirait  confiance  et  que  ses  renseigne- 
ments n'étaient  pas  mal  reçus.  Elles  ne  dénotent  pas  de  sa 
part  un  très  grand  esprit  politique  ;  quelques-unes  portent 
même  la  trace  d'une  certaine  crédulité  ;  elles  n'en  sont  pas 
moins  fort  utiles  à  l'histoire  par  les  détails  qu'elles  contien- 
nent sur  les  cabales  de  la  Cour  de  France. 

Marcillac  était  parvenu  au  grade  de  lieutenant-général  en 
Espagne  ;  il  avait  même,  quoique  Français,  gagné  la  faveur 
de  Ripperda.  Faveur  très  passagère,  il  est  vrai  ;  dès  que  le 
comte  de  Kœnigseg,  ambassadeur  de  Charles  VI,  arriva  à 
Madrid  (janvier  1726),  Ripperda  voulut  lui  donner  une 
preuve  de  la  haine  qu'il  portait  aux  Français,  et  Marcillac 
se  vit,  sans  le  moindre  prétexte,  exiler  en  Aragon.  Outré  de 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  2.733. 
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sabir  ua  pareil  traitement  dans  son  pays  d'adoption,  le 
comte  de  Marcillac  prit  le  parti  de  retourner  en  France,  où 
le  duc  de  Bourbon  lui  promettait  qu'on  le  dédommagerait 
amplement  de  ce  que  ses  bonnes  Intentions  lui  avaient  fait 
perdre  en  Espagne.  Ces  illusions  flatteuses  ne  devaient 
point  tarder  à  s'évanouir,  elles  aussi  (1).  Voici  comment. 

La  veille  du  jour  où  il  quitta  Madrid,  il  fut  appelé  chez 
le  duc  de  Ripperda  qui  lui  recommanda  de  travailler  à  sé- 
parer le  duc  de  Bourbon  de  l'Angleterre.  Marcillac,  enchanté 
d'emporter  quelques  débris  du  personnage  de  négociateur, 
s'acquitta  de  la  commission,  mais  en  des  termes  qui  déplu- 
rent à  la  marquise  de  Prie  ;  elle  persuada  au  duc  de  Bourbon 
que  le  comte  de  Marcillac  n'était  qu'un  imprudent  qu'il 
ne  fallait  ni  écouter,  ni  encourager,  et  celui-ci  ne  tarda 
pas  à  se  mordre  les  doigts  d'avoir  abandonné  le  service  de 
Philippe  V  ;  le  désir  qu'il  éprouva  de  reprendre  au  plus  tôt 
son  poste  auprès  de  lui  ne  fut  pas  sans  doute  étranger  au 
zèle  qu'il  témoigna  pour  les  intérêts  de  ce  prince  dans  le 
courant  de  1727. 

Le  comte  de  Lambilly  était  un  gentilhomme  breton  qui 
avait  passS  en  ]^spagne  après  la  fameuse  conspiration  de 
Cellamare.  On  lui  avait  accordé  une  pension,  et,  outre  cela, 
ce  qu'on  appelait  la  clef  d'or ^  marque  extérieure  qui  don- 
nait jadis  le  privilège  de  certaines  entrées  à  la  cour  d'Es- 
pagne. U  y  avait  longtemps  que  la  clef  d'or  n'ouvrait  plus 
aucune  porte,  et  la  pension  cessa  bientôt  d'être  payée.  Àu 
même  moment,  Ripperda,  se  faisant  catholique,  avait  perdu 
sa  qualité  d'ambassadeur  hollandais,  et  ne  se  jugeait  pas 
suffisamment  rémunéré  par  l'Espagne  de  sa  conversion  in- 
téressée. Les  deux  mécontents  se  rencontrèrent  et  s'unirent  ; 
mais,  des  deux,  un  seul  grandit,  Ripperda,  qui  n'oublia 
point  au  pouvoir  l'ancien  compagnon  de  ses  peines.  Il  le 
chargea  un  jour  d'aller  raconter  à  l'abbé  de  Montgon,  en 

(1)  Mémoires  de  Montgon,  t.  I,  p.  341. 
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manière  d'avertissement,  qu'il  venait  de  saisir  la  corres- 
pondance de  Stalpart  et  de  Morville.  Cette  entrevue  fit 
naître  l'amitié  :  le  comte  de  Lambilly  et  l'abbé  de  Montgon 
travaillèrent  désormais  au  succès  de  la  même  cause. 

La  duchesse  de  Saint-Pierre  n'était  pas  moins  dévouée  à 
Philippe  V  et  prête  à  servir  toutes  ses  prétentions  ;  mais 
elle  n'entendait  point  passer  sous  le  joug  de  l'abbé  de 
Montgon  ;  elle  le  supplanta  même  au  bout  de  quelques 
mois.  Sœur  du  marquis  de  Torcy,  mêlée  par  ses  réclama- 
tions aux  négociations  d'Utrecht,  Dame  du  palais  de  la 
Reine,  elle  entretenait  un  commerce  de  lettres  avec  Fleury, 
bien  avant  qu'il  fut  ministre,  et  voyait  grossir  sans  cesse 
la  petite  cour  qu'elle  tenait  à  Madrid  ;  lorsque  Fleury 
devint  le  maître  de  la  France,  l'appartement  de  la  duchesse 
de  Saint-Pierre  fut  le  rendez-vous  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  considérable  dans  la  ville  ;  elle  fut  elle-même  le  premier 
personnage  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  parti  français  en 
Espagne. 

Quant  aux  partisans  ou  aux  agents  de  Philippe  V  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  nous  les  y  trouverons  tout  à  l'heure, 
quand  nous  aurons  suivi  l'abbé  de  Montgon  dans  son 
voyage. 

Nous  l'avons  laissé  à  l'Escurial,  au  moment  où  on  l'intro- 
duisait chez  Leurs  Majestés  catholiques  :  il  savait  d'avance, 
grâce  à  l'archevêque  d'Amida,  ce  qu'elles  avaient  à  lui  dire, 
et  il  était  décidé  à  ne  pas  répondre  par  un  refus.  Il  ne  ma- 
nifesta donc  aucune  surprise,  lorsqu'elles  lui  déclarèrent 
€  qu'elles  allaient  l'envoyer  en  France  travailler  à  assurer 
leurs  droits  sur  la  couronne  de  leurs  ancêtres,  en  cas  que 
le  Roi  très  chrétien  vînt  à  mourir  sans  successeur;  il  devrait 
leur  attirer  le  plus  grand  nombre  possible  de  partisans  dans 
le  clergé,  les  grands,  le  Parlement  et  surtout  les  princes  du 
sang;  concerter  ensuite  avec  ceux  qui  embrasseraient  leur 
parti  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus   fortes  pour 
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aplanir  tous  les  obstacles  que  la  Maison  d'Orléans  pourrait 
opposer  à  l'exécution  de  leurs  desseins  (1).  > 

Ces  termes  étaient  assez  vagues  pour  être  embarrassants  ; 
l'abbé  de  Montgon  essaya  d'amener  Leurs  Majestés  à  pré- 
ciser davantage  :  qui  faudrait-il  gagner  tout  d'abord  I  à 
qui  devait-on  s'ouvrir?  Le  Roi  et  la  Reine  en  savaient  là- 
dessus  tout  juste  autant  que  l'abbé  de  Montgon  ;  dans  Tétat 
ou  était  alors  la  France  il  n'y  avait  que  deux  personnages 
qui  pussent  faire  réussir  une  pareille  entreprise,  le  car- 
dinal de  Fleury,  chef  du  gouvernement,  et  le  duc  de  Bour- 
bon, premier  prince  du  sang  après  les  d'Orléans. 

Mais  c'était  là  aussi  ce  que  ni  Philippe  V,  ni  Elisabeth 
Farnèse  ne  consentaient  à  s'avouer;  il  ne  pouvait  être 
question  de  s'adresser  au  cardinal  Fleury  puisque  l'on  pré- 
tendait encore  ne  renouer  aucune  relation  avec  la  France 
oflacielle;  quelle  apparence  d'autre  part  que  le  duc  de 
Bourbon  consentit  à  mettre  toute  la  branche  d'Espagne 
entre  le  trône  et  lui,  tandis  qu'il  n'y  avait  que  deux  princes 
de  la  Maison  d'Orléans  ?  Et  pour  qui  ferait-il  un  tel  sacri- 
fice ?  Pour  l'auteur  même  de  sa  disgrâce  ;  n'étaitril  pas  plus 
vraisemblable  qu'il  se  vengerait  d'un  seul  coup  du  roi  d'Es- 
pagne, en  allant  tout  conter  au  duc  d'Orléans  ?  Quelle  hu- 
miliation enfin  pour  les  souverains  de  l'Espagne  de  se 
remettre  à  la  merci  de  pelui  qui  avait  renvoyé  l'Infante  ! 
Ces  raisonnements  étaient  parfaitement  justes,  et  cependant 
il  n'y  avait  rien  à  tenter  sans  le  duc  de  Bourbon  ;  l'abbé  de 
Montgon  le  démontra  d'une  manière  si  péremptoire  que  le 
Roi  finit  par  donner  son  consentement  ;  la  couronne  de 
France  était  si  belle  et  si  tentante  I  De  Fleury,  il  ne  fut 
point  question  :  Montgon  se  réservait  de  revenir  à  la  charge  ; 
l'archevêque  d'Amida  l'en  détourna  peu  de  jours  après,  et 
lui  enjoignit,  de  la  part  de  ses  maîtres,  de  ne  pas  laisser 
soupçonner  sa  commission  à  Fleury,  ni  aux  autres  mi- 
nistres. 

(1)  Mém.  de  Monigon,  t.  II,  p.  362. 
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Le  jour  de  Noël  de  Tannée  1726,  le  négociateur  reçut  des 
instructions  écrites  ;  il  les  [a  publiées  intégralement  ;  nous 
n'en  donnerons  donc  ici  que  de  courts  extraits  essentiels  à 
l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre.  Elles  se  divisent  en  qua- 
torze articles. 

Je  vous  ai  choisi,  disait  Philippe  V,  pour  être  chargé  de  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  aflEaires,  du  secret  de  laquelle  dépend  l'heureuse 
issue  de  la  négociation  que  je  vous  confie.  G*est  que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise)  le  Roi  mon  neveu  venait  à  mourir  sans  héritiers  mâles,  restant 
comme  je  le  suis  le  plus  proche  parent  et  mes  descendants  après  moi,  je 
dois  et  veux  buccéder  à  la  couronne  de  mes  ancêtres  ;  pour  que  cela 
puisse  avoir  le  succès  que  j'attends,  vous  devez  vous  comporter  de  la 
façon  suivante...  Vous  irez  à  présent  en  France  oh  vous  tâcherez  de 
connaître  ceux  qui  me  sont  attachés,  ceux  qui  sont  attachés  à  la  Maison 
d'Orléans,  et  ceux  qui  sont  indîfEérents  pour  les  deux  partis.  Vous  ferez, 
comme  je  l'espère,  de  votre  mieux  pour  augmenter  le  nombre  des  pre- 
miers sans  pourtant  trop  s'ouvrir,  parce  qu'il  pourrait  y  en  avoir  qui 
sous  le  prétexte  de  dire  qu'ils  me  sont  attachés  pourraient  vouloir,comme 
on  dit,  vous  tirer  les  vers  du  nez,  pour  se  servir  des  lumières  que  vous 
leur  donneriez  pour  me  nuire  quand  l'occasion  se  présenterait...  Il  faut 
que  vous  ne  communiquiez  rien  de  tout  cela  ni  an  cardinal  de  Flenry,  ni 
an  comte  de  MorvUle,  an  premier  parce  qu'on  l'a  connu  attaché  à  la 
Maison  d'Orléans,  et  aussi  parce  que,  depuis  quelque  temps,  je  n'ai  pas 
trop  de  sujet  de  me  fier  à  sa  conduite...  Quant  au  comte  de  Morville,  je 
sais  qu'il  est  tout  à  fait  aux  Anglais  :  ainsi  vous  devez  vous  en  défier... 
La  figure  que  vous  devez  faire  là-bas  est  celle  d'un  simple  particulier 
de  votre  condition^  en  évitant  toute  sorte  d'air  de  ministre...  Vous  tâ- 
cherez de  gagner  pour  si  le  cas  arrivait  Iç  duc  de  Bourbon,  l'assurant 
que  s'il  se  veut  engager  pour  la  justice  de  ma  cause  j'oublierai  le  passé 
et  qu'il  pourra  attendre  de  moi  toutes  sortes  d'attention  et  d'amitié  pour 
sa  personne... 

L'instruction  énumère  ensuite  les  démarches  que  devra 
foire  Tabbé  de  Montgon,  si  le  roi  T.  C.  est  attaqué  de  quel- 
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que  maladie  dangereuse,  ou  s'il  vient  à  mourir  :  «  En  cas 
qu'il  soit  nécessaire  de  nommer  un  cabinet,  ou  conseil,  ou 
régent,  pendant  mon  absence  et  jusqu'à  mon  arrivée,  vous 
m'avertirez  des  personnes  que  vous  jugerez  propres  pour 
cela,  et  aussi  si  la  Reine  survivait  au  Roi  (compte-t-îl  donc 
sur  quelque  épidémie  pour  les  enlever  tous  deux  ensem- 
ble?), s'il  faut  un  garde  qui  ait  soin  du  ventre,  et  qui  ce 
pourrait  être.  »  Le  roi  d'Espagne  indique  à  l'abbé  de  Mont- 
gon  les  quelques  personnes  auxquelles  il  peut  se  fier,  et 
entre  en  dernier  lieu  dans  le  détail  des  précautions  qu'il 
conviendra  de  prendre  pour  la  correspondance  ;  les  lettres 
passeront  en  général  par  l'archevêque  d'Amida,  mais  il  fau- 
dra qu'une  première  enveloppe  porte  le  nom  de  quelque 
marchand  ou  autre  personne  sûre. 

A  cette  longue  instruction  était  jointe  une  lettre  pour  le 
Parlement  de  Paris,  dont  le  texte  n'a  pas  été  donné  par 
l'abbé  de  Montgon,  et  que  nous  publions  ici,  d'après  la  mi- 
nute conservée  à  Alcala. 

«  Chers  et  bien  ainez,  le  cas  étant  arrivé  par  la  funeste  mort  da  roi 
Loais  XV,  notre  neveu,  sans  hoirs  mâles  oii  la  couronne  de  France  nons 
est  incontestablement  dévolue  par  le  droit  de  notre  naissance  et  par  les 
lois  fondamentales  de  TËtat,  nous  vous  ordonnons  de  nous  faire  dès  à 
présent  proclamer  Roi  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  partout  où  il 
appartiendra  pour  nous  faire  reconnaître  comme  tel  par  toutes  les  pro  • 
vînces  et  tous  les  ordres  de  notre  royaume,  en  attendant  que  nous  en 
allions  prendre  possession  en  personne  comme  nous  le  ferons  sans  aucun 
délai  ;  nous  comptons  entièrement  sur  votre  fidélité  pour  nous  et  sur 
votre  attention  au  bien  de  notre  royaume  que  vous  veillerez  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  rien  ne  trouble  la  tranquillité  jusqu'à  notre  arrivée 
et  vous  pouvez  être  assuré  do  notre  côté  de  notre  affection  pour  votre 
illustre  corps  et  que  nous  ferons  toujours  notre  bonheur  de  celui  de  nos 
sujets.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  etc.  » 

L'abbé  de  Montgon  reçut  l'ordre  de  composer  lui-même  le 
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chiffre  dont  il  se  servirait  avec  le  Roi,  la  Reine  et  l'arche- 
vêque d'Amida,  11  résolut  d'employer  le  même  procédé  qui 
lui  avait  réussi  avec  le  duc  de  Bourbon  et  le  comte  da  Mor- 
ville,  c'est-à-dire  de  cacher  sous  un  style  simple  et  sous 
l'apparence  d'affaires  privées  les  grandes  questions  qu'il 
aborderait.  11  remit  donc  un  modèle  de  ce  chiffre  au  Roi  et 
à  la  Reine  qui,  paraît-il,  s'en  amusèrent  fort.  Nous  le 
croyons  sans  peine,  et  aussi  qu'on  aurait  bien  pu  s'amuser 
d'eux  si  l'on  avait  surpris  leur  correspondance  secrète  ;  il 
n'eut  pas  été  besoin  d'une  rare  perspicacité  pour  la  lire  cou- 
ramment. En  voici  un  exemple  : 

€  Si  Le  Gendre  (c'est  Louis  XV,  encore  que  tout  fut  rompu  depuis  plus 
d'un  an),  si  Le  Gendre  venait  à  mourir,  qu'à  l'instant  M,  Ccmain  (le  duc 
de  Bourbon,  cousin  du  Roi  d^Espagne)  portât  une  déclaration  de  la  part 
de  ma  mère  (Philippe  V  en  personne)  pour  le  grand  conseil^  lui  notifiant 
que  la  susdite  est  la  légitime  héritière  dudit  sieur  Le  Gendre  et  qu'elle 
8e  transporterait  elle-même  à  Tinstant  sur  les  lieux  pour  faire  connaître 
la  justice  de  sa  prétention.  Que  si  ledit  sieur  Le  Gendre  vint  à  tomber 
malade  de  quelque  maladie  qui  donnât  du  temps  pour  pouvoir  disposer 
ses  affaires,  que  M.  Cousin  tâche  qu'il  laisse  ma  mère  héritière. 

(Voilà  une  recommandation  bien  fâcheuse  de  la  part  d'un 
homme  qui  regrettait  de  tenir  le  trône  d'Espagne  en  vertu 
d'un  testament). 

Qu'il  tâche  de  mettre  des  fermiers  aux  terres  et  châteaux  qui  soient 
fidèles  et  qui  les  garantissent  des  voleurs  (les  princes  d'Orléans,  s'il  vous 
plaît),  qui  pourraient  avoir  envie  de  voler  l'héritage  et  qu'il  tâche  de  se 
rendre  amis  les  paysans. 

Et  pour  tout  ce  qu'on  peut  craindre  des  voleurs,  qu'il  y  ait  une  escorte 
de  valets  fidèles  qui  puissent  conduire  ma  mère  dans  son  voyage.  i> 

Le  1"  janvier  1727,  l'abbé  de  Montgon  prit  congé  de  LL.  MM, 
Catholiques,  celles-ci  s'étaient  quelque  peu  ravisées,  et  elles 
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lui  remirent  un  mémoire,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  la 
Reine,  où  elles  marquaient  au  cardinal  de  Fleury  les  condi- 
tions moyennant  lesquelles  elles  rentreraient  en  intelli- 
gence avec  le  gouvernement  français  :  il  fallait  que  celui-ci 
s'engageât  à  adhérer  purement  et  simplement  au  traité  de 
Vienne,  et  à  ne  pas  soutenir  l'Angleterre  si  l'Espagne  ten* 
tait  de  reprendre  Gibraltar. 


Âlfi*ed  Baudrillart. 


(La  fin  à  la  prochame  livraison). 


DU  SURMENAGE  INTELLECTUEL 


KT 


DE  LA   SEDENTARITÉ  DANS   LES   ECOLES 


De  nouvelles  recherches  statistiques  m'engagent  à  revenir 
à  nouveau  sur  cette  importante  question  du  surmenage 
intellectuel,  et  de  la  sédentarité  dans  les  écoles. 

De  tous  côtés  on  se  préoccupe  de  la  fâcheuse  influence 
de  nos  modes  d'éducation  sur  la  santé  des  écoliers. 

Récemment  au  nom  d'un  Comité  composé  de  médecins  et 
de  professeurs,  le  Schorer's  Farnilien  Blait  de  Berlin  et 
Leipsik  faisait  appel  aux  savants  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Suisse,  afin  qu'on  modifiât  le  système  scolaire 
€  nuisible  à  la  santé  intellectuelle  et  physique  des  enfants  », 
ne  donnant  «  aucune  garantie  au  développement  d'une 
race  saine  de  corps  et  d'esprit  (1).  » 

La  Société  française  d'hygiène  vient  de  mettre  au  con- 
cours pour  l'année  1887,  la  question  «  De  la  sédentarité 
dans  les  écoles  (primaires  et  secondaires),  et  du  surmenage 
intellectuel  dans  l'enseignement  supérieur  et  spécial  (2).  » 

Dernièrement  un  professeur  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Bys- 
troff,  s'élevait  contre  l'entraînement  mental  excessif  néces- 

(1)  Schorer'8  Familien  BlaU,  2«  cahier,  2*  année. 

(2)  GassetU  hebdomadaire  de  médecine^  12  novembre  1886,  p.  756. 
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site  par  les  programmes  modernes  d'éducation,  en  mon- 
trant que  sur  7,478  garçons  et  filles  11,6  pour  100  souf- 
fraient de  maux  de  tête,  et  que  sur  ceux  de  14  à  18  ans,  cette 
proportion  s'élevait  de  28  à  40  pour  100,  en  raison  directe  de 
Tâge  et  du  nombre  d'heures  de  travail  intellectuel  (1). 

En  1886,  à  Stockholm,  M.  Johan  Widmark  examinant 
704  garçons  et  742  jeunes  filles  des  écoles  d'enseignement 
secondaire  et  des  écoles  normales  d'institutrices,  a  de 
nouveau  constaté  que  la  myopie,  nulle  au-dessous  de  7  ans, 
s'observe  10  fois  sur  100  chez  les  enfants  de  8  à  11  ans  pour 
s'élever  progressivement  à  20  ans  jusqu'à  55  sur  100  chez 
les  jeunes  garçons  avec  une  moyenne  de  2,5  dioptries,  et 
jusqu'à  54,28  et  voir  môme  66,67  sur  100  chez  les  jeunes 
filles  avec  des  moyennes  de  3,31  et  4,16  dioptries,  dans  cer- 
taines écoles  d'institutrices  (2). 

Moins  fréquente  que  la  céphalalgie  et  la  myopie,  mais 
bien  autrement  grave  est  la  dilatation  cardiaque  que  M.  le 
D'  Germain  Sée  a  désigné  sous  la  dénomination  de  cœur 
forcé.  Cette  lésion,  disait  à  l'Académie  des  sciences,  ce  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  médecine,  est  parfois  attribuable 
«  à  des  fatigues  intellectuelles,  comme  celles  qui  résultent 
de  certains  programmes  d'études...  En  pareil  cas,  le  cœur... 
se  dilate,  la  fibre  musculaire  mal  nourrie  s'altère  ;  le  cœur 
est  forcé,  surmené,  et  non  hypertrophié  (3).  » 

En  août  dernier,  en  ouvrant  à  Brighton,  la  session  an- 
nuelle de  la  British  médical  association^  le  président,  M.  le 
D'  Whiters   Moore  prenait  comme  sujet  de  son  discours 

(1)  N.-J.  Bystroff,  British  médical  journal^  mai  15,  1886.  —  Recvtt 
sanitaire  de  Bordeaux^  10  décembre  188ô,  p.  172. 

(2)  Johan  Widmark,  Exphratioyi  de  la  vue  dans  quelques  écoles 
de  Stockholm  :  Nordisht  medicinskt  archiv.y  1886,  t.  XVIII,  n®  22,  p.  5., 
Ext.  Revue  d'hygiène,  20  janvier  1887,  p.  81. 

(3)  Germain  Sée,  De  l'hypertrophie  cardiaque  résultant  de  la  crois ^ 
sance  :  Comptes  rendus  hebdomadaires  <fes  séances  de  rAcadénUe  des 
sciences^  26  janvier  1885,  t,  C,  p.  248. 
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inaugural  :  «  La  femme  et  les  hautes  études.  >  Rappelant 
les  opinions  d'Herbert  Spencer,  de  Sir  Benjamin  Brodie,  du 
D' Clarke  des  Étata-Unis,  voyant  avec  peine  maintes  jeunes 
filles  perdre  leur  santé  par  un  travail  intellectuel  exagéré, 
ce  médecin  disait  que  les  concours  et  les  examens  de  l'en- 
seignement supérieur  dangereux  pour  les  garçons,  le  sont 
infiniment  plus  pour  les  filles  (1). 

Cette  nocuité  de  l'instruction  trop  intensive,  plus  grande 
pour  les  jeunes  filles  que  pour  les  jeunes  hommes,  a  déjà  été 
signalée. 

Étudiant  la  neurasthénie,  nervous  exhaustion^  M.  Georges 
Beard  de  New-York  rappelle  qu'en  Amérique,  M.  le 
D"  Pallen,  par  des  recherches  statistiques  faites  spéciale-^ 
ment  sur  les  filles,  aurait  montré  combien  le  système  sco-* 
laire  actuel  était  mauvais,  antiphysioiogique  et  antipsy- 
chologique (2). 

Dans  son  étude  sur  la  sélection  dans  Tespëce  humaine, 
M.  Alphonse  de  Candolle  disait  en  1873  :  «  Les  médecins  de 
de  la  Suisse  française,  particulièrement  des  cantons  de 
Neufchâtel  et  Genève,  auraient,  je  crois,  d'assez  tristes  ren- 
seignements à  donner,  si  on  leur  demandait  la  proportion 
des  jeunes  filles  destinées  à  la  profession  d*institutrices,  qui 
se  trouvent  dans  les  établissements  d'aliénés  (3).  » 

Depuis,  lorsque  le  21  juillet  1883,  à  la  chambre  des  lords, 
la  discussion  sur  Vover-pressure  in  schools  fut  soulevé  par 
lord  Stanley  d'Alderley,  M,  le  comte  de  Schaftesbury,  pré- 
sident de  la  Commission  of  Lunacy  fit  remarquer  que  sur 
les  32,901  personnes  se  livrant  à  l'enseignement  en  Angle- 
terre et  dans  le  comté  de  Galles,  d'après  le  census  de  1871, 
il  y  aurait  eu  183  malades  admis  dans  les  asiles  durant 

(X)  Le  Temps,  samedi  14  août  1886,  p.  3,  col.  3. 

(2)  Georges  Beard,  American  nervoumess,  supplément  ta  nervous  ex~ 
hanstionf  neurasihenia ,  p.  314,  Ne\«-York. 

(3)  Alph.  de  Candolle,  Histoire  des  sciences  et  des  savants  depuis  deux 
siècles f  1873,  p.  392,  note,  Lyon-Genève. 
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l'année  1882,  et  que  parmi  ces  183  aliénés  sé  trouraient 
145  femmes  et  38  hommes  (1).  Les  premières  étaient  done 
près  de  4  fois  plus  nombreuses  que  les  seconds. 

Mais  récemment,  le  14  septembre  1886,  mon    collègue 
M.  le  D'  Dujardin-Beaumetz,  médecin  depuis  près  de  20  ans 
d'écoles  de  jeunes  filles,  en  particulier  de  l'école  normale 
supérieure  des  institutrices  de  la  Tille  de  Paris,  vient  d'in- 
sister, à  l'Académie  de  médecine,  sur  les  conséquences 
morbides  du  surmenage  intellectuel.  Ces  jeunes  filles,  à  la 
suite  d'un  concours,  auquel,  chaque  année,  prennent  part 
près  de  500  candidates  pour  25  places,  arrivent  &  l'école 
normale  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  <  C'est  surtout 
au  moment  de  l'entrée  et  après  les  émotions  et  les  fatiipies 
du  concours  qui  vient  d'avoir  lieu,  dit  M.  Dujardin-Beau- 
metz,  que  l'on  peut  observer  les  conséquences  f&cheuses  du 
surmenage  intellectuel.  Le  plus  grand  nombre  des  jeunes 
filles,  qui  se  présentent  à  cette  école,  appartiennent  à  des 
classes  peu  fortunées  et  sont  placées  le  plus  souvent  dans 
de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  Au  défaut  d'air  et 
d'alimentation  vient  se  joindre  un  surcroît  intellectuel  qui 
prive  la  jeune  fille  d'une  partie  de  ses  nuits.  Joignez  à  cela 
que  la  jeune  fille  se  trouve  dans  la  période  de  formation,  et 
l'on  ne  sera  pas  étonné  de  trouver  chez  un  grand  nombre 
d'elles  de  l'anémie,  de  la  chlorose  et  une  certaine  excitabi- 
lité du  système  nerveux.  11  suffit  d'avoir  subi  des  examens 
et  de  connaître  l'influence  qu'ils  produisent  chez  l'homme 
pour  comprendre  combien  cette  influence  doit  être  plus 
accusée  chez  la  femme  et  la  jeune  fille,  dont  le  système 
nerveux  est  beaucoup  plus  impressionnable.  A  ces  troubles 
nerveux  et  anémiques,  il  faut  joindre  les  déformations  sco- 
laires sur  lesquelles  Daily  a  appelé  l'attention.  J'ai  examiné 
les  jeunes  filles  à  cet  égard,  dit  mon  collègue,  et  je  puis 
afiSrmer  que  presque  toutes,  si  ce  n'est  toutes  présentent 

(1)  The  médical  Times  and  Gazette:  July  21, 1888,  p.  74  et  94. 
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cette  déformation  spéciale  des  clavicules  qui  fait  que  celle 
du  côte  droit  est  plus  saillante  que  celle  du  côté  gauche.  » 
Quelques-unes  de  ces  élèves  sont  atteintes  de  myopie. 
Durant  les  premiers  temps  de  leur  séjour  à  Técole,  il  y  a 
suppression  des  époques  chez  plus  de  la  moitié  d'entre  elles. 
«  Je  crains  que  pour  un  grand  nombre  de  jeunes  filles, 
ajoute  M.  Dujardin-Beaumetz,  les  excès  de  travaux  n'aient 

pour  la  suite  les  plus  sérieux  inconvénients,  et je  crois 

qu'il  est  de  notre  devoir  d'appeler  rattentidh  des  pouvoirs 
compétents  sur  les  dangers  qu'il  y  a  à  fatiguer  ainsi  outre 
mesure  le  cerveau  de  ces  jeunes  flUes  (1).  » 

Sans  rappeler  davantage  la  grande  nocuité  du  surmenage 
intellectuel  et  de  la  sédentarité  pour  les  jeunes  filles,  je 
veux  actuellement  rapporter  quelques  recherches  statis- 
tiques que  je  viens  de  faire  sur  nos  jeunes  hommes  instruits. 
Il  peut  être  bon  d'évaluer  ce  que  l'on  perd  en  aptitude  phy- 
sique pour  acquérir  prématurément  une  supériorité  Intel* 
lectuelle  trop  souvent  contestable.  En  voyant  «  toutes  ces 
belles  années  de  la  jeunesse  passées  à  se  bourrer  de  con- 
naissances dont  beaucoup  ne  sont  pas  indispensables  ;  tout 
ce  temps  perdu  à  apprendre,  à  s*assimiler  ce  qu'ont  fait  les 
autres,  sans  une  heure  donnée  à  la  réflexion,  à  la  digestion 
intellectuelle,  à  la  spontanéité  de  la  pensée  ;  »  avec  M.  le 
D'  Rochard,  le  médecin  en  chef  de  la  marine,  on  se  de- 
mande :  <  Cette  méthode  d'éducation  est-elle  bien  la  meil- 
leure ?  ne  contribue-t-elle  pas  à  donner  au  pays  un  très 
grand  nombre  de  médiocrités,  à  étouffer  peut-être  dans 
leur  germe  des  génies  qui  se  seraient  dévoilés  plus  tard, 
si  on  les  avait  laissés  se  développer  en  liberté  (2)  I  » 

Dans  ma  première  communication  sut  le  surmenage  in- 
tellectuel, j'ai  rappelé  que  M.  le  D^  Amould  avait  constaté 

(1)  Dnjardin-Beaumetz  :  Du  surmenage  intellectuel  dans  les  écoles  : 
Bulletin  de  l'Académie  de  médeciney  14  septembre  1886,  p.  219,  etc. 

(2)  Bochard,  Bulletin  de  l'Académie^  l.  e,  p.  229. 
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que  parfois  les  jeunes  gens  admis  à  l'École  de  Saint-Crr 
présentaient  un  périmètre  thoracique  insuffisant  ;  fâcheuse 
conformation  témoignant  de  «  la  délicatesse  physique  de 
rhomme  qui  a  reçu  l'éducation  scientifique  et  littéraire 
moderne  (1).  »  J'ai  rappelé  également  qu'en  Prusse,  M.  le 
jy  Finkelnburg  avait  constaté  sur  17,246  jeunes  hommes  se 
présentant  au  volontariat  et  conséquemment  ayant  acquis 
une  certaine  instruction  supérieure,  que  80  pour  100  étai«it 
impropres  au  service  militaire  tandis  que  parmi  les  autres 
conscrits  en  moyenne  45  à  50  pour  100  avaient  dû  être  décla- 
rés impropres,  soit  temporairement,  soit  complètement  (2), 

Je  désire  exposer  maintenant  le  résultat  de  recherches, 
non  pas  identiques,  mais  analogues  sur  l'aptitude  militaire 
relative  de  nos  jeunes  gens  plus  ou  moins  instruits. 

Lorsque  sur  les  comptes  rendus  du  recrutement,  on 
cherche  la  proportion  des  jeunes  gens  propres  au  service 
militaire  et  au  service  auxiliaire,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
forment  la  première  et  la  quatrième  partie  de  la  liste  du 
recrutement;  on  voit  que  durant  onze  années,  de  1873  à 
1883,  sur  3,221,873  jeunes  gens  maintenus  sur  les  listes  de 
tirage,  1,519,726  ont  été  déclarés  propres  au  service  mili- 
taire et  203,803  au  service  auxiliaire  (3).  Donc  pour  1,000 
inscrits  477  ont  été  classés  dans  le  service  actif,  62  dans  le 
service  auxiliaire,  en  tout  540  sur  1,000,  460  étant  exemptés, 
dispensés  ou  ajournés. 

Si,  pareillement,  on  cherche  les  proportions  de  bache- 
liers, qui,  maintenus  sur  les  listes  de  tirage,  sont  déclarés 
propres  au  service  militaire  et  au  service   auxiliaire,  le 


(1)  Arnould,  Considérations  sur  le  degré  d'aptitude  physique  du  \ 
iement  de  Vécole  spéciale  militaire  pjur  Fannée  1874-1875  :  Recueil  de 
mémoires  de  mAdecine  chir. -militaires^  3"  série,  t.  XXXI,  p.  16-17,  1875. 

(2)  Finkelnburg,  Congrès  des    hygiénistes    allemands  à  Nuremberg^ 
26  septembre  1877. 

(3)  Comptes  rendus  du  recrutement^  tableau  P.  année  1873,  tableau  Q, 
année  1874-1883. 
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même  tableau  des  comptes  rendus  du  recrutement  relatif 
aux  divers  degrés  d'instruction  des  jeunes  gens,  semble  per- 
mettre de  constater  que,  durant  ces  onze  années,  sur 
30,632  bacheliers  maintenus  sur  les  listes  de  tirage,  5,948 
ont  été  reconnus  propres  au  service  militaire  et  1,401 
classés  dans  le  service  auxiliaire.  Donc  pour  1,000  inscrits 
194  seraient  propres  au  service  armé  et  45  au  service  auxi- 
liaire :  en  tout  239  sur  1,000,  761  étant  exemptés,  dispensés 
ou  ajournés,  plus  des  trois  quarts. 


JEUNES  GENS  EN  GÉNÉRAL 
de  1873  à  1883 
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3.221.873 
1000 

1.639  726 
477 

202.803 
62 

30.632 
1000 

5.948 
194 

1.401 
46 

Mais  deux  causes  concourent,  en  sens  contraires,  à  rendre 
inexactes  ces  proportions  relatives  aux  bacheliers.  D'une 
part,  par  suite  du  grand  nombre  des  jeunes  gens  des 
deuxième  et  troisième  parties  de  la  liste  du  recrutement, 
qui,  dispensés  par  les  articles  17  et  20  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  comme  fils  de  veuves,  frères  de  militaires,  institu- 
teurs, ecclésiastiques  (1),  bien  que  convoqués,  ne  se  pré- 
sentent pas  au  conseil  de  révision,  de  nombreux  bacheliers 
doivent  être  confondus  avec  d'autres  jeunes  gens  dans  la 
catégorie  assez  considérable  de  ceux  dont  on  n'a  pu  vérifier 


(1)  Zr.  c,  1879,  p.  6. 
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jeunes  gens  reçus  à  un  ou  deux  baccalauréats  est  de 
6,297  (1).  D'autre  part,  de  janvier  1877  à  décembre  1883,  les 
moyennes  annuelles  des  bacheliers  es  lettres  complets,  des 
bacheliers  es  sciences  complets,  engagés  conditionnels  (2j 
compris  dans  la  troisième  partie  de  la  liste  du  recrute- 
ment (3),  et  les  moyennes  des  autres  bacheliers  es  lettres  et 
es  sciences  complets,  restreints  ou  partiels  déclarés  propres 
au  service  militaire  actif  ou  classés  dans  le  service  auxi* 
Haire  (4)  compris  dans  les  première  et  quatrième  parties 
de  cette  liste  (5),  s'élèvent  à  1,377,  à  557,  à  506  et  à  148,  soit 
en  tout  à  2,678.  Donc,  en  moyenne,  chaque  année,  6,297  jeu- 
nes gens  reçus  à  un  ou  deux  baccalauréats,  donnent  à  l'ar- 
mée 2,678  bacheliers,  soit  425  sur  1,000,  les  exemptés,  dis- 
pensés, ajournés  étant  au  nombre  de  575. 

Il  semble  donc  résulter  de  ces  déductions  statistiques 
qu'en  France  lorsque  1,000  de  nos  jeunes  gens  en  général 
fournissent  à  Tarmée  540  soldats  et  comptent  460  exemptés, 
dispensés  ou  ajournés,  nos  bacheliers  en  particulier  four- 
nissent à  l'armée  425  soldats  et  comptent  575  exemptés,  dis- 
pensés ou  ajournés,  soit  115,  un  quart  de  plus. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  remarquer  que  Tinstruction  de 
ces  bacheliers  peut  devenir  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
pour  ceux  qui  sont  devenus  élèves  de  TÉcole  normale  ou 
professeurs  de  Lycées,  un  motif  de  dispense  conformément 
à  l'article  20  de  la  loi.  Ce  motif  de  dispense  qui,  en  effet, 
n'existe  pas  pour  les  autres  jeunes  gens  figurant  sur  la 
liste  de  tirage,  en  exonère  une  notable  proportion,  car  ces 

(1)  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  renseignement  supérieur,  fascic.  XII': 
Baccalauréats  es  lettres  et  baccalauréats  es  sciences^  statistique,  1877-1882, 
Paris,  1884,  p.  43,  96,  etc. 

(2)  Compte  rendu,  tabl.  V. 

(3)  Z.  c,  p.  6. 

(4)  L  c,  tabl.  Q. 

(5)  Zf.  c,  p.  5 
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élèves  et  professeurs  dispensés,  de  1871  à  1883,  sont  aa 
nombre  moyen  annuel  de  266  (1)  sur  6,297  bacheliers 
devant  annuellement  être  inscrits  sur  cette  liste,  soit  de  42 
sur  1,000  ;  ce  qui  réduirait  de  575  à  533  pour  1,000  la  pro- 
portion des  bacta^eliers  exemptés,  dispensés  ou  ajournés,  se 
trouvant  dans  des  conditions  comparables  à  celles  des 
jeunes  gens  en  général.  Les  bacheliers,  indépendamment 
des  dispensés  comme  élèves  de  FÉcole  normale  et  comme 
professeurs  de  Lycées,  auraient  donc  toujours  73,  un 
sixième  d'exemptés,  dispensés  ou  ajournés  de  plus  que  Fen* 
semble  des  jeunes  gens,  533  au  lieu  de  460. 

Tel  paraît  être  le  résultat  antiphysiologique  du  travail 
imposé  par  la  préparation  de  baccalauréats,  qui,  après  dix 
années  d'études  scolaires,  nuisibles  par  la  sédentariié, 
motivent  un  travail  excessif  durant  les  derniers  mois,  non 
seulement  de  la  dernière  année,  mais  des  dernières  années, 
car  la  plupart  des  candidats  aux  divers  baccalauréats  sont 
obligés  de  se  représenter  deux  et  trois  fois  avant  d*étre 
admis,  et  d'ailleurs  les  candidats  au  baccalauréat  es  lettres 
complet  passent  les  examens  des  première  et  deuxième  se* 
ries  après  les  années  de  rhétorique  et  de  philosophie.  De 
1877  à  1882,  le  rapport  des  jeunes  gens  admis  aux  jeunes 
gens  s*étant  présentés  à  ces  divers  baccalauréats  a  été  de 
40  sur  100  pour  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  de  35 
sur  100  pour  le  baccalauréat  es  sciences  complet,  de  39  et 
44  sur  100  pour  les  deux  séries  du  baccalauréat  es  lettres 
complet  (2),  dont  les  deux  examens  successiCs  ne  seraient 

(1)  L.  c,  tabl.  J,  1877-1883,  p.  71,  art.  20,  §  L 

(2)  BkiquHes  et  documents  relatifs  à  renseignement  supérieur^  fasci- 
cule Xn,  p.  43  et  96.  —  De  1878  a  1884  ces  proportions  aoraientété  de 
38.85  &  45.44  admis  sur  100  pour  le  baccalauréat  es  sciences  restreint; 
de  34.62  à  38.80  pour  le  baccalauréat  es  sciences  complet;  de  36.18  i 
41.88  et  de  43.63  à  48.19  pour  les  deux  séries  du  baccalauréat  es  lettres. 
Rapport  du  Vice-^ Recteur  de  TAcadémie  de  Paris.  Enquêtes  et  documents^ 
fascicule  XVIII,  p.  237. 
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donc  passés  avec  succès  que  par  17.16  sur  100  des  candidats 
se  présentant  pour  la  première  fois. 

Si,  sur  les  tableaux  des  comptes  rendus  du  recrutement 
indiquant  la  répartition  des  jeunes  gens  suivant  leur  ins- 
truction, on  rapproche  le  nombre  des  jeunes  gens  ayant 
obtenu  des  diplômes  de  fin  d*études  et  des  certificats  de  ca- 
pacité, conformément  aux  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  des  nombres  de  ces  jeunes  gens,  non  seule- 
ment classés  dans  les  services  militaire  et  auxiliaire  (1), 
mais  aussi  ayant  contracté  des  engagements  condition- 
nels (2),  on  constate  également  une  proportion  d'exemptés, 
dispensés,  ajournés,  bien  supérieure  à  celle  présentée  par 
nos  jeunes  gens  en  général.  Mais  vu  Tinsufilsance  des  docu- 
ments statistiques,  cette  proportion  est  évidemment  loin 
d'être  approximative.  En  efiet,  si  parmi  les  orphelins,  fils 
de  veuves,  instituteurs,  ecclésiastiques,  et  autres  dispensés 
conformément  aux  articles  17  et  20  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  (3),  quelques  bacheliers,  ne  se  présentant  pas  au  con- 
seil de  révision^  peuvent  être  confondus  dans  la  catégorie 
des  jeunes  gens  dont  on  n'a  pu  vérifier  l'instruction  (4),  à 
plus  forte  raison  il  doit  en  être  ainsi  pour  certains  institu- 
teurs, certains  ecclésiastiques  et  autres  dispensés  ayant 
obtenu  le  brevet  de  capacité,  par  lequel  l'article  6  de  la  loi 
du  21  juin  1865  dit  que  le  diplôme  de  bachelier  peut  être 
suppléé  pour  Touverture  d'un  établissement  libre  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial  (5).  D'ailleurs,  ceux  de  ces  diplô- 
més et  brevetés  de  capacité,  qui  ne  doivent  leur  dispense 
qu'à  leur  situation  d'instituteurs  laïques  ou  religieux  (motif 


(1)  Compte  rendu^  L  c,  tabl.  Q. 

(2)  L.  c,  tabl.  V. 

(3)  L.  c,  tabl.  J. 

(4)  L.  c,  tabl.  Q. 

(5)  Bulletins  des  lois^  11*  série,  t.  XXV,  l**  Bemeatre  1865,  p.  780. 
Loti  portant  organisation  de  renseignement  secondaire  spécial. 
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de  dispenses  n'existant  pas  pour  les  autres  jeunes  gens  ins^ 
crits  sur  la  liste  de  tirage),  ne  peuvent  leur  être  exactement 
comparés  au  point  de  vue  des  conditions  d'exemption,  dis- 
pense et  ajournement.- 

De  ces  recherches  statistiques  très  incomplètes,  car  les 
documents  officiels  ne  permettent  pas  d'études  démogra- 
phiques précises,  il  résulte  que  les  jeunes  gens  ayant  passé 
les  examens  des  divers  baccalauréats,  ayant  obtenu  des  di- 
plômes de  fin  d'études  ou  des  brevets  de  capacité,  bien  que 
pour  la  plupart  s'étant  trouvés  dans  des  conditions  d'ali- 
mentation et  de  salubrité  supérieures  à  la  moyenne,  pré- 
sentent une  proportion  d'exemptés,  dispensés  ou  ajournés 
notablement  plus  élevée  que  celle  des  jeunes  gens  en  géné- 
ral. 

En  attendant  que  notre  nation,  se  souvenant  de  Tan- 
tique  maxime  7v«0t  aeouTov,  croie  utile  de  se  mieux  con- 
naître elle-même,  de  mieux  déterminer  les  causes  qui 
accroissent  ou  restreignent  sa  prospérité  anthropologique, 
et  dans  ce  but  fasse  recueillir  des  documents  statistiques 
moins  imparfaits,  il  m'a  toujours  semblé  utile  de  montrer 
que  tandis  que  sur  1,000  jeunes  gens  en  général  on  compte 
460  exemptés,  dispensés,  ajournés  ;  sur  1,000  bacheliei*s, 
soumis  dès  le  jeune  âge  à  la  fâcheuse  influence  de  nos 
modes  d'éducation  sur  le  développement  physique,  on  en 
compte  575;  proportion  toutefois  bien  moins  forte  que  celle 
de  800  sur  1,000  constatée  par  M.  Finkelnburg  sur  les  jeunes 
prussiens  se  présentant  au  volontariat. 

Si  sur  les  jeunes  gens  ayant  obtenu  des  diplômes  de  fin 
d'études,  des  brevets  de  capacité,  des  diplômes  de  bacca- 
lauréats, les  comptes  rendus  du  recrutement  fournissent 
quelques  minimes  documents  relativement  à  leur  aptitude 
militaire,  on  n'en  trouve  aucun  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
préparent  aux  Écoles  spéciales,  navale,  forestière,  centrale, 
militaire,  polytechnique,  normale.  On  sait  bien  que  dans 
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quelques-unes  de  ces  écoles,  en  particulier  à  TÉcoIe  navale, 
à  rÉcole  militaire  de  Saint-Cyr,  à  l'École  polytechnique, 
on  n*admetles  jeunes  gens  qu'après  constatation  médicale 
de  leur  aptitude  militaire,  bien  que  les  connaissances 
requises,  surtout  pour  cette  dernière  école,  forcément 
priment  par  leur  importance  les  conditions  corporelles. 
Mais,  confondus  parmi  les  jeunes  gens  figurant  sur  les  listes 
de  tirage,  on  ne  peut  déterminer  quelle  est  l'aptitude  mili- 
taire relative  des  nombreux  jeunes  gens  qui,  après  avoir 
fait  des  études  excessives  en  vue  de  ces  écoles,  n'y  sont  pas 
admis.  Ils  doivent  être  très  nombreux,  à  en  juger  par  les  4 
ou  5,000  élèves  des  classes  de  mathématiques  des  Lycées  et 
des  Collèges  (1),  outre  ceux  qui,  abandonnant  les  Lycées, 
les  Collèges  où  la  tradition  conserve  aux  humanités,  aux 
lettres,  aux  langues  mortes  une  importance  prépondé- 
rante, vont  se  préparer  à  ces  écoles  spéciales  dans  des  pen- 
sions, dans  des  établissements  particuliers  (2).  Ce  sont  ces 
jeunes  gens  laborieux  qui,  trop  souvent  sans  succès,  se  sont 
préparés  à  ces  écoles  spéciales,  en  particulier  à  l'École 
polytechnique,  à  l'École  normale,  par  des  études  scienti- 
fiques ou  littéraires  assidues  ;  ce  sont  ces  jeunes  gens  dont 
il  importerait  le  plus  d'évaluer  l'aptitude  militaire,  la  mor- 
bidité et  la  mortalité,  car  fréquemment  la  sédentarité 
presque  absolue  à  laquelle  ils  se  soumettent  a  pour  leur 
santé,  pour  leur  constitution  les  plus  graves  conséquences. 
Dans  son  étude  psychologique  de  la  peur,  M.  Caro  récem- 

(1)  Annuaire  statistique  de  la  France,  1879,  p.  268,  tabl.  2.  (Elèves 
des  classes  de  mathématiques,  4,272  en  1875  ;  4,878  en  1876. 

(2)  Dans  les  discours  des  conseillers  municipaux  présidant  les  distri- 
butions de  prix  des  écoles  et  collèges  J.-B.  Say,  Chaptal,  etc.,  on  peut 
remarquer  l'indication  de  nombreux  élèves  admis  ou  admissibles  à  TÉcoIe 
polytechnique.  L'année  dernière,  20  élèves  du  collège  Chaptal  étaient 
admissibles  à  cette  école,  2  étaient  admis  à  TEcole  normale.  (Discours 
de  MM.  Mesureur  et  Villard  :  Bulletin  municipal  officiel^  3  et  Ô  août 
1886,  p.  1845,  3e  col.  et  1873,  2«  col.) 
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ment  remarquait  que  parfois  les  jeunes  gens  se  troayaient 
«  paralysés  par  Tangoisse  spéciale  de  l'examen»  diminués, 
atrophiés  dans  leur  faculté  (1)  >.  Trop  souvent  aussi  le  tra- 
yail  excessif  et  prolongé  détermine  de  graves  états  moi^ 
bides,  amène  une  dépression,  une  obnubilation  durable 
des  facultés  intellectuelles.  Un  ancien  directeur  de  TÉcole 
polytechnique,  dans  un  rapport  rappelé  par  M.  A.  Fourcy, 
remarque  que  <  les  maladies  se  sont  multipliées  vers  la  fin 
de  l'année  et  que  l'excès  de  travail,  aux  approches  des  exa- 
mens, a  ôté  à  un  très  grand  nombre  la  faculté  de  les  subir 
à  leur  avantage  (2).  »  Cette  morbidité  par  excès  de  travail 
s'observe  certainement  davantage  encore  lors  de  la  prépa- 
ration des  concours  d'admission.  Car  €  en  général  la  quan- 
tité de  travail  effectué  durant  la  période  de  préparation  est 
bien  supérieure  à  celle  du  temps  passé  à  l'école'.  Et  cepen- 
dant, la  fatigue  de  l'école  dépasse  encore  les  bornes  d'une 
hygiène  basée  sur  la  judicieuse  appréciation  des  conditions 
d'âge  et  de  résistance  des  élèves.  »  Aussi,  remarque  M.  le 
D'  Ernest  Martin,  €  le  régime  de  l'école  continue-t-il  à 
amoindrir  la  santé  des  élèves.  »  Non  seulement  les  troubles 
gastro-intestinaux,  la  dyspepsie,  les  lésions  dentaires,  sont 
souvent  la  conséquence  du  trop  peu  de  temps  que  ces 
jeunes  gens  donnent  à  leur  repas  ;  non  seulement  leur  myo- 
pie, si  fréquente,  résulte  des  efiorts  trop  répétés  d'accommo- 
dation et  de  convergence,  mais,  selon  ce  confrère,  ancien- 
nement attaché  à  l'École  polytechnique,  €  de  25  à  35  ans, 
les  anciens  élèves  de  l'école  fournissent  à  la  mortalité  un 
contingent  supérieur  à  celui  des  autres  classes  de  la 
Société  se  trouvant  dans  des  conditions  d'hygiène  compa- 
rables, et  cet  excédent  doit  se  rapporter  en  partie  à  la 
phthisie  pulmonaire  acquise  et  due  aux  fatigues  suppor- 

(1)  Caro  :  La  Peur  :  Etude  psychologique  :  Revue  politique  ei  littéraire^ 
23  oct.  1886,  p.  524. 

(2)  A.  Fourcy:  Histoire  de  l'Ecole  polytechnique^  p.  253,  1828. 
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tées  pendant  les  années  do  préparation.  »  Chez  eux  souvent 
aussi  €  le  ressort  de  la  raison,  après  avoir  été  trop  long- 
temps soumis  à  une  tension  exagérée,  se  relâche,...  la 
réflexion  se  ralentit,  manifestant  par  là  qu'une  lésion  du 
jugement  s'est  produite.  (1)  »  Si  la  céphalée  de  croissance, 
sans  être  causée  par  le  travail  intellectuel,  Tempêche  plus 
ou  moins  complètement,  me  disait  récemment  M.  le  pro- 
fesseur Gharcot,  la  neurasthénie,  la  nervoics  ecohaustion  des 
Américains  est  souvent  déterminée  chez  nos  jeunes  gens 
par  un  travail  cérébral  excessif.  Elle  se  manifeste  par  une 
céphalée  frontale  et  occipitale,  par  un  affaiblissement 
de  la  mémoire,  de  la  lenteur  intellectuelle,  une  grande 
excitabilité  nerveuse,  des  troubles  gastriques,  etc.  Quel- 
quefois rhébétude,  remarque  M.  le  D'  Brochin,  est  «  le 
résultat  d'efforts  intellectuels  exagérés  ou  trop  longtemps 
continués,  d'une  trop  grande  contention  d'esprit...  C'est 
surtout  sur  les  jeunes  gens  et  les  enfants  surmenés  par  des 
études  excessives...  qu'on  voit  survenir  cette  dé- 
chéance (2).  »  €  Nous  pourrions  citer  de  nombreuses  vic- 
times de  ce  travail  excessif,  remarque  le  maire  de  Reims, 
M.  le  D' Henrot.  Combien  la  phthisie,  l'aflreuse  phthisie  a- 
t-elle  enlevé  de  jeunes  gens  à  la  fin  de  leurs  humanités  I 
nous  avons  vu  aussi  des  élèves  très  brillants  ayant  obtenu 
les  grands  prix  au  Lycée  être  enlevés  avant  vingt-cinq  ans 
par  une  sorte  de  ramollissement  cérébral  précoce...  La 
surcharge  intellectuelle  précoce  conduit  au  nervosisme... 
Que  sont  devenus,  à  l'âge  de  trente  ans,  tous  ces  brillants 
élèves  de  nos  Lycées,  de  nos  écoles  de  médecine,  de  nos 
écoles  spéciales  I   Combien   la  mort  en  a-t-elle  fauché  I 

(1)  Ernest  Martin  :  L'hygiène  dama  les  écoles  supérieures  et  spéciale^ 
ment  à  VÈcoU  polytechnique'.  Journal  d'hygiène,  27  mars  1884,  p.  150- 
152  et  3  avril  1884,  p.  164-166. 

(2)  Brochin  :  Hébétude  :  DictionncUre  encyclopédique  des  sciences 
médicales  i  4*  série,  t.  XII,  p.  546. 
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Combien  de  ces  élèves  surmenés  par  le  travail,  au  moment 
où  la  masse  cérébrale  est  encore  en  voie  d'évolution  phy- 
siologique, sont  devenus  des  citoyens  incapables  de  remplir 
convenablement  leur  rôle  dans  la  Société  (1)  I 

€  L'hygiène  de  Tesprit  semble  encore  dans  Tenfance»  dit 
M.  Bréal...  nos  candidats  à  TÉcole  polytechnique,  à  rÉcolô 
normale  sont  les  jeunes  gens  les  plus  instruits  et  les  plus 
laborieux  de  TEurope,  mais  trop  souvent  la  suite  ne  répond 
pas  aux  commencements,  et  l'on  trouve  éteints  à  quarante 
ans  ces  brillants  sujets  des  écoles  (2).  » 

Ainsi  que  me  le  faisait  observer  M.  Ed.  Cottinet,  qui, 
pour  les  élèves  les  plus  débiles  des  Écoles  municipales  d'un 
de  nos  arrondissements  de  Paris^  a  organisé  des  colonies  de 
vacances  analogues  à  celles  de  Suisse  et  d'Allemagne,  nous 
avons  des  lois,  des  inspections  qui  s'opposent  au  travail 
excessif  des  enfants,  des  jeunes  âUes  employés  dans  l'indus- 
trie (3).  Le  conseil  municipal  prétend  même  limiter  la 
durée  du  travail  quotidien  de  l'ouvrier  adulte  (4).  Contrai- 
rement, loin  d'avoir  des  lois  et  des  inspections  pour  s'op- 
poser au  travail  excessif  auquel  sont  soumis  ou  se  sou- 
mettent enfants  et  jeunes  gens  en  vue  des  concours  de 

(1)  Henrot  :  De  VeMeignement  national  dan»  se»  rapport»  aœc  l'hygiène, 
ABeociatwn  pour  Vavancement  de»  eeienceêj  session  de  Grenoble,  188d^ 

p.  764-765. 

(2)  Michel  Bréal,  Quelque»  mot»  »ur  l'imtrucdon  publique  en  Frame»^ 
p.  358,  1872. 

(3)  Loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfant»  et  des  fille»  minetan» 
employés  dans  Vindustrie, 

(4)  Rapport  et  discassion  sur  les  conditions  du  travail  :  Longaet,  Ar- 
mengaud,  Vaillant,  Léon  Donnât,  Alphand,  etc.  Bulletin  munùxpal 
officiel  28-29  juillet  1886,  p.  1769,  1786,  etc.  —  En  Suisse,  la  loi  du 
23  mars  1877  fixerait  à  10  et  11  heures  la  durée  du  travail  dans  les  fa- 
briques, mais  le  Conseil  fédéral  réduit  cette  durée  pour  certaines  indus- 
tries insalubres.  B,  Féris:  Helvétique  (confédération).  Dictionnaire  ency- 
clopédique des  sciences  médicales^  p.  697, 
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prix,  OU  d'examens  d'admission  à  diverses  écoles,  dans  les 
conseils  académiques,  on  tend  de  plus  en  plus  à  accroître 
les  programmes  d'examens,  dans  les  lycées  les  plus  réputés, 
dans  les  institutions  particulières  les  plus  appréciées,  on 
surexcite  l'émulation  des  élèves,  on  stimule  de  plus  en  plus 
leur  ardeur,  on  les  maintient  dans  un  état  permanent  de 
contention  intellectuelle,  et  d'inertie  corporelle.  €  Le  plus 
souvent,  le  seul  résultat  de  cette  préparation  h&tive  et 
outrée,  c'est  la  fatigue  précoce  et  le  dégoût  du  travail  (1).  » 
Les    systèmes  d'éducation  actuellement  suivis  <   sont 
propres  à  épuiser  le  système   nerveux,  dit  M.  Beard  de 
New- York.  Trop  souvent  nos  écoles  conduisent  à  l'asile  (2).  » 
Ainsi  que  le  remarque  M.  Luys,  médecin  aliéniste,  il  faut 
«  éviter  cet  excès  de  travail  prématuré  qui  fatigue  les 
éléments  nerveux  en   voie  de  formation  et  amène  ces 
symptômes  graves  de  surmenage  intellectuel,  suivis  sou- 
vent d'hébétude  et  de  démence  prématurée  (3).  » 


(1)  Bréal,  L.  c,  p.  360. 

(2)  George  Beard,  American  nervousness^  supplément  to  nervoua  ex- 
haustioriy  neurasthenia,  p.  311. 

(3)  Luys,  Recherches  sur  la  céphahmêtrie  :   Bulletin  de  V Académie 
de  médecine^  28  septembre  1886,  p.  267.  —  Mon  collègne  de  PAcadémie 
de  médecine  pense    qn'il  y  aurait  grand  avantage  à  constater  <  tous 
les  ans,  an  moment  de  la  rentrée  des  vacances  >  c  le  développement 
progressif    de-  la   tête  en    fonction  de  la  taille,  et  à  dresser  ainsi 
pour  chaque  élève  des  lycées  un  véritable  dossier  céphalique,  qui  serait 
Télément  caractéristique  de  sa  personnalité,  et  le.  témoin  irrécusable  de 
son  développement  physique  et  intellectuel.  »  Ainsi  que  le  rappelle  M.  le 
docteur  Mangenot,  en  Belgique  depuis  1874,  M.  le  docteur  Janssens  dans 
Vexamen  somatologique  des  élèves,  à  côté  des  infirmités,  de  Pacuité  vi- 
suelle, à  côté  du  diamètre  et  de  la  circonférence  de  la  poitrine,  fait  figurer 
Vindication  du  diamètre  et  de  la  circonférence  de  la  tête.  En  Suède,  M.  le 
docteur  Axel  Key  demande  également  que  le  médecin  recherche  spéciale- 
ment la  capacité  intellectuelle  de  l'élève,  en  même  temps  qu'il  constate 
son  état  de  santé.  Mangenot,  Inspection  hygiénique  et  médicale  des  écoles. 
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Il  importe  grandement  de  tenir  plus  compte  des  exigences 
physiologiques  de  l'organisme  humain  ;  il  importe  de  se 
pas  entraver  le  développement  corporel,  si  fréquenameiit 
insuâSsant,  par  un  régime  universitaire  plus  intensif  que 
favorable  au  développement  intellectuel.  €  Notre  ensei- 
gnement, remarque  M.  Ch.  Richet,  fait  des  écoliers  et  noa 
pas  des  hommes...  Les  lycées  d'internes  sont  de  grandes  ca- 
sernes où  d'excellentes  leçons  sont  données,  mais  où  le 
corps  des  jeunes  gens  s'étiole  et  s'épuise  (1).  » 

Certes,  le  développement  intellectuel  dû  à  rinstruction 
est  parfaitement  compatible  avec  un  complet  développe* 
ment  corporel.  Mais  nos  modes  d'instruction  prématurés, 
excessifs,  nos  examens  encyclopédiques,  aléatoires  exi- 
geant une  sédentarité  et  un  surmenage  intellectifel  antiphv- 
Biologiques,  sont  également  funestes  à  l'intelligence  écrasée 
par  un  travail  trop  souvent  stérile,  et  au  corps  trop  souvent 
arrêté  dans  son  évolution  et  sa  croissance  normales. 

Chaque  jour,  les  médecins  constatent  que  les  lycéens,  les 
bacheliers,  qui  arrivent  à  l'armée  pâles,  faibles  et  débiles, 
malgré  l'alimentation  parfois  défectueuse,  malgré  l'habitat, 
l'encombrement  humain  de  la  caserne,  ne  tardent  pas  à  se 
fortifier,  à  se  développer,  sous  l'influence  salutaire  d'exer- 
cices qui  fatiguent,  mais  activent  la  respiration,  et  exigent 
d'énergiques  contractions  musculaires.  Espérons  que  la  no- 
cuite  de  la  sédentarité  et  du  surmenage  intellectuel  s'atté- 
nuera dans  les  établissements  d'enseignement  public  par 
l'instruction  militaire  préparatoire  que  devra  posséder  tout 
jeune  homme  de  17  ans,  selon  le  projet  de  loi  de  M.  le  gé- 
néral Boulanger  (2).  Par  des  exercices  physiques,  par  des 

Société  de  médecine  publique^  27  octobre  1886  :  Rewt/e  d'hygiène  publique, 
20  novembre  1886,  p.  947-948,  962-963. 

(1)  Charles  Richet,  Les  conseils  d'un  Allemand  à  la  France:  Bewi 
blme,  20  nov.  1886,  p.  648. 

(2)  Commission  de  V armée  :  Le  Temps,  28  janvier  1887,  p.  3,  ool.  1. 
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manœuvres  militaires  sachons  prévenir  ce  surmenage  et 
cette  sédentarité.  Puisque,  dans  l'état  de  paix  armée  de 
l'Europe,  tout  homme  doit  être  soldat,  les  exercices  phy- 
siques de  la  période  scolaire  permettront  d'abréger  la  durée 
du  service  militaire,  au  grand  avantage  du  budget,  des  pro- 
fessions et  des  mouvements  de  population. 


GustaTe  Làgnbau. 


BAPPORTS  TEBBADI  ET  COMMUNICATIONS  DIVEBSIS 


Histoire  des  Religions,  son  esprit,  sa  méthode  et 
divisionSi  son  enseignement  en  France  et  à  rétranger 

Far  M.  Maurice  Vsbnes 

L'ancien  monde  et  le  Christianisme 

Par  M.  de  PBSSSENSâ 

M.  BeauSSlre.  —  Je  demande  à  rAcadémie  la  permission  de 
réunir  dans  un  même  rapport  deux  ouvrages  que  j'ai  llionneur  de  loi 
offrir  au  nom  de  leurs  auteurs  :  L'histoire  des  Reh'gionSf  son  esprit^  sa 
méthode  et  ses  divisions,  son  enseignement  en  France  et  à  Vitrangerj  par 
M.  Maurice  Vernes,  directeur-adjoint  à  l'École  des  Hautes-Études  (sec- 
tion des  sciences  religieuses),  et  V Ancien  monde  et  le  Christianisme^  par 
M.  de  Pressensé.  Je  Toudrais,  à  propos  de  ces  deux  ouvrages  qui  ont 
également  pour  objet  l'histoire  comparée  des  religions^  présenter 
quelques  réflexions  sur  cet  ordre  d'études  et  particulièrement  sur  son 
introduction  dans  J'enseignement  public. 


Cette  dernière  question  occupe  près  de  la  moitié  du  livre  de 
M.  Vernes.  L'auteur  est  ambitieux  pour  la  science  à  laquelle  il  a  consacré 
sa  vie.  Il  voudrait  qu'une  place  lui  fût  faite  à  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement public  jusqu'à  Técole  primaire.  S'il  ne  s'agit  que  de  quelques 
notions  plus  ou  moins  étendues  sur  les  principales  religions,  un  tel  vœu 
n'a  rien  d'excessif.  Il  est  même  inutile,  car  il  est  depuis  longtemps  réa- 
lisé. Le  plus  modeste  cours  de  géographie  mentionne  et  souvent  même 
essaie  de  classer  les  religions  professées  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 
S'il  s'agit  proprement  de  notions  historiques^  le  vœu  est  également  réa- 
lisé dans  la  mesure  oil  Thistoire  elle-même  trouve  place  aux  divers  de- 
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^réa  d'enseignement.  On  enBeigne  à  Técole  primaire  l'histoire  de  France  : 
on  j  enseigne  nécessairement,  d'une  façon  sommaire  sans  doute,  l'his- 
toire religieuse  de  la  France,  c'est-à-dire,  au  fond,  l'histoire  générale  du 
christianisme.  On  enseigne,  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges,  l'his- 
toire  universelle  ou  du  moins  l'histoire  de  tous  les  peuples,  anciens  ou 
modernes,  dont  la  civilisation  a  influé,  directement  ou  indirectement,  sur 
la  nôtre  :  l'histoire  religieuse  de  ces  divers  peuples  est  nécessairement 
comprise  dans  cet  enseignement.  Avec  plus  de  développement,  l'his* 
toire  religieuse,  dans  son  ensemble^  fait  partie  de  renseignement  histo- 
rique des  Facultés  et,  par  le  seul  efEet  de  la  liberté  laissée  aux  profes* 
seurs  dans  le  choix  des  matières  de  leurs  cours,  elle  ne  s'y  mêle  pas 
seulement  à  l'histoire  politique,  elle  y  a  été  plus  d'une  fois  l'objet  de 
tout  un  cours.  La  campagne  entreprise  par  M.  Vemes  n'aurait  donc  pas 
de  raison  d'être,  s'il  ne  voulait  expressément  autre  chose.  Il  veut,  à  tous 
les  degrés  d'enseignement,  une  place  &  part,  régulière  et  obligatoire,  pour 
des  cours  plus  ou  moins  développés  d'histoire  des  religions. 

Kotre  de  tels  cours  et  l'état  actuel,  je  vois  deux  difEérenoes  très 
importantes.  En  premier  lieu,  tant  que  l'histoire  et  la  géographie  reli- 
gieuse restent  comprises  dans  l'histoire  et  la  géographie  générales,  l'ins- 
tituteur ou  le  professeur  est  plus  libre  dans  la  mesure  des  développe- 
ments qu'il  leur  accorde.  Il  peut  et  il  doit,  suivant  le  degré  de  son  ins- 
truction et  aussi  suivant  ses  convictions  personnelles,  ne  dire  que  ce 
qu'il  sait  ou  ce  qu'il  croit  bien  savoir  et  s'abstenir  de  toute  appréciation 
qui  puisse  blesser  soit  la  liberté  de  sa  propre  conscience,  soit  la  liberté 
de  conscience  de  ses  élèves  et  de  leurs  familles.  S'il  était  chargé  d'un 
enseignement  spécial  et  distinct  d'histoire  religieuse,  des  programmes 
spéciaux  pourraient  sans  doute  l'éclairer  d'une  manière  générale  sur  ce 
qui  lui  serait  permis  ;  mais,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels  ces  pro- 
grammes ne  pourraient  se  dispenser  d'entrer,  ils  seraient  entraînés,  par 
la  force  des  choses,  à  s'engager  dans  des  questions  qui  doivent  rester 
surtout  affaire  de  tact  individuel.  D'un  autre  côté,  et  c*est  ici  la  difEé- 
rence  capitale,  l'histoire  générale  ne  s'empare  des  religions  que  lors- 
qu'elles prennent  elles-mêmes  un  oaractère  historique  ;  elle  ne  re- 
monte pas  ou  du  moins  elle  n*est  pas  forcée  de  remonter  jusqu'à 
leurs  origines.  Or  ces*origines  sont  la  base  même  de  Phistoire  des  reli- 


766  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
gions,  considérée  comme  une  scieDce  distincte,  et  elles  la  placent  dam  des 
conditions  qni  sont  difficilement  compatibles  avec  les  conditiona  néoea- 
aaires  de  renseignement  public  dans  les  écoles,  dans  les  collègea  et  daas 
les  Facultés  elles-mdmes.  Elles  ont  pour  objet  propre  dea  queatioBS 
tranchées  par  la  foi  dans  la  plupart  des  religions  et  sur  lesqnellea  im 
conflit  est  toujours  &  craindre  entre  les  droits  de  la  science  et  le  nspect 
des  croyances  religieuses.  Ce  sont,  en  même  temps,  des  qnestio&B  dont 
la  plupart  n'ont  reçu  encore,  parmi  les  savants  eux-mêmes,  que  des 
solutions  conjecturales.  CTest  une  science  en  voie  de  fomiAtion  dasi 
toutes  ses  parties  et  dans  ses  méthodes  elles-mêmes. 

M.  Vemes  lui-même  nous  en  donne  la  preuve  dans  les  trois  premie» 
chapitres  de  son  livre,  où  il  discute  l'objet,  les  divisions,  les  métiiodei 
de  rhistoire  des  religions.  Il  apporte  dans  cette  discussion  une  grande 
sagacité  et  up  rare  esprit  de  circonspection  et  de  mesure.  Le  chapitre  oft 
Il  signale  les  abus  de  la  méthode  comparative  est  particnlièrement 
remarquable.  Mais  plus  il  a  raison  contre  quelques-uns  dea  maîtres,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moins  autorisés,  des  sciences  religieuses,  mieux  îl 
prouve  que  ce  ne  sont  pas  des  sciences  constituées,  telles  que  doivent 
être,  en  principe,  les  sciences  enseignées  dans  les  écoles  publiqnea  de  tous 
les  degrés. 

Une  chaire  au  Collège  de  France,  une  section  nouvelle  à  FÉcole  des 
Bautes-Études  ont  été  créées  dans  ces  dernières  années  pour  llÛBtoîre 
des  religions.  Ces  deux  créations  ne  soulèvent  aucune  objection  de  prin- 
cipe. Le  Collège  de  France  n*a  pas  proprement  d'élèves.  On  n'y  passe 
pas  d^examens.  Ses  cours  n'ouvrent  Tentrée  d'aucune  carrière.  La  science 
la  plus  discutable,  quand  elle  est  représentée  par  des  hommes  de  tafeat, 
y  est  &  sa  place  et,  pour  de  tels  hommes,  des  chaires  nouvellee  peuvent 
être  créées,  destinées  à  disparaître  avec  eux  ou  à  se  transformer  ai  les 
savants  d'une  égale  valeur  font  défaut  ou  s'ils  ne  se  rencontrent  que 
dans  un  autre  ordre  de  recherches. 

L^École  des  Hautes-^Études  a  des  élèves,  mais  elle  ne  les  forme  que 
pour  la  science  pure,  en  vue  non  d'en  recueillir  les  résultats  acquis,  mais 
d'en  étendre  le  domaine.  Elle  n'attend  pas,  pour  l'accueillir,  qu'une 
science  se  soit  constituée.  Elle  's'ouvre  de  préférence  à  toute  science  qm 
tend  à  se  constituer  par  un  ensemble  d'efforts  intelligents  et  consciendenz. 
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Bien  dilEérenteB  Bont  les  Facultés.  Elles  ne  s'interdisent  pas  de  former 

des   savants  ;    mais  la  grande  majorité  de  leurs  élèves  ne  vise  qu*à 

acquérir  les  connaissances  et  à  obtenir  les  grades  qui  sont  légalement 

obligatoires  pour  l'exercice  de    certaines  professions,  et  elles-mêmeB 

sont  instituées    avant  tout    pour    donner   ces    connaissances  et  pour 

conférer  ces  grades.  C'est  une  antithèse  excessive  que  celle  qui  place 

dans  les  Facultés  c  la  science  faite  9  et  au  Collège  de  France  c  la  science 

k  faire  9.  Nulle  science  n'est  jamais  entièrement  faite  et  nulle  science 

ne  pourrait  être  enseignée  si  tout  y  était  à  &ire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 

que  les  sciences  professées  au  Collège  de  France  et  à  l'École  des  Hautes- 

Études  peuvent  comporter  un  moindre  degré  d'avancement  que  les 

Bciences  professées    dans  les  Facultés.  L'enseignement  des  Facultés 

n*échappe  pas  aux  controverses  ;  il  les  appelle  même  dans  quelques-unes 

de  ses  matières  traditionnelles  :  il  suffit  de  citer  la  philosophie  ;  mais  la 

philosophie  elle-même,  quoique  tout  y  soit  sans  cesse  remis  en  disons* 

sion,  est  une  science  depuis  longtemps  constituée  ;  elle  se  partage  en 

écoles,  dont  les  méthodes  et  les  doctrines  sont  loin  d'être   immuables^ 

mais  gardent  du   moins,  dans  leur  évolution  même,  un  fond  perma* 

nent  ;  elle  peut,  dans  renseignement  supérieur  et  dans  l'enseignement 

secondaire  lui'-même,  offrûr  une  base  à  des  cours  et  &  des  examens  éga^ 

lement  respectueux  de  la  liberté  de  conscience  chez  les  maîtres  et  ches 

les  élèves  ;  elle  n'est  pas  au  même  degré  que  l'histoire  des  religions,  en 

dehors  de  la  destination  propre  des  Facultés. 

L'histoire  des  religions  ne  convient  qu'à  un  seul  ordre  de  Facultés, 
aux  Facultés  de  théologie.  Là  seulement,  elle  trouve  une  base  fixe, 
acceptée  d'avance  par  les  maîtres  et  par  les  élèves.  Les  limites  dans 
ksquélles  elle  y  est  enfermée  sont  sans  doute  une  gêne  pour  la  liberté 
scientifique.  Il  serait  injuste  cependant  d'y  voir  la  négation  même  de  la 
liberté  scientifique.  Ce  serait  exclure  de  la  science  quiconque  croit  à  nn 
dogme  et  il  en  faudrait  exclure  également  quiconque,  en  dehors  même  des 
dogmes  religieux,  obéit  à  des  idées  préconçues  et  leur  subordonne  ses 
recherches.  L'esprit  de  système  a  égaré  plus  d'un  savant,  mais  il  n'a 
empêché  aucun  vrai  savant  de  faire  de  bonne  et  solide  science.  Il  en 
est  de  même  de  la  foi  religieuse^  dans  tous  les  ordres  de  recherches  et 
particulièrement  dans  les  recherches  historiques  sur  les  religions.  Les 
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meilleurs  trayaux  dans  ces  matières  sont  sortis  des  Facultés  de  théologie 
ou  appartiennent  à  des  savants  qui  s'y  sont  formés. 

Dans  les  autres  Facultés,  Phistoire  proprement  dite  des  religioiis  m 
saurait  être  Tobjet  d'un  enseignement  régulier.  Elle  n'y  préteiid  pu 
dans  les  Facultés  de  médecine,  de  droit  et  des  sciences.  Elle  d<»t  m 
contenter,  dans  les  Facultés  des  lettres,  de  la  part  plus  oa  moins  laip 
qui  peut  lui  être  faite  à  travers  Thistoire  générale. 

A  plus  forte  raison  n*a-t-elle  droit  qu'ft  une  telle  part  dans  Tensetgne- 
ment  secondaire  et  dans  l'enseignement  primaire,  où  plus  de  réaeni 
encore  est  imposée  aux  sciences  les  mieux  constituées  et  où  les  BclencM 
nouvelles  ne  peuvent  avoir  accès  que  par  leurs  parties  les  pins  «cbdes. 

J'admettrais  cependant  ou  plutôt  je  réclameraisi  à  recelé  primaire  et 
au  collège,  le  maintien  ou  le  rétablissement  d'un  certain  ordre  de  leçoci 
spéciales  d'histoire  religieuse,  qui  n'engagerait  renseignement  dans 
aucune  controverse  et  ne  s'écarterait  en  rien  de  ce  qu'on  appelle  anjour- 
dliui  la  <  laïcité  »  des  programmes.  Je  veux  parler  de  la  mythologie  et 
de  l'histoire  sainte.  Le  rapprochement  seul  de  ces  deux  objets  d^études 
montre  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  dogme  ou  d'exégèse.  Il  ne  s'a^t  qiu 
de  reproduire  ou  de  résumer  devant  des  enfants  des  récits  demi  les  mis 
tiennent  une  grande  place  dans  la  littérature  et  dans  l'art  des  tempi 
modernes,  comme  des  temps  anciens,  et  dont  les  autres,  ^non  seule- 
ment ont  ajouté  leur  inspiration  à  celle  des  premiers  dans  tontes  ks 
œuvres  de  l'imagination  et  de  la  pensée,  mais  remplissent  de  leur 
influence  toute  la  civilisation  moderne.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  revenir, 
sous  une  forme  on  sons  une  autre,  à  YAppendix  de  Diiê  et  Hennim 
poeUcit^  du  Père  Jouvenci,  et  à  VEpitamê  kiêtarim  iaera  de  Lbo- 
mond.  Le  chrétien  le  plus  fervent  peut  faire  expliquer  le  premier  sass 
faire  acte  de  païen.  Le  libre  penseur  le  plus  décidé  peut  faire  expliquer  le 
second  sans  faire  acte  de  chrétien.  L'un  et  l'autre  initient  leurs  élèves  ï 
des  légendes  ou  &  des  histoires,  qui,  les  unes  depuis  plus  de  trois  mille 
ans,  les  autres  depuis  près  de  deux  mille,  ont  la  plus  grande  part  à  U 
culture  générale  de  l'humanité.  Ils  n'ont,  en  les  exposant,  ni  à  lei 
approuver  ni  k  les  discuter.  Notre  éminent  confrère,  M.  Duruy,  a  écrit 
pour  l'enfance  un  excellent  petit  livre  qu'il  a  intitulé  :  Histoire  êamk 
d'aprèê  la  Bible.  Un  tel  titre  devrait  rassurer  le  souci  le  plus  jaloux  de 
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la  liberté  de  pe&ser,  puisqu^il  dégage  absolument  la  responsabilité  du 
maître  chargé  d^enseigner  l'histoire  sainte.  La  suppression  de  Thistoire 
sainte  dans  renseignement  primaire  et  dans  renseignement  secondaire 
est  une  concession  déplorable  à  cet  esprit  de  secte  qui,  de  nos  jours, 
tend  à  renouveler^  au  profit  mal  entendu  de  la. libre  pensée»  les  pires  excès 
du  fanatisme  religieux.  Cette  concession  est  loin  d^être  atténuée,  pour 
l'enseignement  secondaire,  par  le  maintien  de  J^histoire  des  Juifs  dans 
rhistoire  générale  des  peuples  de  TOrient.  Les  Juifs  n^intéressent  Phis- 
toire  ancienne,  telle  qu*on  renseigne  au  collège,  qu'à  partir  du  moment 
où  ils  entrent  en  rapport  avec  les  Grecs.  Jusque-là,  leurs  traditions, 
considérées  au  point  de  vue  de  l'histoire  ordinaire  et  profane,  n'ont  pan 
plus  d'importance  que  celles  de  tout  autre  petit  peuple  de  l'Orient  et 
elles  soulèveraient,  dans  l'instruction  de  la  jeunesse,  les  plus  épineuses 
questions  de  critique  historique.  L'histoire  sainte  expressément  racontée 
diaprés  la  Bible  et  sous  le  '  seul  couvert  de  la  Bible,  échappe  à  ces 
questions.  Elle  est  sans  danger  près  des  plus  jeunes  enfants,  à  moins 
qu'on  ne  lui  reproche  certains  récits,  qu'on  a  toujours  retranchés  dans 
les  livres  destinés  à  l'enfance,  comme  on  retranche,  dans  la  mythologie) 
les  traits  licencieux.  Elle  n'a  pas  cessé,  outre  son  intérêt  propre,  si 
puissant  sur  de  jeunes  imaginations,  d'être  un  élément  indispensable 
d'une  bonne  instruction  à  tous  les  degrés.  Les  conversations  les  plus 
familières,  comme  les  livres  et  les  œuvres  d'art  de  toute  nature,  la  rap- 
pellent sans  cesse,  au  moins  par  quelque  allusion.  Lui  rester  absolu- 
ment  étranger,  à  quelque  religion  qu'on  appartienne  et  lors  même  qu'on 
aurait  été  élevé  en  dehors  de  toute  religion,  serait  une  des  preuves 
d'ignorance  les  plus  fâcheuses  et  les  plus  ridicules. 

II 

Si  le  nouveau  livre  de  M.  de  Pressensé,  YAneien  monde  ei  le  ChrieUa- 
mmM,  reproduisait  un  cours  public,  un  tel  cours  aurait  pu  tenir  une 
place  très  légitime  et  très  brillante  dans  une  Faculté  de  théologie.  Il 
n'aurait  pas  moins  honoré  une  Faculté  des  lettres,  comme  cours  de  phi- 
losophie ^  de  littérature  ou  d'histoire  anoienne,  car  chacun  de  ces  trois 
eniBeignements' pourrait  également  le  revendiquer.  Je  l'accepterais  moins 
volontiers,  en  dehora  d'une  Faculté  de  théologie,  comme  cours  spécial  et 
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régulier  d^histoire  des  religions.  Dans  les  Facultés  des  lettres,  dn^ne 
professeur  choisit  librement  le  sujet  de  son  conrs  dans  le  oerde  des 
matières  de  sa  chaire,  et  pour  le  traiter,  il  peut  suivre,  avec  nue  égale 
liberté,  l'inspiration  d^nne  foi  positive  ou  celle  de  la  pure  raison.  Les 
deux  inspirations^  depuis  la  fondation  de  rUniversité,  se  partagent  le 
corps  enseignant,  sans  avoir  jamais  soulevé  d'autres  protestatioiis  que 
celles  des  sectaires  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Mais  use  diaiit 
spéciale  d'histoire  des  religions,  dans  une  Faculié  des  lettres,  n'annit 
de  raison  d'être  que  si  le  professeur  y  apportait  une  impartialité  abeolw 
entre  toutes  les  religions.  M.  de  Pressensé  est  un  esprit  larg^  et  libért!f 
étranger  à  tout  fanatisme,  animé  des  sentiments  les  plus  rares  de  cour- 
toisie et  de  tolérance  envers  tons  ses  advernaires.  On  ne  saurait  poorunt 
attendre  de  lui,  dans  les  questions  religieuses,  une  impartialité  qui  répu- 
gnerait à  sa  foi.  n  se  défend  d'avoir  voulu  faire  autre  chose  qu'âne 
œuvre  d'historien  et  sa  sincérité  n'est  pas  douteuse  ;  mais  c^est  l'csavre 
d'un  historien  qui  interroge  le  passé  à  la  lumière  et  dans  l'intérêt  de  si 
foi.  L*idée  maîtresse  de  son  livre  est  empruntée  à  l'un  des  dogmes  qm 
répugnent  le  plus  à  la  pure  raison,  au  dogme  du  péché  originel.  Lëvo- 
lution  des  croyances  religieuses  et  des  doctrines  philosophiques  j  est 
étudiée  au  point  de  vue  des  antécédents  et  des  préparations  qn'ao  tel 
dogme  a  pu  trouver  dans  ces  croyances  et  dans  ces  doctrines.  De  là, 
dans  le  classemont  des  systèmes  religieux  ou  philosophiques,  le  degré 
d'importance  attribué  à  chacun  d*eux.  L'intérêt  de  l'auteur  est  attiré 
surtout  vers  le  Bouddhisme  et  le  Platonisme,  parce  que  ce  sont  les  deux 
doctrines  qui  lui  paraissent  avoir  le  mieux  senti  le  besoin  d'une  rédemfH 
tion,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre  n*ait  entrevu  le  seul  moyen  de  donner 
satisfaction  à  ce  besoin.  En  revanche,  il  est  d'une  sévérité  extrême  pour 
le  stoïcisme,  bien  que  le  stoïcisme,  par  ses  préceptes  et  par  ses  exemple», 
se  soit,  plus  qu'aucune  autre  doctrine,  rapproché  du  Christianisme.  (Test 
que  le  stoïcisme  se  renferme  dans  le  pur  rationalisme  et  qu*il  a  seule- 
ment devancé  la  morale  chrétienne,  non  le  dogme  chrétien. 

Quand  je  marque  ainsi  le  caractère  du  livre  de  M.  de  Pressensé,  je 
n'entends  pas  en  faire  la  critique.  Ce  livre  est  une  introduction  à  Thb- 
toire  des  trois  premiers  siècles  de  l'Église.  Il  est  à  la  fois  ïiaturel  et  légi* 
time,  étant  données  les  convictions  religienses  de  l'auteor,  qa*il  cherdM^ 
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dans  les  temps  antérieurs  au  christianisme,  tout  ce  qui  a  pu  préparer 
l'avènement  du  christianisme  et  qu^ilse  place  dans  cette  recherche  an  point 
de  vue  de  sa  foi  personnelle.  Mes  objections,  si  je  croyais  devoir  en  faire, 
devraient  remonter  jusqu'à  sa  foi  elle-même  et  elles  ne  seraient  pas  ici  à 
leur  place.  Je  veux,  au  contraire,  rendre  pleine  justice  à  la  conscience 
avec  laquelle  M.  de  Pressensé,  quoique  son  point  de  vue  ne  soit  pas 
purement  celui  de  Thistoire,  a  fait  œuvre  d*historien.  Ce  livre  est  une 
seconde  édition,  mais  une  seconde  édition  entièrement  remaniée  d*après 
les  travaux  les  plus  importants  qui  se  sont  produits  depuis  la  première. 
Il  n'était  pas  possiblCi  dans  une  œuvre  de  ce  genre,  qui  embrasse  toute 
rhistoire  morale  et  religieuse  de  l'humanité  jusqn*À  notre  ère,  de  re- 
monter à  toutes  les  sources.  Une  vie  de  bénédictin  n*y  suffirait  pas 
pour  un  seul  peuple.  M.  de  Pressensé  n*a  pu  le  plus  souvent  consulter 
que  des  ouvrages  de  seconde  main  ;  mais  il  a  toujours  pris  pour  guides 
les  meilleurs  et  les  plus  sûrs.  Et  si  Ton  ajoute  à  tous  les  témoignages 
sor  lesquels  il  s*est  appuyé  ceux  qu*il  a  discutés  et  combattus,  la  somme 
do  lectures  que  lui  a  demandée  un  tel  travail  est  efErayante.  On  peut 
signaler  dans  son  livre  quelques  errenrs  de  fait  ;  on  peut  lui  reprocher 
des  lacunes  plus  ou  moins  graves  ;  mais  l'ensemble  est  certainement  une 
des  œuvres  les  plus  dignes  d'estime  qui  aient  paru  dans  notre  siècle. 

Cest  l'œuvre  d'une  vaste  érudition  ;  c'est,  en  même  temps,  dans  son 
ordonnance,  dans  ses  développements,  dans  tout  ce  que  l'auteur  y^  mis 
du  sien,  une  très  belle  œuvre.  Les  efEorts  de  Pâme  humaine,  à  travers 
toutes  les  civilisations  et  toutes  les  religions,  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes de  l'origine  et  de  la  destinée  des  êtres,  y  sont  exposés  dans  une 
série  de  tableaux  pleins  de  vie,  qui  trahissent  l'émotion  du  penseur  et 
du  croyant  et  dont  l'intérêt,  pour  le  lecteur,  prend  souvent  un  caractère 
vraiment  dramatique.  Ne  sont-ce  pas,  en  effet,  de  vrais  drames,  les  plus 
grands  qui  se  puissent  concevoir,  que  ces  légendes  de  l'Orient  et  de  la 
Grèce,  où  se  montrent  aux  prises,  dans  la  vie  des  dieux  et  des  héros^ 
toutes  les  forces  de  la  nature  et  toutes  les  passions  humaines  ?  Elles 
ont,  dès  l'origine,  inspiré  ou,  pour  mieux  dire,  enfanté  la  poésie  dans 
l'Inde  et  dans  la  Grèce.  Elles  revivent  dans  les  brillantes  analyses  de 
M.  de  Pressensé  et  elles  y  acquièrent  une  clarté  nouvellsi  sans  rien 
perdre  de  leur  mystérieuse  grandeur. 

49. 
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Je  ne  dirai  rien  da  style.  Je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  je  disais, 
il  y  a  quatre  ans,  d'un  antre  ouvrage  de  Tauteur  (1).  Les  qualités  et  ki 
défauts  sont  les  mômes,  mais  il  sera  facile  de  faire  disparaftie  k< 
défauts  dans  une  édition  uouyelle  et  les  qualités  sont  d*uii  tel  ordre 
qu'elles  BufSndent  pour  faire  vivre  une  œuvre  d'une  moinB  lusts 
valeur. 


Études  sur  la  loi  municipale  du   6   avril  1884 

Far  M.  Th.  Ducbooq 

M.  AUCOC  :  —  M.  Ducrocq,  correspondant  de  rAcadémie,  ms 
chargé  d'ofErir  en  son  nom  un  volume  comprenant  des  études  détacfaéa 
sur  la  loi  municipale  du  5  avril  1884.  Ce  sont  des  fragments  d*inL 
ouvrage  étendu  qui  renfermera  le  cours  de  droit  administratif  à  Tusage 
des  aspirants  au  doctorat,  professé  par  M.  Ducrocq,  pendant  les  années 
1885  et  1886,  à  la  Faculté  de  Paris. 

On  voit,  par  le  programme  de  ce  cours,  consacré  tout  entier  à  l'admi- 
nistration municipale  étudiée  dans  son  histoire,  dans  la  législation  com- 
parée, dans  Tapplication  pratique  de  la  législation  actuelle,  comment 
M.  Ducrocq  a  compris  son  sujet  ;  on  voit  par  les  quelques  fragments  pu- 
bliés dans  le  volume  comment  il  Ta  creusé. 

La  première  étude  traite  des  actes  des  maires,  actes  de  gestion,  actei 
d'autorité,  règlements  ;  il  y  a  1&  beaucoup  de  questions  délicates.  La 
seconde  traite  des  actes  accomplis  par  les  préfets  au  lieu  et  place  des 
maires  ;  c'est  un  point  sur  lequel  la  loi  nouvelle  a  innové,  après  une 
longue  discussion  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  afin  de  po^ 
mettre  aux  préfets  de  suppléer  à  Tinertie  ou  k  la  négligence  des  maires* 

(1)  Le  style  a  tout  ensemble  de  la  gravité  et  de  Téclat.  Si  quelques  né- 
gligences et  certaines  redondances  trahissent  parfois  les  habitudes  d« 
rimprovisation  oratoire,  récrivaia  se  reconnaît  A  une  fermeté  constante 
et  t  d* heureuses  rencontres  d^expression  et,  ce  qui  est  le  plus  bel 
éloge,  rélévation  soutenue  et  vraiment  émue  du  langage  montre  partont 
la  noblesse  de  Tâme.  (Rapport  sur  le  livre  des  Oriçineê  dans  let 
comptes  rendus  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  année 
1883,  p.  723). 
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La  loi  de  1884  n'est  pas  toujours^  il  s'en  faat,  inspirée  par  une  tendance 
à  la  décentralisation» 

La  troisième  étude,  la  plus  vivante  peut-être,  est  consacrée  à  Teza» 
men  des  inconvénients  qui  résultent  de  Texistence  de  nombreuses  petites 
communes  et  des  moyens  qu'on  peut  employer  pour  remédier  à  ces 
inconvénients. 

Il  y  a,  en  effet,  sur  nos  36,097  communes,  31,505  communes  qui  ont 
moi&8  de  1,500  habitants;  16,870  d'entre  elles  ont  moins  de  500  habi- 
tants, 4,206  en  ont  moins  de  200^  et  720  moins  de  100. 

L'auteur  fait,  à  ce  propos,  de  l'histoire,  de  la  statistique,  il  discute  les 
transformations  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  la  création  et 
la  réunion  des  communes.  Puis  il  aborde  l'examen  d'un  projet  proposé  à 
la  société  de  statistique  de  Paris  par  M.  de  Grisenoy,  ancien  directeur 
de  Padministration  départementale  et  communale.  L'Académie  connaît 
les  idées  de  M.  de  Grisenoy  qui  lui  ont  été  signalées  récemment  par 
notre  confrère  M.  Léon  Say.  Il  repousse  la  réunion  systématique  des 
petites  communes,  aussi  bien  que  la  création  de  conseils  cantonaux  plu- 
sieurs fois  proposée  aux  Chambres  ;  il  préfère  le  système  d'unions  libres 
des  communes  dans  lequel  on  ne  serait  pas  obligé  de  tenir  compte  des 
circonscriptions  officielles  ;  il  invoque  l'exemple  des  unions  de  paroisses 
en  Angleterre. 

M.  Ducrocq  répond  qu'il  est  impossible  de  comparer  le  système  anglais 
au  système  français  et  d'emprunter  une  pièce  de  lun  pour  l'adapter  A 
l'autre  parce  que  l'ensemble  et  les  détails  des  deux  systèmes  sont  conçus 
sur  des  plans  différents.  On  peut  s'en  assurer  en  consultant  l'étude  si 
pénétrante  que  notre  confrère,  M.  Boutmy,  a  consacrée  récemment  an 
Gouvernement  local  en  Angleterre.  M.  Ducroq  fait  remarquer  que  la  légis- 
lation actuelle  donne  déjà  aux  communes  plusieurs  moyens  de  se  con- 
certer quand  elles  ont  des  intérêts  communs,  par  exemple,  pour  la  cons- 
truction des  travaux  publics,  et  encore  pour  la  gestion  de  propriétés  in- 
divises ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  a  cru  sage  de  limiter  les 
pouvoirs  des  commissions  syndicales  aux  actes  d'administration  en  réseï^ 
vant  aux  conseils  municipaux  eux-mêmes  les  actes  d'aliénation.  Il  sou- 
tient que  le  système  proposé  par  M.  de  Grisenoy  entraînerait  une  grande 
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confusion  dans  radministration  et  peut-être  des  désordres  politiques. 
Suivant  lui,  c'est  avec  raison  que  dans  Télaboration  de  la  loi  de  1884 
cette  combinaison  a  été  re jetée  par  les  deux  chambres.  Il  demande  que 
Ton  continue  à  réunir  les  petites  communes.  La  question  est  intéressante 
par  elle-même  ;  elle  est  bien  discutée.  Le  livre  est  digne,  par  oe  qn^ 
donne  et  par  ce  qu'il  promet,  de  Tattenlion  de  TAcadémie. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  précédent  rapport,  liM.  Léon 
Say  et  Batbie  ajoutent  ce  qui  suit  : 

M.  Léon  Say  :  —  Il  est  certain  que  l'indivision  produirait,  entra 
départements,  des  efEets  très  fâcheux  ;  mais  ce  n^cst  pas  l'indivision  que 
M.  de  Grizenoy  préconise.  Les  unions  de  départements  dans  le  bnt  de 
construire  et  de  gérer  un  établissement  quelconque,  peuvent  se  ooia« 
prendre  en  dehors  de  l'indivision.  Pourquoi  les  départements  ne  poor- 
rait-ils  pas  faire  les  frais  d'une  institution  qui  serait  une  sorte  d'établis* 
sèment  d'utilité  publique,  régi  par  des  statuts  qui  seraient  conformes  à 
un  règlement  général,  ou  qui  pourraient  être  discutés  par  le  ConseO 
d'Etat,  comme  c'est  le  cas  toutes  les  fois  qu'il  est  rendu  un  décret  recon- 
naissant l'utilité  publique  et  la  personnalité  civile  d'une  fondation,  d'une 
association,  d'un  étabUssement  quelconque. 

Les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise,  de  la  Somme  et  dt 
Seine-et-Marne  avaient  voulu  acheter  à  frais  commun  le  grand  Asile 
d'aliénés  de  Clermont,  pour  y  placer  les  aliénés  qu'ils  entretiennent,*  à 
prix  de  journées^  dans  des  maisons  privées. 

L'opération  n'a  pu  être  réalisée  justement  paroe  que  l'indivision  entre 
les  quatre  départements  et  la  gestion  en  commun,  aurait  été  contraires  à 
la  loi  de  1871.  Mais  quel  principe  aurait-on  violé,  si  on  avait  autorisé, 
par  une  loi  spéciale,  les  quatre  départements  à  s'entendre  dans  le  bot  de 
faire  reconnaître  d'utilité  publique  l'Asile  qu'ils  auraient  acheté  à  fna 
commun,  et  qui  aurait  été  administré  dans  les  conditions  qui  auraient  été 
déterminées  par  le  décret  de  reconnaissance  ?  Quel  principe  violerait-on 
si  au  lieu  d'exiger  une  loi  pour  les  cas  de  ce  genre,  on  autorisait  le 
Ministre  de  l'Intérieur  &  saisir,  même  sans  loi  spéciale  préalable,  le 
Conseil  d'Etat  d'un  projet  de  décret. 
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Il  a  été  passé  en  1875  une  convention  internationale  entre  23  Etate  de 
l^Burope  et  de  i*Amériqae  pour  fonder  nn  bureau  international  des  poids 
et  meBures. 

Les  puissances  ont  fourni  un  capital  d^établissement  et  versent,  tpus 
les  ans,  un  contingent  déterminé,  afin  de  couvrir  les  frais  annuels. 

Les  23  Etats  ne  sont  pas  restés  dans  Tindivision  ;  le  gouvernement 
français  a  fait  rendre  un  décret  de  reconnaissance  d*utilité  publique  et 
le  bureau  international  est  géré  comme  une  association  indépendante 
jouissant  de  la  personnalité  civile,  et  s'administrant  conformément  à  un 
règlement  que  le  Conseil  d'Etat  a  approuvé. 

Les  unions  de  départements  pourraient,  sous  cette  forme  ou  sous  une 
autre,  rendre  les  plus  grands  services  sans  violer  aucun  des  grands  prin- 
cipes de  notre  droit  civil  ou  administratif. 

"M.  Ba.tbie  :  —  On  ne  pourrait  créer  des  établissements  intéressant 
plusieurs  départements  ou  plusieurs  communes  qu*en  formant  des  pro- 
priétés interdépartementales  ou  intercommunales.  Au-dessus  du  dépar- 
tement il  n^  a  de  personne  morale  que  TEtat.  Les  Syndicats  de  départe- 
ments ou  de  communes  ne  constituent  pas  une  personne  civile,  comme 
Test  la  province  en  Allemagne,  comme  Tétait  notre  province  avant  1789. 
Les  établissements  înterdépartementauz  et  intercommunaux  ne  peuvent- 
être  chez  nous  que  des  propriétés  indivises.  Or,  Tindivision  qui  n'est  pas 
bonne  entre  particuliers  est  moins  bonne  encore  entre  départements  ou 
entre  communes.  Il  faudrait,  en  tous  cas,  prendre  avec  soin  les  précau- 
tions dont  parle  M.  Aucoc  pour  prévoir  les  difficultés  que  peuvent 
causer  cette  indivision.  Ce  qui  serait  dangereux  c'est  de  donner  aux 
commissions  syndicales  des  pouvoirs  trop  étendus.  En  effet  des  pouvoirs 
très  étendus  donneront  &  ces  commissions  le  moyen  d'engager  les 
finances  des  intéressés  et  de  troubler  l'équilibre  du  budget  départemental 
ou  du  budget  municipal,  c'est-à-dire  de  détruire  l'œuvre  du  conseil  géné- 
ral ou  celle  du  conseil  municipal. 
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Annales  de  droit  commercial  franoais,  étranger  et 
international 

M.  GlaSSOn  :  —  A  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  deux  profes- 
Beurs  ont  fondé  deux  Bévues  nouvelles  en  1886.  M.  Thaller,  professeur 
de  droit  commercial,  connu  de  TAcadémie  par  son  beau  travail  sur  la 
législation  des  faillites,  qu^elle  a  récemment  couronné,  publie,  avec  le 
concours  d'autres  jurisconsultes,  des  Annales  de  droit  commercial  franr 
Çaiê,  étranger  et  intemationaL  Personne  n*ignore  le  développement  con- 
sidérable que  le  droit  commercial  a  pris  depuis  le  milieu  de  notre  siècle  ; 
c'est  la  conséquence  naturelle  de  l'impulsion  qui  a  été  donnée  au  com- 
merce et  .à  l'industrie  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 
M.  Thaller  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  consacrer  une  revue 
spéciale  à  cette  branche  du  droit  Ce  qui  prouve  qu'il  ne  s'est  pas 
trompé^  c'est  l'empressement  aveo  lequel  les  hommes  les  plus  compé- 
tents lui  ont  assuré  leur  concours.  Les  Annales  de  droit  commercial 
accorderont  une  large  place  aux  questions  de  législation  et  de  droit  com- 
paré. Il  est  en  effet  hors  de  doute  que  le  Gode  de  commerce  du  premier 
Empire  devra,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  subir  une  refonte 
générale.  Nous  avons  déjà  été  précédés  dans  cette  voie  par  plusieurs  na- 
tions étrangères  et  nous  ne  pourrions  pas,  sans  danger  pour  nous-^nèmes, 
demeurer  trop  longtemps  en  arriére.  Le  jour  où  l'on  voudra  entreprendre 
cette  importante  réforme  législative,  l'œuvre  sera  d'ailleurs  singulière- 
ment facilitée  par  les  travaux  de  législation  comparée  auxquels  se 
livrent  depuis  plusieurs  années  déjà  les  jurisconsultes  français.  On  nous 
a  longtemps  reproché  de  ne  pas  nous  occuper  assez  de  ce  qui  se  passe 
au  delà  de  nos  frontières.  Pour  ce  qui  est  de  la  science  du  droit,  cette 
critique  ne  saurait  plus  être  sérieusement  faite.  Il  existe  une  société  de 
législation  comparée  qui  n'a  pas,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  sa  ri- 
vale en  Europe  et  dont  les  publications  sont  hautement  appréciées  dans 
tous  les  pays  étrangers.  Ces  publications  relatives  |à  la  législation  com- 
parée sont  plus  nombreuses  en  France  que  partout  ailleurs.  Aussi  les 
Annales  dé  droit  commercial  se  proposent-elles  de  suivre  ce  mouvement 
scientifique.  C'est  surtout  en  effet  dans  les  matières  |de  ce  genre  que 
l'étude  des  législations  étrangères  aboatira  plus  facilement  à  des  résul- 
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tats  pratiques.  Il  n*est  pas  probable  qu'on  puisse  jamais  obtenir  pour  les 
difEérents  pays  de  TEarope  un  droit  civil  uniforme.  On  ne  doit  même 
pas,  à  mon  avis,  le  désirer,  car  il  faut  que  le  droit  civil  reste,  avant  tout, 
l'expression  des  mœurs  propres  k  chaque  peuple.  Mais  tout  autre  est  le 
droit  commercial  :  les  besoins  du  commerce  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  pays  et  de  tout  temps  on  a  reconnu  à  cette  branche  du  droit  Une 
sorte  de  caractère  international.  Aussi  n'est-il  pas  impossible  d'obtenir  un 
jour  un  droit  commercial  commun  &  toute  TEurope  qui  d'ailleurs  n'ex- 
cluerait  pas  les  législations  particulières,  mais  se  combinerait  au  con- 
traire avec  elles. 


Archives  d'anthropologie  criminelles  et  des  sciences 
pénales 

M-  GlâSSOn  :  —  n  n*est  pas  non  plus  permis  auk  jurisconsultes 
qui  s'occupent  du  droit  criminel,  de  négliger  les  législations  étrangères 
Les  criminalistes  doivent  même  porter  leurs  études  plus  loin  et  plus 
haut.  Sans  jamais  perdre  de  vue  la  seule  et  véritable  base  du  droit  cri- 
minel^ la  loi  morale  du  juste  et  de  l'injuste,  ils  sont  tenus  cependant  de 
se  préoccuper  des  progrés  réalisés  et  des  résultats  acquis  par  certaines 
sciences  récentes,  des  découvertes  de  l'anthropologie,  des  renseigne- 
ments de  la  statistique,  des  procédés  de  (la  médecine  légale.  C'est  dans 
cet  esprit  que  M.  Gkuraud,  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon,  avec  le  concours  de  MM.  Lacassagne  et  Coutagne,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  la  même  ville,  vient  d'entreprendre  la  publica- 
tion des  Archives  de  r anthropologie  erinUneUe  et  des  sciences  pénales  où 
sont  publiées  dans  un  esprit  exclusivement  scientifique,  d'importantes 
études  sur  les  questions  les  plus  brûlantes  ou  les  plus  pratiques  du  jour: 
De  l'idenUJieaUon  par  les  signalements  anthropométriques  par  le  docteur 
Bertillon  ;  La  statistique  criminelle  en  Italie^  par  M.  Bodio  ;  Oscillations 
thermométriques  et  délits  contre  les  personnes,  par  Colajanni;  Rapport  du 
droit  péncU  et  de  la  sociologie  criminelle^  par  M.  Garraud  ;  L'IdeniificaUon 
par  les  signalements  anthropométriques,  par  M.  Herbette  ;  R^rUUon  géo-' 
graphique  des  crimes  et  des  délits  en  Allemagne,  par  Lizt;  Les  crames  des 
suppHciéSf  par  Manouvrier. 
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Ces  trois  Douvelles  revues,  comme  on  le  voit,  bien  que  tonchant  à  la 
science  du  droit,  ont  des  objets  tout  à  fait  différents.  Mais  cependant  on 
doit  reconnaître  qu'elles  ont  deux  tendaiices  communes  :  élargir  Tétendiie 
du  domaine  de  la  science  juridique  et  opérer  en  favear  des  £acaltéa  des 
départements  une  décentralisation  scientifique.  Ce  sont  là  deux  mérites 
qui  doivent  leur  assurer  les  sympathies  de  TAcadémie  et  de  ceux  qui 
s'intéressent  au  développement  de  Tétude  du  droit  en  France. 


Les  Lois  naturelles  de  rEconomie  politique 

Par  G.  DE  MoLiNAEi  (1  vol.  in-12) 

A  Panama 

Par  le  même  auteur  (1  voL  în-12) 

•  M.  Baudrillart  :  —  J'ai  Thonneur  d*ofErir  à  TAcadémie  de  la 
part  de  M.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Institut,  un  volume  intitulé  : 
Le»  Lois  naiureUea  de  Véconomie  poUHque.  Cet  ouvrage  donne  un  com- 
plément k  d'autres  écrits  du  même  auteur,  tels  que  :  Le  cours  cTéconth 
mie  politique,  L'évolution  économique  du  xiz*  siècle,  pour  ne  citer  qoe 
quelques-uns  des  livres  auxquels  M.  de  Molinari  a  attaché  son  nom.  La 
première  partie  de  l'ouvrage  se  rapporte  plus  particulièrement  aux  faits 
et  aux  lois  relatifs  à  ce  qu'on  appelle  (dans  les  traités  d'économie  poli^ 
tique  la  production  et  la  répartition  de  la  richesse. 

Dans  un  premier  chapitre  l'auteur  analyse  la  valeur  et  la  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces.  Il  montre  comment  toute  valeur  contient  à  la  fois  une 
certaine  somme  de  peine  subie  et  une  certaine  somme  de  jouissance 
possible.  La  tendance  naturelle  de  l'homme  à  diminuer  ses  peinea  et  à 
augmenter  ses  jouissances  devient  le  mobile  fécond  des  progrès  écono* 
miques,  elle  explique  aussi  bien  des  abus  lorsque  l'égoîsme  des  intérêts 
particuliers  ou  de  corporation  parvient  à  mettre  à  son  service  l'emploi 
de  la  fraude  et  de  la  force.  On  voit  dans  le  chapitre  suivant  comment 
se  forment  et  s'organisent  les  entreprises  au  moyen  d'un  ci^ital  et  d'an 
personnel  de  direction,  qui  courent  les  risques  et  recueillent  les  profits, 
puis  d'un  personnel  d'exécution  et  d'i;n  capital  auxiliaire  ^ui  sont  i 
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rés  contre  les  risques  et  reçoivent  leur  part  dans  le  produit  sous  forme 
de  salaire  pour  le  travail,  d'intérêt  pour  le  capital. 

La  légitimité  de  ces  arrangements,  contestée  &  tort  par  le  socialisme, 
ressort  de  ce  qu'ils  ont  d'équitable  et  d'avantageux  pour  les  parties  con- 
tractantes et  pour  la  société  elle-même.  Pourtant  l'auteur  ne  pense  pas 
qae  ces  combinaisons  soient  nécessairement  immuables  U  admet  sinon 
à  la  place  du  moins  à  côté  du  salaire,  d'autres  arrangements,  et  lui- 
même,  outre  le  mode  de  l'association,  en  signale  un  autre  dont  l'idée  lui 
appartient  en  propre.  Ce  mode  consisterait  dans  des  avances  faites  par 
nn  tiers  bien  pourvu  de  capitaux.  Ces  avances,  calculées  de  façon  à  pro- 
duire des  effets  plus  avantageux  pour  les  travailleurs,  exonéreraient 
l'entrepreneur  de  l'obligation  de  se  procurer  la  portion  de  capital  oircu* 
lant  nécessaire  au  paiement  des  salaires. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exposer  ici  ce  système,  moins  encore 
de  le  discuter.  M.  de  Molinari  nous  le  fait  connattre  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails  en  y  consacrant  une  appendice  intitulée  :  Za  ffuerre 
civile  du  capital  et  du  travailf  et  le  projet  d'une  sodêié  de  placement  deê 
ùuwienm 

Nous  ne  pouvons  suivre  non  plas  M.  de  Molinari  dans  les  développe* 
ments  qu'il  donne  &  l'idée  de  la  concurrence,  cette  grande  loi  naturelle 
si  nécessaire  et  si  bienfaisante  en  fin  de  compte,  malgré  la  dureté  des 
procédés  qu'elle  met  fréquemment  en  œuvre.  Ces  développements  sont 
plus  d'une  fois  empreints  d'une  nouveauté  originale.  M.  de  Molinari 
n'est  pas  seulement  un  écrivain  d'une  merveilleuse  lucidité  lorsqu'il  ex- 
pose les  vérités  en  quelque  sorte  classiques  de  la  science  économique.  H 
ne  craint  pas  les  idées  hardies,  il  les  recherche  même  volontiers.  On  trou- 
verait peut-être  peu  à  contester  dans  les  chapitres  qui  se  rapportent  ft 
la  partie  plus  spécialement  économique  du  livre.  Rien  de  mieux  fondé 
que  les  considérations  &  la  fois  fines  et  sûres,  relatives  aux  obstacles  mis 
aux  progrès  économiques,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'homme,  soit  qu'ils 
aient  leur  origine  dans  le  milieu. 

Nulle  objection  non  plus  à  l'intéressant  chapitre  intitulé  :  La  eoncuT' 
renée  animale  ;  l'auteur  entend  par  là  la  lutte  entreprise  par  l'homme 
pour  disputer  sa  subsistance  et  sa  propre  vie  aux  espèces  concurrentes 
qu'il  lui  fallu  détruire  ou  disciplinei*  ou  multiplier  à  son  profit.  La  C0Q«» 
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troverse  trouverait  plus  facilement  À  se  faire  jour  relativement  aux 
chapitres  sur  la  concurrence  politique  et  la  servitude  politique.  L*aateiir 
explique  la  formation  des  états  par  les  luttes  qui  s^engagent  soit  pour  la 
conservation  et  l'extension  des  territoires,  soit  pour  la  possession  du 
pouvoir.  Les  moyens  employés  par  cette  concurrence  sont  loin  d*étre 
toujours  approuvés  par  la  morale  et  l'économie  politique,  mais  Tauteur 
regarde  comme  nécessaires  ces  difEérentes  étapes  de  l'évolution  histo* 
rique.  Ces  rudes  moyens  ont  réussi  à  atteindre  leur  but  qui  était  de  pré- 
server et  de  constituer  fortement  la  société  avec  les  difEérents  corpe  de 
nation  entre  lesquels  se  partage  le  genre  humain.  M.  de  Molinari 
montre  comment  la  concurrence  industrielle^  en  multipliant  les  intérêts 
économiques  et  en  créant  entre  eux  une  vaste  solidarité,  bat  de  plus  en 
plus  en  brèche  cette  concurrence  des  états  qui  se  manifestait  et  se 
manifeste  encore  trop  souvent  par  des  antagonismes  et  des  luttes  san- 
glantes. L'auteur  estime  que,  dans  le  passé,  la  condition  de  cette  oigani- 
satiou  des  états  a  été  une  concentration  excessive  des  pouvoirs  et  souvent 
même  leur  constitution  despotique.  C'est  ce  qu'il  nomme  la  servitude 
poUOque.  Le  remède,  à  mesure  que  les  intérêts  économiques  se  font  une 
plus  grande  place,  doit  être  cherché,  pour  parer  au  maintien  abusif  de 
ce  régime,  dans  les  garanties  d'ordre  politique  et  dans  la  diminntion 
des  attributions  gouvernementales.  On  pourra  se  demander  toutefois  si 
l'auteur  ne  les  réduit  pas  à  l'excès  lorsqu'il  entend  livrer  à  la  concurrence 
même  la  tâche  de  pourvoir  &  la  sécurité.  Quant  aux  moyens  nouveaux 
sur  lesquels  il  compte  pour  empêcher  les  guerres,  on  en  lira  avec  intérêt 
l'indication  dans  son  livre,  mais  nous  craindrions  de  les  faire  connaître 
trop  peu  clairement  en  les  signalant  d'une  manière  sommaire.  La  pensée 
de  l'auteur  lui-même  manque  peut-être  ici  un  peu  de  développement, 
et  ce  n'est  qu'en  recourant  à  d'autres  ouvrages  oii  il  exprime  les  mêmes 
idées  qu'on  pourra  trouver  tous  les  éclaircissements  désirables.  Ce  que  je 
me  suis  borné  &  dire  dans  cette  simple  présentation  suffît  d'ailleurs,  à  ce 
.  qu'il  me  semble,  à  faire  comprendre  la  haute  valeur  du  nouveau  travail 
de  M.  de  Molinari. 

C'est  par  des  mérites  très  divers  et  par  un  intérêt  plus  général 
encore  pour  la  majorité  des  lecteurs  que  se  recommande  un  autre 
ouvrage  du  même  auteur,  dont  je  fais  également  hommage  en  son  nom 
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à  rAcadémîe.  Il  est  intitulé  :  A  Panama,  C'est  le  recueil  des  lettres 
fort  remarquées  que  M.  de  Molinari  a  adressées  au  Journal  deê  Débats. 
Od  retrouve  Téconomiste  éminent  dans  Tétude  consacrée  au  percenient 
de  Pisthme,  avec  un  piquant  mélange  d'observations  morales  et  de  des- 
criptions de  tous  genres,  lorsque  Fauteur  nous  fait  visiter  avec  lui  la 
Martinique  et  la  République  d'Haïti.  Dans  ce  substantiel  et  curieux 
volume,  l'écrivain,  non  moins  alerte  que  le  voyageur,  ne  cesse  de  tenir 
le  lecteur  sous  le  charme  d'un  vif  esprit  et  du  talent  le  plus  agréable 
et  le  plus  varié. 


La  politique  du  roi  Gliarles  V,  la  nation  et  la  rosTAUté 

Par  M.   Ch.   Bbmoist 
Avec  une  préface  de  M.  H.  Baudbillabt. 

M.  Levasseur  :  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques avait  mis  au  concours,  il  y  a  quelques  années,  la  politique  du  roi 
Charles  Y;  elle  a  retiré  la  question  parce  qu'il  ne  s'était  pas  présenté  de 
concurrents. 

L'invitation  de  l'Académie  avait  cependant  été  entendue.  M.  Charles 
Benoist  s'était  mis  à  l'œuvre  pour  y  répondre  :  il  vient  de  publier  le 
travail  qu'il  n'avait  pas  pu  terminer  A  temps  et  qu'il  n'avait  pas  osé  pré« 
eenter  inachevé  au  jugement  de  l'Académie.  J'ai  l'honneur  d*o£Erir  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  ce  travail  qui  a  pour  titre  :  LajpoUUque 
du  roi  Chartes  V,  la  nation  et  la  royauté, 

M.  Benoist  a  bien  compris  son  sujet  H  n'a  pas  écrit  une  histoire  dé^ 
taillée  des  événements  du  régne  ;  il  a  tracé  un  tableau  de  l'état  de  la 
France,  de  son  administration,  de  la  politique  du  roi  et  des  effets  qu'elle 
a  produits.  Il  a  beaucoup  lu  et  il  n'affirme  rien  sans  citer  Tautorité  sur 
laquelle  il  s'appuie  ;  mais  il  ne  fait  pas  étalage  d'érudition.  C'est  un  cha- 
pitre d'histoire  générale  qu'il  compose.  On  sait  que  pour  réussir  en  oe 
genre,  Thistorien  doit,  après  avoir  tout  étudié  avec  confiance,  avoir  le 
tact  de  ne  pas  tout  dire,  qu'il  doit  choisir  avec  discernement  les  traits 
caractéristiques,  disposer  les  parties  de  l'ouvrage  dans  un  ordre  dont 
l'enchaînement  soit  clair  en  même  temps  que  solide,  et  s'efEorcer  par  la 
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précision  et  raêaie,  8*il  le  peut,  par  un  certiiin  charme  du  style,  d'atta* 
cher  le  lecteur  et  de  Télever  jusqu'à  la  hauteur  de  son  sujet 

M.  Benoist  est  un  jeune  écrivain  qui  a  déjà  plusieurs  des  qaalîtès 
requises  pour  Thistoire  philosophique.  Son  livre  est  hien  écrit,  et  un  boa 
juge,  M.  Baudrillart,  qui  a  bien  voulu  mettre  une  pré£ace  aa  ▼olonie 
loue  Tauteur  de  Texpression  juste  et  ferme  dont  il  a  bu  revêtir  des 
idées  générales  élevées^  et  je  m'associe  à  cet  éloge. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  Le  dauphin  régent  ti  U$  Mt- 
trumentB  du  règne^  partie  dans  laquelle  l'auteur  montre  l'état  de  Padmi- 
nistration  royale  au  milieu  du  xiv*  siècle  et  le  désordre  dans  lequel 
étaient  les  affaires  de  la  France  après  la  bataille  de  Poitiers;  Le  règne  et 
80$  réêultais,  qui  est  le  résumé  des  événements  de  1364  à  1380  ;  La 
royauté,  l'Etat  et  la  nation,  partie  dans  laquelle  l'auteur  étudie  l'état  de 
la  société  et  des  esprits  à  cette  époque. 

Le  XIV*  siècle  est  un  des  plus  troublés  de  notre  histoire.  C'est  un  siècle 
de  décadence  parce  que  les  liens  de  la  féodalité  se  détendent  et  que  la 
guerre  écrase  le  pays,  que  l'art  du  moyen  âge  se  rapetisse  en  voulant  se 
raffiner,  que  le  doute  ébranle  la  foi  des  temps  passés  ;  un  siècle  de  traD- 
sition,  parce  que  la  royauté  commence  à  dominer  la  féodalité,  que  Tadmî- 
nistration,  les  finances,  l'armée  se  transforment  pour  répondre  aux  be- 
soins du  nouvel  état  de  choses.  Ëpoque  triste  à  voir  dans  l'ensemble; 
mais  qui  nous  intéresse  d'abord  parce  qu'elle  est  une  des  époques  de 
l'histoire  de  notre  patrie^  ensuite  parce  que  de  ces  désordres  sont  sortis, 
avec  les  soufErances  du  peuple  et  avec  Jeanne  d'Arc,  le  sentiment  de 
Punité  nationale  et  parce  que  les  organes  de  l'administration  royalet 
préparés  par  Philippe  le  Bel,  se  sont  constitués  au  milieu  de  ces 
épreuves.  Charles  Y  est  certainement  le  roi  de  cette  période  qui  a  le  plus 
contribué  à  cette  transformation  du  gouvernement  de  la  France  ;  c^est 
ce  qui  explique  le  concours  ouvert  par  l'Académie  et  ce  qui  fait  Pin 
térét  du  livre  de  M.  Benoist. 
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JL'enâeigliemdnt  oommercial  et  les  écoles  de  commerce 
en  France  et  dons  le  monde  entier 

Par  M.   Eugène  LAautet 

De  raasociation  de  rouvrier  ans  bénéfices  dn  patron 

Par  M.  Julien  Le  Rouleau 

M-  Levasseur  ofEre  à  rAcadéinie  un  ouvrage  intitulé  :  Vi»r. 
geignement  commercial  et  les  écoles  de  commerce  en  France  et  dans  le 
monde  entier.  L^auteur,  M.  Eugène  Léautey,  qui  avait  abordé  ce  sujet 
par  des  articles  dans  plusieurs  journaux,  s^y  est  attaché  et  a  rassemblé 
un  nombre  considérable  de  documents  sur  les  écoles  de  commerce  et 
cours  commerciaux  de  tout  ordre,  non  seulement  en  France  mais  dans 
les  autres  pays  d'Europe  et  en  Amérique.  II  les  a  classés  méthodique- 
ment, donnant  pour  chaque  établissement  lliistoire,  les  programmes  et 
les  résultats  obtenus.  Son  livre  est  le  manuel  le  plus  complet  et  le  plus 
méthodique  que  nous  possédions  sur  cette  matière. 

^I.  Léautey  ne  s^est  pas  contenté  de  faire  une  collection  de  docu- 
ments, il  a  fait  connaître  ses  idées  sur  la  nature  de  renseignement  com«- 
mercial  et  sur  le  meilleur  plan  à  adopter  pour  chaque  degré.  Nous  ne 
suivrons  pas  Fauteur  daus  cette  partie  de  son  travail  où  nous  aurions 
quelques  réserves  à  faire  et  beaucoup  d^éloges  à  donner  ;  nous  nous  con-* 
tenterons  de  dire  avec  lui  que  peu  de  matières  offrent  plus  d^intérêt  et 
qu'd  importe  de  préparer  par  renseignement  de  bons  commis  et  de  bons 
marchands  ;  des  écoles  spéciales,  élémentaires  ou  supérieures,  sont  plus 
capables  de  donner  cette  préparation  que  les  lycées  et  les  collèges. 

M.  Levasseur  présente  de  la  part  de  M.  Julien  Le  Rousseau  un  volume 
intitulé  :  De  l'association  de  F  ouvrier  aux  bénéfices  du  patron,  L*auteur 
est  un  socialiste  convaincu,  consciencieux,  appartenant  aux  anciennes 
écoles  qui  se  préoccupaient  plus  de  chercher  le  bien  que  de  soulever  des 
passions.  «  Son  livre  offre  à  ce  titre  un  intérêt  particulier  et,  si  nous 
sommes  loin  de  partager  toutes  les  idées  et  les  espérances  de  M.  Le 
Rousseau,  nous  avons  de  la  sympathie  pour  la  sincérité  de  ses  Beut>- 
ments.  Ajoutoas  que  ce  livre  porte  non  sur  Fassociation  en  ç^n^,:aL  mais 
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seulement  sur  Tassociation  des  ouvriers  de  rancienne  maison  Leclaire  : 
c'est  une  société  très  florissante  ;  toutefois,  comme  elle  a  dû  le  capital 
avec  lequel  elle  travaille  à  la  générosité  de  son  patron  mort  sans  enfants, 
et  qu*il  n^eat  pas  vraisemblable  que  cet  exemple  fasse  beaucoup  d*imita- 
teurs,  elle  ne  peut  guère  être  proposée  comme  un  modèle  et  comme 
le  prélude  d*une  (réorganisation  du  travail. 


Histoire  de  la  Participation  de  la  France  à  rétabliseeniont 
des  États-Unis  d'Amérique 

Corre^ndance  diplomatique  et  documenté 

Par  M.  DoNiOL 

M.  Duruy  :  —  H  a  été  décidé  que,  pour  TExposîtion  de  1789, 
l'Imprimerie  Nationale  présenterait  un  de  ces  ouvrages  qui,  par  le  luxe 
typographique  et  Timportance  littéraire,  justifient  la  vieille  et  légitime 
réputation  de  ce  grand  établissement.  Le  directeur  actuel,  notre  confrère 
M.  Doniol,  a  voulu  se  charger  lui-même  de  ce  soin,  en  publiant  la  cor- 
respondance diplomatique  de  M.  de  Vergennes  sur  la  participation  de  la 
France  à  la  fondation  de  la  République  américaine.  Il  a  su  en  relier  les 
diverses  parties  par  un  commentaire  perpétuel  qui  permettra  au  lecteur  de 
passer  facilement  d'un  document  à  l'autre,  de  sorte  que  ce  livre,  toat 
en  étant  un  chef-d'œuvre  de  typographie,  comble  une  lacune  fâcheuse 
de  notre  littérature  historique. 

Les  négociations,  relatives  à  la  plus  grande  question  du  xvin*  siècle 
monarchique,  furent  l'œuvre  du  premier  ministère  de  Louis  XVI  et  la 
revanche  des  stipulations  honteuses  du  traité  de  1763.  On  en  connaissait 
les  grandes  phases,  mais  on  n'avait  pas  encore  montré  avec  quelle  pm- 
dence,  mêlée  d'adresse  et  de  fermeté,  elles  avaient  été  conduites  par 
Vergennes  sous  l'inspiration  personnelle  du  Roi.  L'Amérique  actuelle 
nous  rappelle  sa  gratitude  plutôt  par  des  manifestations  que  par 
des  réalités  ;  il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  remettre  en  mémoire  qu*à 
côté  de  son  grand  homme  de  guerre  et  de  politique,  elle  doit  réserver 
nne  place  au  petit-fils  de  Louis  XIV  qui  s'est  exposé  pour  elle  à  de 
graves  périls. 
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J^ai  déjà  présenté  il  y  a  deux  ans,  à  rAcadémie,  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage.  M  Doniol  lui  fait,  aujourd'hui,  hommage  du  tome 
deuxième  qui  ne  cocnpte  pas  moins  de  850  pages  et  pourtant  ne  va  que 
du  26  octobre  1776  au  17  mars  1778.  C'est  le  tableau  de  l'activité  minis- 
térielle  du  comte  de  Vergennes  durant  moins  de  dix-sept  mois  et  sur  un 
point  seulement  du  cercle  immense  ob.  sa  diplomatie  devait  agir. 

Le  volume  s'ouvre  par  les  négociations  avec  l'Angleterre  que  Ver- 
gennes voudrait  amener  à  comprendre  U  situation  créée  par  la  Révolu- 
tion américaine.  Mais  le  mauvais  vouloir  du  cabinet  anglais  contre  la 
France  s'accuse  de  plus  en  plus.  Louis  XVI  y  répond  en  rédigeant  lui- 
même,  pour  le  commandant  de  notre  escadre  à  Brest,  des  instructions 
qui  lui  prescrivent  de  ne  soufErir  aucune  atteinte  au  pavillon  national  ; 
Beaumarchais  est  secrètement  encouragé,  et  des  relations  plus  étroites  se 
nouent  avec  le  congrès  de  Philadelphie.  Là  se  trouve  un  morceau  parti- 
culièrement intéressant,  que  M.  Doniol  a  déjà  lu  à  l'Académie,  sur  les 
projets  du  comte  de  Broglie,  et,  un  peu  plus  loin,  le  récit  du  départ 
de  La  Fayette  qui  contient  des  détails  jusqu'à  présent  à  peu  près 
inconnus. 

Cependant  Vergennes,  qui  comprend  que  l'émancipation  de  l'Amérique 
ne  se  fera  pas  sans  une  guerre  avec  l'Angleterre,  cherche  à  attirer  l'Es- 
pagne dans  sa  politique  ;  cette  œuvre  laborieuse  remplit  les  trois  quarts 
du  volume.  On  est  heureux  de  retrouver  dans  ces  dépêches,  la  sagesse 
qui  compte  avec  le  temps,  la  résolution  de  tout  subordonner  aux  iqtérêta 
de  la  France,  sans  rien  livrer  au  hasard,  et  le  désintéressement  habile 
qui  fait  répudier  tout  esprit  de  conquête.  Le  comte  de  Florida  Blanca 
voudrait  marchander  avec  les  Américains,  M.  de  Vergennes  lui  répond 
que  la  France  ne  leur  demandera  rien,  et  pour  mettre  un  terme  à  des 
tergiversations  qui  peuvent  tout  compromettre,  il  envoie  à  Madrid  une 
sorte  d'ultimatum,  aut  nunc  aut  nunquam,  ou  maintenant  ou  jamais,  et  il 
montre  le  roi  de  France  résolu,  s'il  le  faut,  à  jouer  tout  seul  la  partie. 
A  Joseph  II,  alors  à  Versailles,  qui  essayait  de  gagner  son  beau-frèré  à  la 
poHtîque  de  l'Autriche  en  Allemagne,  il  oppose  un  mémoire  au  Roi  dans 
lequel  il  montre  le  danger  de  favoriser  la  formation  d'une  grande  puis- 
sance an  centre  de  l'Ejirope.  A  l'ambassadeur  d'Angleterre,  impérieux  et 
menaçant,  il  répond  par  de  fières  paroles  et  des  résolutions  viriles  :  c  Un 
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grand  État,  dit-il,  peut  soufErir  des  pertes  sans  que  sa  oonsidéntîoii  ea 
soufEre  ;  mais  elle  est  anéantie  s'il  souscrit  à  des  humiliations.  »  AiDeuB, 
il  résume  en  deux  mots  toute  la  science  politique  :  c  Prévoir  et  prt- 
yenir.  » 

Un*  travail  de  ce  genre  n'est  pas  susceptible  d'analyse  ;  du  moins 
peut-on  indiquer  trois  points  mis  en  évidence.  Le  premier,  c'est  que 
Maurepas  n'était  pas  toujours  le  vieillard  frivole  que  Ton  nous  a  dépeint; 
le  second,  que  Vergennes  n*a  point,  dans  notre  histoire,  la  place  qu'il 
mérite  parmi  les  ministres  qui  ont  bien  servi  la  France  ;  le  troisième, 
enfin,  que  Loub  XVI,  à  cette  époque  de  son  régne,  fut  moins  faible  et 
irrésolu  qu'il  ne  s'est  montré  plus  tard.  Dès  les  premiers  jours,  il  cowpA 
rimportance  de  la  Bévolation  américaine  et  voulut  en  faire  profiter  la 
France,  €  sans  avoir  eu  besoin,  dit  Vergennes^  de  prendre  les  avis  de 
ses  conseillers.  >  —  «  H  a  donné  le  courage  à  tous  >,  ajoute  encore  le 
ministre  ;  en  efEet,  ce  fut  lui  qui  dicta  la  note  décisive  pour  l'alliance 
avec  les  Insurgents  ;  lui  encore  qui  écrivit  au  roi  d'Espagne  une  lettre 
très  ferme  pour  lui  faire  connaître  sa  résolution  de  la  soutenir,  fftt-il 
abandonné  dans  cette  tâche  par  les  ancieus  maîtres  de  Gibraltar. 

Ces  documents  que  M.  Doniol  a  tirés  de  nos  archives  et  qu'il  a  très 
habilement  reliés  entre  eux,  nous  donnent  un  curieux  spectacle  :  celui 
d'un  gouvernement  qui,  laissant  murmurer  à  Paris  et  k  Versailles  contre 
sa  prétendue  pusillanimité,  continue  en  silence  à  se  préparer  pour  le 
grand  choc  qui  jettera  sur  la  vieille  monarchie  un  dernier  éclat  de 
sagesse  politique  et  de  gloire  militaire.  Comme  il  regarde  en  haut,  les  cris 
d'en  bas  ne  le  troublent  point  et  il  poursuit  tranquillement  sa  tÂche,  pour 
agir  à  son  heure,  après  qu'il  aura  mis  de  son  côté  toutes  les  chances 
favorables. 


Bibliothèque  de  la  Société  d'histoire  diplomati<iae.  —  Né- 
gociations relatives  au  traité  de  Berlin  et  aux  arrange- 
ments qui  ont  suivi,  1875-1886. 

Par  M.  le  baron  d' Avril,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  avec  six 
croquis  topographiques  et  le  texte  du  traité  de  Berlin. 

M.  GefÎTOy  :  —  Trois  principaux  traits  suffisent  a  rendre  compte 
des  dispositions  arrêtées  par  le  traité  de  Berlin,^  du  13  juillet  1878. 
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Le  premier,  c'est  le  progrès  de  la  Hossie  à  Test  et  à  Tonesty  diploma- 
tiquement acoepté  et  consacré.  En  Asie,  si  elle  fait  cette  concession  à 
FAngleterre  de  renoncer  à  Bayazîd,  qui  ouvre  la  route  de  la  Perse,  elle 
obtient  de  la  Turquie,  avec  de  vastes  territoires  en  Arménie,  Ears, 
Ardahan  et  Batoum,  en  déclarant  que  son  intention  est  de  faire  de  cette 
dernière  ville  un  port  franc  sur  la  Mer  Noire,  <c  essentiellement  i  com- 
mercial.—  En  Europe,  si  elle  ne  parvient  pas  à  maintenir  dans  son  inté- 
grité cette  Bulgarie  qu^elle  avait  précédemment  créée,  le  nouvel  état  de 
choses  ne  lui  est  guère  moins  favorable.  La  Bulgarie  du  Nord,  entre  le 
bas  Danube  et  la  chaîne  des  Balkans,  devient  une  principauté  soi-disant 
«  autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté  du  sultan  9,  mais  en  réalité 
indépendante  de  la  Porte  et  placée  sous  la  protection  russe,  pendant  que, 
BOUS  le  nom  de  Roumélie  orientale,  une  province  est  formée  au  sud  des 
Balkans,  avec  une  frontière  arbiti-airement  formée,  à  l'ouest  jusqu'assez^ 
près  de  Sofia,  et  au  sud  jusqu'un  peu  avant  Andrinople,  avec  la  Mer  Noire 
pour  limite  à  Test,  c  Cette  nouvelle  province  reste  placée  sous  Fautorité 
politique  et  militaire  directe  du  sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie 
administrative.  Elle  doit  avoir  un  gouverneur  général  chrétien.  »  De 
plus,  la  principauté  de  Roumanie,  entre  le  Danube,  le  Pruth,  et  les 
monta  de  Transylvanie,  reconnue  indépendante,  c  rétrocède  à  la  Russie  la 
portion  du  territoire  de  la  Bessarabie  détachée  de  la  Bussie  en  suite  du 
traité  de  Paris  de  1856.  > 

Le  second  trait  qui  caractérise  le  traité  de  1878  est  un  pfogrès  dé 
l'Autriche,  c  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  occupées  et 
administrées  par  T Autriche-Hongrie.  ]> 

Le  troisième  trait  n*est  pas  écrit.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  traité  da 
13  juillet  1878  sur  l'Angleterre  ;  mais  lord  Beaconsfield  a  pris  ses  pré- 
cautions à  l'avance.  La  Grande-Bretagne  a  été  des  plus  ardentes  à  dé- 
clarer que  la  Russie  ne  s'en  pouvait  tenir  au  traité  de  San-Stephano  que, 
victorieuse,  elle  avait  imposé  aux  Turcs,  et  qu'il  y  fallait  la  sanction  de 
l'Europe.  Et  subitement  on  a  appris  que  l'Angleterre,  dès  le  4  juin,  sans 
même  attendre  la  réunion  du  congrès  de  Berlin,  a  fait  ses  arrangements 
particuliers,  et  signé  avec  la  Porte  un  traité  qui  l'investit  d'un  réel  pro- 
tectorat sur  la  Turquie  d'Asie,  avec  le  droit  de  créer  à  Chypre  un  grand 
établissement  militaire  et  maritime. 

50. 
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Si  Ton  ajoute  rindépendance  du  Monténégro  et  de  la  Serbie  reconnue, 
les  droits  précédemment  acquis  à  la  France  réservés,  sans  nulle  atteinte 
au  statu  quo  dans  les  Lieux  Saints,  les  traités  de  Paris  du  30  mai  1856  et 
de  Londres  du  13  mars  1871  maintenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
n^étaient  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  nouvelles,  on  a 
le  dessin  général  de  Tœuvre  accomplie  par  le  congrès  de  BerHn  en  1878. 
C'est  cette  œuvre  que  M.  le  baron  d'Avril,  avec  son  expérience  toute  spé- 
ciale de  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  Chrétiens  d*Orient,  avec  sa 
grande  pratique,  .outre  cela,  des  affaires  générales,  a  entrepris  de  comr 
monter  et  d'expliquer.  Il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  une  abon- 
dance d'informations  et  avec  une  ûnesse  d'historien  diplomate  qui  fait 
de  son  livre  un  véritable  manuel  pour  tous  ceux  qui  voudront  com- 
prendre les  conséquences  d'un  pareil  traité.  Il  a  des  pages  spirituelles 
sur  la  curieuse  conduite  qu'a  tenue  en  cette  affaire  le  cabinet  britannique 
Il  faut  lire  son  explication  de  cette  formule  si  élastique  sur  les  lèvres 
des  diplomates  anglais  ;  «  le  gouvernement  britannique  ne  saurait  sa 
désintéresser  de  ce  qui  touche  à  la  route  do  llnde.  ]>  Et  par  oii  passe-t- 
elle, cette  route  de  l'Inde  ?  Par  tous  les  pays,  peu  s'en  faut  ;  par  l'Asie- 
Mineure,  par  le  canal  de  Suez,  par  l'Euphrate,  par  le  Kurdistan,  par  le 
Khoraçan,  par  le  Turkestan,  par  l'oasis  de  Merv,  etc.  «  Sous  l'œil  jaloux 
des  Anglais,  dit  M.  le  baron  d'Avril,  tout  chemin  mène  à  Tlnde  ;  il  faut 
donc  que  tout  chemin  soit  dominé  par  l'Angleterre.  >  Ce  qu'il  y  a  de  lé- 
gitime dans  les  prétentions  anglaises,  l'auteur  le  reconnaît,  et  ses  pages 
sur  l'affaire  de  Bayazid  seront  lues  tiès  utilement.  Non  moins  curieuses 
sont  les  informations  qu'il  donne  sur  la  convention  relative  à  Tile  de 
Chypre.  Lord  Beaconsfield  l'a  écrit  dans  un  de  ses  livres  :  c  les  An^ab 
avaient  besoin  de  l'île  de  Chypre  comme  d'un  nouveau  marché  pour 
leurs  cotons.  Us  ne  seront  pas  satisfaits  avant  que  la  population  de  Jéru- 
salem porte  des  turbans  en  calicot  I  > 

En  somme,  le  traité  de  Berlin  a  marqué  un  nouveau  stade  dans  la 
longue  histoire  du  démembrement  de  l'Empire  turc.  Aussi  M.  le  baron 
d'Avril  a-t-il  avec  beaucoup  de  raison  consacré  une  grande  partie  de  son 
livre  à  l'examen  des  causes  qui  peuvent  activer  ou  ralentir  la  disso- 
lution de  cette  vaste  souveraineté.  Nul  ne  connaît  mieux  que  lui  les  con- 
ditions auxquelles  sont  soumises  et  que  peuvent  ou  non  supporter  les 
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populations  chrétiennes  soumises  au  sultan  ;  il  les  expose  avec  une  auto- 
rité qu'on  ne  trouvera  pas  ailleurs,  et  c^est  de  ces  notions-là  que  dépend 
nntelligence  d'une  situation  si  périlleuse  et  si  complexe. 

Si  nous  ajoutons  que  M.  le  baron  d'Avril  a  pris  soin  de  secourir  le 
lecteur  par  des  cartes  fort  claires,  qui  montrent  les  dispositions  géogra- 
phiques du  traité  et  la  constitution  des  nouvelles  frontières,  on  com- 
prendra que  son  livre  est  de  ceux  dont  les  complications  ultérieures 
augmentent  l'intérêt,  de  ceux  que  doit  avoir  sans  cesse  entre  les  mains 
le  politique  qui  veut  à  la  fois  comprendre  certains  épisodes  accomplis  et 
de  futures  transformations,  faciles  à  prévoir. 


Premiers  éléments  de  Logismographie 

Par  M.  Pezbbil 

M.  Léon  Sa.y  offre  à  rAcadémîe,  au  nom  de  M.  Pezeril,  inten- 
dant militaire,  une  brochure  intitulée  :  Premiers  éléments  de  Logismo» 
graphie.  La  Logismographie  est  une  comptabilité  nouvelle.  G^est  une 
invention  qui  a  eu  en  Italie  le  plus  grand  retentissement  :  elle  est  due  à 
un  homme  considérable  dans  l'administration,  M.  Cerboni.  Il  y  a  des 
dévots  de  la  Logismographie.  Suivant  eux  la  science  des  comptables  a 
passé  par  deux  époques  :  la  partie  simple,  la  partie  double,  et  elle  atteint 
aujourd'hui  son  apogée  dans  la  Logismographie. 

Cette  science  nouvelle,  est  d'une  application  difficile  et  l'explication  n'en 
est  pas  aisée.  On  peut  dire  que  la  difiEérence  principale  entre  la  compta- 
bilité en  partie  double  et  la  Logismographie  est  la  suivante  :  la  comp- 
tabilité en  partie  double  personnifie  des  choses,  la  caisse,  le  magasin  et 
les  fait  mouvoir  comme  si  ces  choses  avaient  une  vie  propre.  La  Lo- 
gismographie, au  contraire,  ne  fait  mouvoir  que  les  personnes  nécessaire- 
ment groupées  autour  des  propriétaires  pour  faire  valoir  leur  actif  ;  c'est- 
à-dire  le  directeur  de  leur  usine  ;  l'agent  qu'ils  entretiennent  prés  de  lui; 
le  correspondant  avec  lequel  ils  s'entendent  de  loin.  Les  choses  en  pre- 
nant la  place  les  unes  des  autres  ne  modifient  pas,  pour  la  logismogra- 
phie, la  situation  du  propriétaire.  Des  écus  sont  remplacés  dans  cette 
hypothèse,  par  des  marchandises  qui  les  valent,  et  il  n  y  a  rien  de  changé 
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poar  le  maître  de  VAzienda  comme  on  dit  en  Italie.  La  comptalnlHé 
en  partie  double  B*en  inquiète  trop.  Les  intendants  militaires  qui  Toseal 
fonctionner  auprès  d*euz  la  comptabilité  matière  dn  ministère  de  la 
guerre,  sont  très  préoccupés  de  la  complication  de  leur  comptabilité  et 
ils  paraissent  en  général  séduits  par  la  Logismograpbie  qui  simplifie  cette 
nature  de  comptabilité.  Peut-être  serait-il  regrettable  pourtant  de  pousser 
trop  loin  la  doctrine  de  la  permutation  Logismograpbique,  c'est-à-dire 
cette  conception  qu^il  n*y  a  pas  de  dépense  faite  quand  les  écos  sont 
simplement  changés  en  fourrage  ou  en  habillement 

Le  regretté  Marco  Minghetti  dont  le  président  a  parlé  tout  à  l*heiiie 
dans  des  termes  excellents,  a  bien  voulu  s'entretenir  un  jonr  arec 
M.  Léon  Say  de  la  Logismograpbie.  Il  avait  une  haute  estime  pour  la 
science  administrative  de  M.  Cerboni  ;  et  il  reconnaissait  que  la  compta- 
bilité publique  de  Tltalie  avait  été  débrouillée  et  d'obscure  qa*eUe  était 
avait  été  rendue  claire,  grâce  aux  changements  introduits  dans  les  lois 
sur  la  comptabilité  et  aux  méthodes  de  M.  Cerboni  ;  mais  il  m'a  semblé 
que  l'inventeur  lui  avait  paru  supérieur  à  la  méthode  qu*il  avait  in- 
ventée et  je  ne  crois  pas  exagérer  son  opinion  en  disant  que  selon  lui 
l'expérience  seule  pourrait  faire  connaître  si  cette  méthode  nouvelle  peut 
être  utilisée  par  tout  le  monde  et  si  elle  peut  entrer  dans  la  pratique 
des  comptables  des  grands  Etats  et  des  grandes  entreprises.' 


Histoire  des  pasrsans 

Par  Eug.  BoimmàBB,  3  vol,  4*  édition 

M.  Jules  Simon.  -*  Augustin  Thierry  a  écrit  ceci  dans  ses 
lettres  sur  l'Histoire  de  France  :  €  Une  classe  nombreuse  demeurée 
longtemps  en  arrière,  celle  des  serfs  de  la  glèbe,  entra  en  action  aa 
moment  même  où  parut  s'afEaiblir  l'énergie  de  la  classe  boni^geoiae.  Cette 
révolution,  dont  il  est  plus  aisé  d'apercevoir  les  résultats  que  de  suivre  la 
marche  et  les  progrès,  n'a  point  encore  eu  d'historien.  Ce  serait  nn  beau 
travail  de  la  décrire  et  d'en  [trouver  les  véritables  traits  sous  le  rédt 
vague  et  incomplet  des  narrateurs  du  temps.  > 

C'est  ce  beau  travail  qui  a  tenté  M.  Bonnemère.  La  quatrième  édition 
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que  je  présente  en  son  nom  à  TAcadémie  est  pi  as  complète  et  plus 
exacte  qne  les  premières,  M.  Bonnemère  ayant  consacré  tonte  sa  vie  à 
Tétnde  persévérante  et  patiente  d'un  sujet  nniqne.  Augustin  Thierry  se 
plaint  de  Tinsuffisance  des  récits  du  temps.  C'est  que  la  plupart  des 
chroniqueurs  et  des  historiens  ne  voient  que  les  seigneurs  dans  THis- 
toire  de  France,  tout  au  plus  la  bourgeoisie  depuis  Louis  XI,  et  moins  la 
bourgeoisie  des  métiers  que  celles  de  la  magistrature  et  des  finances  qui 
constituent  comme  une  noblesse  intermédiaire.  Les  serfs  de  la  glèbe 
apparaissent  seulement  de  siècle  en  siècle,  dans  leurs  révoltes  sauvages, 
réprimées  par  des  supplices  et  des  tueries  plus  sauvages  encore.  Une 
histoire  complète  des  paysans  comprend  deux  éléments  bien  distincts  : 
Thistoire  de  ces  innombrables  révoltes,  sans  mélange  d'aucune  victoire,  et 
celle  des  transformations  de  la  condition  civile  et  sociale  des  ser&.  Il  faut 
pour  mènera  bien  une  telle  entreprise  un  jurisconsulte  et  un  historien.  Le 
public  lettré  mais  ignorant,  ce  qui  est  presque  tout  le  public  lisant,  sait 
quelle  était  la  condition  des  serfs  de  la  glèbe  au  moment  de  laBévolution; 
il  se  doute  un  peu  de  ce  qu'elle  pouvait  être  dans  les  deux  siècles  précé- 
dents; mais  toutrintervalle  entre  l'esclave  romain  et  le  paysan  dont  nous 
ont  parlé  Montesquieu,  Rousseau  et  Toung,  est  couvert  pour  nous  d'é- 
paisses ténèbres.  De  même, nous  connaissons  tout  au  plus,  parmi  les  révoltes 
agraires  ou  sociales,  celle  des  Pastoureaux,  la  Jacquerie  de  1358,  celle  de 
1675  qui  ensanglanta  la  Bretagne.  On  n'avait  essayé  avant  M.  Bonnemère, 
ni  une  histoire  complète  de  toutes  les  Jacqueries,  ni  une  description  de  la 
condition  des  paysans  pendant  cette  oppression  qui  dura  tant  de  siècles.  Je 
signale,  parmi  les  documents  très  intéressants  qu'il  a  mis  en  lumière,  le 
Code  paysani,  qui  se  rattache  â  l'insurrection  de  1675.  Outre  la  difficulté 
de  lire  et  d'interpréter  tant  de  chroniques  et  de  documents,  et  de  faire 
tenir  dans  une  histoire  suivie  un  si  grand  nombre  de  faits,  qui  souvent 
ne  se  rattachent  les  uns  aux  autres  que  parce  qu'ils  constituent  des 
révoltes  difEérentes  contre  une  même  injustice,  M.  Bonnemère  en  trou- 
vait une  autre  :  c'était  de  distinguer  les  revendications  de  classe  et  les 
revendications  de  peuple.  Le  moine  Jacob  combat  pour  les  paysans,  et 
Jeanne  d'Arc  pour  la  France.  C'est  une  paysanne  pourtant^  et  c'est  la  plus 
grande  héroïne  de  notre  histoire  et  de  toute  l'histoire.  Comment  Chateau- 
briand a-t-ii  pu  écrire  que  la  France  est  une  aristocratie  sans  peuple  V 
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La  politi<iae  coloniale  sous  rancien  régime 

Par  M.  Pauliat 

M.  Jules  Simon.  —  Ce  livre  a  le  grand  mérite  de  venir  à 
propos,  dans  un  moment  oii  notre  politique  coloniale  a  pris  nn  dévelop- 
pement si  inattendu,  si  considérable  et  si  discuté  chez  nos  concnrreDts 
et  chez  nous.  M.  Pauliat  a  eu  à  sa  disposition  des  documenta   ioédita 
tirés  des  archives  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  est  très 
loin   d*admettre  une  opinion   qui   était  encore   très   répandue,  0  y  a 
quelques  années,  et  qui  consiste  à  prétendre  que  les  français  ne  sont  pas 
colonisateurs.  Ils  le  sont  au  contraire  à  un  haut  degré,  mais  il  fant^  pour 
fonder  des  colonies,  songer,  comme  on  le  faisait  autrefois,   aux  colo- 
nîes  et  non  pas,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  à  un  cabinet  qu*on  veut 
fortifier  ou  ébranler,  et  à  certains  principes  démocratiques,  gouverne- 
ment civil,  sufiErage  universel,  parlementarisme,  qu^on  prétend  appliquer 
à  l'autre  bout  du  monde,  chez  des  populations  qui  diffèrent  de  nous  par 
leur  éducation,  leurs  mœurs  et  leurs  intérêts.  M.   Pauliat  fait   surtout 
ressortir  ce  fait,  que  c'est  TÉtat  aujourd'hui  qui  entreprend  la  créatîoQ 
d'une  colonie  et  la  poursuit  avec  les  ressources  du  budget,  de  l'armée  et 
de  la  flotte,  tandis  que  l'ancienne  France  devait  ses  agrandissements 
lointains  à  l'initiative  privée  et  aux  efforts  du  commerce.  La  France 
profitait  des  résultats  et  ne  souffrait  pas  de  la  conquête.  On  peat  dis- 
cuter cette  thèse  de  M.  Pauliat.  L'État  donnait  au  moins  son  concoure, 
un  concours  très  effectif  et  souvent  onéreux  ;   mais  il  est  très  vrai 
qu'aujourd'hui  il  se  charge  de  tout  et  fait  moins  bien  avec  plus  de  frais. 
M.  Pauliat  insiste  sur  la  puissance  d'un  système  qui  transplantait  ri 
complètement  la  patrie  dans  la  colonie  qu'aujourd'hui  encore,  après 
tant  d'années  de  domination  anglaise,  la  France  est  toute  entière  aa 
Canada  :  notre  race,  notre  langue,  nos  mœurs,  nos  traditions  et  ce  que 
j'aurais  appelé  il  y  a  huit  ans,  notre  religion.  Cette  vitalité  persistante 
montre,  selon  M.  Pauliat,  Texcellence  du  système. 

En  ce  qui  concerne  le  Canada,  il  se  publie,  en  ce  moment,  à  Québec 
BOUS  les  auspices  de  la  législature  provinciale,  sous  ce  titre  :  Jugement» 
et  délibérations  du  conseil  souverain  de  la  nouveile  France^  une  série  de 
documents  très  précieux  qui  permettent  de  se  rendre  compte  des  rap- 
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ports  de  nos  anciens  gouverneurs  avec  le  pouvoir  central  de  Paris, 
avec  les  fonctionnaires  placés  à  côté  d*euz  et  au-dessous  d'eux,  et  avec 
les  populations  indigènes.  Cette  publication  est  actuellement  poussée 
jusqn^aux  dernières  années  du  xvii*  siècle  (1685)  et  forme  deux 
volumes  ïti-4?  de  1100  à  1200  pages.  Cet  ouvrage  fait  partie  d'une  série 
de  documents  historiques,  dont  la  publication  fait  le  plus  grand  honneur 
au  g^ouvernement  de  la  province  de  Québec,  et  particulièrement  au 
ministre,  M.  Chapleau,  et  à  M.  Pierre  Chauveau  qui  la  dirige. 


Traité  de  législation  coloniale 

Par  M.  Paul  Disle&e,  conseiller  d'Etat,  ancien  directeur 
des  colonies, 

Avec  le  concours  de  MM.  Dalmas,  sons-chef  au  Sf^rvice  des  colonies,  et 
Devillers,  auditeur  au  Conseil  d*Etat. 

!M.  Goureelle-Seneuil  :— J'ai  ITionneur  de  présenter  à  T Aca- 
démie, de  la  part  de  Tauteur,  M.  Dislere,  conseiller  d^Etat,  un  ouvrage 
intitulé  :  Traité  de  légUlaHon  coloniale. 

Cet  ouvrage,  extrait  du  Répertoire  de  droit  admimetratif,  remplit  trois 
volumes.  Le  premier  expose  Thistoire  de  l'établissement  des  colonies 
françaises  et,  autant  qu*il  est  possible,  leur  constitution  politique,  admi- 
nistrative et  sociale.  Le  second  volume  est  rempli  par  les  textes  qui 
constituent  la  législation  coloniale.  Le  troisième  est  un  supplément  qui 
contient  des  textes  omis  dans  le  second  et  des  dispositions  prises  posté- 
rieurement à  la  publication  de  celui-ci,  avec  les  tables  des  matières. 

Le  sujet  de  ce  livre  était  difficile  à  traiter,  même  en  laissant  de  côtéi 
comme  Tauteur  Ta  laissée,  Thistoire  lamentable  des  colonies  françaises. 
En  effet,  ces  colonies  sont  aujourd'hui  nombreuses,  médiocres  ou  minus- 
cules, éparses  pour  la  plupart  dans  la  vaste  zone  tropicale,  habitées  par 
des  populations  de  race  et  d'origine  différentes,  attachées  à  la  mère  pa- 
trie à  diverses  époques  et  soumises  à  une  législation  variée. 

Grâce  à  un  plan  bien  conçu,  Tauteur  a,  dans  la  mesure  du  possible, 
vaincu  ces  difficultés  dans  son  premier  volume.  Il  a  commencé  par  pré- 
senter un  historique  succinct  des  divers  établissements  coloniaux,  suivi 
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d'un  higtorique  :  1<*  des  pouvoiis  chargés  de  la  directîoD  des  odonka; 
2®  de  la  législation  coloniale  dans  ses  diverses  branches  et  dans  dhaqoe 
colonie.  U  y  a  joint  quelques  renseignements  historiques  et  statis- 
tiques. 

Abordant  ensuite  l'exposé  de  Tétat  actuel  de  la  légblation,  il  Ta  consi- 
dérée sucoessiyement  à  divers  points  de  vue,  savoir  :  V  principes  géné- 
raux; 2^*  organisation  politique;  3®  organisation  administrative,  judi- 
ciaire et  municipale;  A^  sources  et  formes  de  la  législation  coloniale; 
5**  organisation  financière  ;  6®  organisation  commerciale,  industrielle  et 
agricole  ;  7**  colonisation  libre,  immigration  ;  8**  colonisation  pénale. 

L'ensemble  de  cet  ouvrage  constitue  bien^  comme  Fauteur  Ta  voulu, 
un  répertoire  de  législation  coloniale,  aussi  complet  que  pouvait  le  faire 
un  homme  très  instruit,  ayant  Texpérience  de  la  matière,  laborieux,  as- 
sisté de  collaborateurs  laborieux  eux  aussi  et  habitués  à  Tétude  des  ques- 
tions coloniales. 

Ni  les  considérations  générales  relatives  aux  théories  coloniales,  à  lliis- 
toire  et  à  }a  valeur  respective  des  colonies  n'entraient  dans  le  plan  de 
Fouvrage. 

Â  quoi  eut-il  servi,  d*établir  que  les  colonies  françaises,  fondées  pres- 
que au  hasard,  sur  Findication  d^aventuriers  hardis,  par  le  gouvernement 
seul,  sans  que  la  nation,  privée  de  toute  institution  libérale,  put  s'asso- 
cier à  ces  entreprises,  avaient  été  administrées  de  façon  à  rendre  tonte 
colonisation  impossible? 

L'auteur  a  soigneusement  écarté  ces  questions  et  s'est  contenté  de 
bien  exposer  Fétat  actuel  de  la  législation.  II  a  bien  &it  ce  qu'il  a 
voulu  Élire,  et  son  travail  ne  peut  manquer  d'être  utile  aux  adminis- 
trateurs,  aux  magistrats  et  à  toutes  les  personnes  engagées  dans  les 
afEaires  coloniales. 


Papiers  de  Barthélémy 

Publiés  par  M.  Eaulkk 

M.  A.  Hlmly  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflÈrir  à  l'Académie,  an  nom 
de  M.  Jean  Eaulek,  chef  du  bureau  historique  à  la  direction  des 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  le  premier  volome  de  F/s- 
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ventaire  analytique  des  papiers  de  Barthélémy^  ambassadeur  de  France  en 
Suisse  de  1792  à  1797,  dont  il  commence  la  publication  sous  les  auspices 
de  la  commission  des  archives  diplomatiques. 

Ces  papiers  de  Barthélémy  constituent  le  plus  complet  ensemble  de 
documeiits  relatifs  à  l'histoire  diplomatique  de  la  Révolution  française. 
En  efEet,  tandis  que  les  relations  politiques  de  la  France  avec  toutes  les 
grandes  puissances  européennes,  sauf  la  Turquie,  se  trouvèrent,  à  la 
suite  de  la  chute  de  la  royauté,  interrompues  pour  des  années,  nos  rap- 
ports avec  le  corps  helvétique,  malgré  Témotion  plus  vive  que  durable 
causée  par  le  massacre  des  Suisses  au  10  août,  se  rétablirent  au  bout  de 
quelques  semaines  sous  une  forme  détournée,  puis  ne  tardèrent  pas  à 
rentrer  dans  Tordre  accoutumé,  sans  que  l'ambassadeur  eût  quitté  son 
poste  et  cessé  un  seul  jour  de  correspondre  avec  le  département  des 
affaires  étrangères.  Cet  ambassadeur,  que  la  position  géographique  du 
poste  qu'il  occupait  mettait  à  même  d'être  plus  complètement  et  plus 
promptement  informé  que  les  autres  agents  que  la  France  républicaine 
continuait  k  entretenir  auprès  de  quelques  autres  états  secondaires,  avait 
d*ailleurs  beaucoup  phis  de  mérite  personnel  et  d'expérience  qu'aucun  de 
ses  collègues.  Neveu  de  Tauteur  de  YAnackarsis,  qui  par  son  amitié 
avec  le  duc  de  Choiseul  Tavait  fait  entrer  dans  la  carrière,  il  avait  été 
depuis  1768  successivement  employé  en  Suède,  à  Vienne  et  à  Londres, 
avant  d'être  nommé,  le  2  février  1792,  ministre,  puis  ambassadeur  en 
Suisse.  Ses  opinions  l'attachaient  au  parti  le  plus  modéré  ;  la  Terreur  eut 
le  bon  esprit  de  le  laisser  à  son  poste  où  son  instruction,  sa  prudence, 
sa  connaissance  approfondie  des  afEaires  européennes  le  mirent  en  situa- 
tion de  rendre  les  plus  signalés  services.  Il  y  fut  en  efEet  pendant  plu- 
sieurs années  non  seulement  un  excellent  agent  d'informations,  mais  le 
centre  des  relations  incertaines,  interrompues,  occultes  pour  la  plupart, 
que  la  République  tâchait  d'entretenir  avec  l'Europe,  et  l'on  n'exagère 
pas  son  rôle  en  l'appelant  notre  véritable  ministre  des  afEaires  étran- 
gères   pendant    la   période  conventionnelle  et  pendant  les  premières 
années  du  Directoire.  De  là  l'importance  capitale  de  sa  volumineuse  cor- 
respondance   politique    qui    embrasse    l'ensemble    des    a&ires    euro- 
péennes. 
Le  premier  volume  que  vient  de  publier  M.  Kaulek  comprend  les  dé- 
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pêches  et  pièces  annexes  de  Tannée  1792.  Elles  se  rapportent  eo 
majeure  partie  aux  relations  de  la  France  avec  les  cantons  ;.  mais  déjà 
bon  nombre  d'entre  elles  ont  un  intérêt  beaucoup  plus  général  et  élu- 
cident Tensemble  de  nos  relations  diplomatiques  ;  les  volumes  suivants 
auront  nécessairement  de  plus  en  plus  ce  caractère  d'universalité. 


Étude  sur  la  déclaration   de  la    Gonlérence  de   Berlin 
relative  ans  occupations  africaines,  etc. 

Par  M.  Ed.  Enoblhabdt 

M.  de  Parieu  :  ^  M.  Ed.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire 
qui  a  déjà  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  important  ouvrage  sur 
la  réforme  dans  l'Empire  ottoman  (la  Turquie  et  le  Tanzimat),  vient  de 
publier  une  étude  sur  une  question  de  droit  international  qui  paraît 
digne  de  fixer  l'attention  de  la  section  de  Législation  et  de  Jurispru- 
dence. 

Antérieurement  à  la  Conférence  africaine  de  1884  et  1885  et  si  Ton 
excepte  certaines  résolutions  humanitaires,  telles  que  la  condamnation 
de  l'esclavage  et  de  la  traite  maritime,  qui  d'ailleurs  n'avaient  point  de 
rapport  direct  avec  le  principe  de  la  souveraineté  des  tribus  sauvages, 
aucune  assemblée  politique  européenne  n'avait  eu  à  se  prononcer,  sdt 
formellement,  soit  implicitement,  sur  les  droits  des  peuples  non  civi- 
lisés. 

Pour  la  première  fois,  il  y  a  deux  ans,  la  situation  juridique  de  ces 
peuples  a  fait  l'objet  de  délibérations  internationales  et  l'on  peut  inférer 
de  plusieurs  dispositions  des  protocoles  et  de  l'acte  général  de  Berlin 
que,  contrairement  aux  idées  reçues  à  l'époque  des  grandes  fondations 
coloniales  et  même  plus  tard,  les  indigènes  d'Afrique  n*ont  point  été 
considérés  comme  des  associations  ou  des  individus  c  en  dehors  de  la 
communauté  établie  par  le  droit  des  gens  9  (1). 

En  s'inspirant  de  cette  conception  nouvelle  de  la  solidarité  humaine, 
la  Conférence  de  Berlin  a  pris  une  place  immense  dans  l'histoire  diplo- 
matique de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle. 

(1)  Protocole  nr. 
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M.  Engelhardt  ne  B*e8t  pas  seulement  appliqué  dans  une  courte  et 
substantielle  étude  à  résumer  Tœuvre  sociale  à  laquelle  il  a  collaboré  en 
qualité  de  délég:ué  français  ;  il  s'est  proposé  en  même  temps  de  déve- 
lopper et  de  généraliser  les  règles  admises  pour  le  continent  noir,  en 
formulant  à  titre  d'essai  un  code  complet  applicable  c  aux  occupations 
en  pays  sauvages  ». 

Ce  dernier  travail  paraît  d'autant  plus  mériter  Texamen  de  rAcadémie, 
qu'il  a  été  porté  à  l'ordre  du  jour  de  l'Institut  de  Droit  international 
XK>ur  la  session  annuelle  de  septembre  prochain. 


Manuel  des  actes  de  l'état  civil  en  Droit  français 
et  étran^fer. 

Rédigé  pour  la  partie  concernant  la  législation  étrangère, 
par  M.  Ernest  Lbhb. 

M!.  A.UCC)C  :  —  M.  Lehr,  bien  connu  de  l'Académie  par  plusieurs 
travaux  juridiques,  notamment  par  ses  études  sur  le  droit  germanique, 
le  droit  russe,  le  droit  espagnol  et  le  droit  anglais,  m'a  chargé  de  faire 
hommage  à  l'Académie  de  la  seconde  partie  d'un  Manuel  des  actes  de 
ViUji  civil  en  Droit  français  et  étranger^  à  la  rédaction  duquel  il  a  con- 
couru pour  la  partie  concernant  la  législation  étrangère  et  le  droit 
international   privé. 

Il  y  donne  des  renseignements  pleins  d'intérêt  et  généralement  peu 
connus,  qu'il  a  puisés  dans  la  riche  bibliothèque  de  législation  étrangère 
du  ministère  de  la  justice,  sur  la  législation  de  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope et  de  plusieurs  Etats  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  du  nord  et  du  sud, 
et  de  l'Asie 

On  sait  qu'il  y  a  beaucoup  de  pays  où  les  actes  de  l'état  civil  sont 
encore  tenus  non  par  des  autorités  civiles,  mais  par  les  autorités  reli- 
gieuses ;  il  y  en  a  d'autres,  d'après  M.  Lehr,  où  il  n'existe  aucune  ma- 
nière de  constater  ofiBciellement  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
habitants. 
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Le  Referendiun 

Par  M.  Emile  dé  Layeleye 

M.  Boutmy  :  —  J'ai  rhonnear  de  f aira  homm^e  à  TAcadémie, 
aa  nom  de  Tauteur,  M.  de  Laveleye,  d'une  brochure  intitulée  c  Le  Ref^ 
rendum,  »  M.  de  Laveleye  passe  en  revue  les  difEérentes  formes  de 
€  gouvernement  direct  »  qui  ont  été  mises  en  pratique  en  Suisse.  H  y  en 
a  quatre  principales  :  Tancien  îandagemeindey  le  référendum  obligatoire, 
le  référendum  facultatif,  V initiative  et  le  veto  populaires.  Elles  ont  été 
adoptées  plus  ou  moins  par  tous  les  cantons  à  Tezception  de  Fribourg. 
Le  mouvement  a  commencé  en  1848  et  s*est  rapidement  propagé. 
M.  de  Laveleye  montre  par  un  grand  nombre  de  faits  que  le  referendumij 
contrairement  à  l'attente  vulgaire,  agit  comme  un  élément  énergique- 
ment  conservateur.  Cela  s'est  vérifié  d'une  manière  décidée  en  matière 
fédérale,  moins  nettement  en  matière  cantonale.  La  plupart  des  projets 
de  réforme  étendue  ou  radicale  ont  été  repoussés  par  le  vote  populaire.  H 
serait  piquant  que  le  référendum  fat  appelé  à  jouer,  chez  les  nations 
modemesi  le  rôle  d'une  seconde  chambre  et  qu'il  fallut  chercher  le  cor- 
rectif de  la  démocratie  dans  un  excès  de  démocratie. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DS  MAB8  1887. 


SÉANOB  DtJ  5.  — «  H  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pnblica- 
tions  Bniyantes  :  —  Ministère  des  finances  :  1^  BuUetin  de  StaHstiqtte  et  de 
LégiêlaHon  comparée  (11*  année,  février  1887)  ;  2^  Tables  des  matières 
contenues  dans  les  vingt  premiers  volumes  du  BuUetxn  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  (1877-1886)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  Statistique  de 
la  vUle  de  Paris  (novembre  1886)  ;  —  BuUetin  de  la  Société  des  agrir 
calteurs  de  France  (n^  5,  1**  mars  1887)  ;  —  Renue  géographique  inUr^ 
nationale  (n«  135,  janvier  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétael  communique  à  TAcadémie  une  lettre  par 
laquelle  M.  Fouillée  se  porte  candidat  à  une  des  places  d'académicien 
libre  nouvellement  créées. 

Sa  lettre  sera  renvoyée  à  la  prochaine  commission  des  élections. 

n  donne  en  outre  lecture  de  la  lettre  de  remerciements  adressée  par 
M.  Klaczko,  récemment  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section 
d'histoire. 

M.  Gamot  est  désigné  pour  faire  une  lecture  dans  la  prochaine  séance 
trimestrielle  des  cinq  Académies  qui  aura  lieu  le  mercredi  6  avril. 

M.  Glasson  présente  les  ouvrages  suivants  : 

1^  Archives  de  Panthropologie  cHmineUe  et  des  scieneeê  pénales  (publi- 
cation périodique,  n<»  1  à  7)  ; 

2®  Annales  du  droit  commercial  fnjmçais^  étranger  et  intemationEd 
(n"  1,  2  et  3)  ; 

3^  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  Législation  et  de  Jurisprudence^ 
publiée  par  TÉcole  de  droit  d'Alger,  (tome  II,  année  1886)  ; 

Et  ofEre  en  son  nom  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France  (tome  I*',  La  Gaule  celtique,  la  Gkiule  romaine). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Papiers  de  Barthé' 
lemy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse  (1792-1797),  publié  sous  les 
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aaspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques ,  par  Jean  Kaolek 
(I,  année  1792). 

M.  Levasseur  présente  nn  livre  de  M.  A.  Neymarck  sur  Le*  IkUef 
publiqtieê  européennes. 

M.  Batbie  o£Ere,  au  nom  de  raateur,  les  oavn^get  snivants  de  M.  k 
baron  Alphonse  de  Ruble  : 

1*  L'amUe  et  l'adnUrdsiraUon  aUenumdet  en  Champagne  (1872). 

21^  Le  mariage  de  Jeanne  d'Albret  (1877). 

3<^  François  de  Montmorency,  gouverneur  de  Paris  (1880). 

4**  Le  duc  de  Nemours  et  MademoiseUe  de  Eohan  (1883). 

&"  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Aïbret  (4  vol.,  1881-1886). 

M.  Jules  Simon  présente  Touvrage  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
intitulé  :  Traité  de  la  génération  des  anmaïux  d'Aristote^  traduit  en  fran- 
çais pour  la  première  fois  et  accompagné  de  notes  perpétuelles  (2  vol., 
1887). 

M.  Levasseur  fait  une  lecture  sur  La  population  de  la  Franee  d^pms 
1801. 

Comité  secret. 

M.  Franck  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  d^associé  étranger  vacante 
par  le  décès  de  M.  Minghetti,  et  présente  les  candidats  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Au  premier  rang,  M.  Thonissen. 

Au  second  rang,  MM.  d*Ameth,  Calvo  et  Henri  Reeve. 

M.  Léon  Say  propose  d'ajouter  le  nom  de  M.  Lnzzati. 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d^Économie  politique,  propose  et 
l'Académie  adopte  pour  le  pria  Eossi  de  4,000  francs  à  décerner  en  1890, 
le  sujet  de  concours  suivant  : 

Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  XVIP  et  as 
ZF///«  siècle  en  France. 

PROGRAMME  : 

(  Les  concurrents  feront  connaître  la  valeur  et  le  revenu  du  sol  et  de 
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c  chaqne  nature  de  sol  dans  diverses  régions  de  la  France  et  dans  la 
c  suite  des  temps  ;  ils  compareront  cette  valeur  au  salaire  des  culti- 
c  valeurs  et  à  la  situation  matérielle  des  paysans  et  accessoirement  le 
c  salaire  des  cultivateurs  à  celui  des  autres  ouvriers  et  au  prix  des 
c  denrées  et  autres  produits  agricoles.  » 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  le  31  dé- 
cembre 1889  au  plus  tard. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
première  des  quatre  places  d'académicien  libre,  nouvellement  créées. 

M.  Garo  présente  leâ  titres  de  M.  Gustave  Merlet. 

M.  GefiEroy,  ceux  de  M.  Lefèvre-Pontalis  (Ântonin). 

M.  de  Parieu  s'associe  au  dire  de  M.  GefEroy. 

M.  Léon  Say  parle  pour  M.  Paul  de  Bémusat 

M.  Beaussire,  pour  M.  Perrens. 

M.  Chéruel  fait  ressortir  les  titres  de  M.  Alphonse  de  Ruble. 

M.  Block  fait  valoir  ceux  de  M.  Foucher  de  Careil  dont  M.  Nourrisson 
vante  aussi  le  mérite. 

M.  Batbie  parle  pour  M.  Albert  Desjardins  et  insiste  sur  les  titres  de 
M.  d3  Ruble. 

Enfin  M.  Picot  présente  les  titres  de  M.  Anatole  Leroy-Beanlien, 

Et  M.  Aucoc,  ceux  de  M.  Doniol. 

La  discussion  étant  épuisée,  l'Académie  décide^ae  Télection  aura  lieu 
dans  la  prochaine  séance. 

SiÎANCB  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Archives  municipales  de  Bordeaux.  Inscriptions  romaines 
de  Bordeaux  y  par  Camille  Jullian  (t.  I,  1887)  ;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (décembre  1886,  janvier 
1337)  ;  —  Proceedings  of  the  american  philosophiccU  Society  (décembre 
1886).  ^ 

M.  Francisque  Bouillier  offre  à  l'Académie  son  livre  intitulé  :  Nou- 
velles études  familières  de  psychologie  et  de  morale. 

M.  Lucas  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Bajon  ayant  pour  titre  : 
La  peine  de  mort  devant  Vhistoire  et  devant  la  science. 
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M.  Glasson  fait  la  préseatation  d'un  ouvraga  intitulé  :  Essai  sur  la 
Maaades  avant  et  depuis  les  lois  aholitives  de  la  féodaliU^  par  Jostin 
Bauby,  juge  au  tribunal  civil  de  Toulouse. 

M.  Aucoc  présente  un  livre  intitulé  :  Manuel  des  actes  de  T&ai'^ial 
m  droit  français  et  étranger,  par  MM.  Joseph  Crépon  et  Ernest  Lelir. 

M.  Boutmy  présente  :  Le  Référendum  (br.),  par  Emile  de  Laveleye^ 
correspondant  de  PAcadémie. 

M.  (îeflEroy  présente  un  livre  de  M.  Adolphe  d'Avril,  ancien  ministre 
plénipotentiaire,  dont  le  titre  est  :  NégodaHons  relatives  otf  traiié  ai 
Berlin  et  aux  arrangements  qui  ont  suivi  (1875-1886). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  PAcadémie  la  réception  de  deux 
nouvelles  lettres  de  candidatures  aux  places  d'académicien  libre, 
adressées  par  MM.  de  Bosny  et  Du  verger. 

Ges  deux  lettres  seront  remises  entre  les  mains  de  la  prochaîne  com- 
mission des  élections. 

Sur  la  proposition  qui  en  est  faite,  PAcadémie  décide  qu'une  lettre 
sera  adressée  en  son  nom  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  à  M.  Gaza- 
gnaire,  maire  de  Cannes,  pour  le  remercier  d'avoir  placé  dans  le  Musée 
de  cette  ville,  le  buste  de  Victor  Cousin. 

M.  Camot  achève  sa  lecture  sur  Le  Saint-Simonisme. 

Ce  mémoire  est  désigné  pour  être  lu  par  son  auteur  dans  la  séance 
trimestrielle  des  cinq  Académies  du  6  avril  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  libre  pour  occuper  U 
première  des  quatre  places  d'académicien  libre,  créées  par  le  décret  da 
20  janvier  1887,  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  académiciens 
libres  de  PAcadémie. 

Nombre  de  votants,  43.  —  Majorité  absolue,  22. 


Au  1"  tour,  M.  Desjardîns  (Albert)  obtient 

7  suffrages. 

M.  Charmes  (Xavier)         — 

16      — 

M.  de  Rémusat                   — 

1  ^  — 

M.  Foucher  de  Careil         — 

1      — 

M.  Merlet                           — 

2      — 

M.  Leroy-Beaulieu  (A.)  — 

6      — 

M.  Perrens                          — 

7      -- 

M.  Doniol                           — 

2      — 

Bulletins  blancs 

2 

43 
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Au  2*  tour,   M.  DesjardioB  (Albert)  obtient 
M.  Charmes  (Xavier)        — 
M.  Leroy-Beaulîeu  (A.)   — 
M.  Perrens  — 

M.  Doniol  — 

Bulletin  nul. 


Au  3*  tour,   M.  Charmes  obtient 

M.  Des  jardins 
M.  Perrens 
BuUetins  blancs 


Les  trois  premiers  tours  de  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  résultat^ 
TAcadémie  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Charmes  et 
Desjardins  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Scrutin  de  ballottage  :  M.  Charmes  obtient   26  suffrages. 

M.  Des  jardins  —        16        — 

Bulletin  nul  1        — 


fc      13 

sufErages 

19 

— 

2 

^- 

7 

— 

1 

— 

1 

43 

t      20 

Buffirages 

16 

— 

5 

^. 

2 

43 

M.  Xavier  Charmes  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président  • 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Minghetti. 

M.  Aucoc  présente  les  titres  de  M.  Thonissen. 

Personne  ne  prenant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  et  l'Aca- 
démie décide  que  l'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  rend 
compte  des  travaux  de  M.  Baudrillart  et  propose  à  l'Académie  le  renou- 
vellement du  mandat  de  sa  mission  économique. 

La  proposition  est  adoptée. 

51. 
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En  conséquence^  une  somme  de  quatre  mille  francs  à  prélever  sur  !e 
budget  de  1887  est  mi^e  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart  pour  étudeâ 
économiques  dans  les  départements  du  Gard,  de  THéranlt  et  de  FA  ode. 

La  séance  redevient  publique. 

L*Académie  procède  à  la  nomination  de  la  Commission  mixte  qoi  een 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  deuxième  des  qu&tzv 
places  d*académicien  libre  nouvellement  créées. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Bouillier  pour  la  section  de  philosophie. 

Gréard  —  de  morale. 

,  Paul  Pont        —  de  législation. 

Passy.  —  d'économie  politique. 

GefEroy  —  d'histoire. 

Vergé  pour  les  académiciens  libres. 

8ÉANCI  DU  19.  —  U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Emilxo  Caatelar  et  la  Question  arménienne  ; —  A  tU  délia 
reale  Academia  dei  Lincei  (vol.  III,  fasc.  3,  6  février  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Pinstruction  publique  et  des  beaux-artii, 
Vu  Teztrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  12  mars  1887,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

Décrète  : 

Abtiolb  premier 

Est  approuvé  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Xavier  Charmes,  pour  remplir 
la  première  des  quatre  places  d'académicien  libre  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887. 
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Abt.  2 
Le  ministre  de  rinstroction  pubb'que  et  des  beaux  arts  est  chargé  de 
l*exécation  da  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1887. 

Signé  :  Jales  GbAvt. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  Tiustruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Bbbthslot. 
Pour  ampliation. 

Le  BOus-chef  de  bureau  au  cabinet. 
Signé  :  Lbbot. 

Après  lecture  de  ce  décret^  M.  Xavier  Charmes  est  introduit  et  prend 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  TAcadémie  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Alfred  Jourdan,  correspondant  de  l'Académie,  se  porte 
candidat  aux  places  vacantes  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 

M.  de  Parieu  présente  une  brochure  de  M.  Ed.  Engelhardt,  ancien 
ministre  plénipotentiaire,  intitulée  :  Étude  sur  la  déclaration  3e  la  eonfé^ 
rence  de  Berlin  relative  aux  occupations  africaines,  suitfie  d'unprqjet  de 
déclaration  générale  sur  les  occupations  en  pays  sauvages. 
'  M.  Glasson  présente  les  ouvrages  suivants  : 

1*  Des  faillites  en  droit  comparé^  par  Edmond  Thaller,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  (2  vol.,  1887). 

2o  Le  cautionnement  solidaire^  par  Marcel  Foumier,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Caen  (br.  1887). 

M.  Léon  Say  présente  : 

l^  Un  livre  de  M.  Emile  Worms,  ayant  pour  titre  :  De  la  liberté  d'as" 
sociation  à  travers  les  âges, 

2®  Les  1**  et  2*  livraisons  (janvier  et  février  1887),  de  la  Revue  des 
institutions  de  prévoyance,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Hippolyte 
Maze,  sénateur. 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie,  an  nom  de  M.  Léon  de  Rosny, 
professeur  à  l'École  des  langues  orientales  et  secrétaire  de  la  Société 
d'ethnographie  de  Paris,  les  principaux  ouvrages  qu'il  a  composés  ou 
dont  il  a  dirigé  la  rédaction^  et  dont  la  plupart  sont  relatifs  à  un  genre 
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d'étades  qui  est  du  domaine  de  rAcadémie  des  scienoes  monles  et  poli- 
tiques. 

Ces  ouvrages  sont  : 

1®  Premières  notions  d* ethnographie  gènéràU  / 

2®  Les  Romains  d'Orient,  aperçu  de  V ethnographie  de  la  Rotaname  ; 

3®  Le  peuple  siamois  ou  ihaH  ; 

4?  Les  OoréenSj  aperçu  ethnographique  et  historique  ; 

5*  Les  peuples  orientaux  connus  des  anciens  Chinois  ; 

&*  La  dvUisaiion  japonaise  ; 

7^  Le  pays  des  dix  mille  lacs  (Finlande)  ; 

8®  Renseignement  de  la  vérité,  ouvrage  du  philosophe  Kôbaudaîsi  ; 

9®  Bulletin  de  la  Société  d ethnographie  / 

10"  Actes  de  la  Société  d'ethnographie  (2  volumes)  ; 

11"  Mémoires  de  la  Société  orientale  et  américaine  de  la  Société  d'eth- 
nographie ; 

12"  Revue  orientale  et  américaine  (2  volumes)  ; 

13"  Congrès  international  des  Sciences  ethnographiques  tenu  à  Paris  dm 
16  au  17  juilUt  1878  ; 

14"  Les  Antilles.  Étude  d'ethnographie  et  d^arehéologie  amérteoûus 
(2  volumes)  ; 

16"  Quatre  mémoires  par  divers  auteurs,  publiés  par  la  Société  d'ethMo- 
graphie  ; 

16"  La  patrie  des  Romains  d'Orient  (texte)  ; 

17"  Les  populations  Danubiennes  (atlas). 

M.  Vacherot  présente  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Un  essai  de 
socialisme  (1793-1794-1795),  par  A.  Du  Châtellier,  ancien  correspondant 
de  TAcadémie,  avec  une  bio-bibliographie  de  Fauteur,  par  M.  L.  de  la 
Sicotière,  sénateur. 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  Pauliat,  intitulé  :  La  politique 
coloniale  sous  Vanden  régime, 

M.  Carrau  lit  un  fragmeoit  d'un  mémoire  intitulé  :  Étude  historique 
et  critique  sur  les  arguments  donnés  pur  Platon  dans  le  Phédon  en  faveur 
de  l'immortalité  de  l'âme, 

M.  Nourrisson  présente  quelques  observations  au  sujet  de  cette  lec- 
ture. 

L'Académie,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède  à  la  nomi- 
nation d'un  associé  étranger,  en  remplacement  de  M.  Marco  Minghetti, 
décédé. 
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Nombre  de  votants,  35.  —  Majorité  absolue,  18. 


Au  l"'  tour  de  scrutin   M.  Tbonissen  obtient 

29  sufErages 

M.  Calvo            — 

8      - 

M.  d'Arneth      — 

1      — 

M.  Reeve          — 

1      — 

M.  Luzzati        — • 

1      — 

Bulletins  nuls 

2      — 

35      — 

M.  Thonissen,  à  Loavain,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, est  proclamé  élu  associé  étranger  par  M.  le  Président. 

Cette  élection  sera  soumise  >  à  Tapprobation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Comité  secret. 

M.  Paul  Pont  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  deuxième  des  quatre  places  d'a- 
cadémicien libre,  nouvellement  créées  et  propose  : 

Au  1^  rang  M.  Perrons  ; 

Au  2^  rang  M.  Leroy-Beaulieu  (Anatole)  ; 

Au  3^  rang  MM.  Des  jardins  (Albert),  Doniol,  Fouillée. 

LAcadémie  décide  qu'elle  ne  se  renferme  pas  dans  la  liate  présentée. 

En  conséquence  : 

M.  GefEroy  propose  l'adjonction  du  nom  de  M.  Lefèvre-  Pontalis  (  An- 
tonin); 

M.  Léon  Say  propose  M.  Paul  de  Rémusat  ; 

M.  Franck  propose  d'ajouter  M.  Emile  Worms  ; 

M.  Block,  M.  Charles  Read  ; 

M.  Batbie,  M.  le  baron  de  Ruble  ; 

M.  Levasseur  ajoute  le  nom  de  M.  Alfred  Jourdan  ; 

Et  M.  Frédéric  Passy,  celui  de  M.  Emile  Laurent. 

L'Académie  décide  qu'elle  ne  siégera  pas  pendant  la  semaine  sainte. 

SiAMCË  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Notice  sur  la  transpcrtaUon  à  la  Guyanne  Française  et  à  la 
Nouvelle-Calédonie  pour  l'année  1884,  ouvrage  publié  par  les  soins  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  M.  le  vice  amiral  Aube,  ministre  ; 
M.  A.  de  La  Porte,    député,   sous-secrétaire   d'État  aux   Colonies  ;  — 
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Tableaux  staHatiques  de  l'épidémie  cholérique  de  1884  à  Paris^  otiTnge 
publié  par  la  Préfecture  de  la  Seine  /  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri-^ 
culteurs  de  France  (n®  6, 15  mars  1887)  ;  —  BolleiUno  délie  opère  moderne 
etraniere  acquistate  dalle  Biblioteche  publiche  govertèative  del  regm 
d'Italia  (p?  6,  novembre-décembre  1886). 

M.  BeauBsire  présente  les  deux  livres  suivants  : 

V  L'ancien  monde  et  le  ChrieHamsme  (1  volume,  1887),  par  M.  E.  de 
Pressensé. 

2^  L'Hietoirê  des  religions,  par  Maurice  Vernes,  directeur  adjoint  i 
l'École  des  Hautes  études  (1  volume,  1887). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  en  trois  volumes,  de  ML  Eagène 
Bonnemére,  intitulé  :  Histoire  des  paysans  (1886). 

M.  d'Avenel  commence  la  lecture  d^un  mémoire  intitulé  :  Les  hiens  eu 
clergé  et  la  Dtme  sous  le  ministire  de  Eichelieu. 

Comité  secret. 

M.  Aucoc  rend  compte  à  l'Académie  d'une  demande  en  réduction  da 
legs  Corbay,  introduite  par  Madame  Barbier,  petite-nîéce  du  testateur 
devant  le  Ministre  de  Tlnstruclion  publique  et  des  Beaux -Arts.  H  pro- 
pose, à  raison  de  la  situation  actuelle  et  future  de  la  fortune  de 
Madame  Barbier,  de  ne  pas  consentir  à  la  réduction  du  legs  et  de  com- 
battre la  demande  de  réduction  devant  le  Ministre  et  devant  le  Conseil 
d'État. 

L'Académie  émet  un  avis  conforme. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
deuxième  des  quatre  places  d'académicien  libre,  nouvellement  créées. 

M.  Picot  parle  pour  M.  Anatole  Leroy-BeauUeu  ; 

M.  Qlasson  pour  M.  Albert  Desjardins  ; 

M.  Beaussire  pour  M.  Perrens. 

La  discussion  est  ensuite  close  et  l'Académie  décide  que  rélection 
aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LÀ  COMMISSION 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ÂUDIFFRET 

(1887) 


Messieurs, 

La  Commission  nommée  par  l'Académie  pour  juger  le 
concours  du  prix  Audiffret  se  composait  de  MM.  Francisque 
Bouillier,  Geffroy,  de  Larombière,  Frédéric  Passy,  Vergé  et 
Caro. 

Elle  regrette  de  ne  vous  apporter  qu'un  résultat  partiel. 
Elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  seulement  une  ré- 
compense ;  pour  différentes  raisons  elle  n'a  pas  cru  devoir 
décerner  le  prix. 

Ce  prix,  il  est  bon  de  s'en  souvenir,  est  un  des  plus  con- 
sidérables dont  l'Académie  dispose.  Sa  valeur  est  de  cinq 
mille  francs  ;  il  s'y  ajoutait,  cette  fois,  un  reliquat  de  deux 
mille  francs,  comme  reste  de  compte  des  concours  précé- 
dents. 11  nous  a  semblé  qu'un  prix  pareil  ne  pouvait  être 
attribué  qu'à  une  œuvre  reconnue  de  haute  valeur  pour  le 
mérite  des  idées  ou  le  talent  dy  style. 

Dans  la  pensée  du  fondateur,  ce  prix  est  destiné  à  récom- 
penser des  ouvrages  de  nature  à  augmenter  ou  à  entretenir 
dans  les  âmes  ce  double  culte,  celui  de  la  vertu,  dit  le  fon- 
dateur^ et  celui  de  la  patrie.  L'objet  est  assez  large  pour 
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laisser  une  grande  place  à  la  liberté  et  à  la  diversité  des 
inspirations  ;  il  est  assez  haut  pour  justifier  l'élan  et  la  har- 
diesse d'une  pensée  personnelle.  Nous  ne  doutons  pas  que 
cet  objet  plus  et  mieux  connu  n'attire  un  jour  des  concar- 
rents  nombreux  et  ne  provoque  une  de  ces  émulations 
fécondes  entre  les  auteurs,  dont  l'Académie  aime  à  se  sou- 
venir. 

Sur  treize  ouvrages  qui  nous  ont  été  adressés,  plusieurs 
sont  vraiment  trop  rapides  et  trop  sommaires  ;  quelques- 
uns  ont  dû  coûter  à  peine  quelques  heures  d'improvisation 
à  leurs  auteurs  ;  et  l'on  s'étonne  parfois  de  l'intrépidité  de 
certains  concurrents  qui  ont  pu  espérer  qu'ils  fixeraient 
avec  de  si  médiocres  brochures  l'attention  de  l'Académie. 

D'autres  concurrents  ont  évidemment  destiné  leurs  écrits 
à  l'éducation  des  enfants,  semblant  ignorer  qu'il  y  a  soit 
ici,  soit  dans  d'autres  Académies,  des  prix  spéciaux  des- 
tinés à  honorer  ce  genre  d'ouvrages.  Malgré  l'excellence 
des  intentions  et  même  le  mérite  de  plusieurs  de  ces  petits 
écrits,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  y  arrêter  long- 
temps. Nous  avons  pensé  que  le  prix  dont  nous  disposions 
ne  pouvait  pas  être  attribué  à  l'instruction  primaire»  quand 
d'autres  concours  lui  sont  si  libéralement  ouverts  par  l'Ins- 
titut, soucieux  très  légitimement  des  intérêts  de  l'éduca- 
tion du  premier  âge,  mais  sans  vouloir  lui  sacrifier  les 
efforts  plus  libres  et  l'initiative  des  grands  sujets. 

Une  troisième  catégorie  comprendrait  ce  que  j'appellerais 
volontiers  des  expositions  et  des  résumés  de  littérature 
administrative?  Ces  résumés,  en  étudiant  les  rouages  et  les 
ressorts  de  certains  mécanismes,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
arrivent  à  combler  de  regrettables  lacunes  dans  le  tableau 
de  cette  administration  ;  et  si  par  là  les  auteurs  espèrent 
faire  estimer  encore  plus  la  France,  assurément  ce  but  est 
louable.  Mais  à  ce  compte  tous  les  livres,  quels  qu'ils  soient, 
qui  traitent  de  la  France  militaire,  industrielle,  agricole  ou 
coloniale,  pourraient  prétendre  également  à  la  même  ré- 
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compense.  Pour  que  cette  récompense  fût  décernée,  il  fau- 
drait plus  d'invention  personnelle  et  de  mise  en  œuvre,  ou, 
si  Ton  veut,  un  sentiment  plus  personnel  de  ce  grand  sujet, 
qui  est  la  patrie. 

C'est  la  louer  également  d'une  manière  insuffisante  que 
de  présenter  le  simple  tableau  des  faits  et  des  événements 
dont  la  succession  constitue  son  histoire.  Certes,  cette  his- 
toire a  son  enseignement  et  sa  beauté.  Mais  il  faudrait,  ici 
encore,  plus  d'efforts  pour  faire  ressortir  cet  enseignement 
en  traits  plus  énergiques  et  plus  nouveaux.  Autrement  on 
aboutit  à  faire  des  livres  estimables,  mais  qui  ne  renouvel- 
lent pas  suffisamment  à  nos  yeux  ou  dans  notre  cœur  les 
motifs  que  nous  avons  d'aimer  la  France. 

D'autres  ouvrages  exposent  avec  étendue  les  résultats 
principaux  de  l'enseignement  économique  sur  certains  points 
choisis  spécialement  pour  les  mettre  mieux  en  évidence.  Je 
respecte  infiniment  l'économie  politique  dans  ses  principes 
et  je  l'aime  singulièrement  chez  les  maîtres  de  cette  science 
qui  la  représentent  avec  tant  d'honneur  parmi  nous.  Mais 
je  leur  demanderai  à  eux-mêmes  s'ils  pensent  que  l'Éco- 
nomie politique  appartienne  essentiellement  à  la  catégorie 
de  la  Vertu.  Elle  aurait  plus  de  rapports,  il  me  semble,  avec 
le  Droit  naturel  ;  car  elle  a  la  prétention  fort  justifiée  de 
mettre  en  accord  les  libertés  individuelles  qui  composent 
le  milieu  social  et  de  faire  régner  l'harmonie  dans  le  conflit 
brutal  des  forces  par  le  respect  réciproque  de  ces  libertés 
également  légitimes  et  mutuellement  reconnues,  respect 
qui  constitue  essentiellement  la  justice.  L'Économie  poli- 
tique se  contente  de  constituer  et  d'éclairer  le  Droit.  C'est 
une  tâche  assez  noble. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  non  plus  couronner  certains 
écrits,  les  uns  parce  qu'ils  ont  quelque  peu  abusé  de  titres, 
fort  beaux  en  eux-mêmes,  pour  présenter  à  leurs  lecteurs 
des  pages  qui  semblent  empruntées  à  différentes  sources  et 
réunies  d'une  main  hâtive  ;  d'autres  parce  que,  dans  des 
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sujets  sérieux,  les  auteurs  n'ont  pas  cru  devoir  se  tenir  an 
ton  de  la  critique  sérieuse,  la  seule  qu'admette  rAcadémie, 
et  que,  malgré  les  mérites  d'une  réelle  érudition,  ils  l'ont 
fait  dégénérer  parfois  en  une  polémique  plus  ardente 
qu'utile.  D'autres  enfin  qui  auraient  approché  du  prix,  qui 
l'auraient  peut-être  atteint,  sans  un  malentendu  sur  Tobjet 
du  concours  qui  est  spécialement,  en  dehors  de  la  vertu»  la 
patrie,  non  pas  telle  ou  telle  partie  indéterminée  dans  son 
abstraction  indifférente,  mais  celle  qui  est  la  nôtre  et 
qu'une  philosophie  récente  nous  engage  témérairement 
parfois  à  reléguer  dans  l'ombre  comme  une  yieille  idole. 
Certes,  personne  parmi  les  concurrents,  n'a  essayé  de  nous 
initier  aux  rêveries  dangereuses  de  cette  nouvelle  philoso- 
phie cosmopolite.  Mais  peut-être  aurions-nous  l'air  d'y 
incliner  nous-mêmes,  en  couronnant  une  œuvre  qui,  malgré 
ses  qualités,  semblerait  tenir  une  balance  presque  égale 
entre  différentes  patries.  Une  seule  est  et  doit  rester  l'objet 
exclusif  du  prix.  Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  décidés  à  ne 
pas  le  décerner  cette  année. 

Mais  sur  le  prix  total,  nous  avons  cru  pouvoir  prélever 
une  somme  de  deux  mille  francs  et  l'attribuer  à  un  dernier 
ouvrage  qui  intéresse  l'Académie  par  les  différents  souve- 
nirs qu'il  évoque. 

Je  veux  parler  d'un  livre  intitulé  Le  Spiritualisme  et  le 
Libéralisme^  par  M.  Ferraz,  professeur  honoraire  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Lyon,  dont  notre  confrère,  M.  Fran- 
cisque Bouillier,  a  présenté  récemment  l'analyse  et  l'éloge 
devant  l'Académie.  Votre  Commission  a  souscrit  à  cette 
juste  louange,  tout  en  y  apportant  quelques  restrictions  an 
point  de  vue  du  prix  spécial  à  décerner.  Ce  dernier  vo- 
lume est  la  troisième  partie  d'une  histoire  de  la  Philosophie 
en  France  au  xix**  siècle.  La  première  partie  intitulée: 
Socialisme,  Naturalisme  et  Positivisme  a  été  couronnée 
par  l'Académie  française.  La  deuxième  partie  était  consa- 
crée au  Traditionalisme  et  à  VUUramontanism^.  Ce  vaste 
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ensemble^  distribué  en  trois  volumes  d'une  raisonnable 
étendue,  compose  le  tableau  à  peu  près  complet  du  mouve- 
ment des  idées  et  des  écoles  philosophiques  en  France  dans 
notre  temps  si  agité,  si  plein  de  controverses  et  qui  semble 
livré  à  l'anarchie  des  esprits.  M.  Ferraz  s'est  proposé  d'of- 
frir ce  dernier  volume  comme  la  conclusion  espérée  et 
suprême  de  ces  divers  mouvements  de  la  philosophie  con- 
temporaine en  France.  C'est,  en  tout  cas,  sa  conclusion  à 
lui,  celle  qu'il  conserve  courageusement  à  travers  toutes 
les  épreuves  intellectuelles  dont  il  a  pris  sa  part,  sinon 
comme  acteur,  du  moins  comme  témoin  et  comme  juge. 

Nous  recommanderions  volontiers  ce  livre  dans  tout 
autre  concours  qui  n'aurait  pas  un  objet  aussi  déterminé 
que  celui-ci.  Mais  peut-être  s'étonnerait-on  à  bon  droit  de 
voir  un  pareil  ouvrage,  polémique  tour  à  tour  et  didac- 
tique, proposé  spécialement  pour  un  prix* de  morale  ou  de 
patriotisme.  C'est  un  livre  d'exposition  et  de  discussion 
scientifique.  Mais  il  serait  téméraire  de  dire  qu'un  pareil 
ouvrage  appartienne  soit  au  genre  de  la  prédication  élo- 
quente de  la  vertu  par  les  faits  ou  les  exemples,  soit  au 
culte  spécial  de  la  patrie.  Car  il  y  a  eu,  ailleurs  qu'en 
France,  des  écoles  de  spiritualisme  ou  des  foyers  de  poli- 
tique libérale,  et  ce  serait  interpréter  d'une  manière  un 
peu  large  les  termes  et  les  conditions  du  concours  que  de 
les  appliquer  à  cet  ouvrage.  Au  vrai,  ce  livre  est  une  suite 
de  monographies  sur  Maine  de  Biron,  Royer-Collard, 
V.  Cousin,  de  Rémusat  et  d'autres  qui  remplissent  des  noms 
les  plus  divers  ce  volume,  composé  sans  autre  ordre  que 
l'ordre  chronologique. 

A  ce  point  de  vue,  l'auteur  n'est  pas  sans  reproche.  On 
est  un  peu  étonné  de  voir  cette  galerie  de  portraits  si 
divers  qui  va  de  M°*  de  Staël  à  M.  Saisset,  classée  tout  uni- 
ment par  rang  de  dates.  J'estime  qu'il  aurait  fallu  plus 
d'effort  pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  tableaux  et  une 
continuité   plus  sévère  dans  le  classement  des  diverses 
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idées  qui  se  succèdent  sous  ces  différents  noms.  lime  paraît 
que  l'auteur  avait  assez  de  talent  pour  adopter  une 
méthode  un  peu  moins  facile  et  moins  fortuite  que  celle 
des  biographies  successives.  C'est  fort  arbitrairement  qu'il 
commence  sa  galerie  par  M""*  de  StaëL  la  fille  et  l'élëye  de 
M.  Necker^  la  disciple  enthousiaste  de  J.-J.  Rousseau.  D 
aurait  fallu  au  moins  faire  précéder  cette  étude  d'une 
introduction,  philosophique  et  historique,  pour  annoncer 
et  préparer  l'œuvre  des  spiritualistes  du  siècle  nouveau. 
Quelques  lignes  assez  vagues  d'une  courte  préface  ne 
suffisent  pas  à  cette  information  indispensable  sur  les 
vraies  origines  et  l'histoire  du  spiritualisme  renaissant  en 
France  et  sur  les  circonstances  qui  l'ont  fait  ren^dtre, 
prospérer  ou  déchoir  selon  les  vicissitudes  de  Topinion 
publique. 

Ces  monographies,  dont  la  plupart  ont  été  déjà  l'objet  de 
sérieuses  études  ailleurs,  n'ont  peut-être  pas  un  intérêt 
assez  vif  ni  assez  nouveau.  Quelques  théories  où  toutes  ces 
doctrines  auraient  été  réparties  avec  soin  et  concentrées 
avec  art,  comme  celle  de  la  substance^  de  la  cause,  de  ia 
liberté^  des  rapports  du  spiritualisme  avec  la  religion,  de 
ses  rapports  avec  la  politique^  auraient  substitué,  il  me 
semble,  à  l'ordre  des  dates  et  à  la  succession  accidentelle 
des  noms,  un  drame  métaphysique,  un  drame  d'idées  oii 
chaque  philosophe  aurait  eu  son  rôle  et  sa  part  d'action,  en 
son  temps  déterminé,  marquant  un  progrès  dans  l'idée  phi- 
losophique et  préparant  pour  la  fin  du  volume  une  con- 
clusion plus  large. 

Ce  sont  des  regrets  que  nous  exprimons  à  propos  d'un 
ouvrage  qui  a  un  vrai  mérite  mais  qui  pourrait  être  meil- 
leur encore,  si  l'auteur  s'était  résolu  à  refondre  ses  riches 
matériaux,  à  les  organiser  dans  une  œuvre  plus  complète 
et  plus  harmonieuse,  sous  la  loi  d'une  plus  sévère  unité. 
Ces  regrets  ne  nous  empêchent  pas  d'apprécier  ce  qui  nous 
est  donné,   et  nous  pensons  que  si  ce  savant   omTage 
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manque  un  peu  de  hardiesse,  il  n'en  est  pas  moins  appelé 
à  rendre  de  réels  services  à  renseignement  philosophique 
et  à  la  curiosité  studieuse  du  public  lettré.  L*auteur  est 
un  esprit  sincère,  il  a  de  plus  l'esprit  juste  ;  il  y  joint  beau  - 
coup  de  lectures  et  une  connaissance  exacte  du  mouvement 
intellectuel  auquel  nous  assistons.  S'il  ne  remplit  pas  sur 
tous  les  points  les  vœux  de  votre  Commission,  nous  n'en 
avons  pas  moins  été  unanimes  à  présenter  ce  livre  pour 
une  récompense  très  honorable  en  regrettant  de  ne  pouvoir 
lui  décerner  la  totalité  du  prix. 


Caro. 


NOTICE 

SUR    LA    VIE    ET    LES    TRAVAUX 

DK 

M.   ADOLPHE  VUITRY 


Il  semble,  Messieurs,  que  vous  entretenir  de  M.  Vuitry 
devrait  être  pour  moi  une  tâche  facile,  puisqu'il  su£Bt  de 
prononcer  son  nom  pour  éveiller  immédiatement  toutes 
vos  sympathies  ;  mais  lorsqu'il  a  été  ravi  brusquement  à 
cette  Compagnie  qui  était  fière  de  le  compter  parmi  ses 
membres,  tant  d'hommages  sincères  .et  touchants  lui  ont  été 
rejidus,  tant  de  voix  éloquentes  se  sont  élevées  pour  rap- 
peler tous  les  mérites  d'une  si  belle  vie,  que  je  ne  saurais 
rien  ajouter  à  ce  que  vous  avez  déjà  entendu.  Que  pourrais- 
je  vous  dire  qui  n'ait  été  dit  avec  infiniment  plus  d'éclat  et 
d'autorité  au  nom  de  cette  Académie  elle-même,  au  nom 
des  membres  de  l'ancien  Conseil  d'État,  au  nom  des  ama- 
teurs des  sciences  historiques  ;  enfin  au  nom  des  amis  si 
nombreux  que  M.  Vuitry  s'était  acquis  par  la  noblesse  de 
son  caractère  et  le  charme  de  son  commerce  î  Vous  me  per- 
mettrez donc  de  restreindre  cette  notice  aux  proportions 
d'une  rapide  biographie. 

Le  père  de  M.  Vuitry,  d'origine  Ardennaise,  bien  que  né 
à  Paris  en  1786,  était  entré  à  l'École  polytechnique  en 
l'an  XII,  et  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  le  P'  frimaire, 
an  XIV.  Il  fut  nommé  à  Sens,  en  1810,  avec  le  grade  d'ingé- 
nieur ordinaire,  s'y  maria  dans  une  des  vieilles  familles  du 
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pays,  et  s'y  fixa  définitivement  :  il  se  fit  même  mettre  en 
congé  illimité,  en  1823,  pour  n'avoir  point  à  s'en  éloigner. 
Instruit,  obligeant,  hospitalier,  possesseur  d'une  fortune 
indépendante,  il  acquit  bien  vite  une  sérieuse  influence  sur 
ses  concitoyens  d'adoption.  Comme  la  plupart  des  membres 
des  professions  savantes,  à  cette  époque,  il  se  rangea  dans 
l'opposition  libérale  :  aussi,  après  la  Révolution  de  1830,  fut- 
il  nommé  maire  de  Sens.  11  était  conseiller  municipal  de-* 
puis  1821  ;  il  le  demeura  jusqu'en  1848  ;  il  conserva  égale- 
ment pendant  toute  la  durée  du  régime  de  Juillet  la  prési- 
dence du  Conseil  général  de  l'Yonne,  qu'il  transmit  à  son 
fils,  héritier  de  la  considération  et  de  la  popularité  pater- 
nelles. Aux  élections  générales  de  1834,  les  électeurs  de 
l'arrondissement  de  Sens  le  choisirent  pour  les  représenter 
à  la  Chambre  des  députés,  où  il  tint  très  honorablement  sa 
place.  11  fut  trois  fois  rapporteur  du  budget;  il  était  fré- 
quemment nommé  membre  et  rapporteur  de  commissions 
importantes.  On  doit  citer  particulièrement  les  rapports 
qu'il  fit,  en  1846  et  1847,  en  faveur  de  la  réforme  postale. 

L'entrée  de  M.  Vuitry  père  dans  la  vie  politique  exerça 
une  influence  décisive  sur  la  destinée  de  votre  éminent 
confrère,  M.  Adolphe  Yuitry  qui,  né  à  Sens,  le  31  mai  1813, 
venait  d'accomplir  sa  dix-septième  année,  lorsqu'éclata  la 
Révolution  de  1830.  Par  une  prédilection  bien  naturelle, 
son  père  désirait  le  voir  entrer  à  l'École  polytechnique  et 
suivre  la  même  carrière  que  lui  :  il  l'amena  donc  à  Paris,  à 
la  rentrée  des  classes,  pour  lui  faire  compléter  ses  études 
scientifiques  par  un  cours  de  mathématiques  spéciales  et,  le 
30  octobre  1831,  le  jeune  Vuitry  était  admis  à  l'École  poly- 
technique dans  un  des  premiers  rangs.  S'il  embrassait 
cette  carrière,  c'était  par  obéissance  filiale,  car  ses  goûts  le 
portaient  dans  une  autre  direction  :  tout  en  suivant  le 
cours  de  mathématiques  spéciales,  il  avait  pris  ses  inscrip- 
tions à  rÉcole  de  droit  et,  en  juillet  1831,  il  avait  subi  le 
premier  examen  ^e  droit  presqu'en  même  temps  et  aussi 
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brillamment  que  l'examen  d'entrée  à  l'École  polytechnique, 
faisant  ainsi  preuve  des  aptitudes  les  plus  diverses,  de  la 
flexibilité  d'un  esprit  qui  s'appliquait  à  tout  avec  le  même 
succès  et  d'une  ardeur  peu  commune  à  s'instruire.  A 
l'École  polytechnique,  il  se  maintint  sans  peine  à  son  rang 
d'admission.  Le  3  novembre  1833,  il  sortit  le  cinquième  de 
sa  promotion,  ce  qui  lui  permit  de  faire  choix  des  ponts  et 
chaussées.  Les  vœux  de  son  père  étaient  donc  accomplis  ; 
mais  le  jeune  Vuitry  profita  de  la  liberté  dont  jouissent  les 
élèves  des  ponts  et  chaussées  pour  reprendre  ses  études  de 
droit,  suspendues  forcément  pendant  son  passage  par 
l'École  polytechnique,  et  pour  assister  assidûment  aux  dé* 
bats  des  Chambres.  Son  père,  retenu  à  Paris  pendant  la 
durée  des  sessions,  y  avait  pris  un  établissement  ;  il  était 
étroitement  lié  avec  des  hommes  dont  le  rôle  politique 
grandissait  rapidement,  M.  Vivien  et  M.  Dufaure  ;  et  il  re- 
cevait bon  nombre  d'autres  députés.  Son  salon  était  un 
centre  d'autant  plus  intéressant  que  la  vie  politique  était 
alors  fort  intense,  les  passions  vives  et  les  discassions 
ardentes. 

Les  impressions  que  ressentît  alors  M.  Vuitry  ne  s'effa- 
cèrent jamais  de  son  esprit;  il  avait  gardé  un  souvenir  très 
présent  et  très  précis  des  hommes  [qu'il  avait  vus  alors  et 
des  débats  auxquels  il  avait  assisté  :  jusque  dans  les  der- 
niers temps  de  sa  vie,  il  en  parlait  volontiers  et  comme 
avec  un  regain  de  chaleur  et  d'émotion.  Aussi,  la  pensée  de 
s'arracher  de  ce  milieu  si  vivant  et  de  quitter  Paris  pour 
un  poste  qui  le  retiendrait  longtemps  en  province,  devait- 
elle  médiocrement  sourire  à  un  jeune  homme  qui  sentait 
ses  aptitudes  et  son  ambition  grandir  avec  Fftge.  Les  che- 
mins de  fer  n'avaient  point  encore  ouvert  devant  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  la  perspective  de  s'illustrer 
par  des  travaux  difficiles  et  des  constructions  grandioses  : 
leur  rôle  se  bornait  le  plus  souvent  à  entretenir  les  routes 
et  à  surveiller  l'établissement  des  chemins  vicinaux  dont  la 
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France  était  encore  fort  mal  pourvue;  tâche  très  utile, 
mais  sans  attrait.  M.  Yaitry  sollicita  et  obtint  ^de  son  père 
la  permission  de  renoncer  à  son  titre  d^élëye-ingénieur  et 
de  se  consacrer  entièrement  au  barreau  qui,  déjà,  semblait 
conduire  à  tout.  Dans  le  court  espace  de  Tannée  1835,  il 
passa  brillamment  les  trois  examens  de  droit  qu'il  avait 
encore  à  subir  et,  en  août  1838,  il  conquérait  avec  éclat  le 
titre  de  docteur. 

Quand  ce  dernier  succès  couronna  ses  études  juridiques, 
M.  Vuitry,  qui  avait  prêté  serment  à  la  cour,  le  7  no- 
vembre 1835,  était,  depuis  deux  années  déjà,  attaché  au 
cabinet  de  M.  Teste,  qui  tenait  alors  la  première  place  au 
barreau  de  Paris  ;  il  prenait  souvent  la  parole  au  sein  de  la 
conférence  des  avocats  dont  il  .suivait  assidûment  les  tra- 
vaux, et  aussitôt  après  son  doctorat,  en  novembre  1838,  il 
en  devint  un  des  secrétaires  avec  MM.  Emmanuel  Arago, 
Leblond,  Mathieu,  Millevoye  et  Grévy,  qui,  tous,  ont  mar- 
qué dans  la  magistrature  ou  la  politique. 

Avec  son  instruction  étendue,  la  netteté  et  la  maturité 
précoce  de  son  esprit,  avec  sa  puissance  de  travail,  M.  Vui- 
try  serait  devenu,  sans  nul  doute,  un  avocat  d'affaires  de 
premier  ordre  ;  mais  simple  stagiaire  il  eut  rarement  occa- 
sion de  plaider,  et  l'administration  allait  l'enlever  au  bar- 
reau, comme]  le  barreau  lui  avait  fait  délaisser  les  profes- 
sions savantes.  Nommé  garde  des  sceaux,  le  13  mai  1839, 
M.  Teste  ne  pouvait  manquer  d'emmener  avec  lui  à  la 
Chancellerie  et  de  mettre  à  la  tête  de  son  cabinet  le  jeune 
secrétaire  dont  il  avait  pu  apprécier  le  mérite  ;  M.  Vivien 
qui  succéda  à  M.  Teste  le  l*'  mars  1840,  n'avait  garde  de  ne 
pas  maintenir  en  fonctions  le  âls  d'un  de  ses  meilleurs 
amis.  11  fit  plus  :  il  voulut  mettre  l'avenir  de  M.  Vuitry  à 
l'abri  des  vicissitudes  ministérielles  ;  les  cultes  relevaient 
alors  de  la  Chancellerie,  M.  Vivien  répartit  en  deux  sec- 
tions les  services  relatifis  au  culte  catholique  et,  le  17  jui*" 
1840,  il  plaça  M.  Vuitry  à  la  tête  de  la  première  section,  lU' 
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donnant  ainsi  les  attributions  et  te  rang,  sinon  le  titre,  d'un 
chef  de  division.  A  vingt-sept  ans,  M.  Yuitry  se  trouva  spé- 
cialement chargé  de  tout  ce  qui,  dans  Tadministration  des 
cultes,  touchait  à  la  politique  :  les  rapports  avec  la  Cour  de 
Rome  et  avec  Tépiscopat,  les  nominations  aux  archevêchés, 
aux  évêchés  et  aux  cures,  Fenregistrement  et  la  publica- 
tion des  bulles,  les  appels  comme  d'abus,  le  régime  des  cor- 
porations religieuses  et  les  affaires  de  police  ecclésiastique. 
Tels  furent  le  tact  et  Thabileté  dont  il  ât  preuve  dans  ce 
poste  difficile  que,  le  31  décembre  1844,  il  fut  élevé  par 
M.  Martin  du  Nord  au  rang  de  sous-directeur. 

Dès  1842,  M.  Vuitry,  comme  chef  d'un  service  adminis- 
tratif important,  avait  eu  entrée  au  Conseil  d'État  à  titre 
de  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire.  En  1846, 
il  quitta  l'administration  des  cultes  pour  devenir  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire.  11  était  admirablement  pré- 
paré à  ces  fonctions.  Connaissances  scientifiques,  alors 
moins  communes  qu'actuellement,  forte  instruction  juri- 
dique, pratique  des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
épineuses  de  l'administration  :  rien  ne  lui  manquait  de  ce 
qui  pouvait  lui  permettre  une  participation  active  aux  tra- 
vaux du  Conseil,  et  lui  donner  les  moyens  de  se  faire 
remarquer.  Aussi,  la  Révolution  de  février  qui  détermina 
son  père  à  se  retirer  pour  toujours  de  la  vie  politique  et 
qui  lui  causa  à  lui-même  de  vifs  regrets,  n'amena-t-elle 
qu'une  interruption  passagère  dans  la  carrière  qu'il  devait 
si  brillamment  parcourir.  Lorsqu'on  réorganisa  le  Conseil 
d'État,  on  s'empressa  de  l'y  rappeler  en  lui  confiant  les 
fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  près  la  section 
du  contentieux,  ce  qui  l'amenait  à  prendre  la  parole  fré- 
quemment et  à  présenter  des  conclusions  sur  les  sujets  les 
plus  divers.  M.  Vivien,  devenu  vice-président  du  Conseil 
d'État  et  président  de  la  section  de  Législation,  ne  croyait 
pouvoir  mieux  servir  son  ancien  protégé  qu'en  lui  fournis- 
sant l'occasion  de  se  signaler  par  des  travaux  importants. 
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C'est  ainsi  qu'il  lui  confia  le  rapport  destiné  à  servir  d'ex- 
posé de  motifs  à  la  loi  municipale  que  le  Conseil  d'État  était 
chargé  de  préparer.  Le  rapport  de  M.  Vuitry  compte  parmi 
les  œuvres  les  plus  lumineuses  et  les  plus  solides  qui  soient 
sorties  des  travaux  du  Conseil  d'État. 

Aussi,  lorsque,  le  26  avril  1851,  M.  Fould,  nommé  mi- 
nistre des  finances,  appela  M.  Vuitry  auprès  de  lui  en  qua- 
lité de  sous-secrétaire  d'État,  cette  rapide  élévation  ne 
surprit  personne,  tant  le  jeune  maître  des  requêtes  l'avait 
justifiée  d'avance  par  les  preuves  de  capacité  et  de  talent 
qu'il  ne  cessait  de  donner.  Le  passage  de  M.  Vuitry  à  l'ad- 
ministration des  finances  ne  fût  pas  de  longue  durée  ;  les 
crises  ministérielles  se  succédaient  alors  aussi  rapidement 
qu'aujourd'hui  :  au  bout  de  quelques  mois,  M.  Fould  quit- 
tait le  ministère,  et  le  25  janvier  1852,  M.  Vuitry  rentrait 
au  Conseil  d'État,  mais  avec  le  titre  de  conseiller. 

Il  fut  attaché  à  la  section  des  finances  et  délégué  par  elle 
pour  la  représenter  au  sein  de  la  section  du  contentieux. 
Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  assista,  le  15  juin  1852,  à  la  mé- 
morable séance  dans  laquelle  le  Conseil  d'État  eut  à  se  pro- 
noncer indirectement  sur  les  décrets  de  confiscation  du 
22  janvier.  On  contestait  la  validité  du  conflit  élevé  par 
le  préfet  de  la  Seine,  à  la  suite  de  la  décision  du  tribunal 
civil  qui  s'était  déclaré  compétent  à  juger  des  revendica- 
tions des  princes  d'Orléans.  D'un  côté  le  droit  écrit  et 
l'équité,  de  l'autre  la  raison  d'État,  se  trouvaient  en  pré- 
sence. M.  Vuitry,  comme  le  moins  ancien  des  conseillers 
présents,  fut  appelé  à  opiner  le  premier  :  il  se  prononça 
contre  l'admission  du  conflit  avec  une  fermeté  que  n'atté- 
nuait en  rien  la  mesure  avec  laquelle  il  exposa  et  défendit 
son  opinion.  On  sait  que  la  question  fut  tranchée  par  la 
voix  prépondérante  du  président  du  Conseil  d'État,  venu 
tout  exprès  pour  présider  et  départager  l'assemblée  du 
contentieux,  déplorable  exemple  d'intervention  ofilcielle 
dans  l'administration  de  la  justice,  qui  aurait  dû  demeurer 
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unique  et  qui  devait,  trente  années  plus  tard,  trouver  de  si 
tristes  imitateurs.  Le  lendemain  de  cette  délibération,  deux 
membres  du  Conseil  d'État  furent  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions, et  le  ressentiment  ministériel  aurait  voulu  atteindre 
de  même  M.  Yuitry,  suspect  à  raison  de  ses  services  sous  le 
régime  précédent  ;  mais  Napoléon  III,  qui  voulait  faire  du 
Conseil  d*État  le  rouage  essentiel  de  son  gouvernement,  re- 
fusa d'affaiblir,  en  frappant  un  homme  tel  que  M.  Vuitry, 
le  prestige  d*un  corps  où  il  avait  projeté  de  concentrer  tous 
les  hommes  éminents  qu'il  pourrait  rallier  à  lui.  Non  seu- 
lement M.  Yuitry  fut  épargné  ;  mais  les  portes  du  Conseil 
d'État  ne  tardèrent  pas  à  se  rouvrir  pour  M.  Cornudet. 

Le  péril  que  M.  Vuitry  avait  couru  ne  l'avait  point  ému, 
et  ses  habitudes  d'indépendance  et  de  franchise  n'en  furent 
point  modifiées.  Sans  se  départir  en  rien  de  la  retenue  et 
de  la  modération  qui  faisaient  en  quelque  sorte  partie  de  sa 
nature,  il  n'hésita  jamais  à  critiquer  et  à  combattre  au  sein 
du  Conseil  d'État,  les  mesures  proposées  par  le  gouverne- 
ment lorsqu'elles  lui  semblaient  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes du  droit,  les  règles  d'une  bonne  administration,  ou 
préjudiciables   au  bien  de  l'État.   Entre  les    nombreux 
exemples  qu'on  en  pourrait  citer,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  la  trop  célèbre  loi  de  sûreté  générale  contre 
laquelle  il  s'éleva  de  toutes  ses  forces  et  qu'il  contribua 
plus  tard  à  faire  rapporter.  Il  est  juste,  en  même  temps,  de 
faire  remarquer  que  ces  actes  de  loyale  opposition,  qui 
prenaient  leur  origine  dans  les  seules  inspirations  de  la 
conscience,  n'enlevèrent  rien  à  M.  Vuitry  de  la  considéra- 
tion et  du  légitime  crédit  dont  il  jouissait,  et  n'attirèrent 
sur  lui  aucune  défaveur.  Il  fut  choisi,  en  1857,  pour  rem- 
placer M.  Boinvilliers  comme  président  de  la  section  des 
finances  et  il  fut  appelé,  dès  lors,  à  prendre  une  part  im- 
portante à  la  préparation  et  à  la  discussion  des  budgets.  En 
dix  années,  la  pratique  des  grandes  affaires,  un  contact  in- 
cessant avec  les  personnages  les  plus  considérables,  et  une 
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merveillease  puissance  de  travail  avaient  transformé  le 
jeune  maître  des  requêtes  de  1846  en  un  véritable  homme 
politique,  dont  l'opinion  et  les  jugements  comptaient.  Il 
était  devenu  une  des  lumières  du  Conseil  d*État  où  réten- 
due de  son  savoir,  la  rectitude  de  son  esprit  et  la  facilité  de 
sa  parole  lui  donnaient  encore  plus  d'autorité  que  ses  fonc- 
tions. Il  n'y  avait  plus  de  tâche  qui  parût  trop  lourde  pour 
lui,  ni  de  fonction  dans  l'État  à  laquelle  il  lût  jugé  infé- 
rieur, lorsque,  le  15  mars  1863,  il  fut  appelé  au  gouverne- 
ment de  la  Banque  de  France,  que  la  mort  de  M.  de  Ger- 
miny  laissait  vacant. 

Ce  fut  alors  que  j'eus  l'honneur  de  connaître  M.  Yuitry. 
Le  gouvernement  impérial  venait,  pour  la  seconde  fois,  de 
briser  entre  mes  mains  la  plume  du  journaliste  ;  la  presse 
quotidienne  m'était  interdite  et  j'employais  ces  loisirs 
forcés  à  compléter  mon  instruction  d'historien  et  de  publi- 
ciste  en  m'initiant  à  ces  études  intéressantes  et  complexes 
qu'on  désigne  sous  le  nom  d'économie  politique,  dont  on  ne 
saurait  méconnaître  l'importance  grandissante  dans  notre 
société  moderne,  mais  qu'on  a  élevées  peut>-être  prématu- 
rément au  rang  de  science,  sans  attendre  qu'elles  s'appuient 
sur  des  expériences  assez  prolongées^  assez  nombreuses  et 
assez  décisives. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  était  à  ce  moment, 
l'objet  des  plus  vives  attaques.  On  attribuait  à  des  finan- 
ciers puissants  le  projet  de  transformer  la  modeste  Banque 
de  Savoie  en  une  rivale  de  notre  grand  établissement  de 
crédit.  Les  brochures  se  multipliaient  et  certains  publi- 
cistes  allaient  jusqu'à  rendre  la  Banque  de  France  respon- 
sable d'une  crise  où  l'on  ne  devait  voir  que  le  contre-coup 
de  graves  perturbations  commerciales  qui,  des  États-Unis, 
s'étaient  étendues  à  l'Angleterre,  puis  au  continent. 
M.  Yuitry  souhaitait  vivement  que  le  grand  établissement 
qu'il  dirigeait  ne  demeurât  pas  sans  défenseurs  devant  le 
tribunal  de  l'opinion  :  il  ne  pouvait  descendre  lui-même 
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dans  rarène,'et  il  cherchait  quelque  écrivain  exercé  aux 
luttes  de  la  presse,  et  familier  avec  les  questions  finan- 
cières, qui  pût,  avec  son  assistance  et  ses  conseils,  entre- 
prendre d'éclairer  le  public.  M.  Fould  et  M.  Magne  aux- 
quels m*unissaient  les  liens  d'une  amitié  déjà  ancienne  et 
indépendante  de  la  politique,  m'indiquèrent  à  M.  Yuitry  et 
je  fus  assez  heureux  pour  répondre  à  son  attente.  Je  dus  à 
sa  désignation  et  à  ses  vives  instances  auprès  du  gouverne- 
ment d'être  l'un  des  commissaires  de  la  grande  enquête 
qui  ne  tarda  pas  à  être  ouverte  sur  la  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire. 

Ce  fut  dans  mes  fréquQjits  entretiens  avec  M.  Yuitry  et, 
plus  tard,  avec  M.  Thiers,  dont  les  idées  étaient  les  mêmes 
en  ces  matières,  et  qui  avait  de  M.  Vuitry  la  plus  haute  opi- 
nion, que  je  puisai  sur  le  [rôle  de  la  Banque  de  France,  sur 
ses  devoirs  envers  la  communauté  commerçante,  sur  Tin- 
dépendance  complète  qu'elle  doit  conserver  vis-à-vis  du 
gouvernement,  les  convictions  que  j'ai  eu  souvent  occasion 
d'exposer  et  de  défendre. 

M.  Vuitry  ne  demeura  pas  longtemps  à  la  tête  de  la 
Banque  de  France.  Un  changement  dans  la  C!onstitution 
avait  élargi  le  cadre  'des  débats  législatifs,  et  la  présence 
d'adversaires  plus  nombreux  et  plus  redoutables  ne  per- 
«mettait  plus  au  gouvernement  de  confier  à  un  unique 
représentant  la  défense  de  sa  politique  devant  la  chambre 
élective.  Il  fut  naturellement  conduit  à  utiliser  le  talent  de 
parole,  les  connaissances  étendues  et  les  aptitudes  si 
variées  dont  le  gouverneur  de  la  Banque  avait  donné  tant 
de  preuves.  M.  Vuitry  fut  appelé  à  la  présidence  du  Con- 
seil d'État  avec  rang  de  ministre,  et  porta  désormais  le 
fardeau  des  discussions  administratives  et  financières.  Il 
eut,  en  mainte  occasion,  à  se  mesurer  avec  M.  Thiers  et  il 
ne  parut  point  indigne  d'un  pareil  adversaire.  S'il  n'avait 
point  comme  M.  Magne  l'heureux  don  d'apporter  jusque 
dans  les  questions  de  chiffres  je  ne  sais  quel  agrément  et 
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quelle  élégance  naturelle,  il  ne  lui  était  point  inférieur 
pour  la  netteté  d*esprit  et  la  clarté  de  l'exposition.  Il  ren- 
aissait à  un  rare  degré  les  qualités  que  nos  voisins  d'An- 
gleterre recherchent  et  estiment  particulièrement  chez  les 
orateurs    parlementaires  :    une    lucidité    sans   égale»    la 
sobriété  sans  sécheresse,  la  solidité  dans  Targumentation. 
Lorsque  M.  Thiers,  dans  une  de  ces  incomparables  cause- 
ries, où  se  déployaient  les  ressources  et  les  grâces  de  son 
merveilleux  esprit,  avait  séduit  et  captivé  la  Chambre  par 
l'abondance  des  aperçus  les  plus  ingénieux,  par  la  multi- 
tude et  la  diversité  des  arguments,  par  toutes  les  finesses 
d'une  rhétorique  d'autant  plus  savante  qu'elle  se  dissimu- 
lait sous  les  dehors  d'une  spirituelle  bonhomie,   on   se 
demandait  comment  il  serait  possible  de  dissiper  le  charme 
sous  lequel  il  avait  laissé  son  auditoire.  M.  Vuitry,  à  qui 
cette  lourde  tâche  incombait,  allait  droit  à  la  question,  la 
dégageait  de  toute  obscurité,  et  opposant  aux  séductions  de 
l'éloquence  la  force  d'une  logique  serrée,  il  parvenait  par 
la  précision  des  faits  et  des  chiffres  et  la  solidité  du  raison- 
nement à  reconquérir  les  votes  de  l'Assemblée,  un  instant 
ébranlée.  Plus  d'une  fois,  en  le  voyant  monter  à  la  tribune, 
son  illustre  antagoniste  a  pu  dire  comme  le  grand  orateur 
d'Athènes,  quand  Phocion  se  levait  dans  l'assemblée  du 
peuple  :  «  Voici  venir  la  cognée  de  mes  discours.  > 

Cette  participation  aux  débats  législatifs  n'était  qu'une 
partie  de  la  tâche  de  M.  Vuitry.  Il  avait  encore  à  présider 
et  à  diriger  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  du 
Conseil  d'État  où  toutes  les  mesures  importantes  du  gouver- 
nement et  tous  les  projets  de  loi  étaient  l'objet  de  l'examen 
le  plus  approfondi.  Son  intervention  fréquente  dans  ces  dis- 
cussions faisait  ressortir  chaque  jour  davantage  la  sûreté 
de  son  jugement,  sa  prodigieuse  instruction  et  une  com- 
plète possession  des  matières  les  plus  diverses.  Ses  allocu- 
tions familières  et  sans  apprêt,  où  éclataient  tant  de  savoir, 
une  si  grande  rectitude  d'esprit,  une  si  parfaite  courtoisie 
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pour  les  opinions  divergentes,  ont  laissé  un  ineffaçablt 
souvenir  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  entendues 
Où  éclatait  la  droiture  de  son  caractère,  c'était  dans  h 
constance  avec  laquelle  il  veillait  sur  les  intérêts  de  se? 
collaborateurs.  C'était  avec  obstination,  avec  passion  même, 
qu'il  faisait  valoir  leurs  titres  et  qu'il  défendait  leurs  droit 
contre  les  usurpations  de  la  faveur.  Il  n'admettait  point 
que,  dans  ce  grand  corps  où  les  hommes  de  mérite  étaieck 
nombreux,  l'avancement  ne  fut  pas  le  privilège  de  l'anciea- 
neté  et  la  récompense  des  services.  Lorsque  trois  prési- 
dences de  section  vinrent  à  vaquer  en  même  temps,  l 
voulut  et  il  obtint  que  ces  postes  enviés  fussent  donnés  ex- 
clusivement à  des  membres  du  Conseil  d'État.  Là  était  k 
secret  de  l'attachement  et  de  la  confiance  qu'il  inspirai; 
autour  de  lui  ;  et  c'est  à  ce  signe  infaillible  que  se  recon- 
naissent les  hommes  de  gouvernement,  ceux  qui  sont  faiu 
pour  conduire  les  corps  ou  les  assemblées. 

Les  talents  que  M.  Vuitry  déployait,  l'importance  de  se? 
services,  l'autorité  croissante  qu'il  acquérait  sur  la  Chambrt, 
semblaient  l'appeler  à  prendre  une  part  de  plus  en  plus 
considérable  au  maniement  des  affaires  publiques.  Il  n'en 
fut  rien  cependant.  Lorsque  des  changements,  qui  avaien; 
l'importance  d'une  révolution,  transformèrent  soudaine- 
ment le  gouvernement  impérial  en  une  sorte  de  régime 
parlementaire,  on  vit  M.  Vuitry  s'effacer  volontairement. 
Était-ce  par  lassitude  ou  par  une  injuste  défiance  de  ses 
forces  ?  Était-ce  par  un  scrupule  excessif  qui  lui  faisait  dé- 
couvrir une  sorte  d'incompatibilité  entre  la  part  qu'il  arais 
prise  au  régime  disparu  et  une  transformation  qui  nd 
pouvait  déplaire  à  un  esprit  aussi  libéral  que  le  sien? 
Toujours  est-il  que,  sans  rien  regretter  du  passé,  sans  rien 
critiquer  d'un  présent  qui  devait  être  bien  court,  M.  Vuitir, 
dans  toute  la  force  de  l'âge  et  dans  toute  la  maturité  du 
talent,  insista  pour  quitter  la  présidence  du  Conseil  d'État 
et  pour  être  relevé  de  ses  fonctions  de  défenseur  attitré  du 
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gouvernement.  Ne  pouvant  triompher  de  son  inflexible  dé- 
termination, le  souverain  qu'il  avait  si  loyalement  servi 
rappela,  en  juillet  1869,  à  siéger  au  Sénat:  il  l'avait  déjà 
éleTé,  deux  ans  auparavant,  en  1867,  en  rang  de  grand'- 
croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  renversement  de  l'Empire  mit  définitivement  fin  à  la 
carrière  publique  de  M.  Vuitry.  —  Profondément  attristé 
des  malheurs  du  pays  et  cruellement  éprouvé  dans  ses 
affections  par  un  deuil  encore  récent,  il  se  refusa  à  rentrer 
dans  les  Assemblées  et  à  prendre  part  aux  luttes  de  la  poli- 
tique :  «  Ma  conscience,  écrivit-il  aux  électeurs  de  Sens  qui 
voulaient  l'élire  au  Conseil  général,  ne  peut  concilier  ce 
qu'elle  doit  au  passé  et  ce  qu'elle  ne  saurait  refuser  aux 
douloureuses  nécessités  du  présent,  qu'en  se  renfermant 
sans  amertume  et  sans  bruit  dans  la  vie  privée  ;  >  mais  un 
homme  de  cette  valeur  ne  pouvait  ainsi  disparaître  com- 
plètement. Désireuses  de  bénéficier  de  l'éclat  de  son  nom, 
de  l'autorité  de  son  caractère,  et  des  lumières  de  son  expé- 
rience, des  sociétés  puissantes  recherchèrent  l'honneur  de 
l'avoir  à  leur  tête. 

Ms  Vuitry  estima  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
par  l'importance  des  intérêts  de  toute  nature  qui  s'y  ratta- 
chent, par  le  rôle  considérable  qu'elles  jouent  dans  notre 
organisation   industrielle   et   commerciale,     tiennent  en 
France  une  place  assez  grande  pour  que  leur  bonne  admi- 
nistration soit  encore  un  service  rendu  au  pays.  Il  accepta, 
le  25  août  1871,  de  présider  le  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  il  conserva 
ces  fonctions  jusqu'en  novembre  1878.  A  ce  moment,  la  las- 
situde le  gagnait  et  il  sentait  ses  forces  s'afiaiblir.  Les  ra- 
pides variations  de  notre  politique  intérieure  le  mettaient 
continuellement  en  face  de  ministres  nouveaux  ;  ce  n'était 
pas  sans  un  certain  eff'ort  sur  lui-même  qu'il  se  tenait  en 
rapport  avec  des  hommes  dont  il  était  séparé  par  des  dissi- 
dences profondes  :  il  appréhendait  parfois  que  ce  passé  qui 

63. 
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le  recommandait  à  Testime  publique  ne  fit  naître  quelque 
ombrage  chez  les  dominateurs  du  jour,  et  ne  portât  préju- 
dice aux  intérêts  qu'il  avait  à  cœur  de  servir.  Il  se  retira 
donc  volontairement;  mais  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  voulut  pas  lui  laisser  rompre  entièrement 
les  liens  qui  l'unissaient  à  elle  et  lui  conféra  le  titre  de 
président  honoraire  de  son  Conseil. 

Ne  regrettons  point  cette  retraite  qui  permit  à  M.  Vuitry 
de  se  consacrer  tout  entier  à  des  travaux  dont  notre  Com- 
pagnie et  le  public  ont  profité. 

Dès  le  15  mars  1862,  les  suffrages  de  l'Académie  avaient 
appelé  Tauteur  de  tant  de  travaux  approfondis  et  de  tant 
de  lumineux  rapports  à  siéger  dans  la  section  de  Politique, 
d'Administration  et  de  Finance.  Lorsque  cette  section,  dont 
la  place  était  si  naturellement  marquée  dans  cette  Compa- 
gnie, et  qui  n'avait  contre  elle  que  le  vice  de  son  origine, 
vint  à  être  supprimée,  M.  Vuitry  passa  dans  la    section 
d'Économie  politique,  statistique  et  finance  où  il  apporta  la 
même  compétence  et  acquit  sans  peine  la  même  autorité. 
Longtemps  la  multitude  et  l'importance  de  ses  occupations 
ne  lui  permirent  pas  de  prendre  une  part  active^iux  travaux 
de  l'Académie,  bien  qu'il  fût  fort  assidu  à  ses  séances.  Il  ne 
semblait  donc  pas  qu'il  fût  dans  sa  destinée  de  devenir  un 
écrivain  ;  mais  de  tout  temps  M.  Vuitry  avait  eu  l'habitude, 
lorsqu'une  question  nouvelle  se  présentait  à  lui,  de  remonter 
jusqu'aux  origines  de  cette  question  ;  il  en  voulait  posséder 
l'histoire  ;  et  il  ne  se  croyait  jamais  assez  sûr  de  l'avoir  en- 
visagée sous  toutes  SCS  faces  :  parfois  même  il  poussait  le 
scrupule  et  la  modestie  jusqu'à  demander  à  de  simples  pu- 
blicistes  des  renseignements  et  des  notes  sur  des  matières 
qu'il  possédait  mieux  que  personne.  Les  résultats  de  ces 
enquêtes   minutieuses    étaient  soigneusement   classés  et 
conservés.  Comme    sous-secrétaire    d'État,  comme   prési- 
dent  de  la  section   des   finances,  comme    président  du 
Conseil  d'État  et  comme  orateur  du  gouvernement,  il  avait 
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eu  à  étudier  et  à  traiter  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  crédit  public,  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 
rÉtat.  Les  matériaux  les  plus  précieux  et  les  plus  instruc- 
tifs abondaient  entre  ses  mains,  sans  cesse  accrus  par  de 
nouvelles  recherches  et  de  nouvelles  lectures.  Comment,  à 
l'heure  du  loisir,  la  pensée  ne  lui  serait-elle  pas  venue  de 
tirer  parti  des  trésors  accumulés  par  son  expérience  et  son 
savoir,  et  de  faire  succéder  le  rôle  de  Thistorien  à  celui  de 
l'orateur. 

M.  Vuitry  a  publié,  dans  la  Revue  des  Detuc-Mondes  deux 
remarquables  études  qui  ont  été,  depuis,  réunies  en  un  vo- 
lume, l'une  sur  les  procédés  désastreux  et  parfois  malhon- 
nêtes à  l'aide  desquels  des  contrôleurs  généraux  à  bout  de 
ressources  pourvurent  aux  dépenses  des  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV  ;  l'autre  sur  la  fortune  inespérée  et 
la  'chute  rapide  de  .Law.  Qui  mieux  que  M.  Vuitry  pouvait 
faire  comprendre  l'engouement  du  Régent  pour  un  système 
spécieux  et  séduisant,  dont  cet  esprit  léger  n'apercevait  pas 
les  côtés  faibles  ;  qui  pouvait  pénétrer  et  exposer  avec  plus 
de  clarté  le  mécanisme   de  ces  opérations  compliquées, 
entées  les  unes  sur  les  autres,  et  faire  voir  comment  elles 
aboutissaient  fatalement  à  un  inévitable  échec?  Mais  ces 
études  si  lumineuses  et  si  approfondies   n'ont  été  pour 
M.  Vuitry  qu'un  délassement  et  comme  un  repos  au  milieu 
de  l'œuvre  considérable  qu'il  avait  entreprise  et  que,  mal- 
heureusement, il  n'a  pu  conduire  à  fin. 

Cette  œuvre,  ce  sont  les  Études  sur  le  régime  financier 
de  la  France  avant  la  7'évolution  de  1789,  dont  le  premier 
volume  parut  en  1878,  et  qui  s'arrêtent  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  V,  tandis  que  l'auteur  avait  projeté  de  les  conduire 
au  moins  jusqu'à  la  mort  de  Charles  VIL  M.  Vuitry  s'était 
proposé  de  montrer  comment,  pendant  cette  longue  période, 
il  avait  été  pourvu,  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
dépenses  publiques  ;  à  quelles  sources  le  trésor  du  souve- 
rain s'était  alimenté,  et  quel  fardeau  la  nation  avait  eu  à 
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supporter.  La  première  partie  de  ce  travail,  celle  qui  est 
relative  aux  deux  premières  races,  aux  rois  Mérovingiens 
surtout,  présente  certaines  lacunes  et  peut  donner  lien  à 
quelques  réserves.  Quand  il  s'agit  de  démêler  ce  qui  a  sur- 
vécu du  régime  fiscal  de^  l'Empire  romain  et  ce  qui  a  été 
dénaturé  ou  supprimé  par  la  conquête  barbare,  M.  Vuitry 
hésite  à  se  prononcer  dans  les  controverses  soulevées  entre 
Montesquieu,  Boulai nvilliers  et  Dubos.  Les  textes  obscurs 
et  souvent  contradictoires  des  vieux  chroniqueurs  latins 
embarrassent  et  rendent  perplexe  cet  esprit  rigoureux  et 
amoureux  de  la  précision;  mais  ces  hésitations    cessent 
bientôt.  Quand  il  se  trouve  en  face  de  la  féodalité  définiti- 
vement constituée,  avec  sa  hiérarchie  régulière  et  ses  lois, 
quand  il  est  en  présence  de  textes  clairs  et  de  documents 
de  plus  en  plus  abondants,  la  marche  de  l'écrivain  devient 
aussitôt  plus  assurée  :  sa  critique  pénétrante  dissipe  toutes 
les  ténèbres  et  ses  qualités  de  méthode,  d'ordre  et  de  clarté 
éclatent  tout»  entières.  Rien  n'est  plus  lumineux  et  plus 
instructif  que  les  pages  dans  lesquelles  M.  Vuitry  démontre 
jusqu'à  l'évidence  que,  de  Hugues  Capet  à  Philippe  le  Bel, 
nos  rois  ont  eu,  pour  tout  revenu,  les  redevances  diverses 
qu'ils  percevaient  à   titre  de  seigneurs,  comme  tous  les 
autres  seigneurs  féodaux,  que   ces  redevances  n'avaient 
aucun  des  caractères  des  impositions  publiques,  et  que  si 
l'impôt  a  eu  pour  origine  l'aide  féodale,  ce  n'est  qu'à  la 
longue  et  à  la  suite  d'une  série  de  transformations  qu'il  en 
est  sorti. 

Quand  les  revendications  et  les  conquêtes  de  Philippe 
Auguste  et  de  saint  Louis  ont  agrandi  le  royaume,  quand 
la  France  est  en  contact  avec  des  voisins  puissants,  quand 
elle  a  des  guerres  à  soutenir  et  des  armées  à  mettre  sur 
pied,  le  revenu  féodal  du  souverain  devient  insuffisant.  Phi- 
lippe le  Bel  et  ses  fils  cherchent  à  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance par  une  imposition  générale  à  laquelle  ils  essaient 
d'assujettir,  non  plus  seulement  les  vasseaux  et  tenanciers 
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relevant  directement  de  la  couronne,  mais  aussi  les  vassaux 
des  seigneurs,  c'est-à-dire  l'universalité  de  la  nation.  S'ils 
sont  contraints  de  s'arrêter  devant  des  résistances  insur- 
montables, ils  recourent  à  ces  altérations  de  la  monnaie 
dont  aucun  historien,  avant  M.  Vuitry,  n'avait  su  expliquer 
avec  la  même  clarté,  la  nature  et  la  véritable  portée.  Les 
besoins  croissants  du  Trésor  donnent  naissance  sous  les 
premiers  Valois  à  des  perceptions  exclusivement  royales, 
c'est-à-dire  qui  sont  le  privilège  du  souverain  et  en  partage 
desquelles  les  seigneurs  n'entrent  point  ;  et  le  revenu  royal 
s'alimente  désormais  à  deux  sources,  l'impôt  direct  dérivé 
de  l'aide  féodale,  et  les  taxes  indirectes  prélevées  sur  les 
opérations  commerciales  et  sur  la  vente  et  l'importation 
des  marchandises.  Cette  multiplicité  des  taxes  engendre  la 
création  de  services  destinés  à  les  percevoir,  et  M.  Vuitry 
nous  fait  assister  à  la  naissance  successive  des  grandes 
administrations  financières  qui  étendent  leurs  ramifications 
dans  tout  le  territoire  et  qui  ont  persisté  jusqu'à  la  révo- 
lution. Toutes  ces  institutions  existaient  déjà,  au  moins 
sous  une   forme  rudimentaire,   au  temps  des    premiers 
Valois  ;  d'impérieuses  nécessités  devaient  en  hâter  le  déve- 
loppement, et  s'il  avait  été  permis  à  M.  Vuitry  de  conduire 
son  œuvre  jusqu'à  la.mort  de  Charles  VII,  il  nous  eût  donné 
comme  conclusion  de  son  ouvrage  un  tableau  complet  de 
l'organisation  administrative  et  financière  de  la  France,  à 
'ouverture  des  temps  modernes. 

Une  mort  qu'on  se  refusait  à  prévoir  aussi  prochaine  en 
a  décidé  autrement.  M.  Vuitry  a  été  frappé  au  milieu  des 
notes  déjà  recueillies,  des  matériaux  déjà  rassemblés  et 
préparés,  et  il  n'a  pu  mettre  la  dernière  main  à  ses  Études. 
Il  n'en  laisse  pas  moins  un  monument  considérable  et  digne 
de  tout  éloge.  On  ne  sait  ce  qu'on  doit  admirer  le  plus  de  la 
sûreté  des  jugements  de  l'auteur  ou  de  la  conscience  qu'il  a 
apportée  dans  son  travail.  On  est  effrayé  du  labeur  que  re- 
présentent ces  trois  volumes,  et  de  l'immense  lecture  qu'ils 
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supposent.  M.  Vuitry  ne  s'est  pas  borné  à  lire  tout  ce  qui  i 
été  écrit  sur  les  matières  dont  il  traitait,  même  les  plus 
modestes  brochures;  il  a  fouillé  les  archives,  il  a  voulu  Tok 
et  manier  les  documents  originaux,  les  registres  et  les 
comptes  échappés  au  vandalisme  révolutionnaire.  Aucun 
historien  ne  pourra  désormais  se  dispenser  de  connaûtreâ 
d'étudier  les  travaux  de  M.  Vuitry,  et  nul  n'aura  la  pré- 
somption de  les  recommencer. 

Après  vous  avoir  entretenu  dé  l'écrivain,  dois-je  tob? 
parler  du  confrère  dont  vous  avez  tous  apprécié  la  coii> 
toisie,  la  bonne  grâce  et  l'aménité.  Quelle  peinture  poor- 
rais-je  faire  qui  ne  demeurât  fort  au-dessous  de  vos  souTe- 
nirs?  Quant  à  l'homme  privé,  heureux  ceux  qui  ont  pénétrt 
dans  cette  demeure  hospitalière,  dans  cet  intérieur  char- 
mant où  les  plus  pures  vertus  domestiques  avaient  apporté 
toute  la  somme  de  bonheur  que  comporte  notre  fragile  hu- 
manité II!  Ne  me  sufflra-t-il  pas  de  dire  à  la  louange  de 
M.  Vuitry,  qu'ayant  traversé  une  époque  d'orages,  de  déchi- 
rements et  de  luttes  passionnées,  il  a  acquis  et  conserré 
jusqu'au  bout  l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis,  s'a 
jamais  perdu  un  ami,  et  à  emporté  le  renom  de  parfait 
honnête  homme  ? 

Cucheval-Clarignt. 


LE 


GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS 


DANS    L'INDE'" 

iSnUe.) 


Ce  qui  est  évident,  tout  d'abord,  c'est  que  la  seule  pré- 
sence d'une  administration  comme  celle  que  nous  venons 
de  décrire,  doit  avoir  une  action  profonde  et  continue  sur 
Vesprit  des  peuples.  Cette  action,  bien  qu'indirecte,  est  de 
tous  les  instants  et  s'étend  à  tout.  Dans  cette  foule  innom- 
brable, il  n'y  a  pas  un  seul  individu  qui  ne  la  ressente, 
selon  la  mesure  de  son  intelligence,  et  qui  puisse  y  échap- 
per. L'Inde,  prise  dans  sa  totalité,  n'a  jamais  connu  rien 
de  pareil.  Ni  dans  les  temps  védiques,  ni  sous  le  grand 
Açoka,  ni  sous  la  conquête  musulmane,   ni  sous  les  Mon- 
gols, tout  puissants  qu'ils  furent  un  instant,  elle  n'a  jamais 
obéi  à  une  autorité  aussi  douce,  aussi  éclairée,  aussi  libé- 
rale. Les  diverses  civilisations  que  des  étrangers  lui  ont 
apportées,  et  qu'ils  ont  essayé  de  lui  faire  subir,  n'appro- 
chaient, à  aucune  distance,  de  la  civilisation  que  vient  lui 
apprendre  un  grand   peuple  chrétien.     Les   Grecs   eux- 
mêmes,  si  Alexandre  eût  réussi  dans  ses  vastes  projets, 
n'auraient  pu  lui  assurer  un  tel  bienfait.  Il  y  a  deux  mille 
ans,  aucun  peuple,  y  compris  le  peuple  Romain,  n'était 
assez  avancé  ni  assez  généreux  pour  tenter  cette  œuvre,  qui, 
au  fond,  n'a  pour  elle  d'autre  attrait  que  la  pensée  du  bien. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  497  «t  657. 
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Au  début,  les  Anglais  eux-mêmes  s'y  étaient  mépris,  et  ils 
ne  songeaient  alors  qu'aux  riches  avantages  de  la  conquête, 
les  seuls  qui  eussent  séduit  la  Compagnie  des  Indes.  Par  la 
nature  même  des  choses,  ces  premiers  sentiments  ont  dû 
changer.  Quand  la  domination  a  été  complète,  et  qa*à  la 
place  de  la  guerre  il  a  fallu  établir  un  gouvernement  régu- 
lier, applicable  à  tant  de  races  et  à  ces  multitudes,  le  de- 
voir est  apparu  dans  tout  son  éclat  et  dans  toute  sa  néces- 
sité. La  force  matérielle  est  impuissante  à  régir  deux  cent 
cinquante  millions  de  sujets,  surtout  quand  la  métropole  est 
à  l'autre  extrémité  du  monde.  La  force  morale  en  est  seule 
capable,  parce  qu'elle  associe,  dans  une  certaine  mesure, 
le  concours  des  sujets  aux  efforts  éclairés  de  leurs  maîtres 
et  de  leurs  supérieurs. 

L'Inde  elle-même  reconnaît-elle  les  services  incompa- 
rables qui  lui  sont  rendus?  Accepte-t-elle  l'avenir  qu'on  lui 
prépare  et  qui  vaut  infiniment  mieux  que  tout  son  passé  ! 
Il  est  permis  de  le  croire,  surtout  depuis  trente  ans,  c'est- 
à-dire,  depuis  l'insurrection  qui,  en  1857,  a  failli  arracher 
la  presqu'île  à  ses  destinées  nouvelles.  Bien  des  causes  jus- 
tifient ce  favorable  espoir.  L'administration  anglaise  s'amé- 
liore et  se  perfectionne  chaque  jour,  comme  l'attestent  tous 
.  les  documents  officiels  que  publie  le  Parlement.  De  plus,  le 
gouvernement  anglais  respecte  scrupuleusement  les  reli- 
gions du  pays,  quelles  qu'elles  soient  ;  il  ne  réprime,  au 
nom  de  Tordre  public,  que  les  crimes  qu'elles  peuvent  faire 
commettre  ;  il  a  sauvé  les  victimes  et  fait  rougir  les  bour- 
reaux ;  il  ne  tolère  que  les  superstitions  innocentes,  toutes 
déplorables  qu'elles  sont.  Sous  sa  suprématie  indispensable, 
il  a  su,  avec  non  moins  de  sagesse,  laisser  vivre  un  grand 
nombre  d'États  indigènes,  auxquels  il  permet  l'indépendance 
locale,  à  la  condition  qu'ils  se  conduiront  bien  envers  leurs 
sujets.  C'est  à  la  fois  un  gouvernement  très  fort  et  très  pater- 
nel. Pour  peu  que  l'Inde  ait  le  sentiment  de  sa  faiblesse,  sans 
parler  même  de  sa  gratitude,  elle  doit  bénir  cette  tutelle,  et 
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tout  porte  à  croire  que  la  grande  rébellion,  due  à  des 
causes  passagères,  ne  se  renouvellera  jamais.  Sauf  des  inci 
tations  venues  du  dehors,  l'Inde  ne  s'insurgera  pas  contre 
un  régime  qui  lui  apporte  la  paix,  la  justice  et  le  bien-être, 
sans  la  moindre  violence.  Il  n'y  a  pas  à  douter  que  le  grand 
et  fructueux  spectacle  qu'elle  a  sous  les  yeux  ne  la  touche, 
puisque  c'est  elle  surtout  qui  doit  en  tirer  profit. 

Mais,  à  côté  de  cette  action  générale  et  indirecte,  le  gou- 
vernement anglais  exerce  une  influence  plus  immédiate  et 
encore  plus  efficace  par  les  soins  qu'il  donne  à  l'instruction 
publique,  sous  toutes  ses  formes.  Il  y  a  quatre  ans  à  peine, 
en  1882,  il  s'est  encore  fait  faire  un  rapport  sur  l'état  de 
renseignement  dans  l'Inde.  Une  commission  composée  de 
vingt  membres  avait  été  chargée  de  ce  travail,  faisant  suite 
à  bien  d'autres  du  même  genre.  Les  commissaires  avaient 
été  nommés  par  chacune  des  provinces,  et  choisis  parmi  les 
personnes  réputées  les  plus  compétentes.  La  commission 
était  présidée  par  M.  le  D'  W.W.  Hunter,  bien  connu  par 
ses  ouvrages  de  statistique  ;  M.  B.L.  Rice  en  était  le  secré- 
taire. Le  rapport  a  paru  en  septembre  1883.  Cependant  une 
lacune  qui  ne  s'explique  pas  très  bien,  c'est  que  l'instruc- 
tion publique  ne  forme  point  un  département  spécial  dans 
le  gouvernement  suprême.  Par  compensation,  dans  chaque 
•  province,  il  y  a  un  directeur  de  l'instruction  publique,  qui 
a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs  et  des  professeurs  émé- 
rites.    Le   moindre    traitement    des   inspecteurs    est    de 
500  livres  par  an  ;  ils  sont  nommés  ordinairement  par  le 
secrétaire  d'État,  et  pris  parmi  les  gradués  des  universités 
anglaises.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  pu  en  prendre 
aussi  quelques-uns  parmi  les  natifs.  Il  y   a  deux   grades 
d'inspecteurs  et  de  professeurs,  avec  des  traitements  qui 
peuvent  s'élever  à  1,500  livres,  ou  descendre  à  50  livres.  Au 
Bengale,  ces  fonctionnaires  sont  au  nombre  de  98  pour  la 
première  classe  et  de  316  pour  la  seconde  ;  à  Bombay,  ils 
sont  en  tout  524. 
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L'organisation  actuelle  de  Tinstruction  publique  doit  son 
origine  à  une  dépêche  de  1854,  restée  célèbre  et  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  Compagnie  ;  c'est  comme  son  tes- 
tament. Elle  recommandait  à  toute  Tattention  du  gouver- 
nement la  nécessité  de  propager  l'instruction   à  tous  les 
degrés  ;  de  créer  des  universités  dans  les  trois  villes  de  Pré- 
sidence ;  de  fonder  des  écoles  normales  pour  les  maîtres  de 
tout  ordre  ;  de  multiplier  les  collèges  et  les  hautes  écoles 
que  possédait  déjà  le  gouvernement  ;  d'établir  des  écoles 
secondaires  et  moyennes  ;  de  favoriser  les  écoles  élémen- 
taires indigènes,  et  de  soutenir  tous  ces  établissements  par 
des  secours  pécuniaires.   La  langue  anglaise  devait   être 
employée  dans  les  écoles  supérieures  ;  mais  la  langue  du 
pays  devait  être  conservée  dans  toutes  les  autres,  où  Ton 
n'enseignerait  l'anglais  que  s'il  était  réclamé  expressément. 
Les  secours  en  argent  devaient  être  distribués  sans  distinc- 
tion entre  les  cultes,  et  avec  la  plus  parfaite  neutralité.  Si 
Ton  acceptait  ces  secours,  ils  avaient  pour  conséquence 
l'inspection  de  l'État,  qui  lui-même  pouvait  les  suspendre, 
s'ils  n'étaient  pas  bien  employés.  Le  gouvernement  n'avait 
pas  à  fonder  d^établissements  là  où  les  ressources  locales 
pouvaient  sufBre  ;  mais  il  pouvait  faire  des  règlements  qui 
relieraient  toutes  les  écoles  les  unes  aux  autres,  depuis  les 
plus  modestes  jusqu'aux  plus  hautes.  Surtout,  on  lui  recom- 
mandait de  s'occuper  de  l'éducation  des  femmes,  jusqu'alors 
si  négligée. 

Il  faut  bien  voir  quelle  était  la  situation  de  l'enseigne- 
ment indigène  avant  que  les  Anglais  essayassent  de 
rétendre.  Jamais,  comme  le  constate  l'Enquête,  à  quelque 
époque  qu'on  remonte^  le  peuple  hindou  n'avait  été  un 
peuple  sans  culture.  Dans  les  écoles  appelées  Tols  par  les 
indigènes,  on  enseignait  le  sanskrit,  de  même  que,  dans  les 
Madrasas  ou  Maktabs  mahométans,  on  enseignait  l'arabe. 
Le  but  était  exclusivement  religieux  pour  les  uns  et  les 
autres  ;  ils  donnaient  l'éducation  gratuitement,  et  ils  étaient 
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entretenus  par  les  donations  pieuses.  Quant   aux  petites 
écoles  hindoues,  ou  Patsalas,  il  y  en  avait  une  dans  pres- 
que tous  les  villages.  Le  maître,  ou  gourou,  était  payé  en 
nature  par  les  élèves,  et  il  leur  apprenait  à  lire,  à  écrire  et 
à  compter.  Tout  cela  était  fort  insuffisant.  La  réforme  fut 
commencée  par  les  missionnaires  établis  dans  le  sud  de 
de  l'Inde.  En  1781,  Warren  Hastings  fondait  le  Madrasa  de 
Calcutta  pour  renseignement  du  persan,  qui  était  alors  la 
langue  de  la  diplomatie.  En  1813,  lors  du  renouvellement 
de  la   charte  de  la  Compagnie,  le  Parlement  votait  une 
somme  de  10,000  liv.  st.  (250,000  francs)  pour  la  propaga- 
tion des  sciences  et  des  lettres  parmi  les  natifs.  En  même 
temps,  l'anglais  prenait  peu  à  peu  la  place  du  persan  dans 
les  relations  officielles  ;  et  les  villes  de  Présidence  deman- 
daient que  renseignement  fût  donné  en  anglais  à  la  place 
des  idiomes  locaux  (1).  C'était  une  exigence  excessive  ;  et, 
après   plusieurs   années   de  controverses,    on  laissa    les 
maîtres  d'école  libres  de  choisir  entre  les  deux  langues. 

D'ailleurs,  chacune  des  trois  Présidences,  en  s'associant  à 
l'initiative  prise  généralement  par  des  particuliers,  procé- 
dait à  sa  manière.  L'uniformité,  dans  la  mesure  où  elle 
était  possible,  ne  commença  guère  qu'en  1855,  après  la 
dépêche  de  la  Compagnie,  et  après  qu'on  se  fût  décidé  à 
soutenir  les  écoles  sur  les  fonds,  du  budget.  Les  écoles 
furent  partagées  en  trois  classes,  comme  elles  le  sont 
encore,  selon  qu'elles  sont  entretenues  aux  frais  du  gou- 
vernement seul  de  la  province,  selon  qu'elles  sont  subven- 
tionnées et  inspectées  par  lui,  et  enfin  selon  qu'elles  sont 
libres,  c'est-à-dire,  sans  secours  d'aucune  sorte  et  sans  ins- 
pection. 

(1)  On  sait  que  Macaulay  en  1835  avait  pris  ardemment  parti  pour 
les  Anglicistes,  dans  leur  lutte  contre  les  Orientalistes.  Malgré  son 
influence,  la  proposition  qu'il  soutenait  n'a  pas  prévalu  ;  et  ce  fut  fort 
heureux. 
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Au  Bengale,  où  les  établissements  secondaires  et  supé- 
rieurs étaient  assez  nombreux  et  florissants,  on  ne  s'er» 
occupé  de  Tinstruction  primaire  que  depuis  1872  ;  mais  les 
progrès  depuis  lors  ont  été  très  rapides.  Tandis  qu'en  1855, 
il  y  avait  25,378  écoles  et  527,731  élèves,  en  1882  on  en 
comptait  59,892  et  1,099,767  enfants,  appartenant  presque 
tous  aux  écoles  subventionnées  et  inspectées.  Dans  les  pro- 
vinces Nord-Ouest,  la  situation  est  à  peu  près  aussi  bonne. 
En  quelques  années,  le  nombre  des  écoles  a  quadruplé,  et 
celui  des  élèves  plus  que  quintuplé.  En  1882,  ces  nombres 
étaient  de  13,575  et  de  292,069.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  les  écoles  libres  dans  le  Nord-Ouest  se  sont  multi- 
pliées, en  même  temps  que  le  nombre  des  écoles  subven- 
tionnées diminuait  de  plus  en  plus. 

Dans  le  Pandjab,  qui  n'a  été  annexé  qu'en  1849,  la  ques- 
tion offrait  des  difficultés  particulières.  11  y  avait  trois  reli- 
gions en  présence,  et  chacune  avait  un  système  différent 
Mahométans,  Hindous  et  Sikhs  tenaient  à  leurs  habitudes 
et  n'entendaient  pas  les  quitter.  Le  nombre  de  leurs  écoles 
était  de  13,109  avec  135,834  élèves.  11  n'y  a  que  les  écoles 
des  missionnaires  qui  ont  accepté  des  subventions  ;  les 
autres  sont  soutenues  par  les  municipalités  et  à  l'aide  de 
taxes  locales.  En  1864,  le  gouvernement  avait  crée  à  La- 
hore  un  collège,  qui,  en  1882,  est  devenu  une  université, 
avec  le  privilège  de  conférer  des  grades,  après  examen. 
Par  suite  sans  doute  d'une  assez  grande  indépendance  d'es- 
prit, le  nombre  des  écoles  subventionnées  décroît  beaucoup 
dans  le  Pandjab,  comme  dans  les  provinces  Nord-Ouest. 

Au  contraire,  dans  les  provinces  centrales,  qui  sont  en 
général  très  pauvres,  il  n'y  a  presque  pas  d'écoles  indi- 
gènes ;  et  toutes  celles  qui  existent  sont  entretenues  aui 
frais  du  gouvernement  ou  subventionnées  par  lui.  Elles 
réussissent  fort  bien.  En  1862,  elles  étaient  en  tout  1,169; 
en  1882,  elles  étaient  1,430,  et  le  nombre  des  élèves  était 
monté  de  21,353  à  81,212.  D'ailleurs,  les  écoles  subvention- 
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nées  et  inspectées  décroissaient  aussi,  à  mesure  que  les 
autres  prospéraient  davantage. 

Le  Birman  britannique  est  peut-être  la  contrée  où  l'édu- 
cation primaire  est  le  plus  développée.  Gela  tient  à  ce  que 
chaque  monastère  bouddhique  a  une  école,  où  les  filles 
sont  reçues  aussi  bien  que  les  garçons.  Pour  tout  père  de 
famille,  c'est  un  devoir  de  religion  d'instruire  ses  propres 
enfants.  Un  autre  trait  remarquable  de  cette  organisation, 
qui  ne  coûte  presque  rien,  c'est  que  toutes  les  écoles  sont 
sous  le  contrôle  des  municipalités  ;  quelques-unes  seule- 
ment, le  quart  tout  au  plus,  sont  subventionnées  par  le 
gouvernement.  Dans  chaque  chef-lieu  de  district,  il  y  a  des 
comités  d'instruction  publique,  et  des  sous-comités  dans  lea 
subdivisions  de  district.  Chose  assez  curieuse,  le  district 
d*Arakan,  qui  est  sous  la  main  des  Anglais  depuis  plus  de 
soixante  ans,  est  le  plus  arriéré  de  tous.  En  1882,  le  nombre 
des  écoles  du  Birman  était  de  3,909  et  celui  des  élèves  de 
107,106. 

Dans  les  petites  provinces  d'Adjmère,  de  Bérar,  de 
Coorg,  les  écoles  sont  aussi  en  progrès  ;  elles  y  sont  presque 
toutes  entre  les  mains  du  gouvernement,  ou  elles  sont 
subventionnées. 

C'est  la  Présidence  de  Madras  qui,  dans  l'Inde  entière, 
compte  le  plus  de  gens  instruits  proportionnellement  à  sa 
population  ;  le  recensement  de  1881  l'a  constaté.  Un  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  y  avait  été  créé  dès  1855  ; 
mais  on  n'avait  d'abord  établi  que  des  écoles  supérieures 
dans  les  chefs-lieux  de  district.  En  1868,  on  songea  à  l'ins- 
truction primaire  ;  et  en  1871,  on  décréta  un  impôt  spécial, 
qui  fonctionne  toujours  avec  succès.  Le  système  des  sub- 
ventions a  été  aussi  très  utilement  appliqué,  et  le  zèle  des 
missionnaires  a  fait  le  reste.  En  1882,  le  nombre  des  écoles 
fondées  par  le  gouvernement,  ou  aidée  par  lui,  ou  indé- 
pendantes, était  de  18,136,  pour  441,659  élèves.  La  plupart 
des  écoles  libres  tendent  à  disparaître,  pour  recevoir  des 
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subventions  et  se  soumettre  à  rinspection  du  gouTer- 
nement. 

Dans  la  Présidence  de  Bombay,  on  s'est  surtout  occupé 
depuis  1855  d'instruction  primaire.  Une  taxe  spéciale  a  été 
établie  depuis  plus  de  vingt  ans.  Dans  tous  les  districts,  les 
écoles  sont  placées  sous  la  direction  de  comités  pris  dans  le 
sein  dés  municipalités  ;  et  les  États  indigènes,  fort  nom- 
breux dans  la  Présidence,  se  sont  soumis  à  ce  régime.  On  a 
formé  aussi  des  écoles  normales  ;  et  nulle  part  dans  Tlnde, 
on  n'a  donné  autant  de  soin  à  l'éducation  des  filles.  Les 
écoles  libres  sont  très  multipliées,  et  elles  égalent  tout  au 
moins  les  écoles  du  gouverneinent  et  les  écoles  subvention- 
nées. En  1882,  il  y  avait  en  tout  9,664  écoles  avec  437,746 
enfants.  En  trente  ans,  le  nombre  des  institutions  et  des 
élèves  avait  plus  que  quadruplé  ;  mais  le  nombre  des  écoles 
indigènes  libres  était  demeuré  stationnaire. 

En  récapitulant  ce  qui  précède,  pour  considérer  l'Inde 
entière,  on  trouve  qu'en  1882  il  y  avait,  dans  toute  la  pres- 
qu'île, 114,109  écoles,  la  plupart  aidées  et  inspectées; 
2,643,978  enfants  (1)  fréquentaient  ces  écoles.  C'est  beau- 
coup, si  l'on  ne  regarde  qu'au  point  de  départ  et  aux  pro- 
grès obtenus  ;  mais  c'est  peu  si  l'on  songe  à  la  population 
totale.  Proportion  gardée,  et  comparativement  à  l'Europe, 
ce  n'est  pas  2,700,000  enfants  qui  devraient  être  dans  les 
écoles  hindoues  ;  c'est  au  moins  20  millions.  Ce  terme  est 
fort  éloigné  sans  doute  ;  mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  soit 
inaccessible,  quand  on  voit  tout  le  chemin  qu'on  a  pu  faire 
depuis  une  trentaine  d'années,  et  quand  on  songe  à  l'éner- 
gique ténacité  du  caractère  anglais. 

Quelle  est  la  religion  de  ces  enfants?  A  quels  cultes 
appartiennent-iU  ?  Dans  l'Inde,  on  peut  distinguer  cinq  ou 
six  cultes  différents  :  d'abord  les  Hindous,  attachés  plus  ou 
moins  étroitement  aux  débris  de  la  croyance  brahmanique, 

(1)  D'autres  calculs  portent  ce  chiSre  k  2,790,773  enfants  ou  élèves. 
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puis  les  Mahométans,  les  Sikhs,  les  Parsîs  et  les  Chrétiens 
natifs  ;  enlîn  un  certain  nombre  d'enfants  ne  rentrent  dans 
aucune  de  ces  catégories.  Naturellement,  les  Hindous 
étaient  beaucoup  plus  nombreux.  Dans  les  neuf  provinces  : 
Bengale,  Assam,  Nord-Ouest  et  Oudh,  Pandjab,  Centre,  Bé- 
rar,  Coorg,  Madras  et  Bombay,  on  en  comptait  1,752,935; 
il  y  avait  399,711  Mahométans.  Les  Sikhs,  qui  ne  sont  que 
dans  le  Pandjab,  étaient  9,674.  Les  Parsis,  qu'on  ne  trouve 
qu'à  Bombay,  étaient  8,299.  Les  Chrétiens  natifs  étaient 
47,208  ;  enfin  les  enfants  dont  le  culte  était  inconnu  étaient 
36,761.  Ces  chiffres  peuvent  varier  d'année  en  année  ;  et, 
par  la  force  des  choses,  ils  tendent  à  s'accroître.  Mais  en 
ne  prenant  que  les  rapports  proportionnels,  qui  ne  peuvent 
guère  changer,  on  reconnaît  que  les  enfants  hindous 
forment  les  quatre  cinquièmes  environ  de  toute  la  popula- 
tion scolaire.  Après  euï,  les  enfants  musulmans  n'en 
forment  pas  tout  à  fait  un  sixième.  Ainsi,  c'est  aux  indi- 
gènes principalement  qu'est  donnée  l'instruction,  et  c'est  à 
eux  que  s'applique  surtout  la  sollicitude  de  l'État. 

Le  système  entier  de  l'inslruction  publique  dans  l'Inde 
repose  sur  cinq  bases  :  les  universités,  les  collèges,  les 
écoles  secondaires,  les  écoles  primaires  et  les  écoles  nor- 
males, qui  comprennent  aussi  les  écoles  professionnelles, 
droit,  médecine,  etc.  Il  y  a  trois  universités  :  Calcutta,  Ma- 
dras et  Bombay  ;  elles  ont  été  fondées  en  1857,  conformé- 
ment au  principe  posé  par  la  dépêche  de  1854.  Créée  dans 
ces  derniers  temps,  en  1883,  l'université  de  Lahore,  dans  le 
Pandjab,  est  la  quatrième.  On  les  a  organisées  sur  le  mo- 
dèle de  l'université  de  Londres,  avec  un  chancelier,  un 
vice-chancelier  et  des  fellows,  composant  le  sénat,  qui  est 
chargé  du  pouvoir  exécutif.  Le  gouverneur  général,  et 
ailleurs  les  simples  gouverneurs  sont  chanceliers  de  droit. 
Les  vice-chanceliers  et  les  fellows  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement. Us  sont  répartis  entre  quatre  facultés  :  les  arts, 
pour  nous  servir  de  l'expression  anglaise,  c'est-à-dire,  les 
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lettres  et  les  sciences;  le  droit,  la  médecine  et,  on  qua- 
trième lieu,  Tart  de  l'ingénieur.  Les  uniTersités  n'ont  au- 
cune part  à  renseignement.  Leur  unique  fonction  est  «ie 
faire  les  examens  et  de  conféi^er  les  grades.  Elles  ont  auî^: 
l'administration  des  donations  et  legs  de  tous  genres  dos  s 
la  munificence  des  particuliers  qui  se  sont  intéressés  à  Tins- 
truction  publique.  Les  droits  acquittés  par  les  candida'j 
sufSsent  à  entretenir  les  universités.  Celle  du  Pandjab  aétr 
fondée  par  l'Initiative  individuelle,  sans  rien  demander  ai 
gouvernement,  qui  n'a  eu  qu'à  l'incorporer  ;  elle  est  des- 
tinée à  favoriser  spécialement  les  études  orientales. 

Parle  moj^en  des  examens,  les  universités  exercent  une 
surveillance  efficace  sur  les  collèges  et  les  écoles  supé- 
rieures, qui  leur  envoient  des  candidats  pour  l'immatricu- 
lation, ou  l'inscription  dans  l'université  et  dans  la  faculiê 
des  arts.  L'âge  moyen  des  candidats  qui  se  font  inscrire  es; 
de  16  à  18  ans  ;  ils  doivent  subir  un  premier  examen,  qui 
porte  sur  la  langue  anglaise,  sur  une  des  langues  indigènes, 
sur  l'histoire,  la  géographie,  les  mathématiques  et  les  élé- 
ments de  la  physique.  Les  épreuves  sont  généraleme:: 
écrites.  Les  examinateurs  se  déplacent  pour  procéder  aai 
admissions  dans  les  lieux  désignés  à  l'avance.  En  1882,  ii 
s'est  présenté  7,423  jeunes  gens  dans  les  trois  universités  ; 
2,773,  ou  plus  du  tiers,  ont  été  admis.  Ils  venaient  soit  des 
établissements  de  l'État,  soit  d'institutions  subventionnées; 
quelques-uns  même  s'étaient  préparés  tout  seuls.  Six 
jeunes  filles  s'étaient  présentées,  et  cinq  avaient  été  reçues. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  pour  l'examen,  on  pem 
le  subir  à  plusieurs  reprises,  si  l'on  a  échoué  une  première 
fois. 

Le  candidat  inscrit  à  l'université  doit  rester  dans  un  des 
collèges  qui  en  dépendent,  durant  quatre  ans  à  Calcutta  e: 
à  Madras,  durant  trois  ans  à  Bombay,  où  répreuve  d'entrée 
est  plus  difficile.  A  la  seconde  année,  l'élève  doit  se  présen- 
ter au  premier  examen  des  arts.  (F.A.).  Ordinairement,  la 
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moitié  des  candidats  tout  au  plus  est  reçue;  le  reste  doit 
continuer  ses  études.  Une  fois  ce  premier  examen  franchi, 
la  faculté  des  arts  se  divise  en  littérature  et  science,  pour 
aboutir  à  un  second  examen  (B.A.)i  qu'on  ne  peut  passer 
qu'après  deux  ans  révolus,  dans  les  trois  universités.  En 
1882,  il  y  a  eu  697  candidats,  dont  le  tiers  a  été  admis.  Le 
troisième  et  dernier  degré,  celui  de  maître  es  arts  (M.  A.), 
ne  peut  s'obtenir  qu'après  un   ou  deux  ans.  Les  matières 
qu'il  comprend  sont  les  langues,  Thistoire,  la  philosophie 
morale,  la  psychologie,  les  mathématiques,  pures  et  appli- 
quées, les  sciences  naturelles.  Comme  cet  examen  est  sur* 
tout  honorifique,  le  nombre  des  candidats  est  très  restreint; 
en  1882,  il  n'y  en  a  eu  que  90,  dont  40  ont  été  reçus,  pres- 
que tous  à  Calcutta.  De  tous  les  candidats  qui  avaient  été 
heureux  dans  leurs  épreuves,   la  moitié   tout   au   moins 
venaient  du  Bengale  pour  les  trois  examens  ;  Madras  était 
au  second  rang,  et  Bombay  au  dernier. 

Les  autres  facultés^  de  droit,  de  médecine,  et  celle  des 
ingénieurs  sont  moins  fréquentées.  En  1882,  le  nombre  des 
docteurs  en  droit  a  été  de  84  ;  celui  des  médecins  de  91,  et 
celui  des  ingénieurs  de  32  seulement.  11  n'y  a  pas  moins  de 
cinq  examens  pour  la  médecine.  Le  titre  de  maître  ingé* 
nieur  civil  ne  s'obtient  pas  plus  aisément.  Calcutta  fournit 
surtout  des  légistes  ;  Bombay  fournit  presque  à  lui  seul  les 
ingénieurs.  Les  médecins  se  répartissent  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  trois  Présidences. 

Au-dessous  des  universités  sont  les  collèges.  Fondés  par 
le  gouvernement,  par  des  missionnaires  ou  par  des  parti- 
culiers, ils  étaient  d*abord  tout  à  fait  indépendants.  Mais 
dès  que  les  universités  furent  établies,  en  1857,  ils  y  ont 
été  rattachés  et  soumis,  par  la  nécessité  de  préparer  leurs 
élèves  aux  examens.  En  outre,  on  n'est  admis  dans  un  col- 
lège que  si  Ton  est  immatriculé  à  l'université.  Les  collèges 
sont  classés  entre  eux  selon  qu'ils  préparent  les  élèves  aux 
facultés  différentes.  Presque  tous  ne  sont  que  des  corps 
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enseignants,  et  îls  n'ont  à  exercer  aucune  surveillance  sur 
les  enfants  en  dehors  des  cours.  Parfois,  des  pensionnat 
sont  en  rapport  avec  les  collèges  ;  il  y  a  même  quelqnes 
internats  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  dans  le  Bengale. 
En  1882,  le  nombre  des  collèges  pour  les  arts  était  de  59,  et 
celui  des  élèves  de  5,399.  Le  Bengale  et  Madras  s'en  parta- 
geaient la  presque  totalité.  Bombay  en  avait  à  peine  sii, 
avec  une  cinquantaine  d'enfants.  Une  subvention  de 
135,278  livres  sterling  était  accordée  au  collège  des  arts.  En 
moyenne,  chaque  élève  coûtait  à  peu  près  900  fr.  par  an. 

Outre  les  collèges  des  arts  pour  les  lettres  et  les  sciences, 
il  y  a  des  collèges  orientaux.  Les  plus  importants  sont  Je 
Madrasa  de  Calcutta,  le  collège  Canning  à  Lucknow,  le  col- 
lège oriental  de  Lahore,  et  le  collège  mahométan  angio- 
oriental,  à  Aligarh,  pour  les  provinces  Nord-Ouest.  ÀiDsi 
que  le  nom  l'indique,  on  y  enseigne  la  littérature  indigène, 
en  adoptant  toutes  ses  méthodes.  En  1882,  il  y  avait  onze 
collèges  orientaux  avec  1,806  élèves  ;  la  plupart  de  ces  col- 
lèges étaient  subventionnés. 

Les  écoles  secondaires,  placées  entre  les  collèges  et  les 
écoles  primaires,  préparent  les  enfants  à  subir  rexamen 
d'immatriculation  aux  universités.  En  1882,  on  en  comptaii 
3,916  et  214,077  élèves.  Le  Bengale  en  avait  à  lui  seul  pris 
de  1,900  ;  Madras,  764,  et  les  provinces  Nord-Ouest,  près  de 
600.  La  dépense  s'élevait  à  402,720  livres  sterling  ou  10  mil- 
lions de  francs,  fournis  par  les  provinces,  les  municipalité 
et  aussi  par  des  rétributions  scolaires. 

L'instruction  primaire  varie  beaucoup  de  province  à  pro- 
vince, et  les  efforts  du  gouvernement  pour  y  introduire 
l'uniformité  n'ont  pas  abouti.  Dans  le  Bengale,  depuis  les 
réformes  de  sir  George  Campbell  en  1^72,  on  s'est  appliqué 
à  faire  accepter  des  subventions  par  les  gourous,  ou  maîtres 
d'école  indigènes  ;  et  par  là,  on  a  fait  rentrer  leurs  écoles 
dans  le  système  général.  A  Bombay,  on  a  suivi  une  marche 
contiaire,  et  l'on  a  fondé  des  écoles  provinciales  (départe- 
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mental)  par  des  taxes  locales,  pour  que  ces  écoles  servissent 
d'exemple  aux  établissements  indigènes.  On  a  procédé  de  la 
même  manière  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  dans  le 
Pandjab.  Dans  TAssam,  on  encourage  les  écoles  indigènes 
par  de  larges  subventions.  A  Madras,  ce  sont  les  mission- 
naires qui  font  presque  tout,  avec  Tappui  du  gouverne- 
ment ;  leurs  écoles  sont  peu  nombreuses  ;  mais  elles  servent 
aussi  de  modèle  aux  écoles  indigènes,  qui  sont  très  multi- 
pliées et  très  florissantes. 

Sur  le  nombre  total  des  enfants  qui  fréquentaient  les 
écoles  primaires,  il  y  avait  119,647  filles. 

En  1882,  la  dépense  générale  pour  l'instruction  primaire 
dans  toute  l'Inde,  moins  le  Birman  et  l'Adjmère,  se  montait 
à  790,994  livres  sterling  ou  20  millions  de  francs  environ. 
En  dix  ans,  depuis  1871,  Tallocation  a  plus  que  doublé; 
mais  elle  peut  paraître  encore  bien  insuffisante.  Dans  le 
projet  de  budget  pour  1887,  le  chapitre  de  l'éducation 
(ch.  xxu)  est  porté  à  1,292,100  livres  sterling,  c'est-à-dire, 
33  millions  de  francs, ^applicables  à  Tlnde  entière.  Les 
progrès  sont  donc  considérables;  mais  ils  sont  toujours 
très  loin  de  répondre  aux  besoins.  Le  gouvernement  central 
ne  fournit  qu'une  part  minime,  14,900  livres  sterling.  Ce 
sont  les  provinces  qui  fournissent  presque  tout.  L'instruc- 
tion primaire  reçoit  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  l'allo- 
cation complète. 

L'organisation  des  écoles  normales  laisse  à  désirer  ;  elle 
varie  beaucoup  d'une  province  à  l'autre  ;  elle  appelle  une 
réforme,  dont  la  nécessité  se  fait  sentir  chaque  jour  davan- 
tage. En  1882,  le  nombre  des  écoles  normales  n'était  en 
tout  que  de  106,  avec  3,886  élèves,  dont  1,593  avaient  obtenu 
un  brevet,  à  leur  sortie.  Il  y  avait  en  outre  15  écoles  nor- 
males d'institutrices,  comptant  515  jeunes  filles. 

L'instruction  des  femmes  est  partout  un  objet  fort  délicat  ; 
nous  pouvons  en  juger  par  notre  propre  expérience,  et 
c'est  à  peine  si,  même  chez  nous,  les  pouvoirs  publics  ont 
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pu  tout  récemment  y  donner  le  soin  nécessaire.  Dan'^ 
rOrient,  la  difficulté  est  infiniment  plus  grande  encore.  La 
condition  de  la  femme  est  tout  autre  que  ce  qu'elle  est 
chez  les  nations  chrétiennes  ;  la  femme  n*est  jamais  r^ 
gardée  comme  la  vraie  compagne  de  l'homme.  Depuis  te 
lois  de  Manou,  elle  est  maintenue  par  les  mœurs  indiennes 
dans  un  état  d'infériorité  qui  la  condamne  à  l'ignorance  la 
plus  absolue,  en  fait  d'instruction  de  tout  genre.  Le  préjugé 
est  si  violent  et  si  aveugle  que,  dans  la  famille  brahma- 
nique, la  naissance  d'une  fille  paraît  une  calamité,  qu'oD 
doit  subir,  mais  qu'on  s'épargnerait  bien  volontiers  si  on  le 
pouvait.  L'existence  de  la  femme  commence  sous  ceiu 
espèce  d'anathème  et  de  réprobation  ;  et  le  reste  de  sa  vie 
en  éprouve  la  perpétuelle  et  désastreuse  influence.  Il 
semble  que  son  unique  fonction  est  de  donner  à  son  mari 
des  flls,  destinés  à  rendre  à  leurs  ancêtres  le  culte  funé- 
raire. Une  femme  qui  sait  lire  passe  pour  une  sorte  de 
monstre,  que  tous  ses  proches  doivent  honnir  et  repousser. 
La  mère  de  famille,  quand  elle  est  restée  dans  cet  efface- 
ment durant  de  longues  années,  reçoit,  il  est  vrai,  les  hom- 
mages et  les  respects  de  tout  ce  qui  l'entoure  ;  mais  elle 
n'a  jamais  la  plus  légère  autorité.  C'est  la  superstition  reli- 
gieuse qui  le  veut  ainsi;  et  la  tradition  est  tellemeiir 
ancienne  et  tellement  invétérée  qu'il  y  aurait  grand  péril  à 
y  toucher. 

Ces  obstacles  n'ont  pas  découragé  radministration  an- 
glaise ;  et  plus  ils  étaient  redoutables,  plus  elle  a  lùt(é.  Ce 
qu'elle  a  fait  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qui  reste  à 
faire  ;  mais  les  progrès  sont  déjà  très  sensibles,  grâce  an 
concours  des  missionnaires.  En  1873,  les  musulmans  eux- 
mêmes  ont  ouvert  un  Madrasa  de  filles  à  Lahore.  En  1881, 
le  nombre  des  filles  dans  toutes  les  écoles  de  la  presqu'île 
était  de  127,066.  Six  filles  étaient  dans  des  collèges;  2,(^ 
dans  les  écoles  secondaires  ;  82,420  dans  les  écoles  pri- 
maires ;  515  dans  les  écoles  normales,  et  le  reste  dans  di 
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écoles  mixtes.  Le  nombre  des  écoles  de  filles  était  de  2,697  ; 
elles  étaient,  ou  entretenues  parles  provinces,  ou  subven- 
tionnées et  inspectées  ;  quelques-unes  n'étaient,  ni  aidées, 
ni  inspectées.  La  dépense  totale  se  montait  à  84,797  livres 
sterling,  ou  un  peu  plus  de  2,100,000  francs.  C'est  une  somme 
bien  faible  ;  mais  les  filles  qui  vont  à  l'école  ne  sont  pas  le 
centième  de  la  population  féminine  qui  serait  en  âge  d'y 
aller.  Les  missions  protestantes  comptaient  à  elles  seules 
1,275  écoles  de  filles,  avec  47,276  élèves. 

Dans  rinde  entière  et  dans  les  établissements  de  tout 
orâre  pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  les  missions  pro- 
testantes avaient,  en  1882,4,736  écoles  et  187,652  élèves.  Ces 
résultats  doivent  paraître  très  satisfaisants,  quand  on  songe 
que  ce  sont  des  efforts  purement  particuliers  qui  les  obtien- 
nent (1). 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  remarqué,  le  gouvernement  suprême 
ne  s'occupe  pas  de  l'instruction  publique,  qui  est  entière- 
ment remise  aux  gouverneurs  de  provinces.  Sur  la  somme 
totale  qui  leur  est  allouée  chaque  année  par  le  budget  gé- 
néral, ils  prélèvent  la  portion  qu'ils  veulent  pour  l'éduca- 
tion. La  proportion  varie  de  province  à  province,  et  l'on 
estime  approximativement  l'ensemble  de  la  contribution 
provinciale  à  606,414  livres  sterling  en  1882,  ou  15,100,000  f. 
Une  autre  source  de  revenu,  ce  sont  les  taxes  locales,  qui 
montaient,  en  1882,  à  264,829  livres  sterling,  ou  6,600,000  fr. 
Les  contributions  municipales  sont  tout  à  fait  facultatives  ; 
elles  n'ont  guère  produit  plus  d'un  million  en  1882.  Sous  ce 
rapport,  c'était  le  Pandjab  qui  s'était  montré  le  plus  géné- 
reux. Les  fonds  provinciaux,  les  taxes  locales  et  les  contri- 
butions municipales  représentent  ce  qu'on  peut  appeler 

(1)  Les  documents  officiels  ne  donnent  aucune  information  sur  les 
missions  catholiques  ;  ces  missions  agissent  cependant  ;  mais  naturellement 
elles  font  moins  que  les  missions  protestantes,  qui  viennent  toutes  d*An« 
gleterre. 


848        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

rallocation  publique.  Quelques  États  indigènes  Vont  accrue 
pour  leur  part,  surtout  dans  la  Présidence  de  Bombay,  oii 
ils  ont,  en  outre,  ouvert  leurs  écoles  à  rinspection.  Enfin,  les 
rétributions  scolaires  payées  par  les  élèves  et  les  donations 
formaient  un  dernier  produit,  s'élevant,  pour  les  premières, 
à  378,600  livres  sterling  et,  pour  les  secondes,  à  270,752, 
c'est-à-dire  9,400,000  francs  et  6,750,000  francs. 

Tous  ces  chiffres,  qui  se  rapportent  à  l'exercice  1S82,  ont 
dû  s'augmenter  depuis  cinq  ans.  Le  progrès  commencé 
ne  s'arrêtera  pas  ;  et  quand  on  voit  que,  depuis  1877,  le 
nombre*  des  écoles  a  plus  que  doublé,  et  que  celui  des 
élèves  s'est  accru  de  plus  de  50  0/0,  l'avenir  n'est  pas  dou- 
teux. C'est  surtout  au  Bengale  que  l'amélioration  s'est  fait 
sentir.  Au  contraire,  les  provinces  Nord-Ouest,  Ck)org  et 
Adjmère,  ont  plutôt  reculé  ;  mais  cette  défaillance  n'est  que 
passagère.  Pour  Tannée  où  nous  sommes,  la  totalité  des 
allocations  à  Tinstruction  publique  doit  s'élever  au  moins 
à  50  millions  de  francs. 

Quand  on  parle  de  l'éducation  de  l'Inde  par  un  peuple 
étranger,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'a  été  le  passé  intel- 
lectuel de  l'esprit  hindou.  Plus  haut,  en  esquissant  à  grands 
traits  la  littérature  sanskrite,  nous  en  avons  dit  assez  pour 
que  l'on  comprenne  bien  qu'une  culture  aussi  étendue  et 
aussi  profonde  ne  peut  avoir  disparu  tout  entière  sans 
laisser  des  traces  ineffaçables.  La  littérature  védique  dans 
ses  branches  principales,  la  philosophie  des  six  Darçanas, 
les  poèmes  épiques,  le  théâtre,  les  codes,  les  œuvres  philo- 
logiques, les  sciences  telles  que  cette  race  les  a  comprises, 
rien  de  tout  cela  ne  peut  avoir  complètement  péri.  Les 
formes  ont  dû  changer  inévitablement  ;  mais  les  traditions 
subsistent  ;  et  l'intelligence  qui  jadis  a  enfanté  toiites  ces 
productions  diverses,  n'est  pas  éteinte.  La  caste  brahma- 
nique, qui  a  fait  ces  grandes  choses,  dure  toujours;  elle 
n'a  pas  oublié  le  sanskrit,  ni  la  lecture  des  Védas  ;  elle  est 
encore  par  ses  lumières  à  la  tête  de  la  société  indigène, 
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telle  que  les  siècles  l'avaient  formée,  ou  l'avaient  corrom- 
pue. Les  brahmanes  de  nos  jours  ne  sont  plus  les  Rishis 
Aryas  des  premiers  temps  ;  et  les  hymnes  du  Rig>  s'ils  sont 
encore  compris  par  eux,  ne  leur  inspirent  pas  de  nouveaux 
chants  dignes  des  chants  primitifs.  Cependant,  ces  brah- 
manes écrivent  beaucoup,  soit  dans  leur  langue  sacrée, 
soit  dans  des  langues  plus  récentes  ;  ils  ne  repoussent  pas 
les  enseignements  de  l'étranger,  dont  ils  sentent  bien  la  su- 
périorité ;  mais  ils  ont  aussi  leur  enseignement  traditionnel, 
auquel  ils  doivent  tenir  par  croyance  religieuse,  si  ce  n'est 
par  patriotisme. 

A  côté  de  la  culture  brahmanique  et  hindoue,  il  y  a  aussi 
la  culture  arabe,  soit  qu'elle  remonte  aux  premiers  conqué- 
rants, soit  qu'elle  vienne  même  des  Mongols,  convertis  à  la 
foi  musulmane.  Il  y  a  eu  des  auteurs  très  nombreux  à  la 
cour  de  ces  souverains  et  dans  de  plus  humbles  rangs.  Il 
s'est  même  formé  dans  l'amalgame  du  sanskrit,  du  persan, 
de  l'arabe,  du  mongol  et  des  idiomes  locaux,  une  langue 
nouvelle  qui,  non  seulement  se  fait  entendre  dans  toute  la 
presqu'île,  mais  qui,  de  plus,  a  été  et  est  toujours  d'une  fé- 
condité excessive,  exubérante,  comme  l'esprit  de  ces 
pieuples  ;  et,  à  cet  égard,  l'héritière  légitime  de  tout  leur 
passé.  C'est  en  hindoustani  que  sont  écrits  la  plupart  des 
ouvrages  qui  paraissent  ;  mais  les  ouvrages  en  arabe  et  en 
persan  ne  manquent  pas  non  plus,  sans  parler  de  quelques 
autres  langues. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  aux  classes  inférieures  que 
réducation  introduite  par  les  Anglais  doit  s'adresser;  il 
faut  aussi  qu'elle  convertisse  et  amène  à  elle  une  classe  su- 
périeure, qui  peut  se  flatter  d'être  fort  instruite,  sans  avoir 
recours  à  l'étranger,  et  qui  est  d'autant  plus  flère  de  ce 
qu'elle  sait  qu'elle  peut  se  dire  autochthone.  Beaucoup  plus 
ancienne  que  l'élément  européen,  elle  peut  se  croire  do 
justes  titres  à  lui  résister.  La  vanité  littéraire  et  nationale 
a  souvent  de  moins  sérieux  motifs.  C'est  là  une  difficulté  de 
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plus  dans  une  tâche  déjà  bien  ardue.  Si  encore  la  littéra- 
ture indigène,  quelles  qu'en  soient  les  origines,  était  de 
nature  à  pouvoir  se  concilier  avec  notre  civilisation  mo- 
derne ;  mais  il  n'en  est  rien.  La  tradition,  d'ailleurs  fort 
respectable,  doit  être  modifiée  de  fond  en  comble  ;  on  ne 
peut  en  conserver  presque  rien.  Co  n'est  pas  uniquement  la 
forme  qui  est  défectueuse;  c'est  le  fond  même  dos  idées.  Ce 
sont  les  esprits  qui  seraient  à  changer  essentiellement.  Sans 
rien  exagérer,  on  peut  aflSrmer  que  l'esprit  asiatique  en  gé- 
néral est  fait  autrement  que  le  nôtre  :  on  n'a  pour  s'en  con- 
vaincre qu'à  songer  à  ce  qu'est  l'esprit  chinois.  L'Inde  n'e^t 
pas  tout  à  fait  aussi  éloignée  de  nous  ;  mais  elle  est  encore 
bien  diflférente  de  l'esprit  européen,  tel  qu'il  est  à  cette  heure, 
et  tel  qu'il  s'est  formé  successivement,  passant  par  les  phases 
qu'on  connaît,  depuis  le  temps  d'Homère  jusqu'au  sièclç  où 
nous  vivons.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  littérature  hindons- 
tanie  nous  fera  voir  à  la  fois  la  distance  qui  nous  sépare, 
quoique  nous  appartenitms  à  la  famille  commune  des  Arjas, 
et  aussi  le  nouvel  obstacle  que  les  Anglais  rencontrent  dans 
les  développements  antérieurs  et  spontanés  du  peuple  qu*ils 
instruisent.  Il  n'ont  pas  trouvé  un  sol  vierge.  Estn^  un 
avantage?  Est-ce  un  inconvénient  ? 


BARTHÉLBMY-SAim*  HiLAIRE. 
(La  fin  à  la  prochaine  livraùon). 


LES  PRÉTENTIOiNS  DE  PHILIPPE  V 

A  LA  COURONNE  DE  FRANGE^*» 


II 

Parti  de  Madrid  le  8  janvier  1727,  l'abbé  de  Montgon  ar- 
riva le  30  à  Versailles,  et  descendit  au  Cabaret  du  Cadrans- 
Bleu.  Le  jour  de  son  arrivée,  il  alla  rendre  visite  au  comte 
de  Morville  et  au  cardinal  Fleury  ;  il  reçut  lui-même  celle 
dn  comte  de  Morville. 

Quelles  étaient  à  cette  époque  les  dispositions  de  la  cour 
de  France  à  regard  de  Philippe  V?  Sur  quels  appuis  devait- 
il  compter?  Qui  donc  avait  pu  le  déterminer  à  faire  valoir 
ses  prétentions,  au  moment  même  où  il  était  brouillé  avec 
Louis  XV  et  ses  ministres  1  L'abbé  de  Montgon  est  convaincu 
qu'il  fut  le  premier  à  rallumer  chez  Philippe  V  des  désirs 
mal  éteints,  et  presque  le  seul  à  lui  gagner  des  partisans. 
Nous  n'en  sommes  point  aussi  persuadés.  Pour  élucider  ces 
diverses  questions,  nous  aurons  recours  à  deux  des  Mémoi- 
res que  nous  indiquions  au  début  :  nous  avons  remis  jus- 
qu'à présent  à  les  étudier,  bien  qu'il  se  soit  présenté  plus 
d'une  occasion  de  les  citer,  parce  qu'ils  nous  ont  paru  assez 
importants  pour  être  examinés  dans  leur  ensemble. 

Le  premier  de  ces  deux  Mémoires  (2)  n'est  ni  daté,  ni  si- 
gné ;  il  compte  douze  pages  in-f*,  d'une  longue  écriture  que 
nous  n'avons  point  reconnue  ;  il  n'est  certainement  pas  de 
l'abbé  de  Montgon  à  la  mission  duquel  il  est  fort  antérieur; 
par  les  faits  qu'il  énonce  on  peut  voir  qu'il  a  été  rédigé 

(1)  V.  plus  haut,  p.  723. 

(2)  Archives  d'idcala,  L.  2.555. 


852       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

SOUS  le  ministère  du  duc  de  Bourbon,   quelques  semaine 
peut-être  avant  le  renvoi  de  l'Infante.  L'auteur,  quel   qu'il 
soit ,    supplie  Philippe  V  de    s'assurer  la  succession  de 
Louis  XV  et  d'y  songer  dès  à  présent.  Il  affirme  qu'en  vertu 
de  la  loi  fondamentale  de  succession,  tout  autre  souverain 
ne  pourrait  qu'être  et  paraître  usurpateur.  Il  y  aura  biea 
cependant  quelque  difficulté  à  prendre  possession  du  trône, 
parce  que  les  puissances  étrangères  pourront  tenir  à  Texé- 
cution  des  traités  d'Utrecht,  et  qu'en  France  même  les  per- 
sonnes qui  se  sont  compromises  pendant  la  Régence  seront 
d'accord  avec  les  étrangers.  On  peut  craindre  que  les  enne- 
mis ne  sachent  profiter  des  tendances  différentes  des  princes 
du  sang  pour  fomenter  la  guerre  civile.  Si  les  princes  du 
sang  surmontent  leurs  divisions  dans  leur  intérêt  ou  par 
patriotisme,  encore  ne  faut-il  pas  qu'ils  s'accordent  en  fa- 
veur du  duc  d'Orléans.  Un  rapprochement  entre  le  duc  de 
Bourbon  et  le  duc  d'Orléans  serait  aussi  dangereux  qu*une 
guerre  civile  entre  ces  deux  princes  ;  ce  serait  le  retour  im- 
médiat à  la  politique  delà  Régence  contre  l'Espagne  ;  on  ins- 
pirerait au  duc  de  Bourbon  de  faire  épouser  au  Roi  une  de 
ses  sœurs,  et  peut-être  une  autre  au  duc  d'Orléans  ;  on  of- 
frirait au  duc  de  Bourbon  et  au  duc  de  Chartres  deux  des 
filles  du  prince  de  Galles  ;  on  paierait  de  ce  prix  la  rup- 
ture du  mariage  avec  l'Infante.  Ainsi  Philippe  V  perdrait 
dans  le  présent  tous  les  avantages  de  Talliauce  française  et 
pour  l'avenir  toute  chance  de  faire  reconnaître  la  yalidité 
de  ses  prétentions  au   trône.  Comment  ruiner  dans  leur 
germe  do  pareils  projets  et  détruire  ces  cabales  hostiles?  c  II 
faut,  dit  le  Mémoire,  imiter  Catherine  de  Médicis  et  Phi- 
lippe IL  >  On  enverra  en   France  des  agents  nombreux, 
habiles,  très  différents,  et  on  négociera   d'abord  avec  les 
princes  du  sang;  Philippe  V  a  pour  lui  dès  à  présent  le  prince 
de  Conti,  le  duc  du  Maine,  et  le  comte  de  Toulouse,  peut- 
être  une  partie  des  sœurs  du  duc  de  Bourbon  et  enfin  la 
mère  même  du  duc  d'Orléans.  Il  importe  de  contracter  une 
alliance  intime  avec  le  duc  de  Bourbon  afin  d'avoir  un  fort 
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parti  contre  celai  du  duc  d'Orléans;  il  sera  facile  alors 
d'empêcher  celui-ci  déjouer  le  rôle  d'héritier  présomptif; 
on  lui  enlèvera  toutes  ses  charges,  on  n'accordera  rien  à 
ses  prières,  et  de  la  sorte  on  détournera  de  lui  tous  les  gens 
intéressés.  Si  le  duc  de  Bourbon  fait  trop  de  résistance,  on 
se  rapprochera  du  duc  d'Orléans  jusqu'à  la  ruine  du  duc  de 
Bourbon,  et  l'on  tournera  ensuite  ses  batteries  contre  le 
duc  d'Orléans.  C'est  là  sans  doute  ce  que  notre  auteur  ap^ 
pelle  la  politique  de  Philippe  II  :  elle  n'est  point  à  la  portée 
de  tout  le  monde. 

Le  second  Mémoire  (1)  est  d'un  tout  autre  style  et  beau- 
coup plus  riche  en  renseignements  ;  il  est  d'ailleurs  plus 
étendu,  27  pages  in-f .  Il  ne  peut  avoir  pour  auteur  qu'un 
prêtre,  ou  un  laïque  très  dévot,  car  il  abonde  en  citations 
de  l'Écriture  et  en  préoccupations  pieuses.  C'est  la  méthode 
accoutumée  des  écrits  de  Montgon,  et  au  premier  abord 
nous  le  lui  avons  attribué;  il  l'aurait  rédigé  à  Madrid 
avant  son  départ  pour  la  France,  vers  le  mois  de  novembre 
1726.  Par  malheur,  dans  ses  Mémoires  imprimés,  Tabbé  de 
Montgon  ne  nous  parle  que  de  deux  Mémoires  manuscrits 
remis  par  lui  à  Philippe  V  et  restés-  entre  les  mains  de  S.  M. 
Il  nous  donne  l'analyse  de  ces  deux  documents  et  elle  ne 
concorde  point  avec  le  nôtre.  Ce  n'est  pas  tout.  L'abbé  de 
Montgon  est  d'ordinaire  très  respectueux  pour  le  duc  de 
Bourbon  qu'il  défend  contre  toutes  les  attaques,  tandis  que 
notre  manuscrit  traite  le  même  personnage  avec  assez  d'ir- 
révérence. Or  nous  sommes  obligés  de  nous  en  tenir  à  cet . 
ordre  de  considérations.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  en  ef- 
fet de  comparer  l'écriture  de  ce  Mémoire  avec  celle  d'autres 
pièces  émanant  de  l'abbé  de  Montgon  :  le  catalogue  d'Alcala 
mentionne  bien  des  lettres  de  ce  personnage,  mais  les  Ar- 
chivistes ne  sont  point  arrivés,  malgré  leur  bonne  volonté, 
à  découvrir   la  liasse  2.576  qui  est  réputée   les   conte- 
Ci)  Archives  d'Alcala,  1.  4.837. 
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nir  (1),  Quant  à  la  signature,  un  R  et  un  C  juxtapa4 
nous  ne  l'avons  retrouvée  nulle  part  ailleurs.  Nous  somn- 
donc  condamnés  à  rincertitude. 

Après  trois  pages  de  réflexions  sans  grande  valeur  sur  L 
Régence  du  duc  d'Orléans,  l'auteur  entre  en  matière  aîL^ 
qu'il  suit  : 

c  Je  sais  que  la  force  de  la  loi  qui  établit  en  France  Tordre  de  la  <-• 
cession  et  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  point  souffert  d'atteinte,  joD>. 
la  haute  idée  que  tous  les  Français  ont  conçue  des  vertus  de  lez: 
Majestés,  au  profond  respect  qu*ils  ont  pour  elles  et  à  leur  fidélité  t'  :- 
jours  constante  pour  leurs  princes^  semblent  assurer  au  Roi  la  pof?t- 
sion  dHine  couronne  qui  lui  appartient  si  légitimement,  mais  en  mtiB 
temps  je  ne  saurais  m'empêcher  de  considérer,  que  quelque  incocr:*- 
tables  que  soient  certains  droits,  leur  force  et  leur  autorité  ne  l&is^.l' 
pas  cependant  quelquefois  d'être  fort  ébranlées  et  presque  anéanties  p^; 
les  cabales,  les  faux  prétextes  et  tous  les  autres  ressorts  que  font  nëct^ 
sairement  jouer  ceux  dont  ces  mêmes  droits  détruisent  les  espérances  c^ 
les  vues  ambitieuses. 

€  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  ici  attribuer  de  pareils  sentim^si- 
à  la  Maison  d^Orléans,  j'en  laisse,  comme  j'ai  déjà  dit  au  commencem«i: 
de  ce  Mémoire,  la  connaissance  à  celui  qui  seul  sonde  les  cœure....: 
mais,  on  ne  peut  s^empêcher  d'avouer  qu'il  a  paru  clairement,  tant  'i 
France  qu'ailleurs,  depuis  quelque  temps,  que  l'envie  de  régner  ne  lai>^: 
pas  d'être  puissante  sur  Tesprit  des  princes  de  la  Maison  d'Orléans, et  ^i 
la  mort  du  dernier  qui  joignait  à  do  grandes  qualités  une  ambition  trè 
vaste,  semblait  avoir  ôté  à  cet  égard  toute  espérance  au  prince  son  tli. 
le  refroidissement  qui  s'est  mis  entre  les  deux  couronnes,  les  bruits  ni-t- 
cieux  qu'on  a  répandus  ensuite  que  leurs  Majestés  ne  travaillaient  qc  i 
former  contre  la  France  un  orage  qui  pût  l'ébranler  de  toutes  parte,  l» 
stérilité  de  la  Reine  de  France,  la  disgrâce  de  M.  le  duc  de  Bourbon  û 
toutes  les  suites  qu'elle-  a  entraînées  à  l'avantage  de  la  Maison  d*Orié?s^ 
font    assez    sentir    que    les    idées  passées  de  cette  même  maisons 

(1)  Nous  tenons  d'ailleurs  à  remercier  MM.  les  Archivistes  d'Alcala  de 
l'extrême  obligeance  qu'ils  n'ont  cessé  de  nous  montrer. 
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réveillent  et  qu'elle  n*omet  rien  de  tout  ce  qu'elle  croit  capable  de  les 
conduire  à  une  heureuse  fin.  9 

Ainsi,  dans  ce  Mémoire  comme  dans  le  précédent,  toute 
l'argumentation  repose  sur  ce  principe  premier  :  la  loi  fon- 
damentale a  établi  en  France  un  ordre  inviolable  de  succes- 
sion, contre  lequel  aucun  acte,  aucune  renonciation  ne  peut 
prévaloir  ;  tous  les  bons  Français  en  tombent  d'accord  ; 
mais  un  certain  nombre  de  gens  intéressés  soutiennent  une 
cabale  que  fortifient  quelques  apparences  de  droit  et  certains 
événements  politiques;  cette  cabale  est  assez  forte  pourquoi 
faille  sérieusement  lutter  contre  e^e. 

Le  roi  d'Espagne  trouve-t-il  dans  le  duc  d'Orléans  un  ad- 
versaire digne  de  lui  ?  L'auteur  du  Mémoire  n'en  doute  pas 
un  instant.  On  ne  peut  reprocher  au  duc  d'Orléans  que  de 
«  mener  une  vie  trop  particulière  et  trop  renfermée  dans 
de  petites  occupations;  »  mais  il  est  «  sincèrement  ver- 
tueux. »  «  Sa  douceur,  ses  vertus,  car  il  est  très  exact  à 
remplir  les  devoirs  de  Rejigion,  sa  politesse,  la  modération 
qu'il  a  aflTecté  de  montrer,  au  sujet  de  la  chute  d'un  prince 
qu'il  regardait  comme  son  ennemi  déclaré,  la  compassion 
et  même,  on  peut  le  dire,  l'indignation  qu'avait  excitée  dans 
tous  les  cœurs  la  manière  avec  laquelle  on  le  voyait  traiter 
sa  présence  en  France,  >  tout  contribue  à  le  faire  aimer. 
Quant  à  la  princesse  sa  femme,  «  qui  lui  est  fort  supérieure 
en  lumières,  elle  les  met  toutes  en  usage  pour  se  concilier 
les  esprits...  elle  joint  à  la  même  douceur,  des  manières 
bien  plus  ouvertes,  une  grande  affabilité,  une  générosité 
pleine  de  discernement,  beaucoup  de  finesse  d'esprit,  de  di- 
gnité, et  enfin  un  heureux  assemblage  de  qualités  qu'elle 
ne  serait  pas  fâchée  de  faire  briller  sur  le  trône  avec  un 
nouvel  éclat.  »  Le  génie  de  sa  femme  est  peut-être  la  meil- 
leure carte  du  duc  d'Orléans. 

Suivons  maintenant  notre  auteur  dans  une  série  de  ré- 
flexions d'un  autre  ordre.  Il  va  nous  démontrer  que  le  seul 
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homme  qui  soit  capable  de  mettre  des  bornes  aux  préten- 
tions de  la  Maison  d*Orléans,  c'est  le  cardinal  de  Fleuiy  ;  les 
arguments  dont  il  se  sert  confirment  pleinement  ceux  qw 
Tabbé  de  Montgon  avait  présentés  à  Tarchevêque  d'AmiUi 
Ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  persuadèrent  Philippe  V. 

€  Comme  ce  prélat  possède  entièrement  la  confiance  du  Boi  très  chi^ 
tien,  nul  ne  peut  plus  facilement  que  lui  insinuer  d'abord  à  Sa  Majt^te 
de  faire  en  cas  de  mort  une  disposition  secrète  qui  assure   la   possesekc 
de  ses  États  au  Roi  son  oncle  et  À  la  branche  royale  d'Espagne  selti 
Tordre  de  prîmogéniture  ;  de  communiquer  cette  disposition  fondée  fu 
le  droit  naturel  et  sur  la  loi  la  plus  constamment  observée   en   Francr. 
aux  chefs  des  Parlements  qui  en  doivent  être  les  dépositaires  et  ensuit? 
d'avoir  attention  dans  le  choix  des  sujets  qu'on  mettrait  en  place,  de  ce 
se  déterminer  qu'en  faveur  de  ceux  en  qui  on  reconnaîtrait  un   sincèr? 
attachement  pour  Leurs  Majestés  catholiques,  dont  les  intérêts  se  trouve- 
raient toujours  joints  par  là  à  ceux  du  Boi,  leur  neveu  ;  par  ce  sage  et 
comme  imperceptible  enchaînement  de  petits  événements,  on  anéantir»: 
en  quelque  façon  les  projets  ambitieux  que  peut  avoir  formé  la  Maison 
d'Orléans  ;  on  ôterait  à  ses  partisans  et  à  ceux  qui,  pour  leurs  vues  par- 
ticulières, en  voudraient  augmenter  le  nombre  tout  moyen  de  sacrifier, 
dans  le  malheureux  événement  de  la  mort  du  Roi,  le  repos  et   la  trao- 
quillité  de  l'Etat  à  leur  ambition  ;  et  en  un  mot,  ce  même  événement 
arrivant,  le  ministre  que  Leurs  Majestés  catholiques  auraient  en  France, 
et  qu'elles  ue  sauraient  choisir  d'un  caractère  trop  ferme  ni  trop  péné- 
trant, se  trouvant  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  pourrait  prendre  alon, 
fjBint  à  l'égard  des  princes  du  sang  que  des  différents  ordres  de  l'État, 
le  ton  d'autorité  que  les  circonstances  des  temps  lui  donneraient  dan» 
tout  le  royaume. 

En  résumé,  dicter  à  Louis  XV  un  testament  favorable  au 
roi  d'Espagne,  choisir  des  fonctionnaires  dévoués  à  ce 
prince,  accepter  l'intervention  d'un  ambassadeur  espagnol 
habile  et  énergique,  tels  sont  les  services  que  Ton  peut  de- 
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mander  au  premier  ministre  français,  à  l'intérieur  ;  pour  ce 
qui  est  des  puissances  étrangères,  TÉvêque  de  Fréjus  est 
encore  le  seul  qui  soit  capable  de  leur  faire  goûter  un  pro- 
jet si  opposé  en  apparence  à  leurs  intérêts,  et  d'aplanir  par 
quelques  concessions  les  obstacles  qu'elles  pourraient  sus- 
citer à  «  un  dessein  si  juste  et  si  propre  à  maintenir  la  tran- 
quillité de  l'Europe.  »  Tout  dépend  donc,  comme  on  l'avait 
avancé,  des  dispositions  et  des  sentiments  de  Fleury  :  mais 
quel  fond  peut-on  faire  sur  lui  ?  Là,  il  existe  une  grave  dif- 
ficulté. Comment  ce  prélat  qui  ne  pouvait  ignorer  ni  les 
droits  incontestables  de  LL.  MM.  catholiques  ni  les  vues 
ambitieuses  de  la  Maison  d'Orléans  a-t-il  partagé  le  pouvoir 
avec  deux  ministres,  M.  Le  Blanc  et  M.  Le  Pelletier  qui 
sont,  le  premier  surtout,  les  partisans  les  plus  affectionnés 
delà  Maison  d'Orléans?  Quelle  imprudence  d'avoir  placé 
dans  le  ministère  de  la  guerre  «  qui  est  celui  d'où  dépend 
en  quelque  façon  toute  la  noblesse  de  France  un  homme  qui 
Joint  à  un  esprit  extrêmement  hardi,  actif,  pénétrant  et 
capable  d'un  grand  travail,  aux  manières  affables^t  insi- 
nuantes qui  lui  ont  attiré  l'amitié  de  tous  les  officiers,  le 
dévouement  le  plus  absolu  et  le  plus  déclaré  pour  M.  le  duc 
d'Orléans.  > 

Faut-il  donc  aller  jusqu'à  accuser  Fleury  de  mauvais 
vouloir  à  l'égard  du  roi  d'Espagne  ?  Non,  sans  doute.  Il  n'a 
agi  ainsi  que  parce  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'a- 
cheter l'appui  de  la  faction  d'Orléans  pour  se  maintenir 
contre  celle  du  duc  de  Bourbon.  On  ne  doit  pas  d'ailleurs  se 
dissimuler  qu'il  est  dans  le  génie  du  cardinal  de  ménager 
toutes  choses  et  toutes  personnes.  «  L'esprit  de  M.  l'évêque 
de  Fréjus  également  souple,  fin,  dissimulé,  adroit  et  orné  de 
beaucoup  plus  de  douceur,  de  politesse,  d'usage  de  la  cour 
et  d'agrément  dans  la  conversation  que  d'une  grande  capa- 
cité pour  les  afiaires,  le  portent  à  se  tenir  toujours  dans 
une  espèce  d'équilibre  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  partis 
pour  n'en  avoir  aucun  qui  lui  soit  manifestement  contraire, 
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exige  sans  doute  que  Leurs  Majestés  dans  les  relations 
qu'elles  peuvent  avoir,  ou  qu'elles  auront  dans  la  suite  aree 
lui  prennent  soigneusement  garde  que  ce  prélat  ne  fasse 
intervenir  quelque  agent  ou  quelque  ministre  qui  soit  secrè- 
tement attaché  à  M.  le  duc  d'Orléans,  étant  moralement  cer- 
tain que  c'est  à  quoi  surtout  travaillera  ce  prince  et  qu'ensuite 
elles  conduisent  adroitement  le  prélat  à  se  lier  de  sorte  à 
elles  par  des  propositions  et  des  demandes  où  il  n'y  ait  au- 
cune ambiguïté,  qu'il  ne  lui  soit  plus  possible  après  cela  de 
partager  son  afiection,  surtout  à  l'égard  de  certains  faits, 
entre  LL.  MM.  et  M.  le  duc  d'Orléans  ;  voilà  à  quoi  devra 
extrêmement  travailler  l'ambassadeur  d'Espagne  en  France, 
ne  négligeant  rien  pour  fixer  une  certaine  mobilité  d'es- 
prit qu'on  a  toujours  remarquée  dans  M.  l'Évêque  de  Fré- 
jus,  pour  éclairer  de  près  sa  conduite,  démêler  finement 
ses  intentions  et  pour  ne  pas  permettre  qu'en  se  montrant 
à  lui  sincèrement  dévoué  à  Leurs  Majestés,  il  tienne  d'an 
autre  côté  à  peu  près  le  même  langage  à  M.  le  duc  d*Or- 
léans.  f 

Un  premier  ministre  sur  qui  l'on  peut  compter  pourm 
qu'on  le  surveille  de  près,  deux  ministres  hostiles,  les  an- 
très  indiflérents,  telle  est  la  situation  du  gouvernement 
français  par  rapport  aux  prétentions  du  roi  d'Espagne. 
Après  avoir  fait  connaître  les  caractères  et  les  dispositions 
du  duc  d'Orléans,  du  cardinal  de  Fleury  et  de  M.  Le  Blanc,  qni 
jouent  les  principaux  rôles,  il  convient  de  parler  des  autres 
princes  du  sang,  des  légitimés,  des  desseins  qu'ils  peuvent 
avoir  et  de  la  bonne  volonté  qu'on  leur  suppose  aussi  bien 
qu'au  clergé  et  aux  Parlements  en  faveur  LL.  MM.  CC.  Et 
la  masse  des  Français,  dira-t-on,  est-il  légitime,  est-il  pru- 
dent de  l'oublier  dans  ce  calcul  des  chances  du  roi  d'Espa- 
gne? A  cela  l'auteur  du  Mémoire  répond  déjà,  comme  plus 
d'un  politique  de  nos  jours,  que  la  France  accepte  les  gouve^ 
nements  qu'on  lui  donne.  «  Tout  plie  sous  l'autorité  décelai 
qui  est  revêtu  de  la  puissance  souveraine,  et  dès  lors  que 
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par  de  prudentes  négociations  faites  de  concert  avec  le  Roi 
par  l'entremise  de  l'évêque  de  Fréjus,  on  aurait  dissipé  les 
illusions  que  peuvent  former  les  prétendues  renonciations 
tant  dans  l'intérieur  du  Royaume  que  dans  les  cours  étran- 
gères et  levé  par  là  tous  les  faux  prétextes  qu'elles  peuvent 
offrir  à  la  Maison  d'Orléans  et  à  ses  adhérents  d'arriver  au 
trône.  Leurs  Majestés  catholiques  éprouveraient  immanqua- 
blement de  la  part  des  Français  autant  d'obéissance  à  leurs 
ordres,  que  de  fidélité  et  de  zële  pour  leur  service.  » 

Quand  on  admettrait  qu'il  existe  en  France  un  parti  d'op- 
position, qui  donc  le  rallierait  ou  le  dirigerait?  L'un  des 
princes  du  sang?  Il  faut  bien  avouer  *que  pas  un  d'entre 
eux,  à  part  le  duc  d'Orléans,  n'inspire  confiance,  t  En  ef- 
fet leur  jeunesse  n'a  paru  jusqu'ici  occupée  que  de  se  li- 
vrer aux  passions  qu'elle  inspire  et  auxquelles  depuis  la 
mort  de  Louis  XIV  ils  se  sont  abandonnés  (on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  le  dire,  quelque  profond  respect  qu'on  ressente 
pour  leur  auguste  naissance)  d'une  manière  qui  a  extrême- 
ment terni  l'éclat  de  leurs  bonnes  qualités  ;  or,  pour  gagner 
l'esprit  des  peuples,  pour  s'acquérir  une  grande  réputation 
et  se  faire  en  un  mot  des  partisans,  il  faut  franchement  te- 
nir une  autre  conduite.  » 

Le  duc  de  Bourbon  est  après  le  duc  d'Orléans  le  premier 
des  princes  du  sang  ;  il  a  exercé  le  pouvoir  pendant  trois 
ans  ;  mais  «  la  Providence  ne  lui  a  point  accordé  des  lumiè- 
res bien  vives,...  son  esprit  n'est  doué  ni  de  pénétration,  ni 
de  justesse,  et  il  est  encore  moins  fécond  en  expédients,... 
ce  qui  joint  à  une  certaine  impétuosité  et  à  une  fierté  assez 
naturelles  h  tous  les  princes  de  la  Maison  de  Condé,  fait 
qu'en  apprenant  la  vérité,  il  ne  se  donne  pas  le  temps  de  la 
bien  approfondir,  ni  de  la  démêler  de  l'artifice,  et  qu'avec 
des  intentions  droites  et  un  fond  naturel  de  justice  et  d'é- 
quité, il  no  sait  point  (comme  il  a  paru  pendant  son  minis- 
tère) choisir  des  confidents  qui  puissent  seconder  ses  des- 
seins et  lui  concilier  les  cœurs.  > 

65. 
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«  Le  prince  son  frère,  M.  le  comte  de  Gharolais  a  pins  de 
pénétration  et  de  vivacité  que  lui,  mais  ces  qualités  sost 
ternies  par  une  fierté  et  une  impétuosité  inâniment  supé- 
rieure à  celle  de  M.  le  duc  de  Bourbon...  il  est  redouté  de 
tout  le  monde  à  cause  de  son  humeur.  » 

Le  comte  de  Clermont  est  encore  trop  jeune  pour  que 
Ton  puisse  préjuger  de  ce  qu'il  sera,  et,  dans  les  circons» 
tances  présentes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  lui. 

€  M.  le  prince  de  Conti  est  celui  de  tous  les  princes  d^ 
sang  qui  a  le  plus  d'esprit  et  le  plus  capable  de  former  de 
grands  desseins,  mais  en  même  temps  une  légèreté  surpre- 
nante, une  inconstance  dans  Thumeur  qui  le  fait  passe: 
très  promptement  de  l'amitié  la  plus  vive  à  l'indifférence  h 
plus  complète,  et  enfin  une  certaine  pente  naturelle  à  tenir 
des  discours  qui  ménagent  peu  le  prochain,...  lui  ont  alié&e 
successivement  tous  ses  serviteurs.  > 

«  On  devrait^  continue  l'auteur,  tracer  le  portrait  des  deux 
princes  légitimés  ;  le  Roi  sait  leurs  vertus  et  la  considéra- 
tion dont  ils  jouissent.  On  se  contentera  de  faire    observer 
doux  choses;  la  première  que  l'union  des  deux  princes 
dont  on  parle  avec  la  Maison  d'Orléans  parait  fort  grande 
depuis  la  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  il  est  aise  de  com- 
prendre que  M"'  la  duchesse  d'Orléans,  la  douairière,  qui 
s'est  toujours  intéressée  très  vivement  à  tout  ce  qui  est  ar- 
rivé de  désagréable  à  ces  deux  princes,  ses  frères  pendant  h 
Régence  et  le  prince  son  fils  qui  a  également  affecté  de  res- 
sentir même  du  vivant  de  M.  le  duc  d'Orléans  son  père  une 
grande  amitié  pour  ces  mêmes  princes,  ne  négligeront  rien 
à  présent  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  resserrer  les 
nœuds  de  cette  union.  »  La  seconde  observation  est  quet 
malgré  le  crédit  dont  ils  paraissent  jouir  même  auprès  da 
Roi,  les  légitimés  sont  obligés  à  la  plus  grande  circonspec- 
tion ;  ils  sont  dans  une  vraie  dépendance  à  l'égard  des 
princes  du  sang,  et  par  suite  hors  d'état  d'être  des  chefs  de 
parti. 
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Auprès  cette  galerie  de  portraits,  où  le  royal  prochain 
n'est    pas  précisément  ménagé,  Taxiteur  ajoute  vertueuse- 
ment  qu'il  n'en  dira  point  davantage  «  car  la  charité  ne 
permet  point  d'entrer  sur  cela  dans  un  plus  grand  détail.  » 
On  a  suflîsamment  établi  qu'un  seul  prince  est  en  situa- 
tion de  former  dévastes  projets.  Rien  ne  peut  plus  servir 
le  duc  d'Orléans  que  le  dissentiment  survenu  entre  le  roi 
d'Espagne  et  son  neveu,  jointe  à  l'entrée  au  ministère  de 
deux  de  ses  partisans  et  à  l'abaissement  de  la  Maison  de 
Condé,  la  seule  qui  pût  entrer  en  balance  avec  la  sienne. 
€  M.  le  duc  d'Orléans  aperçoit  encore  les  grands  du  Royaume 
totalement  dépourvus  d'une  puissance  et  d'une  richesse  qui 
les  mette  en  état  de  lui  résister,  la  plupart  d'entre  eux  ne 
subsistant  que  par  les  grâces  de  la  Cour  ;  il  trouve  les  Par- 
lements timides  dans   les  résolutions  qu'ils  prennent,  le 
clergé  divisé  par  une  hérésie  dont  les  principes  détes- 
tables favorisent  comme  ceux  de  toutes  les  autres  l'indépen- 
dance et  la  révolte,  et  enfin  la  plus  grande  partie  de  la  no- 
blesse qui  se  trouve  dans  le  service,  à  la  merci  de  M.  Le 
Blanc  qui  ne  distribuera  les  emplois  et  les  dignités  qu'à  ceux 
qui  montreront  de  l'attachement  au  duc  d'Orléans.  » 

<  Une  telle  situation  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
soutenue  de  l'illusion  que  forme  le  prétendu  droit  qu'ac- 
quièrent à  ce  prince  sur  la  couronne  de  France  les  renoncia- 
tions de  LL.  MM.,  »  pourrait  devenir  bien  nuisible.  Sans 
doute,  <  le  Clergé,  j'entends  celui  dont  la  soumission  à  son 
chef  visible  est  une  preuve  de  celle  qu'il  aurait  pour  son  vé- 
ritable Roi,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  et  des  Par- 
lements qui  font  une    profession  publique,  ces  derniers 
d'être  les  fidèles  gardiens  et  observateurs  des  lois,  et  la 
noblesse  de  les  défendre,  ne  pourraient  voir  qu'avec  une 
peine  extrême  renverser  l'ordre  de  succession  et  violer  par 
là  une  loi  aussi  ancienne  que  le  royaume  de  France.  »  Mais 
on  ne  peut  pas  non  plus  se  cacher  que  dans  chaque  corps 
le  duc  d'Orléans  aura  des  partisans  actifs,  dont  il  saura  se 
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servir  au  cas  de  la  mort  de  Louis  XV,  et  qu'il  aura  sur  k 
roi  d'Espagne  l'avantage  d'être  sur  les  lieux.  La  consé- 
quence serait  à  coup  sûr  la  guerre  civile  et  rinterrentioi 
des  étrangers  en  France  ;  toute  l'Europe  se  partagerait  en- 
tre le  Roi  et  le  duc  d'Orléans,  et  il  est  vraisemblable  que  !e 
royaume  de  France  deviendrait  l'auteur  de  sa  propre  des- 
truction et  anéantirait  à  tout  jamais  sa  puissance. 

Il  semble  que  la  perspective  de  pareils  malheurs  auraii 
dû  faire  réfléchir  Philippe  V  et  le  déterminer  à  se  contente: 
de  son  lot,  alors  même  qu'il  lui  serait  venu  quelques  scns- 
pules  tardifs  sur  la  légitimité  de  ses  renonciations  ;  il  n*6& 
fut  rien,  et  l'auteur  du  Mémoire  n'envisage  même  pas  cette 
hypothèse  apparemment  trop  désintéressée.  Il  termine  son 
ouvrage  par  l'indication  des  moyens  qu'il  croit  propres  à 
prévenir  toute  tentative  du  duc  d'Orléans. 

Il  faut  renouer  coûte  que  coûte  avec  le  roi  de  France  afin 
que  le  roi  d'Espagne  puisse  reprendre  quelque  influence  sur 
son  neveu  ;  alors  «  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire 
naître  ingénieusement  les  occasions  d'indiquer  à  S.  M.  des 
sentiments  par  rapport  à  Tordre  de  succession  de  son  État;  > 
même  au  temps  où  les  choses  étaient  le  plus  aigres,  Fleuiy 
aurait  dit  au  duc  de  Bourbon  que  Louis  XV  n'était  point 
éloigné  de  reconnaître  Philippe  V  pour  son  successeur,  le 
cas  échéant.  Les  ambassadeurs  d'Espagne  à  Paris  devrom 
tenir  un  langage  tel  que  tout  le  monde  comprenne  que 
Leurs  Majestés  ne  sont  pas  étrangères  à  la  France.  On  se 
rapprochera  du  duc  de  Bourbon,  «  de  peur  que  le  ressenti- 
ment qu'il  pourrait  concevoir  de  la  rigueur  dont  Leurs  Ma- 
jestés useraient  à  son  égard  ne  lui  inspirât  le  désir  assez 
conforme  à  son  humeur  impétueuse  de  se  livrer  entière- 
ment (comme  il  semble  même  qu'il  en  est  déjà  question)  à  la 
Maison  d'Orléans.  >  Tant  que  cette  réconciliation  ne  sera 
pas  terminée,  il  sera  utile  de  ne  rien  laisser  soupçonnerai! 
duc  d'Orléans  et  même  de  lui  inspirer  confiance.  Quant  au 
puissances  étrangères,  ce  ne  sera  pas  trop  de  la  diplomatie 
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unie  des  deux  cours  pour  leur  faire  accepter  la  violation 
des  traités  d'Utrecht. 

Comme  on  le  voit  par  ce  Mémoire,  qui  cependant  met  les 
choses  au  mieux,  les  chances  de  Philippe  Y  n'étaient  pas 
très  grandes,  malgré  la  soumission  apathique  que  l'on  sup- 
posait chez  les  Français  ;  ou  plutôt  les  prétentions  du  roi 
d'Espagne  eussent  déchaîné  à  coup  sûr  une  guerre  intes- 
tine et  une  guerre  internationale,  cent  fois  plus  terrible 
que  n'avait  été  la  guerre  de  succession  d'Espagne.  En  réa- 
lité, le  roi  d'Espagne  n'avait  qu'une  chance  sérieuse  :  l'appui 
possible  du  chef  du  gouvernement  français.  Le  cardinal  de 
Fleury  était  capable  de  préparer  avec  le  temps  l'avènement 
de  Philippe  V,  et  peut-être  de  le  faire  accepter  de  l'Europe, 
moyennant  bien  entendu  la  séparation  des  deux  Monar- 
chies et  des  concessions  importantes  aux  puissances  inté- 
ressées. L'abbé  de  Montgon  avait  donc  parfaitement  raison 
de  représenter  à  l'archevêque  d'Amida  qu'il  était  impossible 
de  rien  tenter  sans  l'aveu  du  cardinal  de  Fleury,  et  c'est 
là  ce  qui  excuse,  selon  nous,  l'infraction  capitale  qu'il  ât 
des  le  début  de  sa  mission  aux  instructions  qu'il  avait  re- 
çues du  Roi. 

Le  Séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Issy  était,  on  le  sait,  la 
résidencefavorite  du  Ministre,  lorsqu'il  voulait  se  reposer  des 
•  affaires,  ou  en  traiter  qui  fussent  particulièrement  secrètes. 
Ce  fut  là  qu'il  donna  rendez-vous  à  l'abbé  de  Montgon  t  au 
clair  de  lune  >  par  un  billet  daté  du  4  février  1727  (1).  Dès 
cette  première  entrevue  de  quelque  durée,  il  arracha  à  son 
interlocuteur  le  secret  que  le  Roi,  la  Reine  et  l'archevêque 
d'Amida  lui  avaient  par-dessus  tout  ordonné  de  garder. 

<  Quel  parti,  demanda  incidemment  le  cardinal,  croyez- 

<  vous  que  le  roi  d'Espagne  prenne,  si  par  malheur  le  Roi 
€  mourait  sans  enfants  ?  Verrait-il  tranquillement  passer  la 

<  couronne  à  une  autre  branche?  >  A  cette  question  inat- 

(1)  Mém,  de  Montgon,  t.  III,  p.  125. 
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tendue,  Tabbé  de  Montgon  répondit  qu'il  ne  sayait,  mais 
qu'il  lui  semblait  peu  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne 
ne  désirât  pas  une  couronne    aussi  belle  que  celle   de 
France  ?  Fleury  objecta  le  perpétuel  désir  d'abdication  qui 
tourmentait  Philippe  V.  «  Tout  ce  que  S.  M.  C.  pourrait 
«  faire,  reprit  Montgon  en  souriant,  si  elle  songeait  à  pré- 
«  venir  les  suites  de  quelque  événement  serait  de  s'ouvrir 
€  là-dessus  à  V.  Em.  comme  à  un  ancien  et  fidèle  serviteur 
€  du  Roi  son  grand-père.  »  Soit  qu'il  fût  sincère,  soit  qu'il 
voulût  amener  l'abbé  à  de  nouvelles  confidences,  le  Car- 
dinal ne  prit  point  en  mauvaise  part  l'ouverture  qui  lui 
était  faite,  et  même,  après  réflexion,  il  prononça  ces  paroles 
qui  semblaient  l'engager:  «  Si  par  malheur  nous  venions  à 
<  perdre  le  Roi,  LL.  MM.  CC.  peuvent-elles  douter  que  dans 
un  cas  si  déplorable,  j'oubliasse  ce  que  je  dois  au  sang  de 
Louis  XIV  ?  »  L'abbé  de  Montgon  demanda  alors  au  minis- 
tre s'il  l'autorisait  à  transmettre  cette  assurance  à  l'arche- 
vêque d'Amida,  ou  s'il  préférait  la  donner  lui-même  lors- 
qu'il écrirait  à  LL.  MM.  :  «  J'écrirais  moi-même,  répondit 
en  substance  le  Cardinal,  si  je  ne  craignais  d'être  indiscret; 
répétez  de  ma  conversation  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  >  Le 
diplomate  était  pris  :    il   tira  de   sa    poche  l'instruction 
même  de  Philippe  Y  et  la  remit  au  Cardinal.  Je  laisse  à 
penser  si  celui-ci  prit  le  temps  d'en  méditer  chaque  expres- 
sion ;  il  savait  désormais  quelle  conduite  tenir  avec  le  roi 
d'Espagne,  et  comment  l'amener  au  rapprochement  tant 
désiré  :  «  Je  ne  balancerais  pas  un  moment,  conclut-il  avec 
force,  à  seconder  les  vues  de  S.  M.  C,  et,  pour  preuve  de 
ma  bonne  foi,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  vous  exécutiez 
l'ordre  que  le  roi  d'Espagne  vous  a  donné  d'engager  M.  le 
Duc  à  embrasser   son  parti.  >  Le  sacrifice  pouvait  pa- 
raître gros,  M.  le  Duc  et  le  Cardinal  étant  complètement 
brouillés  depuis  que  le  second  avait  supplanté  le  premier. 
Il  fallait  donc  maintenant  s'aboucher  avec  le  duc  de  Bour- 
bon. Ce  n'était  point  chose  commode  que  d'aller  le  trouver 
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dans  son  exil  de  Chantilly,  à  l'insu  de  tout  le  monde,  et  en 
lui  laissant  croire  à  lui-même  qu'on  ne  le  voyait  qu'en  se 
cachant  du  cardinal  de  Fleury.  L'abbé  de  Montgon  attendit 
huit  jours  roccasion  favorable;  elle  lui  fut  enfin  fournie 
par  l'évêque  de  Châlons,  François  Madot,  celui  qui  avait 
jadis  servi  de  mentor  au  frère  de  M""'  de  Maintenon.  Il  con- 
seilla à  M.  de  Montgon  de  profiter  d'un  court  voyage  que  le 
duc  de  Bourbon  ferait  au  ch&teau  d'Ëcouen,  près  Saint-De- 
nis, et  en  effet  l'abbé  écrivit  en  ce  sens  à  celui  qu'il  avait 
jadis  connu  au  faîte  du  pouvoir.  Huit  jours  après,  il  recevait 
la  curieuse  réponse  que  voici  : 

L'expédient  que  vous  me  proposez,  Monsieur,  dans  votre  lettre  du  14 
est  très  bon,  et  comme  je  dois  aller  à  Ecoûen  mardy,  cela  paraîtra  tout 
naturel,  ainsi  je  n'ai  qu'à  Tacoepter  et  vous  remercier  de  vouloir  bien 
prendre  la  peine  de  ce  petit  voyage.  Voici  donc  où  vous  trouverez  une 
chaise,  il  y  a  sur  le  grand  chemin  de  Paris  à  Saint-Denis  au  delà  du 
faubourg  Saint-Denis  un  village  qui  s'appelle  La  Chapelky  l'église  de  ce 
village  donne  sur  le  grand  chemin,  vous  trouverez  mardi,  à  l'entrée  de 
la  nuit,  à  la  porte  de  cette  église,  une  chaise  avec  un  valet  de  chambre 
à  moi,  sage  et  sûr,  qui  s'appelle  Coudé  ;  quand  vous  y  arriverez  pour  ne 
vous  point  tromper,  demandez  lui  son  nom  et  si  c'est  Coudé  vous  n'au- 
rez qu'à  monter  dans  la  chaise  et  il  voue  amènera  à  Ecouen  où  il  vous 
fera  mettre  pied  à  terre  à  l'entrée  du  parterre  et  vous  amènera  dans  ma 
chambre  par  le  jardin  sans  que  personne  vous  puisse  voir,  et  quand  nous 
aurons  fini  ensemble,  il  vous  ramènera  où  il  vous  plaira,  car  je  ne  vous 
conseille  pas  de  coucher  à  Ecoûen,  non  pas  comme  vous  pouvez  penser 
que  je  ne  fusse  très  aise  de  vous  y  garder,  mais  parce  que  les  valets  des 
chasseurs  étant  éveillés  de  bon  matin,  vous  ne  pourriez  pas  sortir  le  len- 
demain sans  être  vu.  Ce  que  vous  me  mandez  dans  votre  lettre,  Mon- 
sieur, me  fait  un  plaisir  bien  sensible,  car  elle  me  laisse  entrevoir  la 
possibilité  de  parvenir  à  une  chose  que  j'ai  toujours  désirée,  dont  je 
n'osais  m'ouvrir  à  personne  et  sur  laquelle  j'étais  très  embarrassé  de 
prendre  des  mesures.  Vous  pouvez  être  sûr  du  secret  et  il  sera  pour  moi 
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leul  et  unique  sans  exception  de  personne.  Adieui  Monaieixr,  jvaqF^ 

mardi 

A  ChantiUy,  ce  16  février  1727  (1). 

Ces  propositions  agréèrent  à  l'abbé  de  Montgon.    Le  jour 
venu  d'exécuter  son  projet,  il  envoya  son  domestique  à 
Versailles,  lui  ordonnant  de  l'y  attendre  jusqu'à  ce   quTI 
revint  de  Marly,  où,  disait-îl,  il  devait  aller  dans  le  carrosse 
d'un  de  ses  amis.  Après  avoir  dîné  chez  le  marquis  de  Cha- 
bannes,  il  monta  dans  une  chaise  à  porteur  et  se  fit  con- 
duire au  noviciat  des  Jésuites  ;  il  congédia  ses  hommes  et, 
quand  il  les  eut  perdus  de  vue,  s'en   alla  prendre   un 
«  flacre  >  qui  devait  le  mener  à  Saint-Denis  ;  on  arriva  en 
vue  de  La  Chapelle  ;  le  temps  était  sombre  parce  qu'il  com- 
mençait à  pleuvoir  et  que  la  nuit  approchait,  il  devenait 
difficile  de  discerner  les  objets  ;  l'abbé  de  Montgon  aperçut 
cependant  un  homme  en  bottes  qui  paraissait  se  promener 
et  qui  s'arrêta  quand  il  vit  venir  la  voiture  ;  il  le  ques- 
tionna. C'était  bien  le  nommé  Condé.  Cette  homme  com- 
manda au  cocher   de  se  rendre  à  un   cabaret   qu'il   lui 
nomma  à  Saint-Denis,  voulant,  ajoutait-il,  mener  son  cousin 
(c'est  ainsi  qu'il  appelait  Montgon)  dans  sa  voiture  jusqu'à 
cette  ville,  afin  de  lui  donner  à  souper.  Le  cocher,  acquies- 
çant à  la  proposition,  reprit  le  grand  chemin  de  Saint- . 
Denis,  non  sans  quelques  propos  qui  n'étaient  pas  à  l'avan- 
tage du  pauvre  abbé,  sur  ce  qu'il  croyait  être  le  terme  de 
sa  promenade.  Un  quart  d'heure  après  environ,  M.  de  Mont-    * 
gon  monta  dans  la  chaise  de  poste  et,  par  une  pluie  bat- 
tante arriva  à  Ecoûen.  M.  le  duc  vint  en  personne  lui  ouvrir 
la  porte  qui  donnait  sur  le  jardin.  Il  se  ât  conter  tout 
d'abord  les  précautions  que  l'abbé  avait  prises  pour  dérouter 
les  espions.  La  conversation  tomba  sur  l'Espagne.  Montgon 
laissa  entrevoir  au  duc  de  Bourbon  que  sa  réconciliation  avec 
la  cour  de  Madrid  n'était  peut-être  pas  aussi  impossible  qu'il 

(l)Arch.d'Alcala,  1.3.988. 
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le  croyait  et  il  l'engagea  à  faire  connaître  en  Espagne  quli 
désirait  que  le  Roi  et  la  Reine  lui  rendissent  leur  amitié. 

Le  duc  finit  par  y  prêter  les  mains  à  condition  toutefois 
qu'il  eut  une  preuve  certaine  que  sa  lettre  ne  serait  pas 
pour  lui  l'occasion  de  nouvelles  disgrâces  :  «  Eh  bien,  Mon- 
seigneur, s'écria Montgon, si  cela  est,  vous  l'exécuterez  donc 
tout  àl'heureet  je  vais,  comme  on  dit,  vider  avec  V.  A.  le  fond 
du  sac.  Lisez,  Monseigneur,  l'écrit  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter.  Si  après  une  promesse  aussi  pcfsitive  que  celle 
que  vous  allez  voir  qu'il  contient,  V.  A.  résiste  encore  à 
mes  représentations,  je  ne  vois  plus  de  moyens  pour  dis- 
siper ses  doutes  que  d'aller  elle-même  à  Madrid.  >  A  ces 
mots,  tirant  l'instruction  du  roi  d'Espagne,  Montgon  prit  une 
bougie  et  pria  le  duc  de  Bourbon  de  lire.  Ce  prince,  après 
avoir  satisfait  sa  curiosité,  lui  rendit  la  pièce,  en  disant  : 
€  Voici  enfin,  à  ma  très  grande  satisfaction,  ce  que  je  dési- 
rais depuis  longtemps  et  ce  que  j'avais  toujours  inutilement 
demandé,  accompli  :  je  veux  dire  une  déclaration  positive 
du  roi  d'Espagne,  sur  sa  manière  de  penser  par  rapport  à 
ses  droits  sur  la  couronne  de  France.  Jamais  il  n'avait 
voulu  s'expliquer  sur  cet  article  avec  le  feu  maréchal  de 
Tessé;  et  je  suis  comblé  de  joie  de  voir  qu'il  s'est  enfin  dé- 
terminé à  rompre  ce  silence.  >  Montgon  n'en  revenait  pas 
d'une  joie  aussi  extrême  et  il  se  permit  de  faire  observer  au 
prince,  qui  paraissait  n'y  pas  songer,  «  qu'il  s'agissait  d'éloi- 
gner presque  à  Tinfini  ses  propres  droits  sur  la  couronne  de 
France  ;  »  mais  le  duc  de  Bourbon  n'en  fut  pas  plus  ému. 
€  J'ai  toujours  été  porté  à  seconder  ces  desseins,  reprit-il  ; 
vous  pouvez  donc  l'assurer,  comme  je  le  ferai  moi-même 
dans  la  suite,  que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  Roi  mourait 
sans  héritier,  j'embrasserai  et  soutiendrai  ses  intérêts  et 
ceux  des  princes  ses  enfants  avec  autant  de  zèle  que  de 
fidélité.  »  Son  Altesse  poussa  même  la  bonté  jusqu'à  énumé- 
rer  tous  ceux  qui,  dans  les  différents  corps  de  TÉtat,  lui 
avaient  paru  attachés  à  la  branche  espagnole.  Enfin,  comntQ 
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il  était  près  d'onze  heures,  Tabbé  de  Montgon  prit  congé. 

On  le  reconduisit  jusqu'à  Saint-Denis  dans  l'équipage  qui 
l'avait  amené,  puis  il  descendit  près  de  l'église  pour  s'en 
aller  à  pied  au  cabaret  où  son  fiacre  l'attendait.  II  était 
plus  de  minuit  quand  il  y  arriva  et,  comme  pour  lui  donner 
à  souper,  il  fallut  rallumer  le  feu  et  faire  lever  les  gens  du 
cabaret,  leur  mauvaise  humeur  s'exerça  à  badiner  sur  son 
voyage  nocturne,  sur  son  appétit,  sur  ce  qu'il  arrivait  seul 
sans  que  personne  le  suivit  ni  l'éclairât.  Il  va  sans  dire  que 
le  cocher  ne  tarda  pas  à  se  mettre  de  la  partie  et  queTabbé 
eût  passé  une  heure  fort  désagréable,  si  l'heureux  succès  de 
son  voyage  ne  lui  eût  tout  fait  prendre  gaiement.  Au  point 
du  jour  il  reprit  la  route  de  Paris  et  retraversa  la  capitale 
avec  les  mêmes  précautions  que  la  veille.  Puis  il  courut  à 
Versailles  retrouver  son  domestique  qui  l'attendait  an 
Cadran  bleu,  fort  inquiet  de  ne  pas  l'avoir  vu  rentrer  (1). 

Sous  cette  apparence  de  roman  comique  la  partie  n'en 
était  pas  moins  sérieusement  engagée,  les  deux  plus  grands 
personnages  du  royaume,  ceux  de  qui  tout  le  succès  dépen* 
dait,  y  tenaient  chacun  leur  jeu.  Fleury  ne  voulut  pas  sans 
doute  demeurer  en  reste  de  précautions  avec  le  duc  de 
Bourbon,  car  ce  fut  dans  les  termes  suivants  qu'il  accorda 
un  nouveau  rendez-vous  à  l'abbé  de  Montgon.  «  Il  sera  bon, 
Monsieur,  que  vous  ne  paraissiez  demain  qu'à  nuit  fermée, 
et  je  ferai  descendre  a  six  heures  et  demie  sonnantes  mon 
valet  de  chambre  dans  le  jardin,  qui  vous  fera  entrer  dans 
mon  cabinet  sans  être  vu  do  personne.  Je  vous  attendrai 
de  manière  à  n'être  point  interrompu  (2).  »  Le  cardinal  se 
montra  on  ne  peut  plus  surpris  de  la  bonne  volonté  du  duc 
de  Bourbon  pour  l'Espagne  ;  mais  il  fallut  bien  se  rendre  à 
l'évidence  lorsque  Montgon  lui  mit  sous  les  yeux  les  lettres 
que  le  duc  écrivait  au  Roi  et  à  la  Reine.  Puisque  le  ministre 

(1)  Mém.de  Montgon,  t.  III,  pp.  219-229. 

(2)  Arch.  d'Alcala,  1.  3.988. 
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en  faTeur  et  le  ministre  disgracié  étaient  d'accord  pour  ser- 
vir Philippe  V,  il  ne  restait  plus  qu'à  les  réconcilier  ;  ce  fut 
la  tâche,  toute  chrétienne,  qu'entreprit  Tabbé  de  Montgon 
et  qui  répara  sans  doute  à  ses  yeux  le  scandale  de  son  petit 
voyage  à  Saint-Denis. 

Fleury  disait-il  vrai  lorsqu'il  assurait  à  l'abbé  de  Mont^ 
gon  qu'il  était  disposé  à  reconnaître  Philippe  V  comme  roi 
de  France  en  cas  de  mort  de  Louis  XV  ?  N'était-ce  au  con- 
traire qu'un  artifice  diplomatique  propre  à  hâter  la  récon- 
ciliation des  deux  couronnes  ?  N'y  avait-il  là  qu'une  ruse 
plus  vulgaire  pour  surprendre  à  l'abbé  de  Montgon  le  secret 
des  intentions  de  TEspagne  et  des  intrigues  du  duc  de 
Bourbon?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  présent, 
surtout  à  l'aide  des  lettres  du  comte  de  Marcillac. 

Elles  nous  font  connaître  avec  précision  les  intrigues  des 
divers  partis  qui  s'agitaient  à  la  cour  de  Versailles,   en 
1727,  et  il  est  facile  de  juger  d'après  elles  que  le  cardinal  de 
Fleury,  malgré  les  graves  concessions  du  début,  était  loin 
de  s'entendre  avec  la  Maison  d'Orléaps  (1).  Celle-ci  inquiète 
des  progrès  de  la  réconciliation  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne cherchait  à  le  renverser  ;  elle  poussait  à  la  guerre 
immédiate  avec  l'Autriche  et  allait  jusqu'à  vouloir  soulever 
l'Aragon   contre   Philippe  V  ;  elle   prétendait  remplacer 
Fleury  par  le  duc  du  Maine  et  par  le  comte  de  Toulouse  ou 
s'il  était  impossible  de  vaincre  l'amitié  du  Roi  pour  son 
vieux  précepteur,  l'amener  du  moins  à  partager  le  pouvoir 
entre  lui  et  le  duc  du  Maine  (2).  Deux  lettres  de  Marcillac 
du  21  avril  et  du  5  mai  sont  formelles  à  cet  égard  ;  il  s'y 
montre  «  très  alarmé  des  mouvements  que  se  donnent  les 
ennemis  de  S.  M.  C.  »  Les  assertions  de  Marcillac  sont  cor- 
Ci)  Arch.   d^Alcala,  1.  2,733.  LeUres  de  Mafcillac,  21   avril,  5,  12 
19, 26  mai,  9,  23,  30  juin,  14,  21  juillet,  2,  4,  18,  25  août,  8,  16  sep- 
tembre 1727. 
(2)  Lettre  de  Marcillac,  21  avril  1727* 
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roborées  par  celles  de  Fabbé  de  Montgon  (1)  et  plus  encore 
par  ce  passage  d'une  lettre  du  duc  du  Maine,  datée  du 
18  avril  1727,  adressée  à  M"**  de  Caylus  et  conservée  à  la 
Bibliothèque  nationale  de  taris  (2).  Elle  prouve  que  son 
auteur  avait  la  sagesse  de  ne  pas  se  prêter  aux  Tiies  ambi- 
tieuses qu'on  cherchait  à  lui  inspirer. 

J*ai  quarante  ans  plus  que  le  Bol,  Madame,  et  je  regarde  comme  m 
miracle  qu'avec  une  telle  disproportion  d'âge,  il  veuille  bien  me  son&ir 
sans  peut-être  me  prendre  pour  un  vieux  fol  ;  ainsi  je  dois  penser  à  m 
point  le  rebuter  de  moi,  il  n'aura  jamais  certainement  de  sujet  lu  piizs 
fidèle,  ni  plus  jaloux  do  sa  gloire,  mais  il  n'en  aura  jamais  aussi  de 
moins  curieux  de  jouer  de  ces  rôles  qui,  par  leur  faux  éclat,  font  tourner 
la  tête  à  tout  le  monde.  En  quelque  place  qu'on  soit,  on  peut  dire  fei 
vérités,  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'autre  caractère  que  celni  d'hon- 
nête homme,  et  c'est  le  seul  que  je  professe,  ne  croyant  point  que  h 
dérangement  apporté  aux  intentions  du  feu  Boi  m'ait  affranchi  des  kia 
qu'il  m'avait  imposées  en  me  chargeant  de  l'éducation  de  ce  qn'il  nom 
laissait  de  plus  précieux. 

Je  suis  donc  présentement,  Madame,  dans  une  situation  fort  douce  poai 
moi  et  pour  mes  enfants  ;  mon  goût  et  ma  raison  me  donnent  une  ré- 
pugnance in^cible  sur  les  choses  que  je  me  figure  que  vous  craignez  de 
confier  au  papier.  Ne  m'en  méprisez  pas  davantage,  je  vous  prie,  et,  à 
vous  me  blâmez,  ne  croyez  pas  dû  moins  que  je  pèche  par  pusillanimité. 

Un  second  parti  avait  pour  candidat  au  ministère  le  duc 
de  Noailles  (3)  ;  les  Mémoires  de  Tabbé  Millot  nous  ont 
conservé  la  trace  du  mécontentement  que  causa  à  Phi- 
lippe V  l'attitude  nouvelle  de  celui  qui  avait  si  vaillam- 
ment contribué  à  rétablir  sur  le  trône  d'Espagne  et,  défait, 
au  milieu  des  nombreuses  lettres  du  duc  de  Noailles  que 

(1)  Mém,  de  Montgon,  t  III,  p.  301. 

(2)  Bibl.  nat.  F- fr.  nM5,199. 

(3)  Mém.  de  Noailles,  coll.  Petitot,  t.  LXXIII,  2«  S^  p.  197;  —  Mém. 
de  Montgon^  t.  III,  p.  301  ;  Lettres  du  duc  de  Noailles,  Arch.  d^Alcalft. 
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nous  avons  pu  lire  aux  ArchiTes  d'Alcala,  nous  n'en  avons 
pas  trouvé  une  seule  de  Tannée  1727. 

Il  existait  enfin  un  troisième  parti  hostile  à  Fleury,  celui 
qu*on  peut  appeler  le  parti  militaire  et  qui  avait  pour  chefs 
les  trois  maréchaux  d'Huxelles,  de  Yillars  et  de  Ber- 
-wick  (1). 

Le  comte  de  Marcillac  avait  des  liaisons  intimes  avec  ce 
dernier  parti,  étant  courtisan  assidu  du  maréchal  d'Huxelles 
ce  dont  Fleury  lui  savait  le  plus  mauvais  gré.  On  peut  donc 
le  croire  sur  parole  lorsque,  dans  ses  lettres  à  Philippe  V,  il 
porte  témoignage  en  faveur  de  Fleury  ;  or,  il  le  fait  à  plu- 
sieurs reprises.  Le  5  mai  1727,  il  écrit  :  €  Malgré  tout  ce  que 
je  viens  de  prendre  la  liberté  d'exposer  à  votre  Majesté  sur 
les  manëges  et  les  intrigues  ici  de  ses  ennemis  je  crois, 
Sire,  pouvoir  vous  assurer  et  vous  assurer  affirmativement 
que  toutes  ces  tentatives  ici  de  généralement  tous  vos  enne- 
mis seront  inutiles  et  tourneront  à  leur  confusion,  pour  peu 
que  votre  Majesté  veuille  aider  le  cardinal  de  Fleury  à  sor- 
tir des  engagements  dans  lesquels  l'ont  laissé  les  deux  pré- 
cédents ministères.  U attachement,  le  zèle  et  Vamour  qu'il 
a  pour  votre  Majesté  et  pour  votre  royale  famille  sont  fort 
au-dessus  de  tout  ce  que  je  puis  vous  exprimer.  Votre 
Majesté  doit  en  avoir  déjà    par  devers    elle   quelque 
preuves,  »  Trois  semaines  après,  le  26  mai  1727  :  €  Dans  ce 
ministère-ci,  je  n'ai  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts 
de  votre  Majesté,  une  entière  confiance  qu'en  M.  le  cardinal 
de  Fleury,  »  Une  lettre  du  9  juin  est  encore  plus  significa- 
tive ;  le  comte  de  Marcillac  s'y  félicite  d'abord  d'avoir  si 
souvent  signalé  au  Roi  les  bonnes  dispositions  de  Fleury 
et  il  lui  en  annonce  «  des  preuves  bien  convaincantes.  »  On 
pourra,  dit-il,  tout  examiner  au  Congrès  qui  va  se  réunir 
et,  afin  de  bien  expliquer  ce  tout,  il  ajoute  que,  malgré  la 
cabale  d'Orléans,  «  on  remettra  les  choses  dans  tordre  et 

(1)  Montgon,  ibid  ;  —  Lettres  de  Marcillac^  15  septembre  1727« 
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le  droit  naturel,  »  ce  que  «  M.  le  cardinal  de  Fleury,  toiu 
les  gens  comme  lui  vertueux  et  généralement  toute  \i 
nation  désirent  ardemment  (1).  »  Enfin,  dans  une  lettre  à^ 
23  juin,  il  se  réjouit  fort  que  «  le  cardinal  de  Fleary  ait  par 
la  réconciliation  des  deux  couronnes,  fait  avorter  tous  Iôs 
pernicieux  projets  qu'ils  (les  partisans  de  la  Maison  d'Or- 
léans) avaient  formés,  de  la  réussite  desquels  ils  commeo- 
çaient  à  ne  plus  douter.  > 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  le  cardinal  de  Fleury  s*€s: 
gravement  compromis  au  service  de  Philippe  V,  prétendan: 
au  trône  de  France  ;  on  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  sam 
cela  l'ardent  désir  qu'il  montra  de  reprendre  les  lettres 
qu'il  avait  écrites  en  Espagne  ;  on  comprendrait  encore 
moins  que  Philippe  Y,  qui  en  décembre  172C  ordonnait  à 
l'abbé  de  Montgon  de  cacher  à  Fleury  l'objet  de  sa  mission, 
ait  confié  au  même  cardinal,  en  novembre  1728,  la  chaîne 
de  gouverner  la  France  en  son  nom  :  il  faut  bien  que  quel- 
que chose  de  décisif  se  soit  passé  entre  eux  dans  le  courant 
de  1727,  tout  s'explique  aisément  si  l'on  s'en  tient  à  la 
version  que  l'abbé  de  Montgon  a  donnée  dans  ses  Mé^ 
moires. 

C'était  beaucoup  que  d'avoir  des  chefs  comme  le  cardinal 
de  Fleury  et  le  duc  de  Bourbon,  mais  le  comte  de  Marcillac 
et  l'abbé  de  Montgon  avaient-ils  en  outre  recruté  des  sol- 
dats? L'un  et  l'autre  l'affirment.  Le  comte  de  Marcillac 
écrit  le  l*"  septembre  1727  :  «  Je  vois  ici  avec  une  satisfac- 
tion infinie  le  nombre  de  vos  zélés  serviteurs  augmenter  à 
tous  les  instants  au  point  que  je  ne  saurais  l'exprimer  à 
votre  Majesté.  »  Il  se  chargea  même  de  sonder  le  maréchal 
d'Huxelles,  mais,  bien  qu'il  lui  ait  trouvé  de  la  bonne 
volonté  à  l'égard  du  Roi  d'Espagne,  il  ne  semble  pas  qu'il 
lui  ait  arraché  aucune  reconnaissance  formelle  des  droits 

(1)  Cette  lettre,  comme  les  précédentes,  se  trouve  aux  Archives  d*A]- 
cala,  1.  2.733. 
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de  Philippe  V  (1).  L'abbé  de  Montgon  de  son  côté,  bien  qu'il 
ne  nomme  parmi  les  partisans  avoués  de  Philippe  Y  que  le 
duc  de   Chaulnes,  le  marquis  de  Magny  et  le  marquis  de 
Pompadour,  déclare  qu'il  fit  entrer  dans  ses  vues  un  grand 
nombre  de  personnes:  «Je  n'avance  point,  dit-il,  ce  fait 
légèrement  ;  et  la  cour  d'Espagne  ne  doit  point  encore  avoir 
perdu  le  souvenir  du  grand  nombre  des  lettres  que  je  por- 
tai   de    Fraiice  pour   LL.    MM.    CC.    qui    servaient   de 
preuves  de  ce  que  je  viens  de  dire,  aussi  bien  que  les 
réponses  que  le  marquis  de  la  Paz  eut  ordre  de  faire  et  qui 
ont  pas^é  par  mes  mains  (2).  » 

Nous  avons  en  effet  trouvé  à  Alcala  beaucoup  de  lettres 
adressées  de  France  à  Philippe  V,  mais  nous  ne  pouvons 
croire  que  ce  soient  celles  dont  parle  l'abbé  de  Montgon, 
tant  elles  sont  insignifiantes  à  l'exception  de  celle  du  duc 
de  Chaulnes  qui  est,  au  contraire,.de  la  dernière  précision. 

Sire,    iiiviolablement   attaché    de  tout  tempe  anx  intérêts  de  votre 
Majesté  je  me  contentais  des  sentiments  de  respect  et  de  dévouement 
que  je  conservais  dans  mon  cœur  sans  chercher  à  m'en  faire  un  mérite 
auprès  d'elle,  et  je  me  réservais  de  les  lui  isâxe  connaître  par  les  efEets, 
si  jamais  la  France  eût  eu  le  malheur  de  perdre  le  Roy  sans  postérité 
masculine  légitime  ;  mais  M.  l'abbé  de  Montgon,  qui  est  depuis  long- 
temps mon  ami  intime,  connaissant  mes  dispositions  et  m'ayant  assuré 
qu'il  était  important  pour  le  bien  de  votre  service,  que  vous  en  fussiez 
informé  par  une  déclaration  précise  de  ma  part,  je  défère  avec  plaisir  à 
l'avis  d'un  homme  aussi  zélé  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  votre 
Majesté,  et  je  romps  sans  peine  un  silence  que  je  ne  gardais  que  pour 
éviter  de  lui  témoicn^er  un  empressement  afEecté,  et  jusqu'à  présent  inu- 
tile pour  elle  ;  heureux  si  le  compte  que  je  vais  lui  rendre  de  ma  façon 
de  penser  peut  lui  être  agréable  :  il  sera  simple  et  naïf,  mm  il  sera 
fidèle. 

(1)  Lettre  de  Marcillac,  15  septembre  1727.  —  Mém.  de  Montgouy  t.  IV, 


(2)  Mém.  de  Montgon,  t.  III)  p.  305. 
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c  Je  regarde  le  Boi  votre  neven.  Sire,  et  mon  maître,  comme  qk 
légitime  souverain  et  je  loi  serai  toujours  préférablement  attaché  jm- 
qu^au  dernier  soupir  de  ma  vie,  aussi  bien  qu'aux  princes  ses  eaftsk 
mfties,  s'il  plaît  à  Dieu  de  lui  en  donner.  Je  sais  qu'un  monarque  mas 
équitable  et  aussi  pieux  que  Test  votre  Majesté  approuve  ces  sentimeisii 
qu'un  sujet  doit  avoir  pour  son  souverain,  et  qu'elle  ne  poumà 
prendre  aucune  confiance  bien  fondée  en  celui  qui  serait  on  assez  miBè- 
rable  pour  penser  autrement  ou  assez  lâche  pour  s'exprimer  en  tenaa 
moins  précis  sur  une  pareille  matière.  Dieu  m'a  fait  la  grâce  de  me  faiic 
descendre  de  parents  qui,  je  l'ose  dire,  se  sont  distingués  par  leur  fiiié- 
lité  depuis  plusieurs  siècles.  J'ai  tâché  de  les  imiter  et  le  copra  de  sa 
vie  ne  me  fournit  aucun  reproche  à  cet  égard. 

€  Mais  c'est  sur  ce  principe  que,  si  le  Boi  votre  neveu  (oe  qa*à  Disa 
ne  plaise)  venait  à  nous  être  enlevé  sans  postérité,  par  un  efEet  de  li 
Providence  divine  toujours  adorable  de  quoique  façon  qu'elle  nooê 
traite,  je  ne  reconnattrai  jamais  d'autre  douveram  et  dcnUre  wiaUtregu 
vous,  Sire  ;  et,  après  vous,  les  princes  vos  enfants.  Elevé  auprès  de  rixtn 
Majesté  et  de  feu  M.  le  Dauphin,  votre  auguste  et  vertueux  frère,  qm 
jusqu'à  sa  mort  m'a  toujours  honoré  de  sa  confiance,  pouirais-je  me 
refuser  un  seul  instant  à  ces  sentiments  ?  S'ils  n'étaient  pas  anesi  1^ 
times  qu'ils  le  sont,  il  faudrait  leur  opposer  tout  le  pouvoir  de  la  reli- 
gion et  toute  la  force  du  devoir,  pour  m'obliger  à  me  séparer  des  inté- 
rêts de  votre  Majesté.  Que  ne  peut  donc  point  cette  disposition  nato- 
relie  quand  je  la  vois  fortifiée  et  par  la  religion  et  par  le  devoir.  Ce^ 
elle,  Sire,  qui  se  trouvant  soutenue  par  l'autorité  des  lois  fondamentaUs  àt 
royaume  et  par  les  vosux  de  la  nation  entière  (si  l'on  en  excepte  un  certain 
nombre  de  courtisans  avides,  entraînés  par  quelques  vues  particulier» 
ou  par  des  motifs  intéressés),  me  tient  si  fortement  attaché  à  votre  per- 
sonne, que  rien  ne  pourra  jamais  donner  aucune  atteinte  an  partit 
dévouement,  ni  au  profond  respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  > 

Cette  lettre  nous  montre  bien  l'état  d'esprit  des  plus  fidèles 
partisans  de  Philippe  V;  personne  en  France,  excepté 
sans  doute  les  princes  d'Orléans,  ne  souhaitait  que  Louis  XV 
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mourût  sans  héritier  mâle  ;  tous  les  Français  désiraient  au 
contraire  qu'il  eût  un  fils,  le  plus  légitime  des  souverains, 
et  le  seul  dont  l'avènement  n'eût  point  été  marqué  par  les 
plus  dangereuses  conjonctures.  Mais,  à  défaut  de  ce  fils, 
bon  nombre  de  Français  considéraient  la  loi  de  succession 
au  trône  comme  au-dessus  de  toutes  les  renonciations  et 
n'admettaient  pas  qu'il  y  eût  d'autre  souverain  légitime  que 
Philippe  V. 

Le  duc  de  Chaulnes  était  devenu  le  champion  le  plus  ar- 
dent des  droits  de  ce  dernier  ;  il  entretenait  avec  l'abbé  de 
Montgon  des  relations  presque  journalières,  et  il  ne  s'expli- 
quait pas  le  bon  vouloir  de  celui-ci  à  l'égard  du  ministre 
Morville  ;  quant  à  lui  il  usait  de  toute  son  influence  pour 
le  battre  en  brèche;  Morville  avait  beaucoup  d'ennemis; 
Fleury  l'abandonnait  ;  sa  chute  n'était  plus  que  l'affaire  de 
quelques  semaines,  lorsque  Tabbé  de  Montgon  se  résolut  à 
aller  jouir  en  Espagne  du  fruit  de  ses  travaux.  Fleury  cher- 
chait à  l'en  dissuader  et  lui  représentait  le  sort  de  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  s'étaient  donnés  à  Philippe  V,  le  comte 
de  Bergeick,  Orry,  Grammont,  l'abbé  d'Estrées,  et  qui  tous 
avaient  fini  par  la  disgrâce.  Il  se  prenait  lui-même  à  regret- 
ter ses  démarches  compromettantes,  «  car,  Dieu  merci,  di- 
sait-il, le  Roi  ne  tardera  pas  à  avoir  des  héritiers  (1).  »  Le 
duc  de  Bourbon .  au  contraire  et  la  duchesse  sa  mère,  que 
l'abbé  de  Montgon  avait  été  voir  à  Chantilly,  s'engageaient 
plus  avant  que  jamais  dans  la  cause  du  roi  d'Espagne.  Avant 
de  partir  pour  Madrid,  Montgon  voulut  aller  en  Auvergne 
visiter  sa  famille.  Ce  fut  là  qu'il  apprit  que  le  comte  de 
Morville  venait  d'être  remplacé  au  ministère  par  Chauve- 
lin  (août  1727).  Ce  choix  n'était  fait  ni  pour  le  surprendre, 
ni  pour  l'inquiéter;  il  l'avait  depuis  longtemps  indiqué  à 
Philippe  V  comme  probable  et  désirable.  Marcillac  était  du 
même  avis.  «  Le  choix  que  le  premier  ministre  a  fait  de 

(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  V,  p.  267. 
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M.  de  Chauvelin  pour  les  sceaux,  et  pour  la  place  de  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères  calme  nos  inquiétudes, 
écrit-il  le  25  août  1727.  Je  connais  fort  peu  le  nouyeai 
garde  des  sceaux,  je  ne  Tai  vu  de  ma  vie  que  deux  ou  troL* 
fois  par  occasion  ;  ainsi,  je  n'en  puis  parler  à  V.  M-  que  s^ 
le  rapport  d'autruî  ;  il  est  certain  que  c'est  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  nullement  dissipé  par  les  plaisirs  et  uni- 
quement occupé  de  s'instruire...  »  Quinze  jours  plus  tare 
le  8  septembre,  il  rendait  compte  au  Roi  d'une  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avec  le  nouveau  ministre,  et  où  celui-à 
s'était  déclaré  tout  dévoué  à  Philippe  V. 

L'abbé  de  Montgon  fut  de  retour  à  Madrid  en  septembre; 
son  absence  avait  duré  huit  mois. 


m 

Le  Roi  et  la  Reine  étaient  encore  à  Saint-lldefonse  ;  ils 
l'invitèrent  à  y  venir  rendre  compte  de  sa  mission.  La  Reine 
seule  lui  parla  ;  le  Roi  était  comme  enseveli  dans  une  pn> 
fonde  mélancolie  que  rien  ne  pouvait  dissiper;  à  peine 
quelques  sourires  ou  quelques  signes  de  tête  permirect- 
ils  à  Montgon  de  s'apercevoir  de  l'effet  que  sa  relation 
produisait.  Il  parut  touché  de  l'attachement  et  du  res- 
pect que  l'on  conservait  pour  lui  en  France,  aussi  bien 
que  des  preuves  que  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbon  lui 
donnaient  de  l'un  et  de  l'autre  dans  leurs  lettres.  Mais  cette 
sensibilité  ne  se  montra  pendant  quelques  moments  que  par 
une  physionomie  un  peu  plus  ouverte  ;  une  sombre  tris- 
tesse reparut  presque  aussitôt  sur  le  visage  de  Philippe  T. 
Il  décida  cependant  d'accord  avec  sa  femme  de  donner  sa- 
tisfaction au  duc  de  Bourbon,  «  mais,  dit  la  Reine  en  riast, 
composez  la  lettre  que  mon  confesseur  doit  écrire,  car,  sans 
cela,  il  s'en  tirera  mal  (1).  > 


(1)  Mém.  de  Montgon,  t  V,  p.  276. 
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Malgré  la  cordialité  de  la  Reine  dans  cette  entrevue,  Tabbé 
de  Montgon  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  sa  situation  à 
Madrid  était  loin  d'être  aussi  brillante  qu'avant  son  voyage 
en  France;  la  prédiction  de  Fleury  commençait  à  se  réali- 
ser ;  lé  Cardinal  faisait  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
qu'elle  se  trouvât  vraie  ;  la  Reine  n'avait  pas  caché  à  M.  de 
Montgon  que,  depuis  quelques  mois,  le  premier  ministre 
Tavait  singulièrement  desservi  dans  ses  lettres  ;  sans  doute, 
il  avait  déjà  résolu  de  perdre,  afin  de  le  discréditer,   celui 
qui  avait  été  le  confident  de  ses  avances  au  roi  d'Espagne. 
Le  premier  rang  appartenait  maintenant  à  la  duchesse  de 
Saint-Pierre  ;  elle  correspondait  directement  avec  Fleury, 
qui  prit  enfin  le  parti  de  faire  passer  par  elle,  et  non  plus 
par  Fabbé  de  Montgon,  les  lettres  qu'il  adressait  à  Elisa- 
beth Farnèse.  Le  comté  de  Lambilly  était  retombé  dans 
l'obscurité  depuis  la  chute  de  Ripperda.  Quant  à  Marcillac, 
à  peine  eut-il  obtenu,  grâce  à  l'abbé  de  Montgon,  son  rap- 
pel et  sa  réintégration  dans  le  grade  de  lieutenant-général, 
qu'il  courut  chez  la  duchesse  de  Saint-Pierre,  et  ne  témoi- 
gna que  de  l'ingratitude  à  son  bienfaiteur.  Il  le  détermina 
à  se  rendre  lui  aussi  chez  M°*  de  Saint-Pierre  ;  l'abbé  de 
Montgon  finit  par  y  aller  presque  chaque  jour,  mais  il  ne 
parut  plus  que  l'humble  satellite  de  la  duchesse.  On  semblait 
oublier  jusqu'à  lobjet  de  sa  mission:  ce  fut  seulement  au 
bout  de  six  mois,  en  mars  1728,  que  l'archevêque  d'Amida 
lui  demanda  le  modèle  des  lettres  et  des  pleins  pouvoirs  qui 
devaient  être  envoyés  au  duc  de  Bourbon  et  qui  avait  été 
dressé  par  un  magistrat  de  Paris  ;  on  expédia  ces  pièces 
sans  même  prendre  la  peine  de  l'en  avertir.  D'ailleurs  l'in- 
disposition du  roi  d'Espagne  augmentait  ;  il  méditait  secrè- 
tement d'abdiquer  une  seconde  fois  ;  il  saisit  même  un  mo- 
ment où  la  Reine  reposait  pour  envoyer  par  un  fidèle  ser- 
viteur sa  résolution  écrite  au  Conseil  de  Castille  ;  mais  sa 
femme  s'éveilla  ;  le  pauvre  prince  avoua  trop  tôt,  et  elle 
eut  le  temps  de  faire  saisir  l'écrit  avant  qu'il  eût  été  rendu 
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public.  Tout  languissait  à  la  cour  de  Madrid,  lorsqTi*6clat&r 
comme  un  coup  de  foudre,  la  nouvelle  que  le  roi  de  Fnoce 
était  gravement  malade. 

Huit  jours  se  passèrent  sans  qu'on  reçut  le  moindre  dé- 
tail précis  sur  la  santé  de  Louis  XV  ;  aussi  se  persuadart-ot 
qu'il  était  mort  et  que  le  silence  que  Ton  gardait  n*ava:i 
pour  but  que  de  gagner  du  temps  à  Paris.  L'ambassadeur  de 
France,  le  marquis  de  Brancas,  n'était  pas  mieux  instruit 
que  le  public  ;  «  il  montrait,  dit  l'abbé  de  Montgon,  ton^ 
l'embarras  d'un  homme  qui  craignant  à  tout  moment  d'ap- 
prendre qu'il  a  deux  maîtres,  ne  sait  auquel  il  lui  sera  le 
plus  avantageux  de  s'attacher  (1).  »  Au  lieu  de  regarder  k 
manque  de  dépêches  comme  une  preuve  que  la  petite  yérold 
du  Roi  ne  causait  point  d*alarme,  il  en  conclut  comme  1^ 
autres  qu'on  ne  laissait  passer  aucwi  courrier  en  Espagne. 

Dans  ces  conjonctures  il  s'agissait  de  ne  pas  perdre  plus 
de  temps  à  Madrid,  que  la  Maison  d'Orléans  n'était  cens^ 
en  perdre  à  Paris.  Elisabeth  Farnëse  eut  bien  vite  pris  son 
parti  ;  dès  le  6  novembre,  elle  écrivit  en  ces  termes  au  due 
de  Bourbon  : 

Mon  cousin,  le  Boi  ayant  appris  aveo  tonte  la  peine  qne  vous  poorei 
comprendre  la  maladie  du  Boi  son  neveu,  et  bien  que  grâce  à  Diea  il  s 
appris  qu^elle  va  autant  bien  qn^on  le  peut  souhaiter,  comme  les  choces 
de  ce  monde  sont  sujettes  à  des  changements  et  qu'il  pourrait  arriver  h 
cas  dont  Tabbé  de  Montgon  vous  informa  à  son  arrivée  à  Paris,  il  vous 
prie  de  vous  souvenir  de  vos  promesses  ià-dessus  et  de  vouloir  bien  vous 
charger  des  papiers  que  le  Roi  vous  enverra  par  la  même  voie,  par  un 
courrier  extraordinaire,  demain  ou  après  demain,  n*ayant  pas  pu  être 
prêts  plus  tôt  et  sMIs  arrivaient  tard  de  faire  en  attendant  tous  les  pets 
que  vous  jugerez  nécessaires  à  ce  sujet.  Nous  attendons  tout  de  votre 
amitié  et  vous  pouvez  croire  que  la  reconnaissance  du  Boi  sera  telle  i 

(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  VII,  p.  60, 
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\tiB  votis  pouvez  attendre  d'un  cœur  comme  le  Bien  et  de  Tamitiô  sin- 
cère que  j'aurai  toute  ma  TÎe  pour  vous. 

Elisabeth  (1). 

Tandis  que  sa  femme  cherchait  à  s'assurer  un  trône,  Phi- 
lippe V  tâchait  de  mettre  sa  conscience  à  l'abri  du  scrupule; 
il  avait  pris  la  plume  de  son  côté  et  écrit  au  Pape  cette 
lettre,  monument  étrange  de  faiblesse  et  de  piété.  Peu  de 
documents  donnent  au  même  degré  que  celui-là  le  senti- 
ment de  la  résurrection  d'une  figure  historique  ;  écrit  par 
le  roi  lui-même,  il  trahit  par  cent  ratures,  surcharges  et  pa- 
renthèses, les  désirs  et  les  perplexités  d'une  âme  ambitieuse 
et  timorée  : 

Très  Saint-Père,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  £aire  dans  une  affaire  aussi 
importante  que  celle  que  je  vais  expliquer  à  votre  Sainteté  que  d'avoir 
recours  à  elle  dont,  outre  la  qualité  de  Vicaire  de  Jésus-Christ  que  je 
révère  comme  le  plus  humble  et  le  plus  soumis  de  ses  fils,  les  vertus  et 
la  sainteté  sont  admirées  de  tout  le  monde.  Mais  ce  que  je  vais  dire  n'est 
que  pour  elle  seule  sans  en  excepter  personne,  et  j'ose  même  lui  deman- 
der le  secret  de  la  confession,  à  cause  des  grands  inconvénients  qui 
résulteraient  si  les  puissances  étrangères  venaient  à  le  savoir.  Votre 
Sainteté  aura  déjà  su  que  Dieu  ayant  enlevé  de  ce  monde  le  Roy,  mon 
fils,  pour  lui  donner,  comme  je  l'espère,  un  meilleur  royaume  que  celui 
qu'il  possédait  ;  j'ai  été  obligé  par  les  avis  de  mes  ministres  de  remonter 
sur  le  trône  ne  voulant  pas  résister  à  la  volonté  de  Dieu  qui  semblait 
s'expliquer  si  clairement  et  songeant  qu'on  ne  doit  pas  le  servir  de  la 
manière  qu'on  le  veut  mais  comme  il  lui  plaît  et  que  je  ne  pouvais  en 
conscience  laisser  mes  enfants  et  mes  royaumes  exposés  aux  dangers 
qu'ils  auraient  courus  si  je  n*avais  pris  cette  résolution.  Il  se  présente 
présentement  un  autre  cas  plus  difficile  à  résoudre  et  sur  lequel  je  ne 
veux  pas  me  déterminer  sans  entendre  auparavant  l'oracle  de  votre 
Sainteté.  J'ai  lieu  de  croire  que,  si  le  Boi  de  France,  mon  neveu,  venait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  4.823. 
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à  monrir,  sans  enfants,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  meUlenre  partie  de  k 
nation  française  si  attachée  à  ses  lois  et  À  la  snooeesion  de  sa  coizrss» 
dans  la  ligne  directe  de  la  famille  royale  vendrait  me  la  mettre  sur  li 
tête.  Votre  Béatitnde  n'ignorera  pas  qne  j'y  ai  renoncé  solenneUGaec: 
par  le  traité  d'Utrecht  ponr  moy  et  ponr  mes  enûmts,  et  qna  selon  ctts 
renonciation  la  couronne  de  France  devrait  passer  dans  la  branche  d'Or- 
léans, en  cas  de  mort  du  Roy,  mon  neven,  sans  enfant. 

Ici  se  place  tin  passage  inséré  après  coup,  et  où  la  bonae 
foi  du  prince  peut  être  mise  en  doute,  si  Ton  veut  bien  se 
rappeler  les  deux  extraits  du  traité  d'Utrecbt  que  nocs 
avons  rapportés  au  début  de  cet  article  : 

Ce  qne  je  vais  dire  n'est  qne  ponr  moi,  parce  qne  je  snppose  que  œte 
renonciation  ne  pent  pas  avoir  de  force  à  Fégard  de  mes  enfants,  aax 
droits  desquels  je  n'ai  pas  pu  préjndicier,  conmie  il  s'est  vn  4  mca 
égard  tonchant  les  renonciaidons  des  reines  Anne  et  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche (second  passage  intercalé,  une  idée  Inminense  a  frappé  Tesprit  ds 
Philippe  V);  renonciations  qui  n'ont  pas  empêché  qne  le  fen  pape  Inno- 
cent XII,  consulté  par  le  roi  d'Espagne,  Charles  II,  mon  oncle,  ne  déci- 
dât que  la  couronne  d'Espagne  pa'appartenait  après  sa  mort,  de  FaTii 
même  de  quelques  cardinaux,  du  nombre  desquels  était  le  feu  pape  Oé- 
ment  XI.  Pour  ce  qui  me  regarde,  madite  renonciation  à  la  couronne  di 
France  est  différente  de  celle  que  j'avais  faite  de  l'Espagne  en  faveur  du 
Boi,  mon  fils,  en  ce  que  celle-ci  n'avait  point  été  jurée  solennellemest, 
ni  approuvée  auparavant  par  les  États  d'Espagne  qui  y  avaient  seule- 
ment donné  leur  consentement  a^rès  son  exécution,  au  lien  qne  fai  juré 
solennellement  et  en  publio  sur  le  crucifix  et  les  saints  évangOes  ma 
renonciation  à  la  couronne  de  France,  qu'elle  a  été  approuvée  éua 
toutes  les  formes  par  les  États  d'Espagne  et  enregistrée  de  même  dass 
le  Parlement  de  Paris  et  qu'elle  a  été  confirmée  par  un  traité  aosa 
solennel  que  celui  d'Utrecht  De  plus,  j'avouerai  en  confiance  à  votre 
Sainteté  que  je  la  fis  de  très  bon  cœur  parce  que,  quoique  né  en  France, 
mon  génie  plus  porté  de\lui-^nême  à  la  retraite  qu'au  grand  bruit  iemhhU 
mieux  s'accommoder  aux  usages  des  Espagnols  ^u'd  ceux  des  FroÊçmsd 
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ÇU^S^  er€yaiê  quê  Je  powrraU  faire  mieux  mon  êoltU  m  Etpagnê,  D'un 
autre  côté,  il  semble,  si  le  cas  arrivait,  que  je  me  dois  à  la  patrie  où  je 
suis  né  et  que  je  dois  tâcher  d'éviter  les  malheurs  qui  la  menaceraî^t  si 
je  me  contentais  d*y  envoyer  un  de  mes  enfants  (ô  sophisme  1  et  si  voua 
laissiez  le  duc  d'Orléans  tranquille  possesseur  d*un  trône  auquel  ^il  a 
droit  ?)  puisque  ce  que  je  dis  est  toujours  dans  la  supposition  qu'en  au- 
cun cas  les  deux  couronnes  d'Espagne  et  de  France  ne  doivent  s'unir  sur 
la  même  tête  et  que  si  je  restais  en  Espagne  un  de  mes  fils  devrait  aller 
en  France,  et  si  j'allais  en  France,  un  de  mes  fils  devrait  rester  en 
Espa^^e.  On  sait  assez  combien  les  minorités  ont  été  funestes  en  France 
et  dans  celle-ci  on  pourrait  craindre  avec  beaucoup  de  -  fondement  une 
guerre   civile  (mais  qui  donc  encore  une  fois  en  serait  responsable  ?) 
D'ailleurs  la  religion  pour  le  soutien  et  la  défense  de  laquelle  je  donne- 
rais ma  vie  s'il  le  fallait,  y  étant  aussi  agitée  qu'elle  l'est,  peut-être  puia- 
je  penser  que  je  lui  pourrais  être  utile  avec  la  grftce  de  Dieu  en  ce  pays 
là.  Du  moins  je  puis  assurer  votre  Sainteté  que  j'y  donnerais  tous  mes 
soins.  Au  milieu  de  ces  raisons  qui  balancent  le    parti  que  je  dois 
prendre,  je  me  jette  aux  pîeds  de  votre  Béatitude  comme  le  fils  le  plus 
soumis  et  le  plus  respectueux  devant  son  cher  père  et  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  me  conseiller  ce  que  je  dois  faire  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour 
le  repos  de  ma  conscience  et  pour  le  bien  de  nos  enfants  et  de  deux 
royanmes  à  l'avantage  desquels  je  suis  obligé  de  pourvoir,  lui  denum** 
dant  de  nouveau  avec  toute  l'humilité  possible  sa  sainte  bénédiction 
pour  moy,  pour  la  Beyne  et  pour  mes  enfants,  afin  qu'il  plaise  à  Dieu 
de  nous  faire  faire  notre  salut  qui  est  la  seule  chose  nécessaire  dans  les 
voies  par  où  il  voudra  nous  conduire  et  que  nous  devons  abandonner  à 
B&  divine  Providence  (1). 

L'importance  de  ce  document  n'échappera  à  personne;  il 
nous  fournit  d'abord  des  renseignements  nouveaux  sur  le 
caractère  du  Roi,  notamment  cet  aveu  :  Mon  génie  semblait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  2.460.  —  A  la  suite  de  ce  premier  brouillon 
français  se  trouve  la  traduction  en  Espagnol,  tonjoars  de  la  main  de 
Philippe  V,  avec  ces  mots  ;  c  Gecy  est  le  brouillon  de  la  lettre  ^ue  j'ay 
escnttê,  n 
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mieux  s^ accommoder  aux  usages  de^  :E^s2>affnols 
des  Français,  etc.  On  s'est  souvent  étonne  quel 
ressemblât  par  tant  de  côtés  à  ses  pré déoesseur?, 
part  il  était  difficile   d'admettre  que     -«    le  milie 
transformé  si  vite.  Le  duc  d'Anjou,  c'est  Ijii-memâ 
le  dit,  était  Espagnol  avant  d'être  roi   cl 'Espagne; 
été,  même  sur  le  trône  de  France  ;  le    sau^  éf'A/ir 
triche  et  de  Marie-Thérèse  l'avait  emporté  en  lui 
sang  d'Henri  IV.  En  second  lieu,  cette  pîèca  est  /a  pr 
où  nous  voyions  se  dessiner  le  sort  de  l'Espagne  an 
Philippe  V  lui  eût  préféré  la  France.  Dans  toutes  les 
dations  que  nous  avons  précédemment  exposées,  })s 
que  Ton  ait  oublié  ce  malheureux  royaume,  comme 
sorte  d'impedimentum  fort  incommode.    Fhïlippâ  T 
révMe  ici  ses  intentions;  comme  il  lui  paraît  impossible 
l'Europe  consente  à  ce  que  les  deux  couronuay  àe  Fa 
et  d'Espagne  soient  réunies  sur  la  même  tête,  il  pm 
l'une  pour  lui-même  et  laissera  l'autre  à  son  ûh  Fe: 
nand,  tout  prêt  à  jouer  vis-à-vis  du  jeune  prince  le  r» 
que  Louis  XIV  avait  rempli  jadis  à  son  égard.  Si  la  ck 
eût  pu  se  faire  sans  que  des  flots  de  sang  coulasse2?/<? 
France,  elle  n'eût  pas  été  mauvaise  en  elle-même  :cetv 
union  intime  des  deux  Monarchies  n'était-elle  j>bs,  posi 
Tune  et  pour  l'autre,  le  meilleur  moyen  de  compenser  la 
accroissements  des  puissances  orientales? 

Témoin  des  scènes  qui  se  passaient  et  des  mouyements 
qu'on  remarquait  dans  le  palais,  l'ahhé  de  Moatgonenatr 
tendait  le  dénouement.  Il  avait  travaillé  utilement  à  le  pré- 
parer; il  ne  doutait  pas  que  la  conjoncture  présente  ne  lui 
rendit  quelque  importance.  Mais  comme  jusque-là  on  n'a- 
vait pas  tenu  compte  des  services  qu'il  avait  rendus,  il  ne 
voulut  point  montrer  un  empressement  qu'aucune  oWi/^- 
tion  ne  lui  imposait  ;  et  il  attendit  qu'on  fit  appel  à  sabonne  I 
volonté.  Cette  discrétion  fut  remarquée  et,  comme  àô  ^'  \ 
son,  fort  mal  interprétée;  on  assura  qu'il  avait  reçu  des 
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nouvelles  certaines  de  rextremité  où  était  le  Roi,  et  qn*il 
les  cachait  afin  de  donner  le  temps  à  ceux  dont  il  était 
maintenant  réputé  favoriser  les  desseins  de  se  mettre  en 
mesure  de  n'avoir  rien  à  craindre  de  l'Espagne.  Cette  idée, 
forgée  par  quelques-uns  des  courtisans  de  la  duchesse  de 
Saint-Pierre,  fit  des  progrès.  Le  comte  de  Marcillac  vint 
charitablement  questionner  l'abbé  de  Montgon,  sous  pré- 
texte de  l'avertir  de  ce  qu'on  débitait.  Celui-ci  lui  demanda 
avec  ironie  comment  on  supposait  qu'il  pouvait  savoir  ce 
que  Leurs  Majestés  et  l'ambassadeur  de  France  ignoraient, 
et  par  quelle  route  inconnue  il  eut  été  si  bien  instruit.  Il 
crut  néanmoins  «  qu'il  .était  de  la  prudence  de  faire  com- 
prendre à  l'archevêque  d'Amida  à  quel  point  il  paraissait 
absurde  qu'il  fut  le  seul  en  Espagne  qu'on  informât  d'un 
événement  aussi  grand,  et  que  sous  les  yeux  et  au  service 
de  Leurs  Majestés,  il  eût  la  témérité  de  le  leur  cacher. 

La  précaution  ne  parut  pas  superflue  au  bon  prélat  :  on 
lui  avait,  disait-il,  affirmé  que  Montgon  faisait  mystère  des 
avis  qu'il  avait  reçus;  n'entendant  point  parler  de  lui  dans 
la  conjoncture  où  Ton  était,  il  n'avait  su  que  penser  de  ce 
silence.  Cette  manière  de  s'expliquer  semblant  indiquer 
quelque  soupçon,  l'abbé  répondit  «  qu'après  ce  que  l'arche- 
vêque savait  qui  s'était  passé  en  France,  il  n'avait  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  de  faire  valoir  de  nouveau  sa  bonne  vo- 
lonté :  qu'elle  ne  souffrait  aucune  altération  ;  mais  que  ne 
sachant  si  on  jugerait  à  propos  de  s'en  servir,  il  avait  cru 
devoir  attendre  de  le  connaître,  sans  montrer  jusque-là 
aucun  empressement  indiscret  de  l'offrir,  surtout  dans 
un  temps  où  il  était  très  incertain  s'il  serait  bien  ou  mal 
reçu  ». 

L'archevêque  entendit  à  merveille  et,  changeant  de  ton, 
entreprit  le  panégyrique  de  M.  de  Montgon,  Celui-ci,  dès  le 
lendemain  matin,  reçut  une  lettre  par  laquelle  le  marquis 
de  la  Paz  le  priait  de  se  rendre  le  soir  à  son  bureau  du  par- 
lais. La  faveur  était  en  train  de  revenir.  Le  marquis  de  la 
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Paz  lui  annonça  qu*il  avait  ordre  de  le  conduire  d^rj 
Reine,  ajoutant,  entre  beaucoup  de  choses    obligeii>t 

<  qu'il  obtenait,  lorsqu'il  y  songeait  le  moins,  une  ac^  | 
qu'il  avait  inutilement  demandée  pendant  longtemps 
L'abbé  de  Montgon  se  garda  bien  de  répliquer  qn'U  eir^ 
voyait  ce  qui  la  lui  attirait.  L'heure  que  Sa  Majesté  ar^ 
axée  approchant,il  suivit  le  marquis  de  la  Paz  dans  la  p  -^ 
que  l'on  appelait  Ochavada,  et  qui  était  située  immédis: 
ment  avant  le  cabinet  du  Roi;  les  courtisans  s'y  pres^r: 
lorsqu'ils  entendirent  le  marquis  de  la  Paz  dire  an  marcf. 
de  la  Roche,  secrétaire  du  cabinet,  que  l'abbé  de  Monxf: 
était  là  pour  attendre  les  ordres  de.  la  Reine,  cliaciin  s'€£> 
pressa  autour  de  lui,  et  ce  fut  à  qui  s'efforcerait  de  répar: 
en  quelques  instants  les  froideurs  des  derniers  mois.  L 
Reine  le  reçut  avec  bonté,  et  s'excusa  d'abord  de  lui  arcr 
fait  attendre  si  longtemps  l'audience  qu'il  avait  sollicité 
elle  lui  posa  diverses  questions  sur  les  affaires  présentes,  ^ 
laissa  percer  une  assez  vive  inquiétude  sur  les  éyénemes^ 
qui  pouvaient  déjà  avoir  éclaté  à  Paris.  Quant  à  Tabbê  ^ 
Montgon,  il  semblait  n'avoir  d'autre  préoccupation  que  à 
se  justifier  des  accusations  que  le  cardinal  de  Fleury  aTâit 
portées  contre  lui  :  «  Bon,  bon,  lui  dit  Elisabeth  Famte. 

<  et    de    quoi  vous   embarrassez-vous  ?   Le  cardinal  et 
4;  Pleury  est  si  vieux.  >  —  «  J'en  conviens,  madame,  repli- 

<  qua  l'abbé  ;  mais  il  est  tellement  animé  contre  moi,  que 
€  quand  il  n'aurait  qu'un  jour  à  vivre,  je  devrais  craindre 
«  sa  mauvaise  volonté.  »  Ce  fut  à  peu  près  le  seul  rensei- 
gnement que  la  Reine  put  tirer  de  lui;  il  ne  valait  pas 
grande  récompense.  Aussi,  répondit-elle  évasivement  lors- 
qu'il la  pria  de  lui  accorder  une  place  de  conseiller  d'Etat. 
Cette  audience,  qui  avait  dû  rétablir  sa  fortune,  acheva  de 
la  compromettre  (1). 

L'incertitude  de  ce  qui  se  passait  en  France  durait  tou- 


(1)  Mém.  €k  Mtmfgonf  t.  VU,  p.  60,  59. 
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Jours:  le  Roi  et  la  Reine  étaient  de  moins  en  moins  maî<* 
très  d'eux-mêmes.  Enfin,  le  9  novembre,  ne  voyant  rien 
venir,  ils  risquèrent  trois  démarches  nouvelles,  plus  déci- 
sives que  celles  du  6. 

Le  cardinal  de  Fleury  avait  donné  des  preuves  sufSsantes 
de  sa  bonne  volonté  à  l'égard  du  roi  d'Espagne;  il  avait  le 
pouvoir  entre  les  mains,  pt  il  n'était  pas  facile  de  le  lui  arw. 
racher  à  distance  ;  en  tout  cas,  on  ne  pouvait  pas  risquer 
de  ravoir  contre  soi.  Il  fut  décidé  qu'on  lui  enverrait,  le 
jour  même,  des  pleins  pouvoirs  pour  gouverner  la  France 
au  nom  de  Philippe  Y.  Etant  donnée  sa  brouille  récente 
avec  la  Maison  d'Orléans,  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  celle- 
ci  ne  lui  en  aurait  point  accordé  autant  de  son  côté.  Quant 
au  duc  de  Bourbon,  on  était  lié  à  lui  par  trop  d'actes  anté- 
rieurs pour  lui  manquer  de  parole  au  dernier  moment;  on 
le  prierait  donc  de  partager  avec  Fleury  la  direction  du 
ministère;  on  pensait  sans  doute  que  la  gravité  des  circons* 
tances  et  les  risques  qu'ils  courraient  ensemble,  rapproche^ 
raient  les  deux  adversaires.  Le  duc  de  Bourbon,  en  qualité 
de  prince  du  sang,  serait  chargé  de  notifier  au  Parlement 
la  résolution  de  Philippe  Y  (1).  Elisabeth  Farnèse  l'en  in- 
forma par  la  lettre  suivante  : 

A  Madrid,  oe  9*  novembre  1728* 

Le  Boi  m'ordonne  suivant  que  je  vous  écrivis  par  le  courrier  eztraor* 
dinaire  qui  partît  d'ici  il  y  a  trois  jours  de  vous  dire  qu'il  vous  envoie  sa 
lettre  au  Parlement  pour  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  vous  vouliez  bien 
vous  charger  de  l'y  apporter.  Le  Boi  sachant  l'amitié  que  vous  avez  pour 
lui  espère  qup  vous  ne  négligerez  rien  de  tout  oe  qui  lui  pourra  être  utile 
dans  un  cas  si  funeste  duquel  Dieu  nous  veuille  préserver,  vous  assurant 


(1)  Poderes  que  dio  Felipe  V^  al  duque  de  Bourbon  y  al  cardenal 
Fleury  para  gobemar  la  Francia  en  su  nomb*  en  caso  de  la  muerta  de 
Luis  15,  9  novembre  1728.  Arch.  d'Alcala,  L  4.823. 
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que  vous  pouvos  être  persuadé  que  le  Roi  n'oubliera  jamais  ce  qne  tosi 

avez  bien  voulu  faira  pour  lui. 

Élisabsth  (1). 

Philippe  y  avait  ajouté  ces  deux  lignes  : 

Donnez,  je  vous  prie,  entière  foi  à  oe  que  la  Reine  a  écrit  ci-âeoBss 
et  comptez  sur  mon  amitié  comme  je  compte  sur  la  vôtre. 
» 

La  seconde  démarche,  ce  fut  d'écrire  au  Parlement  de 
Paris  cette  lettre  à  laquelle  il  vient  d*être  fait  allusion.  Elle 
est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  que  nous  avons  citée 
plus  haut  et  qui  avait  été  donnée  par  Philippe  Y  à  Tabbé  de 
Montgon  ;  on  ne  manquera  pas  de  remarquer  qu'il  n'y  est 
aucunement  question  de  la  couronne  d'Espagne,  ce  qui  pa- 
raît d'autant  plus  étonnant  que  cette  pièce  porte  le  contre- 
seing du  ministre  Orendayn  :  en  vérité  les  ministres  espa- 
gnols devaient  se  demander  quel  degré  d'attachement  avait 
le  Roi  pour  leur  Patrie.  En  voici  le  passage  le  plus  saillant: 

Messieurs,  au  milieu  de  tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  la  fVance 
par  la  perte  qu'elle  a  fait  des  princes  les  plus  proches  de  la  coaronne 
(souvenir  qui  renouvelle  encore  ma  doulear),  Dieu  qui  dispose  selon  sa 
souveraine  sagesse  des  empires  et  des  royaumes  ayant  bien  voulu  con- 
server le  roi  Louis  XV,  mon  très  cher  frère  et  neveu,  à  présent  régnant, 
je  lui  souhaite  un  règne  aussi  long  et  aussi  glorieux  que  je  le  désire  pour 
moi-même,  et  une  postérité  si  nombreuse  qui  assurant  la  succession  à  la 
couronne  puisse  faire  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  la  félicité  et 
les  délices  de  ses  peuples. 

Après  avoir  exprimé  les  véritables  sentiments  de  mon  cœur  sur  Tétat 
présent  de  la  France,  je  ne  puis  pas  m'excuser  de  vous  manifester  aussi 
Falarme  et  la  surprise  où  la  fâcheuse  nouveauté  de  la  petite  vérole,  dont 
se  trouve  attaqué  le  Roi  très  chrétien,  mon  très  cher  frère  et  neveu  m*a 
jeté,  surprise  d'autant  plus  juste  qu'à  la  tendresse  que  nous  lui  portons, 
on  doit  ajouter  aujourd'hui  la  prévoyance  et  la  considération  des  maux 

(1)  Arch.d*Alcala,  1.4.823. 
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que  pourrait  oanaer  k  la  France  et  k  toute  TËorope  sa  mort  prématurée^ 
au  cas  qu'il  vint  k  décéder  sans  enfant  mâle  et  légitime^  comme  il  arrive 
à  présent  :  cette  pensée  excitée  dans  mon  esprit  par  Famour  que  je  con- 
serve pour  ce  royaume,  et  par  la  reconnaissance  de  tout  ce  qu'il  a  ûdt 
pour  me  maintenir  sur  le  trône  d*£spagne  m*a  fait  porter  les  yeux  sur 
son  avenir  que  je  n'envisage  qu'avec  la  plus  grande  peine,  mais  sur  le- 
quel cependant  les  événements  passés  ne  me  permettent  pas  de  ne  pren* 
dre  des  mesures  seules  capables,  en  conservant  l'ordre  de  la  succession, 
de  maintenir  le  repos  et  la  tranquillité. 

Mon  intention  est  donc,  Messieurs,  de  vous  manifester  par  cette  lettre 
que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  le  roi  Louis  XV,  mon  très  cher  frère  et 
neveu,  venait  à  décéder  sans  laisser  de  successeur  issu  de  lui,  je  pré- 
tends jouir  du  droit  que  ma  naissance  me  donne  de  lui  succéder  &  la  cou* 
renne  de  France,  auquel  je  n'ai  jamais  pu  valablement  renoncer,  et  dont 
aucun  traité  contracté  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  ne  peut  ni  ne 
doit  empêcher  l'effet  ;  je  déclare  donc  que  dès  que  j'apprendrai  la  mort 
du  Roi  de  France  (ce  que  je  prie  instamment  le  Seignear  que  je  ne  voie 
jamais  arriver),  je  partirai  pour  venir  prendre  possession  du  trône  des 
rois  mes  pères,  qui  dans  ce  funeste  événement  m'appartiendra  incontes- 
tablement, —  comptant  sur  la  fidélité  si  recommandable  et  si  constante 
des  Français,  qui  dès  lors  deviendront  mes  sujets  ;  et  je  ne  doute  pas 
que  votre  Compagnie,  qui  dans  tontes  les  occasions  a  donné  des  preuves 
si  éclatantes  de  son  attachement  et  de  son  respectueux  dévouement  aux 
rois  mes  ancêtres  ne  m'en  donne  de  tout  semblables  dans  celle-ci,  et  ne 
s'empresse  comme  elle  y  est  principalement  obligée  de  donner  à  tous  les 
Français  le  premier  exemple  de  la  fidélité  et  de  la  soumission  qu'ils  me 
doivent;  et  voulant  au  surplus  prévenir  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir 
les  maux  et  les  troubles  qu'on  pourrait  exciter  en  France  dans  un  tel 
événement,  j'ai  choisi,  nommé  et  constitué  mon  bien  aimé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  l'attachement,  de  la  capacité  et  du  zèle  pour  mon  ser- 
vice, de  qui  je  ne  dois  pas  douter,  pour,  au  cas  que  le  Roi  de  France 
vienne  à  mourir  sans  enfant  mâle,  aller  au  Parlement  vous  porter  de  ma 
part  cette  lettre  et  vous  manifester  mes  intentions,  que  je  désire  être  en- 
registrée au  Parlement,  et  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  c'est  le 
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sujet  de  cette  lettie  qui  ne  doit  tous  être  préeentêe  qne  dans  le  triste 
et  funeste  événement  ci-denns  exprimé  ;  je  Tai  fait  écrira  et  Tai  signée 
de  ma  main,  afin  que  vous  y  ajoutiez  une  entière  foi;  vous  assonat, 
Iles8îeui8|  chacun  en  particulier,  et  toute  votre  illustre  compagnie  ^ 
général,  que  je  n'aurai  pas  une  plus  grande  satisfaction  que  lorsque  je 
ponnai  vous  donner  des  marques  singfulières  de  ma  bienveillanoe.  Sur 
cOi  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Madrid^  ce  9  novembre  1728. 

Votre  bon  ami,  PHiLipm. 

Contresigné  :  Obkndatn  (1). 

Le  marquis  de  la  Paz  reçut  l'ordre  d'annoncer  ces  résolu- 
tions aux  Plénipotentiaires  que  le  roi  d'Espagne  avait  en- 
voyés au  Congrès  de  Soissons  ;  la  tâche  de  ces  derniers  ne 
devait  pas  être  la  moins  ardue  (2).  Toutes  ces  lettres  écri- 
tes, le  Roi  et  la  Reine  commencèrent  leurs  préparatifs  pour 
s'approcher  de  la  frontière  ;  l'agitation  qu'ils  montraient 
leur  permit  si  peu  de  dissimuler  ce  dessein  que  le  comte  de 
Marcillac  et  d'autres  courtisans  se  mirent  en  état  de  les 
suivre.  Vingt-quatre  heures  de  plus,  et  Ton  quittait  Madrid: 
heureusement  le  courrier  de  France  arriva  et  remit  le 
calme  dans  tous  les  esprits.  On  apprit  par  le  détail  qu'on  en- 
voyait de  la  maladie  du  Roi  qu'elle  n'avait  pas  donné  un 
seul  moment  d'alarme  ;  et  que  S.  M.  avait  eu  tout  juste  as- 
sez de  petite  vérole  pour  la  mettre,  on  le  croyait  du  moins, 
à  l'abri  d'une  nouvelle  attaque.  Il  ne  restait  plus  à  Phi- 
lippe V  qu'à  attendre  les  réponses  que  ses  lettres  ne  pou- 
vaient manquer  de  recevoir.  Elles  ne  provoquèrent  pas,  je 
suppose,  la  même  impatience  que  le  courrier  précédent,  et, 
tout  Roi  qu'il  fût,  il  devait  ressentir  quelque  embarras 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  4,823. 

(2)  Carta  dél  marq.  de  la  Paz  à  los  Plenipotenciarîoe  en  el  Congreso 
de  Soissons  sobre  esto  mismo.  Arch.  d'Alcala,  I.  4.823. 
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une  entreprise  précipitée  et  manquée.  Nous  n'avons  mal- 
eureusement  pas  retrouvé  la  réponse  du  Pape  qui  n'eût 
as  été  la  moins  intéressante  :  si  la  lettre  de  Philippe  Y  a 
té  envoyée,  à  moins  que  ce  prince  n'ait  prié  le  Saint-Père 
.e  la  tenir  pour  nulle  et  non  avenue,  ce  qui  n'est  guère 
>robable,  il  y  a  été  répondu.  Or  il  est  à  peu  près  certain 
^ne  la  lettre  du  roi  d'Espagne  a  été  expédiée  ;  les  autres 
.'ont  été  ;  comment  celle-'là  seule  serait-elle  restée  entre 
âes  mains  ?  De  plus,  sûr  la  minute  que  nous  avons  repro- 
duite, Philippe  V  a  mis  cette  note  qui  paraît  trancher  la 
question  :  «  Cecy  est  le  brouillon  de  la  lettre  giie  j'ay  e«- 
critte.  >  En  tout  cas,  nous  ne  possédons  point  cette  réponse, 
et  nous  sommes  réduits  à  espérer  que  le  Pape  eût  déclaré 
comme  le  jésuite  Adolphe  de  Malboan,  consulté  par  Phi- 
lippe V  sur  le  même  sujet,  qu'un  honnête  homme  devait 
tenir  son  serment,  et.  que,  depuis  les  renonciations,  le  roi 
d'Espagne  et  ses  enfants  n'avaient  plus  aucun  droit  sur  le 
trône  de  France  (1). 

Les  lettres  de  Fleury  et  de  Bourbon  existent  encore; 
nous  les  avons  copiées  à  Alcala,  et  nous  les  reproduisons 
ici  dans  leur  entier.  Malgré  quelques  réticences  et  quelques 
obscurités  voulues,  celle  de  Fleury  est  encore  très  significa- 
tive ;  elle  est  adressée  à  la  Reine  et  datée  du  20  novembre 
1728. 

Madame,  je  reçus  hier  par  les  mains  de  MM.  de  Santa-Cniz  et  Barra- 
nachea  les  deux  lettres  du  6**  et  les  deux  lettres  aussi  du  9*  de  ce  mois 
dont  il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m*honorer  avec  tous  les  papiers  qui  y 
étaient  joints  (2)  ;  et  que  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  lire,  parce 
qu'en  arrivant  ici,  j'ai  trouvé  une  infinité  d'affaires  accumulées.  J'ai  déjà 

(1)  Mémoires  adressés*  au  Roi  par  le  P.  Claudio  Adolfo  de  Malboan 
(Soc.  jés.),  le  26  avril  et  le  23  mai  1715.  Arch.  d'Alcala,  L  2.565. 

(2)  Cette  phrase  et  une  autre  prouvent  que  les  pleins  pouvoirs  ont  été 

envoyés. 
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au  rhonneur  de  mandera  Votre  Majesté  que  le  Boi  leur  nerea  s'^. 
pas  été  un  seul  instant  en  danger,  et  qu'il  est  présentement   rét&bii  éi 
une  santé  parfaite.  Il  a  couché  à  Petit-Bourg  et  sera  de  retour  ieî  :;: 
deux  heures.  Je  me  réserve  donc  À  avoir  Thonnenr  de  répondre 
quelque  autre  occasion  à  tout  le  contenu  des  lettres  de  Vo«  Majesir 
puisqu'il  n'y  a  Dieu  merci  rien  qui  presse,  et  que  ce  sont   doB  rnaor. 
qui  demandent  de  profondes  réflexions.  Tout  ce  que  je  pois  dire  à  T  • 
Majestés  est  que^^  9erai  Uwjourê  fidèle  au  $ang  de  Louis  XIV ^  et  qis  ,^ 
ne  manquerai  jamais  &  ce  qu'exige  de  moi  mon  ancien    et  reepectiKi 
attachement  pour  le  Boi  catholique  son  petit-fils.  Ce  sont  deB  aentîotecj 
dont  je  ne  me  départirai  de  ma  vie,  ainsi  que  j'en  ai   assuré   M.  le  h 
de  BoumonviUe,  mais  Votre  Majesté  me  permettra  seulement  d'ajt-Er 
que  je  n'ai  pas  l*hoimeur  d'être  bien  connu  d'elle.  L'ambition  ne  &. 
jamais  conduit,  et  si  j'ai  eu  quelque  part  au  changement  de  mim<t^* 
arrivé   il  y  a  deux  ans  et  demi,  j'y  ai  été  forcé  par  la  situation  :v 
affaires,  et  par  les  instances  réitérées  do  tous  les  honnêtes  gens  àt  i 
cour.  Je  voyais  la  guerre  presque  inévitable  entre  la  France  et  PEspâgi* 
et  le  crédit  aussi  bien  que  la  confiance  entièrement  ruinés.  Bien  des  gei- 
savent  que  le  Boi  m'aurait  nommé  à  la  place  du  cardinal  Dubois  apr^ 
sa  mort,  si  je  l'avais  voulu,  et  qu'il  ne  tint  qu'à  moi  aussi  de  l'être  âj«- 
la  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Je  ne  le  dirais  pas,  si  cela  n'était  pt? 
connu  dejx)ut  le  monde,  et  si  j'ai  accepté  la  direction  des  affaires,  cen'. 
été  que  forcé  et  par  l'ordre  exprès  du  Roi.  Je  regarde  donc  les  offres  (^Ju- 
geantes que  Vos  Majestés  ont  la  honte  de  me  faire  comme  une  marque  de 
leur  estime^  qui  m'est  infiniment  précieuse,  mais  qui  n'influera  jamais  sa 
les  motifs  de  ma  conduite.   Mon  attachement  pour  Vos  Majestés  n'es: 
fondé  sur  aucun  intérêt,  et  n'a  d'autre  principe  que  les  lois  du  royaume  à 
Vavantage  de  ma  patrie.  A  l'égard  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  je  ne  paii 
entrer  avec  lui  dans  aucune  sorte  de  confidence.  Nous  ne  sommes  point 
brouillés,  et  je  ne  lui  fais,  ni  ne  lui  veux  aucun  mal,  mais  il  ne  peatu.:- 
pardonner  d'être  hors  de  place,  et  cela  est  assez  naturel.  Quand  M.rabb*: 
de  Montgon  vînt  ici,  je  fus  le  premier  à  lui  dire  qu'il  devait  le  voir  et  i 
lui  en  indiquer  les  moyens,  en  lui  recommandant  pourtant  de  ne  jamâi» 
me  nommer  pour  le  bien  de  l'affaire  même.   Madame  la  duchesse,  h 
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mère,  Fa  su,  et  ce  n^est  pas  par  moi.  Le  secret  ne  me  coûte  pas  à  garder 
et  je  puis  assurer  Vos  Majestés  que   celui  .qu'elles  me  font  Thonneur  de 
me  confier  le  sera  irrévocablement  de  ma  part.  Je  suis  très  touché  d'ap- 
prendre par  Vos  Majestés  mêmes  que  les  soupçons  qu^elles  avaient  eus 
contre   moi  étaient  pleinement  effacés,  mais  j'ose  les  assurer  qu'ils  n'é- 
taient  pas  fondés,  et  je  ne  craindrais  pas  sur  cela  rezaroen  le  plus  sé- 
vère. S*il  m'était  permis  de  manquer  à  des  secrets,  otl  on  m'a  engagé  par 
serment,  il  me  serait  aisé  de  faire  connaître  à  Vos  Majestés  que  leurs 
intérêts  et  leur  gloire  me  sont  plus  chers  qu'à  ceux  de  qui  elles  se  défient 
le  moins.  Je  n'oublierai  rien  pour  mériter  leurs  bontés  et  pour  les  con- 
vaincre du  profond  respect  et  de  l'attachement  inviolable  aveo  lesquels 
je  serai  toute  ma  vie,  etc.  (1). 

La  lettre  du  duc  de  Bourbon  est  assez  diffuse»  mais  elle 
ajoute  quelques  détails  aux  faits  que  nous  connaissons  déjà; 
on  y  voit  que  ceux-là  même  qui  étaient  prêts  à  reconnaître 
Philippe  V  comme  roi  de  France  se  préoccupaient  fort  de 
savoir  s'il  reviendrait  avec  toute  sa  famille,  ou  s*il  laisserait 
le  trône  d'Espagne  à  l'un  des  siens;  cette  seconde  solutiott, 
considérée  comme  dangereuse,,  eût  diminué  ces  chances. 

21  novembre  1728. 

Madame,  j'ai  reçu  hier  les  deux  lettres  du  6  et  du  9  novembre  dont 
Votre  Majesté  m*a  honoré  avec  la  lettre  pour  le  Parlement  en  cas  que,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  nous  avions  le  malheur  de  perdre  le  Roy,  Votre  Ma- 
jesté ne  le  pouvait  confier  à  personne  qui  eût  plus  d'attachement  pour 
elle,  ni  plus  de  zèle  pour  son  service,  et  j'avouerai  à  Votre  Majesté  que 
quand  j'ai  vu  le  Roi  attaqué  d'une  maladie  aussi  dangereuse  que  la  petite 
vérole,  après  mon  inquiétude  pour  la  vie  de  Sa  Majesté,  mon  plus  grand 
chagrin  était  de  penser  que  malgré  toute  ma  bonne  volonté  je  serais 
obligé  de  me  taire,  et  de  la  renfermer  en  moi-même,  faute  d'avoir  les 
matériaux  nécessaires  pour  pouvoir  travailler  &  ce  que  Vos  Majestés  dé- 
sirent si  justement.  C'était  ce  qui  m'avait  engagé  de  charger  l'abbé  de 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  3.988. 
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Montgon  de  presser  Votre  Majesté  de  prendre  les  mesuies  nécessaire 
pour  UD  événement  qui  dépend  de  Dieu  seul  et  qui  par  conséquent  pect 
arriver  au  moment  qu'on  s'y  attend  le  moins,  je  le  faisais  d'autant  plus 
vivement  que  connaissant  les  personnages  de  ce  pays-ci,  ce  serait  troio- 
per  Vos  Majestés  que  de  les  laisser  douter  que  M.  le  duc  d^Orléans  se 
fût  proclamé  dans  le  premier  instant,  s'il  ne  paraissait  rien  de  la  part  dr 
Votre  Majesté,  mais  quand  j'ai  vu  que  mes  très  humbles  repréeeotatio» 
ne  touchaient  pas  Vos  Majestés,  j'ai  cru  que  ce  serait  leur  manqu»*  de 
respect  que  de  les  continuer,  et  je  m'étais  déterminé  à  attendre  leurs 
ordres  craignant  qu'elles  n'attribuassent  à  quelques  vues  personnelles  oe 
qui  ne  m'était  dicté  que  par  l'extrême  envie  de  voir  leurs  désirs  accom- 
plis, et  d'avoir  la  gloire  d'y  contribuer,  en  croyant  qu'elles  avaient  peut- 
être  instruit  de  leurs  volontés,  quelque  autre  personne   à  laquelle  je  me 
préparais  à  obéir  avec  le  plus  grand  plaisir  du  monde  dès  qu'elle  m'an- 
luit  fait  connaître  les  intentions  de  Vos  Majestés,  mais  puisque  Vos  Ma- 
jestés m'honorent  assez  de  leur  confiance  pour  me  charger  de  leur  lettre 
pour  le  Parlement,  je  croirais  que  ce  serait  mal  répondre  à  leurs  bontés 
que  de  ne  leur  pas  parler  avec  franchise,  soumettant  toujours  mes  idéei 
aux  vues  supérieures  de  Vos  Majestés.  J'aurai  donc  l'honneur  de  dire  à 
Votre  Majesté  que  la  lettre  pour  le  Parlement  est  une  pièce  nécessaire, 
mais  qu'il  conviendrait  que  j'en  eusse  un  double  que  je  pusse  mettre 
entre  les  mains  de  quelqu'un  de  sûr,  parce  que,  comme  il  est  de  la  sa- 
gesse de  tout  prévoir  en  pareille  occasion,  il  pourrait  arriver   que   M  k 
duc  d'Orléans  me  ferait  arrêter,  et  que  par  conséquent  je  fusse  hors 
d'état  de  faire  usage  de  ladite  lettre  ;  secondement,  il  est  essentiellement 
nécessaire  que  Votre  Majesté  confie  son  autorité  pour  ce  moment-là  à 
quelqu'un  pour  le  mettre  en  droit  d'ordonner  et  en  situation  de  se  fsm 
obéir  en  parlant  au  nom  du  roi  d'Hespagne,  ce  qui  ne  se  peut  qu'en  fai- 
sant expédier  la  patente  dont  l'abbé  de  Montgon  a  porté  le  modèle  à 
Votre  Majesté  en  faveur  de  qui  elle  jugera  à  propos,  et  je  supplie  Votre 
Majesté  de  ne  pas  imaginer  que  ce  soit  l'ambition  d'être   cette  persoime 
chargée   de   leur  autorité   qui  me  fasse  parler,  car  si  Votre  Majesté  en 
charge  un  autre,  tel  qu'il  soit,  dès  qu'il  parlera  à  votre  nom,  je  loi 
obéirai  avec  joie;  troisièmement,  il  serait  à  propos,  je  crois,  que  je  susse 
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quelles  sont  les  personnes  de  ce  pays-ci  sur  lesquelles  Vos  Majestés 
peuvent  compter,  pour  qu'en  cas  de  besoin  je  pusse  prendre  des  mesures 
avec  elles.  Je  demande  pardon  d'avance  à  Vos  Majestés  de  la  corde  que 
je  vais  toucher,  mais  pour  être  en  état  de  les  servir,  il  faut  que  je  sois 
instruit  de  leurs  volontés  d'autant  plus  que  c'est  la  première  question 
que  me  font  presque  toutes  les  personnes  que  je  sonde  sur  leur  attache* 
ment  pour  Vos  Majestés.  C'est,  Madame,  si  en  cas  de  malheur  Vos  Ma- 
jestés comptent  revenir  avec  tonte  leur  famille,  ou  si  elles  comptent  en 
laisser  une  partie  en  Espagne.  Comme  je  crois  devoir  la  vérité  à  Votre 
Majesté,  je  dois  lui  dire  qu'elles  trouveraient  plus  de  difficultés  dans  un 
cas  que  dans  l'autre  par  la  peur  qu'on  aurait  de  se  retrouver  forcé  à 
une  guerre  pareille  à  là  dernière  dont  les  tristes  idées  ne  sont  pas  encore 
effacées.  Votre  Majesté  me  fit  dire  il  y  a  quelque  temps  de  ne  point  par- 
ler de  cette  affaire  à  MM.  de  Santa-Cruz  et  fierrachea;  comme  ce  sont 
eux  qui  m'ont  fait  remettre  les  lettres  de  Votre  Majesté,  j'ignore  s'ils 
sont  instruits  de  ce  qu'elles  contiennent,  et,  dans  le  doute,  j'ai  pris  le 
parti  de  ne  leur -rien  dire,  mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire 
savoir  si  je  puis  m'onvrir  à  eux,  et  en  cas  que  je  ne  le  doive  pas,  j'ose 
lui  représenter  la  nécessité  d'envoyer  quelqu'un  avec   qui  les  serviteurs 
de  Votre  Majesté  puissent  s'arranger,  d'autant  plus  qu'une  personne  qui 
parlera  en  votre  nom  fera  plus  d'effet  d'une  parole  sur  les  personnes  de 
qui  nous  pouvons  avoir  besoin  que  je  ne  pourrais  faire  en  six  conversa- 
tions. Il  ne  me  reste,  etc.  (1). 

Le  duc  de  Bourbon  n'avait  donc  perdu  ni  le  courage,  ni 
l'espérance  :  au  moment  où  Louis  XV  achevait  de  se  rétablir, 
il  demandait  de  nouvelles  instructions,  et  se  préparait  à 
travailler  de  plus  belle  à  la  reconnaissance  des  droits  de 
Philippe  V.  Il  ne  semble  pas  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne 
aient  conservé  la  même  ardeur,  ni  qu'ils  aient  répondu  au- 
trement que  par  l'expression  de  leur  reconnaissance  aux  of- 
fres de  service  de  M.  le  Duc.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  3.988. 
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pendant  les  dix  mois  qui  suivirent  il  ne  fut  plus  question  à 
Madrid  d'un  projet  qui  avait  si  vivement  intéressé  l'année 
précédente  toute  la  cabale  française  des  Marcillac,  <k$ 
Montgon,  des  Lambilly,  des  Saint-Pierre.  Lorsque  la  gros- 
sesse de  la  reine  Marie  Lecksinska  fut  déclarée,  le  cardi- 
nal de  Fleury  commença  à  regretter  ce  qu'il  avait  écrit,  et 
nous  avons  vu  qu'il  se  servit  de  la  duchesse  de  Saint-Pierre 
et  de  l'archevêque  d'Amida  pour  obtenir  la  restitution  de 
presque  toutes  ses  lettres.  Enfin  au  mois  de  septembre  1729, 
il  se  chargea  avec  un  plaisir  que  ne  dut  point  partager 
Philippe  V,  d'annoncer  au  roi  d'Espagne,  par  ces  quelques 
lignes  griffonnées  à  la  hâte  sur  un  méchant  bout  de  pa- 
pier, la  nouvelle  qui  mettait  à  néant  des  espérances  entre- 
tenues depuis  quinze  ans. 

Sire,  c^est  au  nom  et  par  ordre  du  Boy  votre  neven  que  j'ai  l*honneiir 
de  donner  part  à  Votre  Majesté  de  la  grâce  que  Dieu  vient  de  lui  £ûr 
et  au  royaume  par  la  naissance  d^un  dauphin  qui  vient  de  lai  naître  dam 
le  moment  Le  Roy  compte  trop  sur  la  tendresse  de  Vos  Majestés  pour 
lui,  pour  ne  pas  se  flatter  de  la  joie  qu'elles  en  auront,  il  est  si  Accablé 
de  toute  la  cour  qui  est  autour  de  lui  qu^il  ne  lui  est  pas  possible  de  se 
reconnaître,  et  si  je  manque  en  quelque  chose  au  respect  qui  lear  est  dft 
(ceci  est  une  allusion  au  papier  dont  il  se  sert),  je  les  supplie  de  le  pai^ 
donner  à  l'excès  de  joie  où  nous  sommes.  Ce  4  septembre  1729,  à  quatre 
heures  et  demie  du  matin  (1). 

Ce  simple  billet  marque  le  point  où  se  sépare  de  nouveau 
l'histoire  de  deux  grands  pays  momentanément  unis  ;  mal- 
gré la  réconciliation  de  TEspagne  et  de  la  France  et  leur 
politique  commune  en  Europe,  les  Pyrénées  allaient  peu  à 
peu  se  relever  entre  les  deux  nations  ;  les  deux  familles 
royales  devaient  redevenir  étrangères  Tune  à  l'autre. 

Quelques  mois  avant  de  l'avoir  reçu,  Philippe  Y  avait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  2.556. 
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btenu  de  Pleury,  communication  d'un  Mémoire  manuscrit 
[ue  nous  avons  retrouvé  soigneusement  classé  dans  ses  pa- 
piers secrets,  et  qui,  décisif  en  faveur  des  droits  de  la 
Maison  d'Orléans,  n'avait  pas  dû  lui  laisser  à  lui-même 
grande  illusion  sur  la  valeur  de  ses  prétentions  illégitimes. 

Alfred  Baudrillart. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Alfred  Baudril- 
lart, M.  Geffroy  présente  les  observations  suivantes  : 

Comme  il  arrive  à  tout  travail  bien  étudié  une  première  fois,  Fétade 
de  M.  Alfred  Baudrillart  concernant  la  curieuse  tentative  de  revendica- 
tion de  Philippe  V,  sur  le  trône  de  France,  en  novembre  1728,  s'étendra 
indubitablement.  Peut-être  rencontrera-t-il  des  précédents,  je  veux  dire 
des  circonstances  antérieures  de  nature  à  expliquer  naturellement  Tépi- 
Rode  de  1728,  soit  dans  l'état  de  l'opinion  en  Espagne  et  en  France  de- 
puis les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  soit  dans  les  relations 
qu^avaient  eues  pendant  la  même  période  les  deux  familles  royales. 

Personne  n'ignore  combien  de  médisances  et  de  calomnies  à  l'égard 
du  duc  d'Orléans,  le  futur  régent,  avaient  ébranlé  et  inquiété  l'opinion. 
Lorsque  coup  sur  coup,  dans  les  funestes  années  1711  et  1712,  on  avait 
vu  mourir  à  Versailles  les  jeunes  princes  héritiers  de  la  couronne^  les 
bruits  d'empoisonnement  avaient  hanté  tons  les  esprits,  et  l'opinion  avait 
naturellement  soupçonné,  bien  à  tort,  Philippe  II  d'Orléans,  qui  était 
appelé  à  profiter  de  ces  désastres,  si  le  dernier  de  tons,  la  mort  du  jeune 
futur  Louis  XV,  s'accomplissait  aussi. 

Il  est  certain  que  la  conduite  du  duc  d'Orléans,  envoyé  en  Espagne 
pendant  la  guerre  de  succession,  avait  été  tout  au  moins  fort  impru- 
dente. Quand  Philippe  V,  en  1708,  assiégé  par  la  mauvaise  fortune,  avait 
dû  quitter  Madrid,  quand  il  paraissait  vraisemblable  ou  presque  certain 
même  qu'il  allait  être  détrôné,  le  duc  d'Orléans  s'était  offert  secrètement 
aux  alliés  pour  succéder  sur  le  trône  d'Espagne.  Il  avait  poussé  la  témé- 
rité jusqu'à  se  mettre  en  rapport,  lui  chef  d'une  armée  chargée  de  soute- 
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nîr  Philippe  V^  avec  le  chef  des  forces  ennemies,  lord  Stanhope,  et  y^ 
qu'à  conférer  en  ce  sens  sar  les  éventualités  prochaines.  Quittant  ûc 
PEspagne,  il  7  laissa  un  agent  de  bas  étage  pour  suivre  ces  intri^ -? 
un  peu  après,  il  7  envo7a  un  de  ses  ofiBciers  nommé  de  Flotte.  Peut-^ 
ces  deux  subalternes  dépassèrent  ses  instructions  ;  tout  fut  dévoflé,  It? 
agents  arrêtés  et  les  papiers  saisis.  Saint-Simon,  quelque  axni  qu li  -  r 
du  prince,  raconte  tout  au  long  cette  affaire,  en  ajoutaot  que  c'était  ^ 
cas  à  jouer  sa  tête.  Dès  que  Philippe  V  eut  été  rétabli  dans  sa  capit. 
le  prince  et  le  roi  se  souvinrent  de  Tintérêt  qu  ils  avaient  réciprc-^^  - 
ment  à  oublier  ces  circonstances.  La  réconciliation  se  fit  aux  dépens  : 
M"*  des  Ursins  tombée  en  disgrâce  ;  on  Taccusa  d'avoir  traduit,  iurtz 
peut-être  des  calomnies  contre  le  duc  d'Orléans. 

La  présence  du  duc  d'Orléans  en  Espagne  avait  d'ailleurs  sg«  v 
encore  d'autres  bruits.  On  l'accusait  d'avoir  voulu  plaire  à  la  jeune  r-  :- 
d'Eispagne,  sœur  de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  femme  de  Philippe  V 
On  avait  été  jusqu'à  prétendre  que,  pour  arriver  à  supplanter  le  jeii? 
roi  d'Espagne,  il  voulait  épouser  la  reine  douairière,  veuve  de  Charles  l: 
qui  vivait  reléguée  à  Ba7onne,  excitant  autour  d'elle  une  foule  d  s- 
trigues  contre  ceux  qui  régnaient  à  Madrid.  Au  préalable,  le  duc  à\k- 
léans  empoisonnerait,  disait-on,  sa  propre  femme,  comme  il  empok^  > 
nerait,  si  l'on  n'7  prenait  garde,  le  jeune  Louis  XV.  C'est  en  1720  que  -: 
concert  de  soupçons,  de  médisances  et  de  calomnies  éclate  sous  la  ploi^ 
envenimée  de  Lagrange  Chancel  dans  ses  Philippiques. 

A  peine  il  ouvrit  les  paupières 
Que  tel  qu'il  se  montre  aujourd'hui 
Il  fut  indigne  des  barrières 
Qu'il  vit  entre  le  trône  et  lui. 
Dans  cette  détestable  idée. 
De  Tart  des  Circé,  des  Médée 
U  fit  ses  uniques  plaisirs. 


Que  de  divorces,  que  d'incestes 
Seront  le  fruit  de  ses  complots  ! 
Verrons- nous' les  flambeaux  célestes 
Reculer  encor  sous  les  flots.? 
Peuple  (1),  arme-toi,  défends  ton  maitre. 
C'est  peu  que  la  main  de  ce  traître 


(1)  Le  poète  8*adreue  an  penpie  espagnol. 
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Cherche  &  lui  ravir  ses  Etats  ; 
Le  lit  même  de  ton  Philippe 
Doit  voir  de  Thyeste  et  d'Œdipe 
Renouveler  les  attentats. 


Tout  le  monde  a  lu  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  la  belle  scène 
où  le  régent  force  son  ami  le  duc  et  pair,  qui  refusait,  à  lui  lire  la  Phi- 
lippique  de  Lagrange-Chancel  ;  il  écoute  froidement  toutes  les  infamies, 
ju8qu*au  passage  oi!!^  nettement  accusé  d'avoir  voulu  faire  empoison- 
ner le  jeuny  roi,  il  ne  se  contient  plus,  se  révolte  contre  l'offense  et 
éclate  en  larmes. 

Toutes  ces  circonstances  étaient  mal  faites  pour  préparer  l'opinion  à 
la  pensée  que  le  duc  d'Orléans  pourrait  succéder  à  Louis  XV  si  le  jeune 
roi  venait  à  disparaître.  Lors  des  premières  négociations  pour  la  succes- 
sion d'Espagne,  il  avait  été  décidé  seulement  que  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  ne  seraient  pas  réunies.  Beaucoup  furent  surpris  et 
mécontents  en  France  lorsque,  au  temps  de  la  paix  d'Utrecht,  Phi- 
lippe V  déclara  qu'il  renonçait  personnellement  à  jamais  régner  en 
Fiance,  afin  de  ne  pas  se  séparer  des  Espagnols  :  on  voit  M°^*  de  Main- 
tenon,  dans  ses  lettres,  s'en  plaindre  vivement. 

Le  duc  d'Orléans  régent  était  mort  à  la  fin  de  1723,  laissant  après  lui 
un  fils  qui  n  était  pas  homme  à  rallier  un  parti.  Louis,  duc  d'Orléans,  ne 
devait  pas  exciter  les  mêmes  soupçons  que  son  père  ;.  mais  peu  actif, 
veuf  en  1726,  il  allait  se  retirer  en  1730  à  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève. 
C'est  lui  qui,  pour  obéir  aux  scrupules  de  son  abbé,  sacrifia  plusieurs  des 
belles  toiles  de  maîtres,  offrant  des  nudités,  que  son  père  avait  acquises 
de  Christine  de  Suède  pour  former  la  célèbre  galerie  du  Palais -Royal. 
Ainsi  périrent  une  Léda  de  Michel  Ange  et  VIo  du  Corrège.  Une  Léda 
du  Corrège  fut  coupée  en  morceaux,  et  plus  tard  reconstruite  incomplè- 
tement. —  Ce  n'était  pas  le  duc  Louis  d'Orléans  qui  devait^  avec  sa  fai- 
blesse de  caractère  et  son  inconsistance,  déconcerter  les  intrigues  visant 
à  la  succession  royale.  L'ambition  d'Elisabeth  Famèse  pour  elle-même 
et  pour  son  fils  don  Carlos  a  bien  pu  s'armer  de  toutes  ces  circons- 
tances. M.  Alfred  Baudrillart,  en  retraçant  l'épisode  de  1728,  a  restitué  à 
l'histoire  générale  une  page  qui  lui  manquait. 


COMMISSION  DU  TRAVAIL 

INSTITUÉE  EN   BELGIQUE  LE   15  AVRIL    1886 


Il  se  passe  depuis  un  an,  en  Belgique,  un  fait  considé- 
rable que  rAcadémie  ne  doit  pas  ignorer. 

Au  lendemain  des  troubles  si  graves  qui  ont  éclaté  dans 
le  bassin  de  Charleroy,  le  gouvernement  belge  a  cru  de  son 
devoir  d'ouvrir  une  vaste  enquête  sur  les  conditions  du 
travail.  Les  grèves  et  les  pillages  s'étaient  produits  à  la  fin 
de  mars  1886.  Le  15  avril,  un  arrêté  royal  instituait  une 
commission  composée  de  trente-quatre  membres  pris  par 
moitié  dans  les  deux  fractions  politiques  qui  se  partagent 
la  Chambre  des  représentants.  Les  travaux  préparatoires, 
ouverts  le  28  avril  par  le  chevalier  de  Moreau,  ministre  de 
l'agriculture,  étaient  poursuivis  avec  activité.  A  l'enquête 
écrite  succéda  bientôt  l'enquête  orale;  les  commissaires 
n'hésitèrent  pas  à  se  transporter  sur  tous  les  points  où  ils 
crurent  utile  de  recueillir  les  dépositions  des  ouvriers  et 
des  patrons  ;  cette  œuvre  ne  fut  pas  sans  mérite.  Dans  leur 
première  séance,  ils  avaient  décidé  que  les  membres  de  la 
commission,   les   secrétaires   et    même    les    secrétaires- 
adjoints  ne  recevraient  ni  indemnité,  ni  frais  de  déplace- 
ment. L'enquête  n'a  donc  coûté  au  gouvernement  belge  que 
les  frais  d'impression. 

Toutes  les  questions  qui  intéressent  la  classe  ouvrière 
ont  été  successivement  abordées  :  dès  le  début,  elles  ont 
été  divisées  en  trois  groupes  : 
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1**  Celles  qui  concernent  le  travail  lui-même  et  son  orga- 
nisation au  sein  de  l'atelier  ; 

2**  Celles  qui  ont  trait  aux  rapports  existant  entre  patrons 
et  ouvriers  ; 

3**  Enfin  une  troisième  catégorie  se  rapportait  aux  insti- 
tutions de  tout  genre  destinées  à  améliorer  le  sort  de  l'ou- 
vrier. 

Est-ce  à  dire  que  le  gouvernement  belge  se  fut  imaginé 
que  l'État  découvrirait  un  remède  universel  capable  de 
guérir  en  un  instant  les  maux  de  l'humanité  ?  Nullement 
et  c'est  là  le  caractère  spécial  de  l'enquête  ouverte  depuis 
un  an.  Dès  le  premier  jour,  le  ministre  disait  en  inaugurant 
ses  travaux  :  «  Le  gouvernement  ne  s'exagère  point  l'in- 

<  fluence  que  peuvent  exercer  l'intervention  de  la  législa- 

<  ture  et  la  sienne  dans  le  domaine  des  questions  ouvrières. 
«  En  pareille  matière,  le  rôle  des  particuliers  est  plus 
«  important  que  celui  de  l'État  et  les  mesures  réalisées  par 
«  l'initiative  individuelle  auront  toujours  plus  de  succès 
«  que  celles  dont  les  pouvoirs  publics  voudraient  imposer 

«  l'obligation En   provoquant  un   examen   contradic- 

«  toire  des  nombreux  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  ques- 
«  tion  ouvrière,  le  gouvernement  espère  que  l'on  arrivera 
«  à  quelques  solutions  dont  l'initiative  privée,  si  féconde  en 
<  Belgique,  saura  s'emparer.  » 

11  ne  s'agissait  donc  pas  d'augmenter  les  attributions  de 
l'État,  de  chercher  à  grand  bruit  les  réformes  législatives 
les  plus  propres  à  frapper  l'imagination  des  masses,  à  sé- 
duire les  électeurs,  mais  de  stimuler  l'initiative  privée.  11 
est  assez  rare  qu'un  document  officiel  ait  ce  souci  pour  que 
nous  nous  attachions  à  le  citer. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  travaux  de  la 
commission  :  ce  compte  rendu  sera  facilité  par  la  méthode 
adoptée. 

A  la  suite  de  l'enquête  écrite  (réponse  au  questionnaire) 
et  de  l'enquête  orale,  une  discussion  approfondie  a  eu  lieu 
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en  section  puis  en  séance  pléniëre  ;  chaque  rapport  com- 
prend trois  parties  : 

1*  L'exposé  de  la  question  en  Belgique  ; 

2*  L'analyse  des  diverses  législations  ; 

3^  Les  conclusions  de  la  commission  (1). 

P  TRAVAIL  EN  LUI-BfÊME 

La  réglementation  du  travail  industriel  a  donné  lieu  à 
un  rapport  très  étendu  du  baron  Arnold  t'Kint  de  Rooden- 
beke.  La  réduction  des  heures  de  travail  des  adultes  e>t 
réclamée  en  Belgique  comme  ailleurs,  par  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ;  les  uns  demandent  dix  heures,  d'autres  hnit 
heures,  tout  en  maintenant  le  taux  des  salaires.  En  allant 
au  fond  de  ces  revendications,  ii  apparaît  clairement  que  le 
but  est  moins  d'accorder  à  l'ouvrier  un  repos  plus  long 
qu'un  moyen  de  procurer  de  l'ouvrage  à  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  sans  travail. 

Les  commissaires  ont  jugé  que  cette  réglementation  cons- 
tituait une  intervention  abusive  de  l'État. 

Mais  la  discussion  en  séance  plénière  a  présenté  le  pins 
vif  intérêt.  Un  membre  d'extrême-gauche  a  apporté  des  sta- 
tistiques détaillées,  d'où  il  résultait  que  l'ouvrier  travaillait 
72  heures  en  Belgique,  en  France  et  en  Allemagne,  tandis 
qu'en   fait   il    ne  travaillait  que  6Ô  heures  en  Suisse  et 

(1)  Quelle  a  été,  en  présence  de  Tenquête,  rattitude  de  la  classe  ou- 
vrière? Au  début,  le  Conseil  général  du  parti  ouvrier,  siégeant  à  Bruxelles, 
avait  signifié  que  la  commission  n^aurait  des  ouvriers  belges  ni  une  ré- 
clamation, ni  un  renseignement.  Une  association  avait  même  renvoyé  un 
exemplaire  du  questionnaire.  Dès  les  premières  séances  d'enquête 
publique,  les  ouvriers  affluèrent,  non  pas  isolément,  mais  en  groupes 
nombreux  avec  leurs  chefs  en  tête.  Ils  répondirent  à  toutes  les  ques- 
tions, malgré  l'interdiction  du  Conseil  général,  si  bien  que  celui-ci  dût 
rapporter  sa  décision  et  autoriser  les  ligues  ouvrières  à  déposer  devant  la 
Commission.  (Discussion,  p.  46.) 
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^4:  heures  en  Angleterre.  Ce  résultat  dû,  non  aux  règle- 
ments légaux,  mais  aux  mœurs,  démontre  que  la  concur- 
rence ne  repose  pas  exclusivement  sur  la  durée,  mais  sur 
la  qualité  du  travail.  Or  TAnglais  travaille  avec  une  appli- 
cation supérieure.  Les  commissaires  de  gauche  deman- 
daient la  réglementation  internationale  entre  tous  les  États 
concurrents.  Cette  vue  chimérique  fut  l'objet  de  vives  cri- 
tiques. 

Après  avoir  présenté  dans  une  analyse  rapide  et  précise 
le  tableau  des  législations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  le 
rapporteur  conclut  à  des  mesures  fort  sages  que  la  France 
a  déjà  prises  et  que  la  Belgique  regrette  de  n'avoir  pas 
encore  édictées.  Au  premier  rang  est  l'interdiction  du  tra- 
vail des  femmes  dans  les  mines  qu'un  trop  long  usage  avait 
abusivement  maintenu.  Les  projets  écartent  de  l'usine  l'en- 
fant au-dessous  de  douze  ans. 

Les  abus  qui  se  commettent  dans  lepayemeni  des  salaires 
ont  attiré   l'attention  des  commissaires.  Bien  que  moins 
grave  qu'en  Angleterre  où  le  procédé  de  payement   en 
nature  avait  atteint  des  proportions  déplorables  et  rendu 
nécessaire  plusieurs  actes  du  Parlement,  le  truch^systcm  a 
été  constaté  dans  la  province  de  Liège,  dans  la  Flandre 
orientale  et  dans  le  Luxembourg.  La  pression  des  patrons 
et  celle  plus  fâcheuse  encore  des  contre-maîtres,  le  paye- 
ment dans  l'intérieur  du  cabaret  tenu  par  une  personne 
ayant   autorité   sur  les   ouvriers   et  les  engageant  à  la 
dépense,  l'irrégularité  des  payements  sont  autant  de  faits 
sur  lesquels  les  renseignements  abondent.  Les  mesures  à 
prendre  sont  énumérées  avec  soin  et  pour  la  plupart  imi- 
tées des  lois  anglaises. 

Le  rapport  sur  les  Unions  de  métiers  ou  Associations 
professionnelles  a  donné  occasion  à  M.  Prins  d'exposer  avec 
un  véritable  talent  les  périls  de  Tindividualisme  à  outrance 
consacré  par  la  loi  ae  1791.  Par  réaction  contre  les  abus  du 
régime  corporatif,  la  Révolution  française  a  isolé  de  telle 
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sorte  l'ouvrier,  qu'il  se  trouve  perdu  dans  la  foule,  seul  en 
face  du  capital,  de  l'usine  et  de  la  machine  sans  appui  et 
sans  protection  quelconque.  Dans  un  coup  d'œil  jeté  sur  le 
mouvement  général  du  monde  industriel,  le  rapporteur 
nous  montre  les  tendances  universelles  contre  Tisolement 
du  travailleur  :  les  Trade's  Unions  en  Angleterre,  les  syndi- 
cats professionnels  en  France,  les  corporations  obligatoireâ 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  nous  apparaissent  comme 
les  formes  diverses,  suivant  les  lieux,  les  mœurs  et  l'histoire 
d'un  besoin  de  notre  temps. 

La  discussion  en  séance  pléniëre  a  présenté  le  plus  vif 
intérêt;  à  M.  Sainctelette,  qui  défendait  la  liberté  du  tra- 
vail contre  les  abus  du  régime  corporatif  et  mettait  en 
garde  ses  collègues  contre  l'adoption  d'une  loi  d'importation 
étrangère,  le  rapporteur  répondit  que  les  ouvriers  de  notre 
temps  avaient  besoin  d'organismes  légaux  qui  leur  inspire- 
raient le  sentiment  de  la  discipline  et  la  préoccupation 
d'intérêts  pratiques.  <  En  donnant  aux  prolétaires  quelque 
chose  à  conserver,  on  transforme  l'agitation  dangereuse  en 
activité  régulière  et  pacifique.  C'est  une  loi  de  l'histoire 
que  l'organisation  entraîne  la  modération».  Ck>mment  nier 
ia  valeur  de  ce  raisonnement  quand  on  constate  ce  fait 
dans  les  Trade's  Unions  que  les  bons  ouvriers  surtout  s'or- 
ganisent et  que  les  mauvais  repoussent  la  discipline  f  Le 
principal  but  de  l'association  est  donc  de  faire  l'éducation 
économique  de  l'ouvrier. 

2*  RAPPORTS  ENTRE  LE  PATRON  ET  L'OUVRIER 

Les  Conseils  de  conciliation  ont  donné  lieu  à  un  rapport 
très  intéressant  do  M.  Brandts,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge  d'Écono- 
mie sociale.  Après  avoir  montré  comment  la  modification 
des  mœurs,  la  transformation  de  l'industrie  et  l'aggloméra- 
tion des  ouvriers  ont  rendu  plus  difficile  la  solution  des 
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débats  entre  patrons  et  ouvriers,  le  rapporteur  examine 
les  juridictions  industrielles,  note  Torigine,  en  1806,  de 
nos  conseils  de  prud'hommes,  raconte  la  formation  des 
conseils  de  conciliation  en  Angleterre  et  montre  comment 
ce  système  respectueux  de  la  liberté  des  parties,  mais 
dépourvu  de  toute  sanction,  a  donné  naissance  à  l'arbi- 
trage essayant  d'imposer  aux  parties  une  décision  qui  fait 
loi.  Les  efforts  insuffisants  accomplis  en  France,  les  projets 
de  M.  Lockroy  réorganisant  les  conseils  de  prud'hommes 
avec  le  suffrage  universel  et  établissant  l'arbitrage  arrêtent 
peu  de  temps  M.  Brandts  qui  expose  avec  soin  le  mouve- 
ment favorable  aux  chambres  de  conciliation  qui  s'est  pro- 
duit depuis  un  an  en  Belgique  parmi  les  conservateurs 
comme  parmi  les  radicaux. 

Le  rapport  se  termine  par  une  série  de  propositions 
qui  auraient  pour  effet  d'organiser  des  chambres  de  conci- 
liation, mi-parties  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  les 
ouvriers  travaillant  effectivement  sur  les  lieux,  présidées 
par  le  juge  de  paix  qui  n'aurait  que  voix  consultative.  Ces 
chambres  seraient  chargées  d'aplanir  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  :  elles  n'auraient  ni  pouvoir  propre,  ni 
sanption.  Cette  institution,  à  laquelle  la  gauche  voulait 
substituer  le  projet  d'arbitrage  soumis  à  la  Chambre  des 
Députés  par  M.  Lockroy,  apparaît  comme  une  expérience 
que  tous  les  partis  s'apprêtent  à  voter  sans  éprouver  en  ce 
système  une  confiance  bien  solide. 

Les  assurances  ouvrières  contre  les  accidents  du  travail 
ont  été  étudiées  dans  toutes  les  législations  par  M.  Dejace. 
Le  rapporteur  et  après  lui  la  section,  ont  adopté  l'assurance 
obligatoire  :  ils  y  ont  vu  un  moyen  de  couper  court  aux 
interminables  discussions  juridiques  et  législatives  sur  la 
responsabilité.  Ils  répartissent  tous  les  accidents  en  trois 
catégories  :  l"*  les  accidents  imputables  aux  patrons  aux 
termes  de  l'article  1382  :  le  patron  sera  responsable  ;  2"*  les 
accidents  imputables  à  l'ouvrier  :  l'ouvrier  subira  les  con- 
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séquences  de  sa  faute  ;  d^  les  accidents  que  ni  rouvrier,  ni 
le  patron  n'ont  pu  empêcher  :  l'assurance  viendra  au 
secours  de  la  victime. 

Après  avoir  posé  ce  principe,  le  rapporteur  examine  les 
deux  systèmes  d'assurance  obligatoire  —  par  l'État  —  ou 
par  des  compagnies  libres.  II  critique  vivement  le  rôle  de 
l'État  assureur  et  montre  comment  depuis  peu  il  a  échoué 
partout.  «  Mieux  vaut,  dit-il,  laisser  à  la  liberté,  l'exploi- 
tation de  l'assurance  ».  Le  chef  d'industrie  versera  la  prime, 
réglera  comme  il  l'entendra  son  assurance,  pourra  même 
s'abstenir  de  tout  versement,  en  consentant  à  être  son 
propre  assureur. 

Les  accidents  du  travail  sont  examinés  à  un  point  de  vue 
plus  général  par  M.  Sainctelette.  Renouvelant  une  démons- 
tration qu'il  a  déjà  tentée,  il  soutient  que  le  patron  et 
l'ouvrier,  le  maître  et  son  domestique  sont  liés  par  un  con- 
trat de  louage  de  services.  De  cette  obligation  synallagma- 
tique  découlent  des  conséquences  spéciales  :  c'est  au  patron 
qu'incombe  en  cas  d'accident,  la  charge  de  prouver  que  le 
fait  dommageable  provient  de  l'ouvrier.  Ce  renversement 
de  la  preuve  n'est  pas,  dans  la  pensée  du  rapporteur, 
une  concession  aux  passions  du  plus  grand  nombre, 
mais  la  suite  nécessaire  d'un  principe  de  droit  mieux  com- 
pris. 

Les  caisses  de  retraite^  de  prévoyance  et  de  secours  en 
faveur  des  ouvriers  industriels  ont  donné  lieu  à  un  rapport 
détaillé.  Le  mouvement  qui  emporte  vers  l'intervention  de 
l'État  a  atteint  la  plupart  des  nations.  Les  Belges  ont  grand- 
peine  à  éviter  la  contagion.  Le  rapporteur,  M.  Harzé,  conclut 
à  la  «  prévoyance  obligatoire  »  ;  mais  il  indique  tout  aussitôt 
la  plus  forte  objection  des  économistes  en  disant  :  «  il  ne 
faudrait  pas  que  cette  assurance  vint  éteindre  chez  l'ouvrier 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui,  seul,  peut  l'élever  et  le 
conduire  à  l'aisance  »  (p.- 18).  La  section  a  été  plus  touchée 
de  cette  réflexion  que  de  l'exemple  de  l'Allemagne  :  elle  a 
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recommandé    le  développement  des  caisses  sans  laisser 
entendre  que  Tobligation  dût  être  inscrite  dans  la  loi. 

L'enquête  à  laquelle  s'est  livrée  la  commission  du  travail 
a  eu  pour  résultat  de  montrer  combien  peu  l'on  était  ren- 
seigné sur  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnait  l'in- 
dustrie nationale.  Les  révélations  qui  se  sont  produites  ont 
fait  naître  la  pensée  de  rendre  cette  enquête  permanente. 
De  là  est  né  le  projet  de  créer  une  Commission  perma- 
nente de  surveillance  de  l'industrie^  composée  pour  un  tiers 
d'ouvriers,  pour  un  tiers  de  patrons  et  pour  le  reste  de 
membres  du  Parlement  n'appartenant  à  aucune  industrie; 
cette  Commission  serait  le  centre  auquel  aboutiraient 
toutes  les  plaintes  de  la  classe  ouvrière.  L'expérience  nous 
apprendra  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  d'une  telle  insti- 
tution. 

3*  INSTITUTIONS  DESTINEES  A  AMELIORER  LE  SORT  DE  L'OUVRIER. 

Les  moyens  à  prendre  pour  développer  les  Caisses 
d'Épargne  auraient  pu  donner  lieu  à  un  rapport  plus 
étendu.  Les  Belges  se  montrent  moins  disposés  à  l'épargne 
que  les  Français.  Le  crédit  total  déposé  à  la  caisse  par  un 
Belge  donne  en  moyenne  35  fr.  par  tête  d'habitant,  tandis 
que  le  même  calcul  donne  pour  les  Français  63  francs.  Il 
aurait  été  intéressant  de  relever  les  causes  de  cet  écart.  Les 
commissaires  ont  du  moins  indiqué  dans  une  série  de  vœux 
les  mesures  que  pouvaient  prendre  les  administrateurs  de 
la  Caisse  pour  répandre  parmi  les  ouvriers  le  goût  et  l'ha- 
bitude de  l'épargne, 

Au  sujet  des  écoles  professionnelles,  le  rapporteur  se 
borne  à  stimuler  l'initiative  privée  à  laquelle  il  appartient 
de  fonder  ces  institutions. 

Les  Écoles  ménagères  donnent  lieu  aux  mêmes  conclu- 
sions. Dans  un  rapport  très  intéressant,  le  comte  d'Oultre- 
mont  nous  apprend  ce  qu'a  été  le  succès  en  Belgique  des 
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écoles  destinées  à  enseigner  aux  jeunes  filles  ce  qu'elles 
seront  chargées  de  faire  toute  leur  vie  :  la  cuisine,  les  soins 
du  ménage,  en  un  mot  ce  bon  ordre  intérieur  qui  fait  le 
charme  et  la  fortune  du  foyer  domestique  (1). 

L'amélioration  des  Logements  d'ouvriers  ne  pouvait  être 
oubliée  par  la  Commission.  Le  rapporteur,  M.  Meus,  a  su 
montrer  l'intérêt  capital  de  la  question.  Opposant  la  maison 
de  l'ouvrier  quand  il  a  su  la  rendre  attrayante  au  cabaret 
montrant  que  toutes  les  vertus  de  famille  sont  exclues  d'un 
foyer  insalubre,  il  a  fait  ressortir  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  A 
l'État,  il  demandait  une  série  de  mesures  d'une  Talenr 
inégale  :  une  enquête  approfondie  sur  la  situation  des 
petits  logements  permettant  d'établir  une  statistique  était  à 
son  gré  la  première  œuvre  à  accomplir  ;  la  loi  devait  établir 
une  surveillance  permanente  des  habitations  ouvrière? 
pour  éviter  l'insalubrité,  réviser  les  impôts  dans  le  sens  du 
dégrèvement  des  petites  cotes,  favoriser  les  sociétés  qui  ont 
pour  objet  la  construction  et  la  vente  des  maisons  d'ouvriers, 
en  les  exemptant  de  certaines  charges  de  contribution  et 
de  voirie,  enfin  modifier  les  dispositions  du  Code  civil  qui 
exigent  le  partage  en  nature  en  vue  d'assurer  au  survivant 
des  époux  la  jouissance  de  l'habitation  commune.  M.  Lagasse, 
dans  un  rapport  supplémentaire,  donnait  une  forme  précise 
à  ces  mesures  :  au  premier  rang,  nous  retrouvons  un  effort 
marqué  pour  engager  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
communes  et  les  sociétés  privées  dans  la  voie  de  la  cons- 
truction de  maisons  rapportant  un  intérêt  rémunéra- 
teur (2). 

A  la  question  de  la  cherté  des  logements  se  joignit  le 
refoulement  des  classes  ouvrières,  suite  de  V expropriation 

(1)  Au  Havre  par  Tinitiative  de  M.  Jules  Siegfried,  à  Lyon,  dans  des 
écoles  fondées  par  des  industriels,  Técole  ménagère  a  été  installée  et 
produit  les  meilleurs  résultats. 

(2)  Le  Bureau  de  Bienfaisance  d'Anvers  a  pris  l'initiative  de  ces 
constructions  qui  lui  rapportent  5  fr.  40  à  5  £r.  60  O/D  nets. 
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par  zones.  M.  Lammens  fit  ressortir  avec  force  le  péril  pour 
la  société  d'une  transformation  des  villes  qui  tend  à  créer 
uno  démarcation  de  plus  en  plus  tranchée  entre  les  classes. 
«  OflTrir  aux  riches  tous  les  agréments  d'un  quartier  privi- 
légié et  réléguer  les  pauvres  au  loin,  dans  des  quartiers 
distincts  où  ne  pénètre  jamais  le  riche,  n'est-ce  pas  en  effet 
exposer  la  richesse  aux  suggestions  de  l'égoïsme  et  livrer 
la  misère,  abandonnée  dans  son  isolement,  aux  tentations 
du  désespoir  et  de  Tenvie  ?  »  (p.  5).  Mais  comment  éviter 
que  l'élévation  du  prix  des  terrains  dans  les  quartiers  neufs 
chasse  les  pauvres  ?  Lorsqu'une  voie  nouvelle  fait  pénétrer 
avec  l'air  et  la  lumière,  la  salubrité  dans  un  amas  d'habi- 
tations vieilles  et  malsaines,  comment  exiger  des  construc- 
teurs qu'ils  réservent  aux  pauvres  une  partie  des  maisons 
qu'ils  auront  élevées  à  grand  frais  ?  La  loi  des  prix  crée 
donc  invinciblement  oette  séparation  d'où  sortent  deux 
populations,  l'une  vouée  au  bien  être,  l'autre  vouée  aux 
souffrances,  <c  deux  populations  inconnues  Tune  à  l'autre, 
c'est-à-dire  se  maudissant  ou  se  redoutant,  deux  popula- 
tions ennemies,  ne  se  rapprochant  que  pour  faire  éclater  le 
contraste  de  leurs  destinées  ». 

A  ce  mal  que  nul  ne  peut  contester,  quel  remède  appor- 
ter ?  La  Commission  a  choisi  le  procédé  adopté  en  Angleterre 
en  proposant  au  Gouvernement  de  n'autoriser  l'expro- 
priation qu'à  la  condition  de  ne  pas  reconstruire  sur  tout 
le  périmètre  démoli  et  de  réserver  un  certain  espace  aux 
constructions  à  bon  marché  pouvant  servir  de  logements  à 
la  classe  ouvrière.  L'expérience  dira  ce  qu'on  peut  attendre 
de  ce  palliatif  pour  prévenir  un  vice  qui  semble  inhérent 
aux  grandes  villes. 

La  question  de  rînlempérance  a  donné  lieu  à  un  rapport 
intéressant  de  M.  de  Ridder.  Les  périls  que  l'alcool  fait 
courir  à  la  race  humaine  n'ont  pas  encore  attiré  suffisam- 
ment rémotion  publique  :  quand  on  se  sera  rendu  compte 
du  mal,  l'alarme  obligera  les  gouvernements  à  prendre  les 

68. 
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mesures  les  plus  sévères.  En  Amérique  et  en  Angleterre  oL 
l'action  des  mœurs  précède  si  souvent  celle  des  lois,  on 
observe  depuis  peu  une  décroissance  de  la  consommation. 
En  Belgique,  la  consommation  moyenne  de  l'alcool  es; 
passée  de  6  litres  par  tête  en  1857,  à  13  litres  en  1885.  Le 
rapporteur  cite  de  nombreuses  statistiques  et  arriYe  à  cette 
conclusion  :  «  la  bière  et  le  vin  sont  les  plus  grands  enne- 
mis de  l'eau -de-vie  ». 

Le  nombre  des  cabarets  en  Belgique  provoque  les  obser- 
vations du  rapporteur  :  il  y  en  a  un  par  44  habitants.  En 
Hollande,  la  loi  a  imposé  une  limite  :  elle  n'autorise  qu'an 
cabaret  par  250  à  500  habitants. 

La  Commission  propose  d'adopter  le  système  hollandais, 
de  limiter  le  nombre  des  débits,  de  procéder  par  voie  d'ei- 
tinction,  et  dès  à  présent  de  relever  considérablement  le 
droit  de  patente,  de  soumettre  à  une  inspection  de  salubrité 
la  qualité  des  boissons  fermentées  et  de  voter  uue  loi  répri- 
mant l'ivresse. 

A  quel  titre  le  service  militaire  personnel  flgure-t-il 
parmi  les  questions  agitées  devant  la  Commission  du  tra- 
vail ?  Le  rapporteur  nous  l'apprend.  Partout,  les  ouvriers, 
dans  leurs   dépositions,   ont  exprimé  les  vœux  formés  en 
faveur  du  service  obligatoire.  Ce  motif  n'aurait  pas  suffi, 
car  le  suffrage  universel  avait  rencontré  presque  partout 
des  partisans  convaincus.  Ce  qui  détermina  la  Commission, 
c'est  qu'en  cela  le  courant  populaire  répondait  à  une  con- 
viction très  forte  des  classes  élevées.  Malgré  des  résistances 
très  vives  dont  lo  rapport  fait  une  exacte  mention,   la 
majorité  de  la  Commission  a  considéré  que  le  service  per- 
sonnel obligatoire  était  une  des  institutions  qui  devaient 
contribuer  à  développer  et  à  répandre  la  paix  entre  les 
classes.  Nous  rencontrons  là  cette  idée  pratique  et  précise 
qui  fait  dépendre  les  relations  entre  le  riche  et  le  pauvre 
de  leur  contact  plus  ou  moins  fréquent  :  partout  où  il  existe 
sous  une  forme  habituelle,  l'harmonie  s'établit  peu  à  peu. 
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Les  Belges  veulent  faire  pénétrer  Tentente  dans  les 
diverses  classes  et  entendent  faire  de  l'armée  une  école 
mutuelle  de  la  paix  publique. 

La  Commission  s'est  inquiétée  de  sauvegarder  le  recru- 
tement des  services  publics,  depuis  la  carrière  ecclésias- 
tique  jusqu'aux  études  supérieures  :  elle  a  admis  sur  ce 
point  des  tempéraments  qui  réduisent  pour  certaines  caté- 
gories à  une  année  le  service  obligatoire  en  autorisant  le 
soldat  à  faire  son   temps  dans  un  service  spécial  qui  ne 
réloignerait  pas  de  sa  vocation.  Les  inquiétudes  sur  l'état 
moral  de  l'armée  ont  donné  lieu  à  des  considérations  d'une 
haute    portée.     Des     précautions     sont    indiquées   pour 
relever  le  corps  des  officiers  et  empêcher  le  développement 
d'une  coiTuptibn  qui  ne  manquerait  pas  de  gâter  la  nation. 
En  résumé,  quelle  que   soit  la  valeur  des  conclusions 
auxquelles  sont  arrivées  les  sections,  on  doit  reconnaître 
que  l'œuvre  poursuivie  par  la  Commission  belge  du  travail 
est  la  plus  vaste  qui  ait  été  accomplie  de  notre  temps. 

Elle  a  un  caractère  particulier  :  en  un  temps  où  tous  les 
Parlements,  tous  les  peuples,  tous  les  ministres  s'enrôlent 
dans  un  parti,  où  les  députés  se  font  radicaux  ou  réaction- 
naires, veulent  de  parti  pris  marcher  à  l'avani-garde  ou 
rebrousser  chemin,  les  Belges  ont  montré  un  esprit  libre  : 
s'ils  ont  cédé  sur  quelques  points  au  courant  général,  ils 
ont  lutté  sur  la  plupart  des  questions,  fournissant  aux 
débats  qui  tendent  à  absorber  de  plus  en  plus  les  esprits,  et 
à  remplacer  dans  l'avenir  les  discussions  de  pure  politique 
par  rétude  de  réformes  pratiques,  des  solutions  modérées, 
dignes  de  réveiller  l'attention  publiqlie.  Les  membres  de 
la  Commission  du  travail  ont  montré  par  là  un  exemple 
digne  d'être  suivi  par  plus  d'un  grand  peuple. 

Georges  Picot. 
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RiPPOBT  VERBAL  SDR  U  RÉVISION  DES  LOIS  PÉNAUS 


M.  Charles  Lucas  :  —  J*aî  rhonneur  de  prier  l'Académio  dî- 
me permettre  d'appeler  un  moment  son  attention  sur  un  important  décret 
du  26  mars  1887,  inséré  dans  le  Journal  Officiel  du  27  mars,  relatif  à  h 
révision  de  nos  lois  pénales  par  une  commission  de  24  membres,  înstitace 
à  cet  effet  Persuadé  que  l'exécution  sérieuse  de  ce  décret  intéresse  âa 
plus  haut  degré  le  présent  et  l'avenir  du  droit  pénal  en  France,  je  ci^is 
devoir  placer  sous  les  yeux  de  l'Académie  le  résumé  analytique  des  dem 
lettres  adressées  dans  cette  conviction,  l'une,  à  M.  Sarrien,  Ministre  de 
la  Justice,  et  l'autre  à  M.  Humbert,  Vice-Président  du  Sénat  et  de  li 
commission  de  révision. 

Le  décret  du  26  mars  1887,  vise  évidemment  le  code  pénal  de  1810. 
Dans  tous  les  pays,  qui  l'avaient  adopté,  sauf  la  France,  le  code  de  1810, 
flétri  &  son  origine  par  plusieurs  boules  noires  comme  cruel  et  rétrograde, 
a  été  remplacé  par  des  codes  nouveaux,  notamment  en  Belgique,  es 
Prusse  et  en  Hollande,  plus  conformes  À  l'état  des  mœurs,  aux  besoins  da 
temps  et  aux  progrès  de  la  civilisation . 

Ma  lettre  du  31  mars  1887,  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  indique 
ainsi  Tobjet  : 

<  Personne  ne  saurait  vous  féliciter  plus  sincèrement  que  moi  d'avoir 
pris  en  sérieuse  et  décisive  considération  la  nécessité  de  la  révision  de  h 
législation  pénale,  car,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  j'ai  signalé  l'impé- 
rieux besoin  de  cette  réforme,  non  seulement  dans  tous  mes  écrits  sur  le 
droit  pénal,  mais  encore  dans  une  série  de  pétitions  au  pouvoir  légis- 
latif, dont  la  première  remonte  à  1830  et  la  dernière,  adressée  au  Sénat* 
est  du  24  octobre  1884. 
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«  Je  n'ai  pas  à  mentionner  ici  ces  pétitions,  qui  toutes  ont  reça  du 
pouvoir  législatif  un  accueil  sympathique,  mais  n*ont  rencontré,  de 
la  part  du  pouvoir  exécutif,  qu'un  système  de  révision  partielle  qui,  en 
détruisant  dans  le  Code  pénal  de  1810  l'homogénéité^  n'ont  fait  ainsi 
qu*empirer  la  situation  À  laquelle  il  s'agissait  de  remédier. 

La  lettre  continue  ainsi  : 

c  Je  ne  parlerai  que  de  la  plus  récente  de  ces  pétitions,  celle  du 
24  octobre  1884,  sur  laquelle  le  rapport  du  Sénat  s'exprimait  ainsi: 
c  La  simple  indication  de  ce  sujet  d'études  montre  qu'il  aura  un 
c  champ  de  travail  bien  long  et  bien  difficile  à  parcourir,  mais  la  com- 
c  mission  n'a  pas  à  entreprendre  un  tel  labeur.  Le  pétitionnaire  formule 
c  lui-même  en  ces  termes  la  conclusion  qu'il  lui  demande  d'adopter  :  1^  le 
€  renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  de  cette  pétition  ;  2*  l'urgente  éla- 
c  boration  du  nouveau  Gode  pénal  conforme  aux  besoins  moraux  de 
«  notre  époque  et  aux  progrès  de  la  civilation. 

c  11  est  certain,  ajoutait  le  rapport,  que  l'examen  sollicité  par  la  péti- 
€  tion  s'impose  au  législateur ,  que  la  transportation,  telle  qu'elle  est 
€  réglementée  actuellement,  est  hors  de  proportion  avec  la  criminalité 
€  de  certains  actes  auxquels  elle  s'applique  et  n'a  aucune  puissance  d'in- 
du timidation  et  d'exemplarité. 

<  11  y  a  là  matière  à  des  études  qui  ne  pourront  être  faites  que  par 
€  des  commissions  spéciales;  les  observations  qui  précèdent  suffisent 
€  pour  montrer  qu'en  invitant  à  l'examen  de  ces  importants  problèmes 
c  de  la  législation  pénale  et  pénitentiaire,  en  apportant  à  leur  solution  le 
c  précieux  concours  d'opinions  mûries  par  la  réflexion  et  une  longue 
c  expérience,  le  pétitionnaire  rend  un  nouveau  service  &  une  science 
4  spéciale  qu'il  a  déjà  servie  avec  tant  de  dévouement. 

€  La  Commission  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Ministre  de 
€  la  justice.  > 

Après  ce  rappel  de  la  pétition  de  1884,  la  lettre  se  termine  ainsi  : 

€  Deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  le  renvoi  voté  par  le  Sénats  je  com- 
mençais à  désespérer  qu'il  fût  donné  suite  à  ce  renvoi,  lorsque  votre 
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rapport,  Monsieur  le  Ministre,  et  la  nomination  d*ane  commiBsion  dsigée 
de  l'élaboration  d'un  nouveau  Code  pénal,  sont  venns  ranimer  ma  con- 
fiance dans  cette  nouvelle  ère  réformatrice,  qu'appelaient  toiu  nos  toeux 
et  que  vous  venez  d'inaugurer. 

c  Mon  âge  avancé  et  ma  cécité  ne  m'auraient  pas  permis  de  prendR 
part  aux  travaux  de  la  commission  ;  j'aurais  désiré  du  moins  m'y  assockr 
par  rhommage  de  mes  ouvrages  en  matière  de  droit  pénal,  mais  ils  scirt 
à  mon  grand  regret,  depuis  longtemps  épuisé?,  sauf  le  plus  récent^  pabËé 
en  avril  1885,  sous  le  titre  :  De  l'état  anormal  en  France  de  la  r^rtMàm 
en  matière  de  crimes  capitaux  et  des  moyens  d'y  remédier.  J'aurai  l'hoa- 
neur.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  offrir,  ainsi  qu*à  chacan  des  boiu>- 
râbles  membres  de  la  Commission,  un  exemplaire  de  ce  livre,  qui  contie&i 
des  renseignements  statistiques  et  quelques  documents  historiques  de 
nature  à  ouvrir  un  horizon  nouveau  dans  les  sociétés  modernes  anx  étaàes 
de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire.  » 

L'exactitude  du  contenu  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  Ministre  de  h 
Justice  est  confirmée  par  son  accusé  de  réception  (1). 

La  seconde  lettre,  adressée  à  M.  Humbert,  vice-président  da  Sénat  et 
de  la  Commission  d^  révision  des  lois  pénales,  est  principalement  consa- 
crée aux  condamnations  à  mort  pour  assassinats,  qui  ont  été  l'objet  de 
commutations,  et  à  l'urgence  de  remplacer  la  peine  de  la  transportatioc 
&  la  Nouvelle-Calédonie  par  celle  de  la  réclusion  solitaire  avec  les  pré- 
cautions que  l'expérience  conseille  et  que  l'humanité  inspire. 

J'ai  ainsi  afiSrmé  dans  cette  lettre  ma  persévérante  conviction  : 


(1)  Paris,  le  2  avril  1887. 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  m'av» 
adressée  a  la  date  du  31  mars  courant,  et  relative  a  la  révision  de  la  légis- 
lation pénale  en  France. 

J*ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  observations  que  vous  a  suggérées 
cette  importante  question  et  je  vous  suis  très  reconnaissant  de  Tenvoi  que 
vous  me  faites  de  votre  dernier  ouvrage. 
Agréez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 
Signé  :  Sarron. 
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Mes  communications  successives  à  Tlnstitut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  insérées  dans  le  compte  '  rendu  de  ses  travaux 
sont  de  bien  ancienne  date,  elles  remontent  notamment  à  1854,  époque 
À  laquelle  fut  promulguée  la  loi  néfaste,  selon  moi,  sur  la  transportatîon 
à  la  Nouvelle-Calédonie  appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort  en  cas  de 
commutation.  Toutes  mes  prévisions  relatives,  d*une  part  au  mouvement 
progressif  des  commutations  de  la  peine  de  mort,  et  d^autre  part,  à  Tat- 
traction  pour  les  assassins  du  transfèrement  à  la  Nouvelle-Calédonie  se 
sont  réalisées  et  la  Nouvelle-Calédonie  est  ainsi  devenue  une  prime 
d^encouragement  à  l'assassinat. 

Voilà  où  en  est  en  France  la  répression  en  matière  de  crimes  capi- 
taux. On  conserve  aux  assassins  la  peine  de  la  transportation  qui  est  l'ob- 
jet de  leur  prédilection  et  on  refuse  aux  légitimes  exigences  de  Tordre 
social  et  moral  la  peine  qu'ils  redoutent  le  plus,  celle  de  la  réclusion 
solitaire  avec  les  précautions,  comme  je  Tai  déjà  dit,  que  Texpérience 
conseille  et  que  Thumanité  inspire. 

La  question  qui  me  semble  la  plus  urgente  à  résoudre  est  celle  de 
supprimer  l'application  de  la  transportation  dans  la  Nouvelle-Calédonie 
aux  condamnés  à  mort  reconnus  coupables  d'assassinat  par  suite  d'une 
commutation  qu'ils  n'ont  due  si  souvent  qu'à  l'application  abusive  par 
le  jury  des  circonstances  atténuantes  ou  à  la  répugnance  des  chefs  d'État 
à  signer  des  arrêts  d'exécution  à  mort 

On  trouvera  dans  ce  livre  des  documents  décisifs  à  cet  égard,  notam- 
ment deux  remarquables  communications,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  de  mes  savants  confrères,  MM.  Arthur  Desjardins, 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  et  Georges  Picot,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  justice,  qui  ont 
démontré,  avec  l'autorité  de  leur  compétence,  la  nécessité  d'abolir  la  loi 
de  1854. 

Cette  seconde  lettre  est  suivie  d'un  post-scriptum  contenant  la  citation 
suivante  de  M.  le  sénateur  Bené  Bérenger  qui,  dans  un  remarquable 
discours  à  la  séance  du  16  mars  de  la  Société  générale  des  Prisons,  dont 
il  est  le  Président,  s'est  prononcé  pour  la  réclusion  solitaire,  en  rempla« 
cernent  de  la  peine  de  mort  et  surtout  pour  la  suppression  de  la  tran&- 
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portation  à  la  Nonvelle-Calédonie,  des  assassine  dans  les  cas  de 
tation  da  la  peine  de  mort. 

€  n  faut  le  reconnaître,  dit  M.  René  Bérenger,  nous  n'avons  pas  ac- 
c  tuellement  dans  Péchelle  de  nos  lois  pénales  ce  qne  j^appellermi  ime 
c  peine  suffisante  de  remplacement.  Le  second  degré  de  nos  peines  cri- 
c  minelles,  la  transportatiou  perpétuelle  avec  ses  perspectives  de  grand 
c  air  dans  un  climat  sans  hiver,  de  demi-liberté,  de  libération  possible, 
c  même  de  concession  de  terre  dont  le  caractère  répressif  peut  déjà 
c  paraître  fort  disproportionnée  pour  correspondre  à  la  simple  peine  des 
c  travaux  forcés  serait  absolument  dérisoire,  comme  équivalent  du  châ- 
c  timent  capital.  > 


A  la  suite  du  rapport  qui  précède,  M.  Arthur  Desjardîns 
ajoute  les  observations  suivantes  : 


M.  Artllur  Desjardîns  :  —  Je  reconnais  avec  M.  Lucas 
que  le  code  de  1810  a  vieilli.  Ce  code  a  subi,  à  diverses  époques,  des 
retouches  plus  ou  moins  heureuses,  conçues  dans  un  esprit  très  diffèrent, 
n  n*eût  guère  été  possible  de  ne  pas  le  remanier  plusieurs  fois,  et  pour- 
tant, on  ne  peut  méconnaître  que  l'œuvre,  ainsi  remaniée,  manque  d*ho- 
mogénéité.  En  outre^  la  science  du  droit  pénal  s^est  beaucoup  développée 
depuis  quatre-vingts  ans,  et,  sur  divers  points  de  l'Europe,  les  travaux 
législatifs  se  sont  inspirés  de  ces  progrès.  Notre  code  pénal  n'est  pins  an 
niveau  de  la  science. 

Mais,  si  Ton  veut  le  réformer,  il  faut  se  prémunir  contre  une  erreur  à 
laquelle  sont  exposés  de  généreux  esprits.  Il  semble  à  certains  publicistes 
qu'on  améliore  nécessairement  la  loi  pénale  en  l'adoucissant.  C'est  on 
vieux  préjugé  qui  s'explique.  Les  lois  criminelles  du  xvnr  rîècle, 
encore  marquées  à  l'empreinte  du  moyen  âge,  contrastaient  avec  la  dou- 
ceur des  mœurs  :  l'usage  de  la  torture,  un  luxe  de  pénalités  odieuses,  la 
peine.de  mort  aveuglément  édictée  contre  toute  espèce  d'infractions, 
traçaient  à  la  philosophie  du  xviii*  siècle  un  plan  de  conduite.  Elle 
avait  à  rédameri  avant  tout,  des  peines  proportionnées  aux  crimes,  par 
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conBéqnent  des  peines  plus  douces.  C'est  ce  que  firent  avec  éclat  Becca- 
ria.  Voltaire  et  leurn  émules. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  la  science  du  droit  pénal  consiste  à 
chanter  toujours  le  même  refrain.  L'œuvre  des  réformateurs  n*est  pas  si 
facile.  Aujourd'hui,  comme  au  dernier  siècle^  il  y  a  lieu  de  proscrire  les 
rig^ueurs  inutiles  ;  mais  on  ferait  fausse  route  en  adoucissant  systémati- 
quement la  loi  pénale  sous  prétexte  de  la  perfectionner.  Il  y  a  des  lacunes 
à  combler,  de  fausses  théories  à  rectifier,  des  classifications  vicieuses  à 
corrîg^er.  Mais  on  se  tromperait  en  énervant,  d'une  façon  générale^  la 
répression.  Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  inventées  pour  les  malfai- 
teurs, mais  sont  essentiellement  une  œuvre  de  salut  public.  Le  vrai 
réformateur  est  delui  qui,  consultant  l'état  de  la  criminalité,  concilie  ce 
que  réclame  la  justice  avec  les  besoins  dn  corps  social. 

M.  Charles  Lucas  :  —  Je  suis  heureux  de  me  rencontrer 
dans  le  même  ordre  d'idées  que  mon  savant  confrère  M.  Arthur  Desjar- 
dins.  Il  semble  en  effet,  comme  il  l'a  dit,  à  certains  publicistes  qu'on 
améliore  la  loi  pénale  en  l'adoucissant,  et  c'est  cette  fâcheuse  tendance 
que  j'ai  signalée  dans  mon  dernier  livre  sur  VEtat  anormal  de  la  répree^ 
sion.  Ce  qui  caractérise  au  plus  haut  degré  cet  état  anormal,  c'est  la  loi 
de  1854,  en  vertu  de  laquelle  on  envoie  à  la  Nouvelle-Calédonie  les 
assassins  dans  les  cas  de  commutation  de  leur  condamnation  à  la  peine 
de  njort,  et  c'est  contre  le  maintien  de  cette  loi  que  je  m'élève  avec  mon 

savant  confrère. 

Le  vrai  réformateur,  comme  l'a  dit  M.  Arthur  Desjardins,  est  celui 

qui,  consultant  l'état  de  la  criminalité,  concilie  ce  que  réclame  la  justice 

avec  les  besoins  dn  corps  social. 

U  ne  faut  pas  en  conclure,  selon  nous,  que  la  justice  humaine,  dans 

les  châtiments  qu'elle  édicté,  pour  sauvegarder  l'ordre  social,  soit  appelée 

à  s'occuper  directement,  sous  le  rapport  de  Tordre  moral,  de  la  doctrine 

de  l'expiation. 
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Le  Clergé  Français  réfugié  en  AngletexTe 

Par  F.-X.  Plasss,  chanoine  de  Clermont 

M.  Nourrisson  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  &  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  le  chanoine  Fiasse,  une  publication  intitulée  :  U 
Clergé  Français  réfugié  m  Angleterre. 

Cet  ouvrage,  qui  se  compose  de  deux  volumes,  est  vraiment  considé- 
rable, non  seulement  par  le  sujet  dont  il  traite,  mais  par  les  recherches 
laborieuses  auxquelles  s'est  livré  l'auteur  et  l'impartialité  sereine  avec 
laquelle  il  a  discuté ,  à  son  tour,  les  problèmes  historiques  les  plus  tamnl- 
tueusement  débattus. 

M.  l'abbé  Fiasse  n'a  pas  mis  moins  de  vingt  années  &  rassembler  les 
matériaux  de  ce  livre  intéressant,  et  il  ne  lui  a  pas  fallu  moins  de  sept 
voyages,  suivis  de  séjours  prolongés  dans  les  Iles  Britanniques,  pour  re- 
cueillir tous  les  documents,  découvrir  toutes  les  pièces,  en  un  mot  réu- 
nir tous  les  éléments  nécessaires  à  la  composition  d'an  travail  qu*il  dési- 
rait et  qu'il  a  su,  croyons-nous,  rendre  définitif.  Ainsi,  monographies 
des  lieux,  biographies  particulières,  bibliothèques  publiques  ou  privées 
et  archives  d'État,  délibérations  du  Parlement  anglais  et  journaux  de 
l'époque,  procès- verbaux  des  comités  et  livres   de  bord,  registres  des 
paroisses  et  actes  diplomatiques,  vieux  plans  de  villes,  de  rues  et  de 
maisons,  illnstrés  même  par  la  photographie  ;  il  n*a  négligé  aucune 
source  d'informations,  et  c'est  par  la  connaissance  la   plus   minutieuse 
des  faits   qu'il  est  arrivé  à  résoudre  les  trois  questions  qu'il  s^étaît 
posées  : 

1*  Pourquoi  le  clergé  français  émîgra-t-il  en  Angleterre  ? 

2^  Comment  y  fut-il  accueilli  et  quelle  attitude  y  fit-il  paraître  ? 
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3^  Quels  furent^  pour  rAngleterre  elle-même,  les  résultats  de  cet  exil 
des  prêtres  français  ? 

On  a  Bouveut  avec  vérité,  mais  trop  souvent  avec  passion,  jugé  sévè- 
rement  rémigration  en  général.  Il  est  sensible  que  Témigration  du 
clergé,    en  particulier,  tint  aussi  à  des  causes  particulières.  Confondu, 
malgré  l*éclat  de  ses  solides  vertus,  de  sa  science  et  de  son  zèle  ;  con- 
fondu dans  un  commun  discrédit  avec  des  abbés  mondains  ou  des  pré- 
lats de  Cour,  et  sans  qu^un  instant  on  se  souvînt  non  plus  que  c'était 
lui  qui,  après  la  convocation  des  États  généraux,  avait  déterminé  la 
réunion  au  Tiers,  TOrdre  tout  entier  du  clergé  se  trouva^  comme  dès  le 
début  de  la  Révolution,  suspecté  et  menacé  dans  son  existence  et  dans 
sa  conscience.  On  ne  se  contenta  pas  de  le  dépouiller  de  ses  biens  ;  on 
le  mit  bientôt,  au  même  titre  que  la  royauté,  dont  il  était  réputé  le  plus 
ferme   support,  au  ban  de  Topinion  ;  enfin,  ne  pouvant  Tasservir,  et  en 
attendant  qu'on  en  vînt  au  culte  de  la  déesse  Raison,  pour  passer  en- 
suite aux  fêtes  de  l'Être  suprême  ou  à  des  initiations  telles  que  celles  de 
Dom  Gerle  ou  des  Théophilanthropes^  on  entreprit  de  lui  substituer  un 
clergé  dit  national. 

Comment  fut  politiquement  et  administrativement  instituée  la  nou- 
velle église,  c'est  ce  que  personne  n*ignore.  Ce  que  Ton  sait  moins 
et  ce  que  Fauteur  lui-même  du  présent  ouvrage  ne  nous  apprend 
pas,  c'est  de  quelle  façon  assez  surprenante  M.  de  Talleyrand  parvint 
à  faire  la  consécration  du  nouveau  clergé.  Cet  épisode  est  réellement 
curieux,  et  sans  doute  Tancien  évêque  d'Autun  n'aura  pas  manqué 
de  le  consigner  dans  ces  Mémoires  probablement  plus  piquants  qu'édi- 
fiants, dont  la  divulgation  toujours  promise  est  sans  cesse  ajournée  et 
que  l'on  garde  soigneusement  sous  cent  clefs,  servata  centum  davibus  (1). 
Cependant,  on  le  trouve  relaté  tout  au  long  dans  les  Souvenirs  sur 
MirabeaUf  rédigés  par  Etienne  Dumont,  de  Genève,  lequel  fournit  au 

(1)  Les  papiers  de  M.  de  Talleyrand  ayant  été  remis  à  M.  de  Bacourt, 
celui-ci  en  faisait  a  son  tour  MM.  Ch&telain  et  Andral  dépositaires,  mais 
sous  la  condition  expresse  qu*aucune  publication  tirée  de  ces  documents 
ne  pourrait  paraître,  en  aucun  cas,  avant  188S.  M.  de  Baoourt  ajoutait 
ainsi  un  terme  de  vingt  ans  à  celui  de  trente  fixé  par  le  prince  de  Talley- 
rand. 


918       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  KT  POLITIQUES, 
célèbre  trîbuD,  dont  il  fut  le  secrétaire,  la  substance  de  ses  pins  famecx 
discours.  Vers  la  fin  de  février  1792,  Dumont  revenait  d'Angleterre  i 
Paris  en  compagnie  de  Talleyrand,  qui  avait  été  chargé  à  Londres  d^nne 
sorte  de  mission  diplomatique  secrète,  c  Talleyrand,  écrit  Domont, 
aimait  à  tenir  une  société  dans  le  petit  espace  carré  d'une  voiture,  parce 
que  la  conversation,  dont  il  faisait  ses  délices,  était  plus  intime  et  point 
interrompue.  Les  espérances,  les  projets,  de  grandes  vues  animaient  les 
esprits,  il  n'y  eut  pas  un  quart  d'heure  de  langueur  et  d'indifEérence.  D 
conta  les  anecdotes  les  plus  singulières,  et,  entre  autres,  la  manière  dont 
s'était  faîte  la  consécration  du  nouveau  clergé.   Il  avait  fallu    trois 
évêques  pour  cette  opération  ;  ses  deux  associés,  l'évêque  de  Lida  et 
l'évêque  de  Babylone,  avaient  hésité  jusqu'au  dernier  moment  Bien  de 
moins  canonique   que  le  moyen  dont  il  s'était  servi  pour  décider  Yun 
d'entre  eux  qui  voulait  se  retirer  à  tout  prix  et  faire  avorter  Tentre- 
prise.  ËfEectivement,  l'évêque  de  Lida  ayant   dit  à  Talleyrand    que 
l'évêque  de  Babylone  chancelait  dans  sa  résolulion,  Talleyrand  alla 
faire  une  visite  à  celui-ci,  et  pour  lui  faire  une  leçon  détournée,  fl  lui 
dit  que  leur  confrère  l'évêque  de  Lida  était  sur  le  point  de  les  aban* 
donner  ;  qu'il  savait  à  quoi  cela  les  exposait  de  la  part  du  peuple  ;  que 
pour  lui  sa  résolution  était  prise,  qu'il  ne  voulait  pas  s'exposer  à  être 
lapidé  par  la  populace,  et  faisant  jouer  dans  sa  main  un  petit  pistolet, 
d'une  manière  assez  menaçante,  il  dit  à  l'évêque  de  Babylone  qu^il  était 
prêt  à  (se  tuer  lui-même,  si  l'un  des  deux  venait  à  le  trahir  :  cette 
menace  fit  son  effet  Une  peur  en  surmonta  une  autre  ;  le  bréviaire  qui 
servit  à  convaincre  les  associés  de  Talleyrand  était  &  peu  près  de  la 
même  nature  que  celui  du  coadjutenr  de  Paris.  3 

€  Une  installation  faite  pour  ainsi  dire  &  main  armée  excitait  bien  en 
moi,  conclut  Dumont,  quelque  scrupule.  »  Ce  scrupule  était,  en  France, 
partagé  par  bien  des  âmes,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des  diffé- 
rences qu'on  ne  pût,  dès  lors^  s'empêcher  de  mettre  entre  les  prêtres 
jureurs  et  les  prêtres  non  jureurs.  Aussi  bien,  ceux-ci  devenaient-ils  en 
butte  à  des  vexations  multipliées  et  à  des  persécutions  croissante.  De 
U,  les  adjurations  publiques  que  le  6  mai  1791,  répondant  à  un  dis- 
cours de  Fox,  Burke  ne  craignait  pas  de  leur  adresser  du  haut  de  la 
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tribune  anglaise,  les  conviant  à  venir  chercher  sur  le  sol  Britannique  un 
asile  qui  ne  leur  ferait  pas  défaut,  c  Venez  parmi  nous,  s^écriait  Félo- 
quent  orateur,  venez  rendre  témoignage  de  la  tolérance,  pontifes  et  pas- 
teurs qu^elle  a  dépouillés,  chassés  et  proscrits  ;  venez  parmi  nous.  Vous 
n^avez  pas  un  moment  à  perdre  pour  fuir  le  martyre  qui  vous  attend  dans 
'votre  patrie.  Venez  aussi,  filles  de  Saint- Vincent-de-Paul,  anges  de  la 
charité  chrétienne,  vous  qui  avez  été  arrachées  des  hospices,  où  vos 
soins  guérissent  les  malades,  consolent  les  mourants,  ensevelissent  les 
morts  ;  vous,  qui  avez  subi  le  plus  infâme  châtiment,  oui,  venez  dans 
notre  île  ;  c^est  ici  que  nos  soins  hospitaliers,  que  notre  tendre  vénéra- 
tion vous  feront  connaître  la  véritable  tolérance.  » 

Ce  qui  décida  Témigration  du  clergé  français,  ce  fut  évidemment  plas 
encore  que  les  pressantes  et  prophétiques  instances  de  Burke*  les  mas- 
sacres qu'en  septembre  1792,  à  la  voix  de  Danton,  opérèrent  pendant 
cinq  jours  et  autant  de  nuits,  aux  Carmes,  à  la  Conciergerie,  à  la  Force, 
à  TAbbaye,  an  Châtelet,  des  assassins  régulièrement  salariés  comme 
travailleurs  ;  massacres  qu*une  circulaire  de  la  Commune  fit  s'étendre  de 
Paris  jusque  dans  plusieurs  villes  des  départements. 

De  1792  à  1799,  M.  Plasse  a  noté  que  trois  courants  d'émigration 
8'établirent,  le  premier  après  la  loi  de  déportation  du  26  août  1792, 
le  deuxième  après  Finsurrection  de  la  Vendée,  le  troisième  après  le 
18  Fructidor. 

Ce  triple  courant  emporta,  et  de  toutes  les  provinces  de  France,  près 
de  neuf  à  dix  mille  ecclésiastiques,  dont  un  certain  nombre  se  réfu- 
gièrent en  Amérique  ou  même  en  Chine,  mais  qui,  pour  la  plupart, 
vinrent  demander  à  TÉcosse,  à  Tlrlande,  aux  îles  anglaises  de  Jersey  et 
de  Guemesey  et  surtout  à  PAngleterre,  du  pain  et  un  abri. 

Dès  1774,  en  Angleterre,  les  lois  anti-papistes  avaient  été  rapportées. 
Néanmoins  tout  fanatisme  anti-papiste  n'avait  pas^  pour  cela,  disparu, 
et  surtout  la  populace,  dès  qu'une  occasion  se  présentait,  ne  s'était 
point  déshabituée  de  s'agiter  aux  cris  de  :  no  popery  !  Enfin  des  poli- 
tiques anglais  ne  manquaient  pas,  qui,  circonspects  jusqu'à  la  pusilla- 
nimité, afEectaient  de  craindre  que  l'hospitalité  offerte  aux  fugitifs  ne 
devînt  un  motif  ou  un  prétexte  de  complications  extérieures. 
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ÂQBsi  les  prêtres  émigrés  français  n 'échappèrent-ils  point  complète- 
ment, une  fois  débarqués  en  Angleterre,  aux  mauvais  procédés^  aux  ava- 
nies, ni  même  aux  outrages.  Des  feuilles  publiques  anglaises  s^achar- 
nèrent  à  dénoncer  leur  présence  sur  le  sol  anglais  comme  un  scandale  oa 
un  danger,  et  des  pamphlétaires  se  rencontrèrent  pour  dif^mer  en  prose 
et  en  vers  les  malheureux  proscrits.  Mais  il  faut  se  hâter  de   rendn 
hommage  à  la  nation  anglaise  proprement  dite.  Ses  représentants  les  plus 
accrédités,  les  membres  les  plus  influents  par  la  fortune  on  les  plus 
éminents  par  l'esprit,  d'une    aristocratie   pourtant    toute  protestante, 
concertèrent,  dès  la  première  heure,  les  plus  ingénieux  efforts  ponr  Tenir 
en  aide  à  des  infortunes  imméritées,  et,  de  toutes  parts,  des  souscriptions 
spontanément  s'ouvrirent  et  des  comités  de  secours  s'organisèrent,  qui, 
jusqu'au  dernier  moment,  continuèrent  leur  salutaire  patronage.  Ajou- 
tons que  l'Angleterre  ne  se  borna  pas  à  des  subventions,  mais  qu^elIe 
etit  aussi  pour  ceux  qu'elle  secourait  de  nobles  raffinements  de  déli- 
catesse. C'est  ainsi  que  l'Université  d'Oxford  fit  imprimer  à  ses  frais, 
pour  êlre  distribuée  aux  réfugiés,  la  Vulgate  à  Vutage  du  clergé  catholique. 
Il  n'est  qu'exact  de  le  constater.  Les  prêtres  français  émigrés  avaient 
su  se  concilier  et  ne  cessèrent  de  justifier  par  leur  digne  et  discrète  atti- 
tude d'aussi  vives  sympathies  et  de  si  touchants  égards. 

M.  de  Chateaubriand  a  raconté  dans  ses  Mémoires  avec  quel  fier  cou* 
rage,  quelle  allégresse  de  race  et  quelle  bonne  humeur   Taristocratie 
française,  quelquefois  sans   même  accepter    l'indemnité  anglaise  dn 
shelling  par  jour,  avait  supporté  les  privations,  les  misères,  on  dirait 
bien  les  tortures  de  l'exil,  gagnant  sa  subsistance  &  la  sueur  de  son 
front  et  dans  l'exercice  des  métiers  les  plus  vulgaires.  De  leur  c(^té,  les 
prêtres  français  émigrés  ne  démentirent  pas  davantage  le  sang  fran- 
çais. Ils  ne  se  contentèrent  point  en  e£Fet  de  regretter  la  patrie  et  de 
prier.  On  les  vit  se  faire  tailleurs,  brodeurs,  horlogers,  chapeliers,  écri- 
vains, facteurs,  commis,  ouvriers  des  champs.  Et  parmi  ce  bas  et  dur 
labeur  conservant  intact  le  sentiment  de  leur  caractère,  ils  joignaient  an 
mérite  d'une  résignation  douloureuse  la  pratique  des  plus  hautes  et  des 
plus  pures  vertus. 
Abolie  en  1794,  l'Église  constitutionnelle  française  avait  peu  duré. 
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Toutefois  ce  ne  fut  que  le  13  juillet  1797  que  fut  voté  le  rappel  des 
prêtres  déportés.  En  1801  était  signé  le  Concordat,  en   1802  proclamée 
ramnistie  générale.   En  1800,  cinq  mille  six  cent  vingt  et  un  ecclésias- 
tiques français  restaient  encore  réfugiés  en  Angleterre,  et  ils  ne  commen- 
cèrent &  partir  que  vers  la  fin  de  cette  même  année.  Comme  prix  de  la 
protection  généreuse  qu'ils  avaient  reçue >  ils  laissaient  à  la  Grande-Bre- 
tagpie  la  semence  féconde  des  exemples  qu'ils  avaient  donnés,  et  Tancienne 
c  Ile  des  Saints  »,  sous  la  seule  action  de  leur  présence,  se  sentit  toute 
remuée  de  mouvements  qui  ne  devaient  plus  se  ralentir,  et  par  oii  s'ac- 
centue,  semble*  t-il,  chaque  jour  davantage  le  retour  que  Bossuet,  dans 
son  Oraison  funèbre  de  la  Reine  cT Angleterre,  souhaitait  plus  encore  peut- 
être  qu*il  n'était  enclin  à  Tespérer. 

T/ouvrage  sur  le  Clergé  Français  réfugié  en  Angleterre  fait,  en 
somme,  grand  honneur  à  M.  Tabbé  Fiasse.  Car  on  lui  devra  des  pages 
presque  toutes  neuves  de  l'histoire  de  TÉglise  de  France,  en  même 
temps  que  de  notre  histoire  nationale. 


Les  Mazades  avant  et  depuis  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité 

Par  M.  Justin  Baubt 

M.'  GlaBSOn  :  ^  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'une  étude  de  M.  Justin  Bauby,  juge  au  tribunal  civil  de  Toulouse,  sur 
Les  Mcusadee  avant  et  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Les 
mazades  étaient  de  véritables  communautés  de  village  ou  de  famille, 
dont  il  est  encore  aujourd'hui  difficile  de  déterminer  l'origine.  Certaines 
mazades  ont  sans  aucun  doute  été  créées  à  une  époque  relativement 
récente  et  le  plus  souvent  par  le  pouvoir  royal.  On  en  cite  plusieurs  qui 
datent  du  règne  de  Charles  VI.  Di^érents  textes  du  xiii^  siècle,  notam- 
ment la  coutume  des  chevaliers  de  Narbonne  et  même  une  charte  de 
1137,  parlent  des  mazades;  mais  les  textes  antérieurs  ne  les  mentionnent 
pas  et  signalent  seulement  des  manses  probablement  d'origine  germa- 
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nique.  M.  Bauby  en  conclut  que  certaines  mazades  sont  en  réalité  d'u- 
cieQS  manses  germaniques  qui  ont  changé  de  nom.  Il  est  hors  de  doute 
que  les  mazades  présentent  plus  d*une  analogie  avec  les  commanaotes 
de  village  de  Tépoque  franque  qui  elles-mêmes  remontent  aux  ancienne 
coutumes  germaniques,  telles  qu^elles  sont  décrites  par  Tacite.  Ainâ  î!  } 
avait  dans  chaque  mazade  deux  sortes  de  biens  :  les  uns  étaient  affectei 
à  la  jouissance  individuelle  de  chaque  membre  de  la  communauté  ;  les 
autres  ne  comportaient  qu*une  jouissance  générale  et  commune  à  toos 
les  habitants  du  village.  On  pouvait  entrer  assez  facilement  dans  cei 
mazades  oil  la  propriété  appartenait  à  la  commune,   notanunent  pir 
Tacquisition  d^une  terre  ou  par  Thabitation  prolongée  pendant  un  certiin 
tempe.  A  la  différence  de  ces  mazades  universelles,  celles  qui  étaient  à 
titre  particulier,  constituaient  de  véritables  communautés   de  famîlk, 
tour  à  fait  fermées.  D'ailleurs  les  unes  et  les  autres  étaient  placées  soos 
le  domaine  direct  d*un  seigneur  vis-à-vis  duquel  les  tenanciers  de  h 
mazade  étaient  tenus  de  toutes  les  obligations  résultant  du  bail  à  ceos. 
On  voit,  par  cette  simple    indication,  combien    8*était    compliquée  U 
notion  du  droit  de  propriété  :  il  y  avait  un  domaine  direct  au  profit  da 
seigneur  et  qui  formait  une  véritable  propriété  individuelle  ;  il  y  avait 
un  domaine  utile  au  profit  du  village  et  de  la  famille  et  qui  comportait 
à  son  tour  lui-même  deux  degrés  de  propriété,  propriété  collectÎTe  pour 
les  biens  restés  en  commun,  propriété  individuelle  pour  ceux  qui  étaient 
spécialement  affectés  à  chacun  des  membres  de  la  communauté.  La  Bé- 
voludon  supprima  dans  les  mazades  l'élément  féodal.  Les  seigneora 
perdirent  leur  domaine  direct  avec  les  droits  qui  y  étaient  attachés,  cens, 
lots  et  ventes  et  autres  de  même  nature.  L'Assemblée  constituante  avait 
d'abord  décidé  que  ces  prestations  seraient  remplacées  par  des  rentes 
foncières  pour  indemniser  les  seigneurs  dépossédés,  mais  bientôt  la  loi 
révolutionnaire  du  17  juillet  1793  alla  beauco&p  plus  loin  ;  elle  abolit 
entièrement    et  sans    indemnité  toutes  ces  redevances    sous  prétexte 
qu'elles  étaient  entachées  de  féodalité.  Les  biens  des  mazades  devinrent 
la  propriété  exclusive  et  absolue  des  communes  ou 'des  particuliers^  selon 
qu'ils  étaient  possédés  auparavant  par  les  communes  ou  par  des  indi- 
vidus. Ceux  qui  étaient  en  possession  personnelle  de  certains  biens  en 
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sont  donc  devenus  propriél  aires  purs  et  simples  ;  dans  les  autres  cas,  les 
biens  des  mazades  ont  formé  des  communaux.  Ces  mazades  avaient  au- 
trefois donné  quelques  résultats  heureux  :  elles  avaient  assuré,  tout  au 
moins  en  partie,  l'existence  des  familles  pauvres  dans  les  villages  ;  elles 
avaient  surtout  permis  d'utiliser  certaines  terres  hors  d'état  de  servir  à 
la   culture  et  incapables  de  rendre  aucun  service  si  elles  avaient  été 
divisées  en  petits  lots.  Aussi  B*est-on  demandé  si,  de  nos  jours,  des  pro- 
priétaires de  parcelles  laissées  sans  culture  parce  que  leur  exploitation 
ne  serait  qu'une  cause  de  perte,  ne  pourraient  pas  les  mettre  en  commun 
pour  le  pftturage,  afin  d'améliorer  par  l'entretien  du  bétail,  la  culture  des 
autres  terres  ?  L'afiSrmative  n'est  pas  douteuse,  car  une  pareille  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  &  l'ordre  public.  Mais  n'est-elle  pas 
menacée  dans  son  existence  par  les  dispositions  du  code  civil  relatives 
aux  causes  d'extinction  des  sociétés  ou  bien  encore  et  surtout  par  le 
principe  si  grave  de  l'article  815  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans   l'indivision  ?  Il  est  à    notre    avis  facile 
d'écarter  l'application  des  règles  relatives  aux  sociétés.  La  convention  de 
mettre  des  terres  en  commun  pour  le  pftturage  n'est  pas  en  effet  une 
véritable  société,  car  elle  n'a  pas  pour  objet  le  partage  de  bénéfices. 
Mais  il  est  *  plus  difficile  d'écarter  le  droit  donné  par  la  loi  &  tout  pro- 
priétaire en  état  d'indivision,  de  demander  le  partage.  M.  Bauby  essaie 
cependant  de  le  faire.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  auteurs  et  la  cour  de 
cassation  avec  eux,  reconnaissent  l'existence  de  deux  sortes  d'indivision  ; 
l'une  volontaire,  en  ce  sens  qu'elle  peut  cesser  par  le  partage,  l'autre 
forcée  et  imposée  par  la  nature  même  des  choses.  Ainsi  qu'on  suppose, 
et  le  fait  est  assez  fréquent  dans  certaines  villes  du  Midi,  une  maison 
dont  les  différents  étages  appartiennent  à  des  propriétaires  différents  ; 
dans  ce  cas,  ceux-ci  sont  copropriétaires  par  indivis  de  la  porte  d'entrée, 
de  la  cour,  de  la  pompe,  de  l'escalier,  etc.,  et  il  ne  saurait  être  question 
de  faire  cesser  cet  état  d'indivision  par  un  partage.  Ne  peut-on  pas  dire 
aussi  qu'il  y  a  indivision  forcée  lorsqu'il  s'agit  de  terres  incultes  et  qui, 
divisées  en  petits  lots  ne  sauraient  rendre  aucun  service  ?  Ce  procédé  d'in- 
terprétation nous  paraît  cependant  un  peu  hardi.  Il  ne  nous  semble  même 
pas  qu'il  y  ait  analogie  complète    entre  les   detix    situations  ;  aussi 
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n'osons-noas  pas  Buivre  M.  Bauby  dans  la  solution  qu^il  {Mt>pose,  tnta 
reconnaîsâant  qu'elle  pourrait  être  fort  utile.  Nous  espérons  toatcfa 
avoir  montré,  par  ce  simple  aperçu»  l'intérêt  du  livre  de  M.  Baabj  ^ 
nous  fait  connaître  une  tenure  généralement  ignorée  de  notre  acck 
droit  et  qui  nous  donne  des  renseignements  sur  le  problème  si  gnvt  ie 
rapports  de  la  propriété  individuelle  avec  la  propriété  collective. 


Dictionnaire   de    droit   international    privé 

Par  MM.  Vincent  et  Penaud 

TS/L>  Qlasson  :  —  J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  TAcadéiii 
d'un  Dietùmnaire  de  droit  mUrnathnal  privé  que  viennent  de  faire  p 
raitre  MM.  Vincent  et  Penaud,  avocats  à  la  cour  d*appel  de  Paris.  CV; 
le  premier  ouvrage  de  cette  nature  qui  ait  été  publié  en  France  et  il  iA 
appelé  à  rendre  de  sérieux  services,  surtout  dans  la  pratique,  à  cause  t 
développement  tout  à  fait  exceptionnel  qu'a  pris,  dans  ces  deniièrti 
années,  le  droit  international  privé.  Cette  branche  de  la  législatùn  e^: 
maintenant  entrée  dans  renseignement  des  facultés.  Elle  a  provoqué  ^ 
nombreuses  monographies  sur  un  certain  nombre  de  points  spécùox  ef 
contreversés.  Une  revue  spéciale  publie  d'importants  travaux  depuis  i*^- 
sieurs  années  déjà  sur  le  droit  international  privé  et  fait  connaître  h 
principales  décisions  judiciaires  de  la  France  et  de  l'étranger  qui  s> 
rapportent.  On  a  même  écrit  des  traités  volumineux  destinés  i  leoed- 
gner  les  praticiens  sur  toutes  les  difficultés  et  des  précis  élémeotaiK^ 
pour  guider  les  étudiants  dans  Tétude  des  principes.  Tous  ces  tramx 
si  nombreux  et  si  divers  ont  paru  dans  un  très  court  espace  àc 
temps.  Aussi  est-il  souvent  difficile  de  se  reconnaître  an  milien  ^ 
toutes  ces  publications  et  de  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  «  ^ 
sur  une  question.  Un  guide  complet  et  sérieux  manquait  jusqa'à  ce  joc^ 
aux  magistrats,  aux  avocats  comme  aux  professeurs.  Il  existe  depoii 
que  MM.  Vincent  et  Penaud  ont  commencé  la  publication  de  lear  dic- 
tionnaire de  droit  international  privé.  Sous  une  forme  saffisamottBt 
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indiquée  par  le  titre  même  de  Touvrage,  les  savants  auteurs  ont,  dans 
une  série  d'articles  et  d'après  un  plan  méthodique,  réuni  tontes  les  indi- 
cations de  doctrine  ou  de  jurisprudence  relatives  aux  diverses  questions 
qui  se  rattachent  à  cette  partie  du  droit.  En  les  consultant,  on  se  met 
immédiatement  au  courant  de  ce  qui  a  été  écrit  sur  telle  ou  telle  diffi- 
culté et  on  trouve  toutes  les  indications  nécessaires  pour  se  reporter  ensuite 
aux  auteurs  ou  aux  arrêts.  Aussi  le  livre  de  MM.  Vincent  et  Penaud 
é  v  itéra- 1- il  bien  des  recherches  et  des  pertes  de  temps  à  ceux  qui  lo 
consulteront. 


La  revue  algérienne 

'M.^  GlaSSOn  :  —  J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  plusieurs  volumes  de  Revues  qui  viennent  de  paraître  pour  la  pre- 
mière fois  dans  ces  derniers  temps.  Voici  d'abord  le  second  volume  de  la 
Revue  algérienne  et  tunieienne  publiée  par  TËcole  de  droit  d^Alger  avec  le 
concours  de  magistrats,  d'administrateurs  et  de  jurisconsultes.    Cette 
revue  ne  se  borne  pas  à  faire  connaître  la  législation  propre  à  notre  co- 
lonie et  les  arrêts  les  plus  importants  rendus  par  la  cour  d'appel  d'Alger; 
elle  contient  aussi  des  articles  de  doctrine  fort  importants  sur  le  droit 
musulman  et  sur  l'application  du  droit  français  en  Algérie.  Dans  quelle 
mesure  doit-on  maintenir  le  droit  musulman  en  vigueur  à  côté  du  droit 
françab  ?. C'est  là  une  question  à  laquelle  il  n'est  pas  facile  de  répondre 
et  qui  divise  les  meilleurs  esprits.  Mais  il  a  paru  aux  'rédacteurs  de  la 
Bévue  qu'avant  d^aborder  cette  question,  surtout  dans  ses  détaUs,  il  est 
tout  au  moins  nécessaire  de  connaître  au  préalable  le  droit  musulman. 
D'un  autre  côté,  ce  droit  ofEre  par  lui-même  des  particularités  fort  cu- 
rieuses et  d'une  application  très  fréquente  dans  notre  colonie.  Aussi  a-t- 
on accordé,  dans  ce  second  volume,  une  plus  larg^  place  au  droit  musul- 
man que  dans  le  premier  et  il  faut  en  féliciter  les  directeurs  de  la  Revue. 
Parmi  les  travaux  de  cette  nature,  je  relève  dans  le  volume  une  étude 
de  M.  Jules  Jacquet  sur  le  régime  matrimonial  des  ieraëliteê  non  cUayene 
fronçaiif  une  autre  fort  étendue  et  très  savante  sur  la  légielation  moxa- 
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Inie  par  M.  Zeys.  Ces  tntTaax  n'ont  d'ailleurs  pas  fait  perdre  de  wb  Is 
antres  questions  de  nature  à  intéresser  notre  colonie  algérienne,  coem 
le  prouvent  un  article  de  M.  Hamel  sur  ia  nakwaliêaiùm  deê  ùêdigèÊa 
mu8ulman$  de  V Algérie,  un  autre  sur  le  décret  du  10  e^Êtembre  188B,  nèûr 
Uf  à  lajuaUce  muêulmane.  Aussi  la  Bévue  algérienne  a-t-eOe  obCsK 
dans  notre  colonie  comme  en  France,  le  succès  que  méritait  nue  «avs 
aussi  utile. 


Les  Phénomènes  alfectifB  et  les  Lois  de  leur  apparition 
Par  M.  Paulhah. 

M.  BeauSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  psit 
de  l'auteur,  M.  Fr.  Paulhan,  un  volume  intitulé  :  Leê  phémomèmef  c^^ce- 
Ufê  et  Us  lois  de  leur  apparitùm,  Eetai  de  Paychologie  généraie, 

M.  Paulhan  est  un  de  ces  jeunes  philosophes,  étrangers  à  renoeigae- 
ment  public,  qu'a  suscités  la  Revue  philoeophique  de  M.  Ribot  Qa 
forment  déjà  une  sorte  d'école^  oil  dominent  les  idées  de  M.  Bîbot  et  d* 
M.  Taine,  mais  où  chacun  apporte  une  note  personnelle  et  des  recherche* 
originales.  M.  Paulhan  professe,  dans  leurs  conséquences  lee  plus  ex- 
trêmes, tous  les  principes  de  cette  école.  C'est  un  pur  ptetowcaiite.  Dans 
son  horreur  pour  toute  apparence  d'ontologie,  il  voudrait  pouvoir  subs- 
tituer aux  termes  de  moi  ou  de  psrtoimé  humaime  de  longues  périphiaseï 
telles  que  celle-ci  :  €  un  îaW  de  conscience  dans  lequel  est  représenté 
tel  ou  tel  objet  et  qui  se  rattache  à  une  série  d'autres  faits  de  ooo- 
ecience  (1)  ».  S'il  emploie  les  termes  ordinaires,  c'est  par  condesœs- 
dance  pour  l'usage,  comme  on  continue  à  parler  du  lever  et  du  coucher 
du  soleil.  Dans  son  nouvel  ouvrage,  il  définit  l'homme  c  un  ensemble, 
un  compîexuê  imparfaitement  organisé  de  systèmes  oiganîco-psy- 
chiques  »  et  toute  la  psychologie  consiste,  suivant  lui,  à  démêler  tous  Ici 
genres  de  combinaisons,  d'entrecroisements,  de  dissociations  et  de  i 
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(1)  Article  sur  la  Personnalité.  -^  Bewte  philoêophéque  de  juillet  USD. 
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positions  de  ces  différents  systèmes.  De  là  des  formules  souvent  rebu- 
tantes pour  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  complètement  étrangers  à  révo- 
lution nouvelle  des  sciences  philosophiques.  On  peut  cependant,  avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  reconnaître,  sous  ces  formules,  une  psychologie 
incomplète,  sans  doute,  mais  généralement  exacte,  dans  le  domaine  étroit 
qu'eUe  s'est  assigné,  et  où  se  rencontre  un  certain  nombre  d'observations 
ingénieuses  et  neuves. 

Pour  M.  Paulhan,  tous  les  phénomènes  affecti£i  dénotent  dans 
rhomme  un  désordre,  un  trouble,  une  imperfection.  Ils  naissent  toujours 
de  l'arrêt  de  quelque  tendance  et  cet  arrêt  lui-même  s'explique  par  une 
surabondance  de  force  nerveuse  qui  reste  sans  emploi  systématique.  Les 
sentiments  les  plus  agréables,  aussi  bien  que  les  plus  pénibles,  n'ont  pas 
d'autre  origine.  Quant  l'activité  s'exerce  sans  contrainte,  elle  ne  se  sent 
pas.  Elle  ne  devient  sensible  que  lorsqu'elle  subit  un  certain  arrêt  La 
conscience  s'éveille  alors,  par  la  nécessité  même  de  l'effort,  et  elle  prend  la 
forme  d'un  plaisir  ou  d'une  peine,  suivant  le  degré  de  la  résistance  qui 
s'oppose  à  cet  effort  De  là  le  passage  si  fréquent  du  plaisir  à  la  peine 
et  de  la  peine  au  plaisir.  De  là  aussi  leur  union  non  moins  fréquente. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler,  à  l'appui  de  cette  théorie,  le  bel  et 
touchant  apologue  imaginé  par  Socrate  au  début  du  Fhêdon.  Je  la  rap- 
procherai plus  utilement  de  certaines  doctrines  classiques  dans  la  philoso- 
phie contemporaine.  Le  principe  général  de  M.  Paulhan  est  le  prin- 
cipe même  de  Maine  de  Biron,  qui  place  dans  le  sentiment  de  l'effort  le 
premier  éveil  de  la  conscience.  L'application  qu'il  fait  de  ce  principe  aux 
phénomènes  affectifs  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  la  théorie  du  plaisir  et 
de  la  douleur,  si  bien  développée  par  M.  Bouillier,  d'après  laquelle  le 
plaisir  naît  d'un  déploiement  d'activité  et*  la  peine  d'une  activité  contra* 
riée.  La  part  d'ori^nalité  de  M.  Paulhan  est  d'avoir  reconnu  dans  le 
plaisir  lui-même  l'effet  d'une  contrariété  et,  par  suite,  un  trouble  et  un 
désordre  ;  mais  M.  Bouillier  ne  contredirait  pas  absolument  cette  théorie  ; 
car  il  affirme  lui-même  l'identité  d'origine  du  plaisir  et  de  la  douleur.  Il 
accorderait  peut-être  plus  difficilement  qu'il  y  a,  dans  tout  phénomène 
affectif  une  imperfection,  car  nul  n'a  mieux  montré,  dans  la  sensibilité, 
le  stimulant  nécessaire  de  tout  progrès.  Le  désaccord,  toutefois,  serait 
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plus  apparent  que  réel  ;  car  le  progrès  suppose  toujonrs  une  impeifKtkc 
reconnue  ou  sentie. 

A  sa  théorie  générale,  M.  Paulhan  rattache  des  observations  presq-af 
toujours  judicieuses  sur  les  différentes  sortes  de  phénomènes  affectifs 
Il  les  partage  en  trois  groupes,  qu^il  subdivise  eux-mêmes,  dapré^  !r 
degré  de  vivacité  des  sentiments.  Au  premier  groupe  appartiennent  k« 
impulsions  permanentes,  dont  le  plus  haut  degré  est  la  passion  et  le  pki 
faible  certaines  tendances  à  peine  senties^  qui  ne  se  manifestent  gntr: 
que  par  leurs  effets.  Le  second  groupe  comprend  les  c  sensations  affec- 
tives >  et  le  troisième  les  émotions.  La  distinction  de  ces  deux  groupe* 
n^est  pas  parfaitement  claire  ;  car  ils  semblent  n^avoir  entre  eax  que  des 
différences  de  degré,  non  de  nature  ou  d^origîne  ;  mais  si  la  classificatiûQ 
est  arbitraire,  les  analyses  qui  en  remplissent  les  divers  cadres  sont  ex- 
cellentes. Elles  unissent  très  heureusement  Tobservation  physiologique 
et  l'observation  psychologique,  en  laissant  la  plus  grande  part  à  la  se- 
conde. 

Plus  remarquables  encore  sont  les  analyses  du  dernier  chapitre,  cob- 
sacré  aux  f ornies  composées  de  la  sensibilité. 

Odi  et  amo  :  quare  id  faciam  fortasse  requirù; 
Neacio,  sedfieri  sentio  et  excrucioTy 

disait  le  poète  latin.  M.  Paulhan  prétend  expliquer  ce  conflit  de  senti- 
ments contraires  et  leur  union  dans  un  même  tourment,  que  Catulle,  se 
contentait  de  sentir.  Il  a  su  très  habilement  démêler,  dans  la  plupart 
des  sentiments,  même  dans  ceux  qui  affectent  le  plus  d'unité,  une  très 
grande  complexité  d'éléments  dissemblables  ou  opposés  et,  pour  les  étu- 
dier en  eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  combinaisons,  il  ne  fait  appel 
qu'à  l'observation  intérieure.  Il  reproduit,  en  l'appliquant  à  la  sensibilité, 
la  théorie  de  Leibniz  sur  ces  perceptiouH  sourdes  qui  concourent  à 
former  une  perception  d'ensemble  et  qui  n'échappent  pas  entièrement  à 
la  conscience,  bien  qu'elles  ne  puissent,  au  moment  cil  elles  se  pro- 
duisent, être  l'objet  d'une  connaissance  immédiate  et  distincte.  Sa  mé- 
thode, dans  cette  décomposition  des  sentiments  complexes,  est  celle 
dont  M.  Taine  a  fait  un  si  brillant  emploi  dans  l'ordre  intellectuel  et   îl 
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xàe  reste  pas  très  inférieur  à  son  modèle.  Gomme  lui,  il  ne  BHnterdit  pas 
les  hypothèses.  Celles  qu*il  propose  sont  toujours  ingénieuses  et  le  ploa 
souvent  vraisemblables.  Lorsqu'elles  ne  sont  que  conjecturales,  il  nous 
avertit  lui-même,  avec  une  rare  bonne  foi,  des  doutes  qu'elles  lui 
1  aîsaent. 

Je  ne  ferai  qu'un  reproche  aux  analyses  et  aux  hypothèses  de  M.  Paul- 
liand.  Elles  laissent  trop  dans  l'ombre  la  part  de  Tinnéité  on,  si  l'on 
"veut,  de  Thérédité  dans  les  phénomènes  affectifs.  Il  ne  voit,  dans  tout 
sentiment  simple  ou  complexe,  qu'une  force  qui  tend  à  se  dépenser  et 
d^autres  forces  qui  l'arrêtent;  mais,  dans  ce  jeu  de  forces  opposées,  il  y 
a  quelque  chose  de  prédéterminé,  qui  fait  que,  dans  les  mêmes  ciroons- 
tances,  les  sentiments  diffèrent  souvent  du  tout  au  tout.  M.  Paulhan  ne 
méconnaît  pas  entièrement  cette  prédétermination,  car,  à  la  fin  du  livre, 
il  fait  intervenir  les  tempéraments  ;  mais  il  ne  s'y  arrête  pas  et,  d'ail- 
leurs, il  faudrait  prouver  que  les  tempéraments  sont  tout  dans  les  pré- 
dispositions morales. 

J'aurais  à  signaler  d'autres  lacunes,  si  M.  Paulhan  avait  prétendu 
faire  une  théorie  complète  de  la  sensibilité.  Il  s'est  renfermé  dans 
l'étude  de  certaines  lois  très  générales  et,  en  plus  d'un  point,  il  a 
répandu  sur  ces  lois  des  lumières  nouvelles.  Le  mérite  est  assez  grand 
pour  recommander  son  livre  à  toute  l'attention  des  philosophes  et  des 
étudiants  en  philosophie. 


Rapport  sur  les  études  (dassiiiaes  avant  la  Révolation 

Par  M.  l'abbé  Sioabd 

M.  Bouillier  :  —  Les  études  classiques  commencent  an 
zvi*  siècle  sous  l'influenoe  des  humanistes  de  la  Renaissance.  Alors  la 
rhétorique  succéda  au  latin  barbare  de  la  logique  scholastique,  et  les 
études  classiques  furent  fondées.  VictorieuBes  de  la  barbarie  du  moyen 
âge  elles  eurent  bientôt  elles-mêmes  à  se  défendre  contre  l'aocusation  de 
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ne  pas  répondre  aux  idées  et  anx  besoms  des  temps  nouveaux.  Ce  n'irt 

pas  d*aujckird*hui  que  date  la  question  du  latin. 

L*analogie  avec  ce  que  nous  voyons  se  passer  aujourdliai  donne  n 
intérêt  particulier  à  ces  attaques  contre  les  études  classiques^  i  c«f 
plans  de  réforme  qui  n*ont  pas  cessé  de  se  produire  pendant  prés  dedeox 
siècles.  M.  Fabbé  Sicard  les  passe  en  revue  d'une  manière  piquante  et  I<8 
juge  avec  beaucoup  de  sens  et  de  sagesse. 

Pendant  la  première  moitié  du  xvn*  siècle,  le  latin  seul  est  enseigné; 
on  n'enseigne  même  qu'en  latin.  Les  grammaires  pour  apprendre  la 
latin,  par  une  sorte  de  cercle  vicieux,  étaient  elles-mêmes  en  latin.  Ob 
connaît  au  moins,  par  les  plaisanteries  de  Molière,  celle  de  Despeutèit 
qui  a  été  le  Lhomond  de  ce  temps-là.  Contre  cette  éducation  tonte 
latine  la  réaction  et  les  protestations  commencent  avec  Port-Boyal,  pov 
ne  plus  s'arrêter  jusqu'à  la  fin  du  zviii*  siècle.  Des  réformes  sont  récl*- 
mées  qui  laissent  une  place  au  français  d'abord,  puis  à  l'histoire  et  anx 
sciences.  Les  pauvres  vers  latins  sont  déjà  assez  mal  traités  par  F7eor7 
et  par  Amauld  ;  des  voix  autorisées  demandent  que  la  prépondérance 
passe  du  thème  à  la  version. 

Le  xviii*  siècle  ne  se  tient  pas  pour  satisfait  des  sages  réformes  de 
BoUin,  et  la  réaction  continue  plus  vive  que  jamab.  Nous  faisons  con- 
naissance, grâce  à  M.  l'abbé  Sicard,  avec  une  prodigieuse  quantité  de 
plans  pédagogiques,  de  projets  de  réforme  des  études  classiques  et 
d'éducation  nationale.  Il  en  vient  de  toutes  parts,  des  encyclopédistes  et 
des  philosophes,  des  magistrats,  des  chefs  de  collèges,  des  membres  dn 
clergé  séculier  et  des  congrégations  religieuses.  Au  milieu  de  quelques 
idées  raisonnables,  on  y  rencontre,  comme  de  nos    jours,  une  fonle 
d'autres  plus  ou  moins  chimériques.  Les  thèmes,  les  compositions  latines, 
les  versions  écrites  elles-mêmes,  ne  trouvent  pas  grâce  devant  les  nova- 
teurs. Les  exercices  de  mémoire  ne  sont  pas  plus  en  faveur.  Enfin,  sons 
le  grand  prétexte  de  gagner  du  temps  et  d'épargner  aux  élèves  le  dègoftt 
de  la  syntaxe,  plusieurs  vont  jusqu'à  la  suppression  absolue  des  giasi- 
maires.  Dans  une  sorte  de  fièvre  de  changement  qui  semblait  s'être 
emparée,  il  y  a  quelques  aimées,  d'une  partie  de  notre  Université,  nous 
avons  vu  un  certain  nombre  de  professeurs  demander  la  même  réf omie. 
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Là  ae  s'arrête  pas  les  vœux  des  réformateurs  du  zviii*  siècle.  Pour 
quelques-uns  il  ne  s*agit  rien  moins  que  d'apprendre  aux  élèves  toutes 
choses  et  d'en  faire  sur  les  bancs  du  collège  de  véritables  encyclopé- 
distes. Les  langues  vivantes  réclament  déjà  une  place  à  côté  des  langues 
mortes,  la  physique^  la  chimie,  les  sciences  naturelles  à  côté  des  mathé- 
matiques. Un  certain  abbé  Cloyer,  principal  de  collège,  vent  qu'on 
apprenne  aux  enfants,  dès  leurs  plus  tendres  années,  les  trois  règnes  de 
la  nature. 

Ce  même  abbé  demande  pour  chaque  collège,  non  seulement  des 
instruments  de  physiques  et  des  échantillons  de  minéraux,  mais  un 
jardin  poti^er,  plus  un  jardin  pour  les  flenrSy  plus  un  autre  encore  pour 
les  arbres  fruitiers,  et  enfin  un  quatrième  pour  une  ménagerie  où  seraient 
rassemblés  le  plus  grand  nombre  possible  d'animaux.  Un  autre  réforma- 
teur veut  qu'on  enseigne  la  médecine  aux  enfants. 

La  tendance  utilitiaire  se  manifeste  de  plus  en  plus  ;  on  voit  éclore 
divers  systèmes  d'instruction  professionnelle  et  de  bifurcation.  Les 
leçons  de  choses,  cette  prétendue  découverte  de  la  pédagogie  de  notre 
temps,  ont  aussi  des  prôneurs.  M.  l'abbé  Sioard  remarque  que  ces  leçons 
de  choses,  en  ce  qu'elles  ont  de  pratique,  d'utile  et  de  raisonnable,  sont 
déjà  contenues  et  recommandées  dans  l'économique  de  Fleury  et  la 
physique  des  enfants  de  RoUin.  Mais  assurément  ni  l'un  ni  l'autre  n'au- 
raient imaginé,  comme  le  fameux  pédagogue'  allemand  Basedow,  de 
mettre  sous  leurs  yeux  des  images  représentant  les  diverses  phases  de 
l'accouchement. 

M.  l'abbé  Sîcard  nous  montre  ensuite  la  part  et  le  rôle  de  chaque  corps 
enseignant  dans  les  études  et  les  réformes  pédagogiques  du  zviii*  siècle- 
L'Université  de  Paris,  bien  déchue  au  xvii*  siècle,  s'était  relevée  au 
XVIII*  siècle  ;  elle  avait  fait  une  part  aux  réformes,  et  comptait 
5,000  élèves  à  la  veille  de  89.  Au  premier  rang  des  congr^tîons  ensei- 
gnantes étaient  les  jésuites  qui  n'avaient  pas  moins  de  cent  collèges  au 
moment  de  leur  expulsion.  Us  avaient  eu,  pour  la  plus  grande  part, 
l'honneur  de  fonder  ces  études  classiques  contre  lesquelles  l'opinion 
publique  semblait  se  déchaîner.  Leurs  maisons  n'avaient  pas  été  fermées 
à  toutes  les  réformes,  mais  ils  furent  devancés  par  d'autres  congréga- 
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lions,  comme  les  Oratoriens,  moms  ennemieB  des  nonveantés.  L^OrataiTe 
dans  ses  collèges  fut  des  premiers  à  faire  nne  part  plus  ample  an  frm- 
çaîs,  anx  sciences  et  à  l'histoire  nationale. 

Plus  hardis  et  plus  novateurs  ont  été  les  Bénédictins  de  Saînt-Maur, 
dans  leurs  maisons  de  Pontlevoy  et  surtout  de  8orèze,  où  la  faveur  et  la 
prépondérance  passèrent  aux  sciences,  à  Thistoire,  à  la  géographie  et  aaz 
exercices  du  corps,  parmi  lesquels  la  danse  tint  une  grande  place.  1> 
latin  dut  beaucoup  en  soufErir  ;  aussi  y  devint-il  à  peu  près  facoltatil 
C'est  de  Sorèze  que  s'est  transmise  cette  épithète  un  peu  dédaigneuae  de 
pas  laUm  que  les  élèves  de  l'enseignement  classique,  de  quelques  Ijcéec, 
donnent  encore  aujourd'hui  à  leurs  camarades  de  l'enseignemeot  spê» 
ciaL 

Sans  tracer  de  programmes  d'études,  les  cahiers  de  89,  non  seulement 
ceux  du  tiers,  mais  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  demandèrent  aossi 
une  réforme  de  l'enseignement.  Au  lieu  de  réformes,  la  Bévolation  a  fait 
des  ruines.  M.  Sicard  dans  un  autre  ouvrage,  VÉducaiiau  wufmlê 
pendant  la  Révolution  nous  a  raconté  les  œuvres  du  vandalisme  pédago- 
gique de  cette  époque.  Ces  deux  ouvrages  se  complètent  l'un  par  Pantre, 
et  conduisent  jusqu'à  nous  l'histoire  des  vicissitudes  des  études  clas- 
siques et  des  divers  essais  pour  les  réformer  ou  pour  les  renverser. 

En  faisant  une  juste  part  aux  besoins  nouveaux,  les  études  claasiqueii 
ont  survécu  au  xviii*  siècle  et  à  la  Bévolutdon  ;  espérons,  pour  l'honneur 
de  l'esprit  français,  qu'elles  résisteront  encore  à  ces  mêmes  attaques  re- 
nouvelées par  les  contemporains. 

Pendant  plusieurs  années  d'inspection  comparée  des  maîtres  et  des 
élèves  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement  spécial,  il  m'a 
été  donné  de  juger  de  la  vérité  de  ces  paroles  d'Arago,  que  cite  en  ter- 
minant M.  Sicard  :  il  y  a  toujours  quelque  chose  d'incomplet  et  d'ina- 
chevé chez  ceux  qui  n'ont  pas  fait  d'études  littéraires. 
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MineB,  Minières  et  Carrières 

Par  M.  FAsAUD-GiRAUD. 

M.  Arttiur  Des  jardins  :  —  J'ai  rhonnour  d'offrir  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  Tauteur,  le  code  de$  mtnea  et  nUnei*r$f  par  M.  Fôraud- 
Giraud,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  volumes.  Tome  I,  Mines.  Tome  II, 
Minée,  nUmèree  et  carrières.  Tome  III,  Fereonnel  de  Vex^hUation. 

Je  craindrais  de  fatiguer  TAcadémie  par  une  analyse  détaillée.  H  me 
suffira  de  lui  dire  que  la  méthode  de  Fauteur  est  ezceltente  et  que  rien 
n'est  omis.  M.  Féraud-Giraud  a  modestement  intitulé  ce  nouveau  traité  : 
c  Manuel  de  législation,  d'administration,  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
concernant  les  mines,  minières  et  carrières  ;  le  personnel  de  leur  exploi- 
tation et  ses  institutions  >.  On  ne  pouvait  souhaiter  un  manuel  plus  utile 
et  plus  complet 

L'auteur  a  pris  lui-mdme  le  soin  d'avertir  ses  lecteurs,  dans  une  courte 
préface,  que  c  cette  étude  est  essentiellement  pratique  »  et  que,  c  par 
suite,  des  discussions  développées  ont  été  soigneusement  écartées  >. 
Ciependant  il  indique  d'une  façon  nette  et  concise  les  différents  problèmes 
qui  se  relient  à  la  question  minière.  On  sent  qu'il  pourrait  entrer  dans  de 
plus  longs  développements  et  beaucoup  emprunter,  dans  les  dissertations 
théoriques  que  le  sujet  coniporte,  soit  à  la  philosophie,  soit  à  Téconomid 
politique.  Mais  il  entend  se  placer  à  la  portée  de  tous.  Il  n'est  pas  de 
praticien  ni  même  d'ouvrier  mineur  qui  ne  puisse,  en  lisant  ces  pages 
substantielles,  s'approprier  cette  partie  de  notre  iégi:jlation. 

Les  anciens  traités  s'occupaient  presque  exclusivement  de  la  mine  et 
très  peu  du  mineur.  Mais  le  droit,  que  beaucoup  de  gens  croient  immo- 
bile, change  incessamment  d'aspect.  Les  révolutions  politiques  et  les 
commotions  sociales  le  pénètrent  et*  le  transforment  La  loi  du  27  juil- 
let 1880  était  à  peine  promulguée  qu'on  reprochait  aux  chambres  légis- 
latives de  la  troisième  République,  comme  à  leurs  aînées,  d'avoir  songé 
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d'abord  à  la  prospérité  de  la  propriété  minière  et  de  rindustrie  mîxiénk 
tandis  qu'elles  reléguaient  sur  le  second  plan  l'intérêt  direct  de  la  démc- 
cratie^  personnifiée  dans    l'ouvrier  mineur.  De  là  cette  agitation  dang  k 
personnel  des  exploitations  et  ces  vastes  projets  de  réforme,  soÎTis  de 
longues  enquêtes  et  de  nombreux  travaux  législatifs.  Les  jurisconsults 
se  haussent  au  niveau  de  ces  aspirations  nouvelles  et  de  ces  nouveaox 
besoins.  C'est  ainsi  que  M.   Féraud-Giraud  étudie  successivement,  dus 
son  tome  III,  le   personnel  de  l'administration  des  mines  (corps  d«s 
mines,  inspection  spéciale,  écoles  spéciales,  cours  techniques,  sodétéc 
d^encouragement)  ;  le  personnel  de  la  concession  et  de  l'ezploitatioD 
(concessionnaires,  propriétaires,  administrateurs,  personnel  dirigeant  de 
l'exploitation,  ouvriers);  le  contrat  de  travail,  mot  inconnu  aux  rédactems 
du  code  civil,  mais  qui  a  retenti  bien  des  fois,  depuis  quelques  années, 
dans  l'enceinte  de  l'Académie,  c'est-à-dire  les  conventions  avec  le  per- 
sonnel dirigeant  et  avec  les  ouvriers  et  employés,  par  suite  le  louage 
de  service  à  temps,  le  louage  de  service  et  d*îndustrie^  le  marchandsge, 
les  coalitions,  les  livrets  d'ouvriers.  L'auteur  s^occupe  enfin,  dans  lad^-- 
nière  partie  de  ce  volume,  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  ex- 
ploitations, des  délégués  mineurs,  des  syndicats  professionnels,  des  ins- 
titutions de  secours  et  de  prévoyance  formées  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
et  des  employés.  Je  devais  signaler  à  l'attention  particulière  de  i'Act- 
demie  cette  partie,  véritablement  originale  et  singulièrement  attrayante, 
de  l'étude  publiée  par  M.  Féraud-Giraud. 

Une  connaissance  approfondie  du  sujet,  une  appréciation  jadicieoM 
de  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent,  une  grande  rectitude  de  ynes 
juridiques  y  un  patient  esprit  d'analyse  et  d'investigation ,  telles  sont  les 
qualités  caractéristiques  de  cette  œuvre  importante. 


Traité  de   droit  international 

Par  M.   F.   DS  Mabtens 
Traduit  du  russe  {>ar  M.  Alfred  LÉO 

M.  Barthélémy-Saint  Hilaire  :  —  J'ai  Phonneur  d'of- 
frir en  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Alfred  Léo,  sa  tradao- 
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tion  de  l'ouvrage  de  M.  F.  de  Martens,  intitulé  :  c  Traité  de  droit  inter- 
national. »  M.  F.  de  Martens  est,  depuis  longues  années,  professeur  À 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg.  La  traduction  française  a  été  faite,  de 
Torig^inal  russe,  sous  les  yeux  de  J 'auteur,  qui  la  préfère  aux  traductions 
allemandes.  Commencée  en  1883,  elle  vient  d'être  achevée,  et  elle  se 
compose  de  trois  volumes  in-8^. 

Le  premier  volume  s'ouvre  par  une  introduction  où  M.  de  Martens 
établit  d'abord  le  fondement  et  la  nature  du  droit  international,  en  con* 
Bultant  l'histoire  depuis  l'Antiquité  jusqu'à  nos  jours  ;  il  s'arrête  surtout 
an  traité  de  Westphalie,  au  traité  de  Vienne  et  au  traité  de  Paris  en 
1856.  A  la  suite  de  l'introduction^  la  partie  générale  de  l'ouvrage  donne 
les  définitions  approfondies  du  droit  de  la  communauté  internationale, 
des  États  régis  par  le  droit  international,  du  territoire  de  l'État  et  des 
conventions  internationales. 

Après  la  partie  générale^  la  partie  spéciale  embrasse  le  second  et  le 
troisième  volumes  tout  entiers,  et  traite  successivement  de  Tadministra- 
tion  internationale  relativement  au  droit  d'ambassade  et  au  droit  des 
consuls  ;  de  l'administration  internationale  relativement  aux  intérêts 
intellectuels,  matériels  et  économiques  des  nations  ;  de  l'administration 
internationale  en  matière  de  droit  civil  et  de  droit  criminel.  Le  qua- 
trième et  dernier  livre  de  la  partie  spéciale  traite  des  moyens  de  pro- 
téger les  droits  des  individus  et  des  nations.  Des  chapitres  particuliers 
sont  consacrés  au  droit  de  la  guerre  et  à  la  neutRlité. 

(Test  à  nos  confrères  de  la  section  de  législation,  droit  public  et 
jurisprudence,  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  les  théories  de  M.  de 
Martens,  et  d'en  apprécier  la  valeur.  Pour  moi,  je  puis  dire,  sans 
empiéter  sur  leur  domaine,  que  cet  ouvrage  considérable  est  parfaite- 
ment composé,  et  que  les  éléments  si  nombreux  de  ce  grave  sujet  y  sont 
rangés  dans  un  ordre  qui  ne  laisse  plaoe  à  aucune  obscurité.  Le  style  en 
est  ce  qu'il  doit  être,  simple,  naturel  et  austère,  comme  les  matières  aux- 
quelles il  s'applique.  Les  principes  dont  l'auteur  s'est  inspiré  sont  avant 
tout  empruntés  aux  faits  tels  que  l'histoire  bien  comprise  nous  les 
montre.  M.  de  Martens  n'oublie  pas  qu'il  est  Busse  ;  et  la  politique  exté- 
rieure de  la  Russie  reçoit  de  lui  une  étude  approfondie,  d'après  les  docu- 
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mente  tiréB  des  archives  de  l'État  Beaucoup  de  faits  diplomatiqiKS  ki: 
publiés  ici  pour  la  première  fois. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appendice,  où  se  trouve  le  texte  du  tnt*^ 
de  Berlin,  et  par  une  table  des  matières,  qui  facilite  toutes  i& 
recherches. 

La  traduction  de  M.  Alfred  Léo  rend  un  grand  service  an  pabl'c 
français.  L'approbation  de  M.  de  Martens  est  le  plus  bel  éloge  qnV: 
puisse  en  faire,  et  nous  dispense  d*y  neu  ajouter.  Nous  devons  savii: 
gré  à  l'autour  d'avoir  tenu  à  paraître  en  notre  langue,  qui  peut  mieax 
qu'aucune  autre  faire  connaître  ses  idées,  et  les  répandre  dans  •• 
monde  des  juristes  e(  parmi  les  gouvememente  des  dÎTerees  naticaii 
civilisées. 


L'AItematiire,  contribution  à  la  psychologie 

Par  Edmond  R.  Clat,  traduit  de  l'anglais  par  Bublkau,  1886 

M.  HavaiSSOn  :  —  Cet  ouvrage  est  nn  essai  pour  éteblir  b 
psychologie  sur  une  base  scientifique,  et  pour  reconstruire  sur  la  psycho- 
logie ainsi  renouvelée  une  sorte  de  christianisme  libre,  non  sans  analqgii 
avec  celui  que  Kant  a  exposé  dans  sa  BeUgùm  dam  les  Ikniieg  de  k 
raiion. 

L'alternative  à  laquMle  le  titre  de  l'ouvrage  fait  allusion  est  celle-d  : 
l*homme  a  le  choix  entre  deux  partis  :  se  laisser  pousser  par  des  forces 
inconscientes  qui  sont,  au  fond,  des  forces  organiques  ou  devenir,  par 
l'emploi  de  sa  volonté,  une  véritable  personne  et  arriver  ainsi  i  h 
sagesse.  La  seconde  de  ces  deux  conduites  consiste  essentiellement  dans 
l'abdication  de  tout  égoîsme.  Par  là,  nous  sommes  sur  le  chemin  de  h 
délivrance,  qui  est  le  c  chemin  de  la  croix.  > 

L'auteur  s'attache  en  effet  à  établir  que  l'idéal  moral,  tel  qu'il  a  été 
étebli  par  le  Christ  est  Tidéal  moral  vrai,  l'esprit  chrétien  étant  toat 
noblesse  et  magnanimité,  et  la  discipline  chrétienne,  grâce  surtout  â 
rhumîlité  qu'elle  enseigne,  nous  mettant  excellemment  en  étet  de  con- 
quérir la  liberté  spirituelle  et  la  possession  de  noas-mômes.  La  voie 
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du.  salut,  pour  échapper  à  la  domination  des  forces  inconscientes,  partie 
inférieure  de  notre  nature,  est  Tabnégation.  La  théologie  avec  tout  le 
détail  de  ses  dogmes  et  de  ses  prescripiions  a  été  une  enveloppe  tempo- 
raire du  christianisme  ;  Theure  est  venue  de  faire  avec  connaissance  de 
cause  ce  que  le  Christ  avait  mis  en  mesure  de  faire  sans  s*en  rendre 
compte. 

Le  Christ  lui-même  a  dît  :  c  J'ai  encore  d'autres  choses  à  vous  dire» 
mais  vos  esprits  ne  pourraient  les  supporter  maintenant.  »  Le  temps  est 
venu,  suivant  Tauteur  de  VAltemafive^  qui  cite  cette  parole,  pour  qu'elle 
s'accomplisse,  et  c'est  à  quoi  il  voudrait  contribuer.  Peut-être  eût-il 
fallu,  pour  y  réussir  complètement,  qu'il  n'eût  pas  écarté  presque  entiè- 
rement de  son  œuvre  des  idées  de  nature  théologique  ou  métaphysique, 
comme  on  voudra  les  appeler,  qui  tiennent  dans  la  religion  à  laquelle  il 
essaie  de  donner  une  forme  nouvelle  une  place  considérable. 


Les  rôTolutions  politiques  de  Florence,  1177-1530.  Étude 
sur  leurs  causes  et  leur  enchaînement. 

Par  M.  Gkibriel  Thomas,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy. 

M..  GefÎTOy  :  —  Voici  un  livre  digne  d'une  attention  spéciale, 
parce  que  le  dessein  en  est  hardi  et  parce  que  l'exécution  en  paraît  heu- 
reuse. L'auteur  a  tenté  la  difficile,  mais  très  utile  t&che  de  rendre  un 
compte  rigoureux,  grâce  à  une  synthèse  raisonnée,  du  développement 
logique  des  révolutions  florentines.  H  est  parvenu  à  une  précision  qui 
mettrait  en  défiance  si  l'on  ne  voyait  son  enquête  si  fortement  pour- 
suivie et  si  bien  instruite.  H  montre  les  nobles  tout  d'abord  en  possession 
du  pouvoir,  mais  profondément  divisés,  selon  lui,  par  une  double  ten- 
dance, féodale  ou  municipale,  due  à  l'origine  complexe  de  l'État  flo- 
rentin, aux  origines  romaines  et  à  une  certaine  influence  d'éléments  ger- 
maniques. La  fraction  gibeline  de  cette  noblesse,  ennemie  des  institutions 
municipales,  engage  la  lutte  et  succombe.  La  fraction  guelfe  s'est  unie 
à  la  bourgeoisie  contre  les  Gibelins,  alliés  eux-mêmes  des  arts  mineurs. 
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Née  de  ces  compromissions  de  partis,  Tob'garchie  boni^geoise  fût  ap^d 
pour  soutenir  son  pouvoir,  à  des  dictatures  successives.  La  diyÊigc 
entre  les  classes  moyennes  favorise  les  entreprises  populaires,  qui  vœ: 
jusqu^à  une  révolution  démagogique,  dont  le  résultat  est  facile  i  pr^ 
voir  :  les  Médicis  rallient  toutes  les  forces  de  la  démocratie,  et,  grâce  à 
TafEaiblissement  de  Tesprit  public,  grâce  à  ranimosité  des  factiooê,  H: 
établissent  définitivement  leur  pouvoir.  —  L'auteur  n^affirme  pas  que 
chacun  de  ces  âges  politiques  ait  régulièrement  succédé  à  rantreavecds 
limites  rigoureusement  correspondantes  aux  dates  qu'il  assigne  ;  sa  subtle 
et  pénétrante  étude  a  précisément  pour  objet  de  démêler,  sans  la  dissi- 
muler, une  complexité  qui  fut  extrême.  Une  contre-étnde,  qu'il  fandn 
vigoureuse  et  patiente,  pourra  discuter,  contester  peut-être  ses  résulUU. 
il  aura  eu  le  mérite  de  l'avoir  provoquée,  et  d'avoir  porté  quelque  lumièc 
nouvelle  dans  un  sujet  important,  difficile  et  obscur.  —  Il  ne  manque 
pas  de  se  référer  souvent  À  VRietoire  de  Florence  de  M.  Perrens,  po^ir 
discuter  ou  invoquer  ses  témoignages. 
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Séancs  du  2.  —  n  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  publications 
snivantes  :  —  Mém&irea  de  V Académie  des  ecienceSf  inscripUons  ei  hellei- 
lettres  de  Toulouse  (1886)  ;  —  Hospitalité  et  traoaU,  par  E.  Robin  (1887); 
—  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  eom^ 
parée  (11*  année,  mars  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  à  T Académie  le  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  19  mars  1887,  par 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de  France, 

Décrète  : 

Abticls  p&smibb 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  [de  France,  de  M.  Thonissen,  pour  remplir  ]a 
place  d'associé  étranger  devenue  vacante  dans  cette  Académie  par  suite 
du  décès  de  M.  Minghetti. 

Abt.  2 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1887. 

Signé  :  Jules  Gbévt. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Bebthelot. 
Pour  ampliation. 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet. 
Signé  :  Lebot. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Thonissen  remer- 
cie l'Académie  de  son  élection. 
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M.  NoorrisBOQ  présente  an  ouvrage  intitulé:  Lt  clergé  françaU  r^^gU 
m  Angletéhre,  par  M.  Tabbé  Fiasse  (2  vol.,  1886). 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  une  brochure  intitulée  :  EmUe  BeloL 
Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  des  Facultés  de  Lyon,  le  4  no- 
vembre 1886^  par  M.  G.  Bayet,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

M.  Levasseur  présente  une  carte  de  l'empire  du  BrésiL 

M  Boutmy  présente  une  brochure  de  M.  Edouard  Clunet,  avocat  i  k 
cour  de  Paris,  intitulée  :  Offensée  et  actes  hostiles  commis  peur  des  parti* 
cuUers  contre  un  État  étranger  (1887). 

M.  Garnot  présente  un  livre  de  M.  Wilfrid  de  FonvieUe  intitalé  :  Les 
Endormeurs  (1887.) 

M.  Beaussire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  phénomènes  affec&fs  A 
Us  lois  de  leur  apparitiony  par  Fr.  Paulhan. 

M.  Jules  Simon  présente  un  volume,  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  :  Nos 
hommes  d'État, 

Il  présente  également  un  volume  de  M"»  Georges  Graux,  intitalé  : 
Profils  vendéens. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  libre  pour  occuper  la 
deuxième  des  quatre  places  d'Académicien  libre  créées  par  la  décret  da 
20  janvier  1887,  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  Académiciens 
libres  de  l'Académie. 

Nombre  de  votants,  43.  —  Majorité  absolue,  22. 

Au  P'  tour  de  scrutin,  M.  Perrons  obtient  15  suffrages 
M.  Albert  Des  jardins  9        — 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  14        — 

M.  Lefèvre-Pontalis  3        — 
M.  Duverger  1        — 

Bulletin  blanc  1        — 


43 


Au  2*  tour,  M.  Perrens,  obtient  22  suffrages. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  18        — 
M.  Albert  Des  jardins  2        — 

M.  Lefèvre-Pontalis  1        — 

43 
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M.  Perrens  ayant  obtenn  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro- 
olamé  élu  par  M.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à  Tagprobation 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

L'élection  étant  terminée,  T Académie  procède  aussitôt  à  la  nomination 
<le  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  une  liste  de  candi- 
dats à  la  troisième  des  quatre  places  d'Académicien  libre  nouvellement 
créées: 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Lévêque  pour  la  section  de  philosophie. 
Baudrillart  —      de  morale. 

Aucoc  —      de  législation. 

Block  —      d'économie  politique. 

Fustel  de  Coulanges  —      d'histoire. 
Boutmy  pour  les  Académiciens  libres. 
M.  d'Avenel  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Les  biens  du 
clergé  et  la  dîme  mùus  le  ministère  de  Richelieu, 

Comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  propose  et  l'Acadé- 
mie adopte  pour  le  prix  Victor  Cousin^  de  trois  mille  francs,  à  décerner 
en  1890j  le  sujet  de  concours  suivant  : 

La  philosophie  de  la  nature  chcM  les  anciens. 
Programme  : 
c  1**  Essayer  de  définir,  par  des  faits  empruntés  aux  écrivains  les  plus 

<  célèbres,  philosophes,  poètes,  moralistes  ou  historiens,  l'idée  que  les 

<  anciens  se  faisaient  de  la  nature. 

c  2^  Exposer  dans  les  successions  chronologiques,  les  théories  aux- 
c  quelles  cette  idée  a  donné  lieu  et  qui  représentent  ce  qu'on  peut 
c  appeler  la  philosophie  de  la  nature. 

€  3**  Faire  la  critique  de  ces  théories  ;  montrer  ce  qu'elles  contiennent 
c  de  vérité  et  d'erreur,  et  ce  qui  en  subsiste  dans  la  philosophie  et  dans 
c  la  science  modernes.  > 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1889  au  plus  tard. 
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SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publîcatioBi 
suivantes  :  —  Une  famille  de  soldats.  Les  Fririon;  —  Prof  et  de  loi  pré- 
sente  à  la  Chambre  des  Députés  portant  fixation  du  budget  général  de 
Vexercice  1888  (1"  vol.,  22  mars  1887);  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France  (n»  11,  1886,  et  n»  3,  1887);  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n*  7,  l*'  avril  1887),  et 
comptes  rendus  de  la  session  de  1887  (3*^  fasc.)  ;  —  Tableaux  mensuels  de 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (décembre  1886)  ;  —  Mecme 
(jéographique  internationale  (n*  136,  février  1887)  ;  —  Atti  délia  reak 
Accademia  dei  Lincei  (20  février  1887);  —  CHrculars  of  information  o/  tic 
bureau  of  éducation  (n^  1-2,  1886)  ;  —  La  liberté  de  la  prene  at 
France  au  xvii*  et  au  xviil*>  siècles.  Histoire  de  Pierre  Du  Marteau^  im- 
primeur à  Cologne  (xviP  et  xviii*  siècles),  par  M.  Léonce  Janmart  de 
Brouillant  (prospectus). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  à  TAcadémie  le  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts; 

Vu  Textrait  du  procés-verbal  de  la  séance  tenue  le  2   avril  1887,  par 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de  France, 
Décrète  : 

Abticlb  pbemibb 
Est  approuvée  Télection  faite  par  l'Académie  des  sciences   morales  et 
politiques  de  Tlnstitut  de  France,  de  M.  Perrens,  pour    remplir    U 
deuxième  des  quatre  places  d'Académicien  libre,  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887. 

Abt.  2. 
Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  avril  1887. 

Signé  :  Jules  Gbévy. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Bebthelot. 
Pour  ampliation  : 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leboy. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Perrens  est  introduit  et  prend  place 
parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  TAcadémie  qu^il  a  reçu  une  lettre 
par  laquelle  M.  Evariste  Bavoux  se  présente  comme  candidat  aux 
places  encore  vacantes  dAcadémicien  libre,  nouvellement  créées. 

Il  dépose  ensuite  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  Levasseur,  absent,  le 
Sftlleiin  de  rirutitut  international  de  statistique  (tome  I,  3*  et  4*  livrai- 
sons, année  1886). 

M.  Jules  Simon  présente  deux  brochures  intitulées,  la  première  :  Le 
cinquantenaire  académique  de  M.  Charles  Lucas,  par  M.  Pierre  Bujon, 
et  la  seconde  :  Notice  nécrologique  sur  M.  le  Jy  Penot^  présentée  à  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  dans  sa  séance  du  27  octobre  1886,  par 
M.  Ernest  Zuber. 

M.  Cucheval-Clarigny  lit  une  notice  sur  M.  Vuitry. 
M.  Fustel  de  Coulanges,  président,  félicite  M.  Cucheval-Clarigny  sur 
sa  lecture. 

M.  Frédéric  Passy  présente  quelques  observations  au  sujet  de  cette 
notice. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  Lu  populatums 
rurales  de  Vancienne  province  du  Maine. 

Condté  secret. 

M.  Barthélémy -Saint  Hilaire,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie, 
propose  et  lAcadémie  adopte  le  sujet  de  concours  suivant,  pour  le  prix 
Bordin  de  2,500  francs  à  décerner  en  1889. 

Philosophie  de  Fr,  Bacon. 
Programme  : 
«  Apprécier  la  polémique  de  Bacon  contre  toutes  les  philosophies  an- 
c  térieures  et  particulièrement  contre  Platon  et  Aristote. 

€  Exposer  la  méthode  et  le  système  de  Bacon  d'après  VInstauratio 
<r  magna  et  surtout  d'après  le  Novum  organum, 

€  Déterminer  Tinfluence  que  Bacon  a  exercée  sur  le  xvii*  et  le 
€  xviii*'  siècles,  et  celle  qu'il  exerce  encore  sur  la  science  contempo- 
(  raine.  » 


944       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l^Institiit»  k 
31  décembre  1888. 

£t  pour  le  prix  du  budget  de  2flù0  fronce  à  décerner  m  1890^  le  rajet 
ci-aprés  : 

c  Exposer  les  théories  des  logiciens  modernes  depuis  la  révc^utisa 
c  cartésienne  jusqu^à  nos  jours. 

c  Bechercher  si  ces  théories,  soit  en  logique  déductive,  soit  es 
<c  logique  inductivCi  ont  modifié  ou  agrandi  le  champ  de  la  logique  tel 
iL  que  rayait  déterminé  Aristote.  > 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstîtat  à  U 
date  du  31  décembre  1889. 

M.  Baudrillart  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  troisième  des  quatre 
places  d'aciidémicien  libre  nouvellement  créées  et  propose  : 

Au  1**  rang,  M.  Leroy- Beaulieu  (Anatole)  ; 

Au  2«  rang,  MM.  Desjardins  (Albert),  Doniol,  Fouillée,  Fan]  de 
Rémusat 

La  Commission  regrette  de  n'avoir  pas  une  place  pour  M.  Antonm 
Lefèvre-Pontalis. 

L'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste 
présentée. 

En  conséquence  : 

M.  Block  propose  l'adjonction  de  M.  Léon  de  Rosny. 

MM.  Lévêque,  Dareste  et  Cucheval-Clarigny  proposent  M.  Duverger. 

M.  Passy  propose  M.  Emile  Laurent. 

MM.  Chémel  et  GtefEroy  proposent  M.  Lefèvre-Pontalis. 

SÉANCS  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  VadminisiraHon  dee  finances  rendu  pour 
l'année  1885  par  le  Ministre  desfinanee»;  —  Ministère  de  VagrieuUure. 
BuUetin  (6*  année,  n<>  1)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (n<»  8,  15  avril  1887)  ;  —  Précis  du  droit  constitutioimel  dst 
royaume  de  Suède^  par  F.  Âdolf  G.  Berencreutz  ;  —  Institut  intemaUonal 
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€i^  statistique  (session  de  Rome  du  12  au  lô  avril  1887.  Discours  et  fasc. 
de  1  èk  7);  —  Atti  ddla  reale  Accademia  dei  Lincei  (6  mare  1887);  — 
•Johna  Hopkiru  urUversity  atudiet  in  Sistancal  and  poUtical  science.  The 
cit^^  govemment  of  Saint  Louis  (avril  1887). 

M.  Bouillier  présente  un  livre  intitulé  :  Les  études  classiques  aoani  la 
Rèoolutionj  par  Tabbé  Augustin  Sicard  (sans  date). 

M.  Ravaisson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'aUemative,  contribution 
à  la  psychologie j  par  Edmond  R.  Clay,  traduit  de  l'anglais  par  M.  A* 
Burdeau  (1  vol.,  1886). 

M.  GefEroy  présente  :  Les  révolutions  politiques  de  Florence  (1177" 
ISSU),  par  Gabriel  Thomas,  conseiller  &  la  cour  d*appel  de  Nancy  (1  vol., 
1887). 

M.  Aucoc  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
1®  Traité  éUmeniaire  de  droit  public  et  administratifs  par  J.-B.   Simo- 
net,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine  (1  vol.^  1885); 

2**  Uimpôt  sur  le  revenu  et  Vaqriculture,  Rapport  sur  les  propositions 
soumises  à  la  Chambre  des  Députés,  présenté  à  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  le  18  février  1887,  par  M  le  comte  de  Luçay,  secré- 
taire général  adjoint  (brochure). 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  intitulé  :  L* Allemagne  actuelle^  par 
un  anonyme  (1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  &  PAoadémie  de  la  mort 
de  M.  Magy,  qui  a  obtenu  le  prix  Gegner  de  1870  à  1886  inclusivement. 
M.  Hément  lit  un  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Essai  seientijique  sur  la 
physionomie. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  Les  populaHons 
rurales  de  Vancieme  province  du  Maine. 

Ck>mité  secret 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
troisième  des  quatre  places  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 
Mais  personne  ne  prenant  la  parole ,  la  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  30.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de 
M.  Batbie,  et  informe  les  membres  de  l'Académie  que,  comme  les  années 
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précédentes,  ils  pourront  entrer,  dès  le  1«  mai,  au  Salon  de  1887,  snr  k 
présentation  de  leur  médaille. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  BuSê- 
Un  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  (avril  1887)  ;  —  AtU  ddia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (20  mars  1887)  ;  —  Der  Eidgenosêe  (n*  2â, 
Luzem,  20  avril  1887)  ; 

Diverses  brochures  russes  intitulées  : 

1®  Kejserliga  Alexanders  unwersitetets,  —  Minnesfest  ofver  JokoM 
Vilkelm  Snellman,  den  24  november  1882  (Helsingfors). 

2®  Sen  Julhisen  esitelmân  KuurUekmiseen,  JoUa  professori  Joël  Nt^pù- 
îeon  Lang^  etc.  Kirjoittanut  Jaakko  Forsman  (Helsingissâ,  1883). 

3^  Inlijudningsskrift  den  17  oktober  1883.  Kutsumus-Kirfoihu  Loka- 
huun  17  Pâivânâ  1883  (Helsingfors). 

4^  K^serliga  Alexanders  universitetets,  —  Minnesfeet  ofver  Elias  Lotm- 
rot,  den  i3  maj  1884  (Helsingfors). 

5®  Om  Kvittning  enligt  finsk  râit,  —  Akademisk  afhandling,  af  Rabbe 
Axel  Wrede,  G.  U.  Kand.,  V.  Haradshofding  (Helsingfors,  1883). 

6*  Om  €  Svensha  och  finska  Râtten.  »  —  Akademisk  afhandling»  af 
A.  G.  Fontell,  filos.  magister  (Helsingfors,  1883). 

7^  Herbartianismen  i  pedagogiken.  —  Akademisk  afhandling,  af  J.  J. 
F.  Perander,  E.  o.  Professer  (Helsingfors,  1883). 

8^  Sten  Stures  Strid  med  konung  ans»  —  KriUsk  ô/ver  sigi,  af  E.  G. 
Palmén  (Helsingfors,  1883). 

9^  Om  a  amidonormalvaUriansgra  a,  amidoetylmetylaiHksyra  ock  ai 
oxgnormalvaleriansyra,  —  Akademisk  afhandling,  af  Will.  Justin,  fiL 
mag.  (Helsingfors,  1883). 

10^  Beitrage  eur  embryologie  und  yergleickenden  anatomie  der  Cloake 
und  der  Urogenitalorgane  bei  den  hoheren  Wilbelthieren^  af  Axel  B.  Spoof, 
D'  med.  et  chir.  aus  Abo  (Helsingfors,  1883). 

11^  Om  Klander  àjord  enligt  de  Svenska  landskapslagame  —  Akade- 
misk afhandling,  af  Julian  Serlachius  (Helsingfors,  1884). 

12°  Om  Finlande  Stânder,  deras  fôrhâllande  till  monarken  och  UUfolkeL 
"^  Ett  Bidrag,  af  Robert  Frederik  Hermanson,  J.  U.  D.,  docent  i  Stels- 
râtt  och  juridisk  encyklopâdi  (Helsingfors,  1884). 

13^'  Processinvâtidningama  enUgt  finsk  alhnân  dmlproeeserâtL  — 
Akademisk  afhandling,  af  Rabbe  Axel  Wrede,  J.  U.  D  :  B,  Y.  Haradahof* 
ding  (Helsingfors,  1884). 
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M.  A.  Deajardins  présente  un  ouTiage  intitulé  :  Code  des  mines  et 
TïïUneurs^  par  L.  J.  D.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
C3  volumes,  1887). 

M.  Franck  présente  une  brochure  intitulé  :  I  principii  giuridici  di 
Nicola  SpedaUeri  in  relazione  aUe  idée  proclamate  ddUa  Rivolwsione 
^francese^  del  prof.  Vinzenzo  Lilla. 

M.  Berthold  Zeller  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  La  disgrâce 
de  SuUy  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 

L'ordre  du  jour  appelle  rélection  d*un  membre  libre  pour  occuper  la 
troisième  des  quatre  places  d'académicien  libre  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887|  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  académiciens 
libres  de  l'Académie. 

Nombre  de  votants^  41.  —  Majorité  absolue,  21. 

Au  l"*  tour,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  obtient  25  suffrages. 

M.  Paul  de  Rémusat  —        7  — 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  —        4  — 

M.  Fouillée  »        3  — 

M.  Duverger  —        1  — 

M   Doniol  —        1  — 

41 

M.  Anatole  Leroy- Beaulieu  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages est  proclamé  élu  par  M.  le  Président  Son  élection  sera  soumise  à 
l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Bépublique. 

L'élection  terminée,  l'Académie  procède  aussitôt  à  la  nomination  de  la 
commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidatâ  & 
la  quatrième  des  quatre  places  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 
Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Janet  pour  la  section  de  Philosophie. 
Caro  —  de  Morale. 

De  Parieu    —  de  Législation. 

Léon  Say     —  d'Économie  politique. 

Duruy         —  d'Histoire. 

Charton  pour  les  académiciens  libres. 
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Comité  secret. 

M.  Caro,  au  nom  de  la  Commission  mixte  chai^gée  de  déoemer  le  prig 
Joseph  Audiffredy  fait  un  rapport  sur  ce  concours  et,  Bans  accorder  k 
prix  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs,  il  propose  de  donner  une  récoiD' 
pense  de  deux  mille  francs  à  M.  Ferraz  pour  son  ouvrage  :  Histoire  de  la 
philosophie  en  France  au  XIX*  siècle. 

L* Académie  adopte  cette  proposition. 

M-  Martha,  au  nom  de  la  Section  de  Morale,  fait  un  rapport  sar  k 
prix  Stassart  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Étude  historique  et  critiqm 
sur  le  réaUsme  dans  la  poésie  et  dans  l'art,  et  propose  d*accorder  le  prix 
d'une  valeur  de  trois  mille  francs  à  Fauteur  du  Mémoire  inscrit  sous  la 
n*  2  ayant  pour  devise  : 

c  L'artiste  véritable  ne  voit  pas  la  réalité  telle  qu'elle  est^  maiê  tàtqm^U 
c  est,  il  y  met  de  soi,  et,  en  la  regardant,  U  la  transfigure  >  (A.  Tonnelé, 
Fragments  sur  Fart  et  la  philosophie,  chap.  ii,  de  VArt). 

Et  une  mention  très  honorable  à  Fauteur  du  Mémoire  n®  3  qui  a  pour 
devise  :  Sursum  corda. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 


Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


TABLE 

DBS  MàTIÈ&ES  GOlf TE1IUE8  DANS  LE  TOME  XXVIP  (if OUTBLLE  SÉEIfi) 
(CXXVIP  de  la  collection). 


I.  —  Avtleles  de  MSÊ»  les  Honbres  et  Gonreepoaéaats 

Pages 

Discoure  prononcé  à  la  séance  publique  annuelle  du  samedi  4  dé- 
cembre 1886,  —  par  M.  Geffboy,  président 5 

Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Michelet,  —  par 

M.  Jules  SiMOM,  Secrétaire  perpétuel.  . 26 

De  la  loi  dite  des  Francs  Ciiamaves,  —  par  M.  Fustbl  de  Cou- 

LAUQÈS 100 

Les  populations  agricoles  du  Poitou,  —  par  M.  H.  Baudbil- 
LAKT 161  et  516 

La  vie  socratique  et  la  vie  cynique,  —  par  M.  Ch.  LÉvfiQUB  .   .       199 

Les  populations  urbaines  en  France  comparées  à  celles  de  l'étran- 
ger,—  par  M.  E.  Lsvasssub 251 

Mémoire  sur  le  Traité  de  la  G^énération  d'Aristote  (suite  et  fin), 

—  par  M.  Babthélemt  Saint-Hilaibb 356 

De  rimaginntion  créatrice  et  du  génie^  —  par  M.  Paul  Janbt.   .      388 
Léopold  Raqke  et  Georges  Waitz,  —  par  M.  J.  Zbllbb.   .   .   .      430 
Le  Gouvernement  des   Anglais  dans  l'Inde,  —  par  M.  Bab- 
thélemt Saint-Hilaibe 497,  657  et  833 

Troisième  rapport  de  la  Commission  chargée  de  la  publication  des 

Ordonnances  des  Rois  de  France,  —  par  M.  Greorges  PioOT  .   .      547 

Notice  sur  Marco  Minghetti,  —  par  M.  J.  Zelleb 583 

LMnauguration  des  chemins  de  fer  en  France.  Sa  véritable  date, 

—  par  M.  Léon  Adogo 621 

Madame  de  Maintenon, —  par  M.   A.  Gbffboy 678 

Ce  que  deviennent  les  idées,  —  par  M.  F.  Bouillieb  .....'  702 
Rapport  sur  le  Concours  pour  le  prix  AudifEret,  —  par  M.  Cabo.  809 
Notice  sur  la  vie  et  les  travaux   de   M.   Adolphe  Yuitry,  —  par 

M.   Cucheval-Clabiony 816 

Observations  à  la  suite  du  mémoire  de  M.  Baudrillart,  —  par  M. 

Geffboy 896 

Commission  du  travail,  instituée  en  Belgique  le  15  avril  1886,  «> 

par  M.  Georges  Picot 898 

Décret  du  26  mars  1887.  Rapport  verbal  sur  la  revision  des  lois 

pénales,  —  par  M.  Charles  Lucas 910 

Observations,  —  par  M.  Arthur  Desjabdins 914 

Rapporta  verbaux  et  communicatUme  diverses. 

Le  Comité  des  travaux  historiques  et  philosophiques ,  -^  par 
M.  Jules  Simon 119 

La  logique  parlementaire,  de  W.  Hamilton,  traduit  par  M.  J.  Bei- 
nacb,  —  par  M.  Paul  Janet : 127 


960       ACADBMIK  DBS  8CIBNCB8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'Album  de  statifitîqae  graphique  de  1885,  de  M.  Cheysson,  — 

par  M.  LBVA88BUB IS 

La  Dobroudja  économique  et  sociale,  son  passé,  son  présent  et 

son  avenir,  de  M.  Nacian,  —  par  le  même 133 

Études  commerciales,  de  Mlle  Elise  Luquin,  —  par  le  même ...  13S 
Études  sur  les  Guyanes  et  TAmazonie,  de  M.  A.  Condrean,   — 

par  le  même ibid. 

Discours  et  réquisitoires   de   M.  Emile  Dupré-Lasale ,  —   par 

M.  Paul  Pont 137 

Traité  des  voies  rurales  publiques  et  privées  et  des  servitudes 

rurales  de  passage,  de  M.  Féraud-Giraud,  —  par  le  même.  •  140 
La  Criminalité  comparée,  de  M.  Tarde,  —  par  M.  Emile  Bbaubsibe.  143 
Théorie  et  pratique  des  dons  manuels,  de  M.  Bressollee,  —  par 

M.  Glasson .•  :  •. ^^ 

Essai  comparé  sur  les  institutions,  les  lois  et  les  mœurs  de  la 

Roumanie,  de  M.  Blaremberg,  —  par  le  même 147 

Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre^  de  M.  A.  Mangin, 

—  par  M.  NouBKissoN ' 

Les  Elections  municipales  à  Pompéi,  de  M.  Willems,  —  par 

M.  Dabbstb 148 

Essais  sur  le  gouvernement  populaire^  de  Sir  Henry  Snmner- 

Maine,  —  par  le  même 143 

L^Adnûnistration  d*un  département  sous  le  Directoire,  de  M.  P. 

Bonnassieux, — par  M.  Maurice  Block 150 

L'Academia  del  buon  gusto  nel  secolopassato.  —  La  fonte  ddla 

Ninfa  esistente  in  Palermo  nel  secolo  xvi,  de  M.  Di  Giovanni, 

—  par  M.  Fbanck 161 

Petit  Dictionnaire  logique  de  la  langue  française,  de  M.  Tabbé 

Elie  Blanc^  —  par  le  même 

La  Réglementation  du  travail,  de  M.  Léon  Donnât,  —  par 
M.  Coubcbllb-Senbuil. 152 

Essai  sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Ro- 
mains, de  M.  Humbert,  ^-  par  M.  Bâtbib 462 

Lettres  inédites  de  Tabbé  Claude  Nicaise  (1693-1696)  avec  intro- 
duction et  notes,  de  M.  de  Budé,  —  par  M.  Gbpfbot.   ...      466 

Origines  du  Parlement  de  Bordeaux,  1370Û1462,  de  M.  E.  Brive»- 
Cazes,  —  par  le  même 468 

La  France  en  Ethiopie,  de  M.  le  vicomte  de  Caix  de  Sahit- 
Aymour,  —  par  le  même .   , 469 

Les  familles  françaises  à  Jersey  pendant  la  Révolution,  de  M.  le 
comte  Régis  de  l'Estourbillon,  —  par  le  même.       ......    ihid. 

Les  obligations  en  droit  égyptien,  de  MM.  Victor  et  Eugène  Re- 
villout,  —  par  M.  Darbste ibid. 

Les  temps  passés,  de  M.  G.  Guizot  et  M^  de  Witt,  —  par 
M.  Jules  Simon 470 

Le  Cartésianisme  en  Belgique,  de  M.  Tabbé  Georges  Montchamp, 

—  par  M.  BouiLLiEB. 625 

L^Histoire  de  la  philosophie  du  xix^  siècle,  de  M.  Ferraz,  —  par 

le  même 638 

Le  Droit  des  gens  ou  des  nations  considérées  comme  communautés 
indépendantes,  de  Sir  Travers  Twiss,  —  par  M.  A.  Dssja&dins  .     690 


TABLE  DES  MATiâRES.  951 

Page» 

Lia  suprématie  de  rAngleterre,  ses  causes,  ses  organes  et  ses  dan- 
gers, de  Jeans,  traduit  par  M.  Baille,  —  par  le  même 633 

La  Gen8,  origine  étrusque  de  la  Gens  romaine,  de  M.  Ch.  Casati, 

—  par  le  même 634 

Lia  Comédie  Grecque,  de  M.  Denis,  —  par  M.  Martha  .   .       .   .       635 
Rapports  sur  le  projet  de  Gode  de  procédure  péDale,  faits  à  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  de  M.  Thonissen,  — 

par  M.  Aucoc 1   .   .   .   .       636 

L'art  de  gouverner  la  France,  par  un  paysan,  maire  de  son  village, 

de  M.  Paoli,  —  par  M.  Jules  Simon ibid. 

Histoire  de  la  discipline  parlementaire,  de  M.  Reynaert,  —  par 

M.  Glasson 637 

Zig  zags  à  travers  l'Orient,  de  M.  Ch.  Grad,  —  par  M,  Levas- 

8EUR 638 

La  Revue  d'histoire  diplomatique,  —  par  M.  Gbffboy ibid. 

Histoire  de  la  Civilisation  française,  de  M.  Alfred  Eambaud,  — 

par  M.  J.  Zeller 639 

Histoire  des  Religions,  de  M.  Maurice  Vernes.  —  L'ancien  monde 

et  le  Christianisme,  de  M.  de  Pressensé,  —  par  M.  Beaussire.       764 
Etude  sur  la  loi  municipale  du  ô  avril  1884,  de  M.  Th.  Ducrocq, 

—  par  M.  Aucoc 772 

Observations,  —  par  MM.  Léon  Say  et  Batbie.  ......     774,  775 

Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et  international, 

par  M.  Glasson ' 776 

Archives  d'anthropologie  criminelles  et  des  sciences  pénales,  — 

par  le   même 777 

Les  lois  naturelles  de  l'économie  politique,  de  M.  de  Molinari.  — 

A  Panama,  du  même  auteur,  —  par  M.  Baudeillart     ....       778 
La  politique  du  roi  Charles  V^  la  nation  et  la  royauté,  de  M.  Ch. 

Benoist,  —  par  M.  Levasseur 781 

L'enseignement  commercial  et  les  écoles  de  commerce  en  France 
et  dans  le  monde  entier,  de  M.  Eugène  Léautev.  —  De  l'asso- 
ciation de  l'ouvrier  aux  bénéfices  du  patron,  ae  M.  Julien  Le 

Rousseau,  —  par  le  même 783 

Histoire  de  la  Participation  de  la  France  à  l'établissement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  de  M.  Doniol,  —  par  M.  Durut 784 

Bibliothèque  de  la  Société  d'histoire  diplomatique.  —  Négociations 
relatives  au  truite  de  Berlin  et  aux  arrangements  qui  ont  suivi, 
1875-1886,  de  M.  le  baron  d'Avril,  —  par  M.  Geffboy.   ...       786 
Premiers  éléments  de  Logismographie,  de  M.  Pezeril,  —  par 

M.  Léon  Say 789 

Histoire  des  paysans,  de  M.  £.  Bonnemère,  —  par  M.  Jules 

Simon :  •   •  : 790 

La  pohtique  coloniale  sous  l'ancien  régime,  de  M.  Pauliat,  -^  par 

le  même 792 

Traité  de  lég^lation  coloniale,  de  M.  Dislère,  —  par  M.  Coubcelle- 

Seneuil 793 

Papiers  de  Barthélémy,  publiés  par  M.  Kaulek,  —  par  M.  A.  Himly.      794 
Etude  sur  la  déclaration  de  la  Conférence  de  Berlin  relative  aux 
occupations  africaines,   etc.,   de   M.    Ed.  Engelhart,  —  par 
M.  DE  Paribu 796 


952       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Manuel  des  actes  de  Tétat  dTÎl  en  Droit  français  et  étranger,  de 
M.  Ernest  Lehr,  —  Pf^  ^'  Auooc • 

Le  Référendum^  de  M.  Emile  de  Laveleye,  —  par  M.  BotmcT .  •    •      t 

Le  clergé  français  réfugié  en  Angleterre,  de  M.  F.-X.  Plafise,        y 
chanoine  de  Clermont,  —  par  M.  Nourrisson  .   .       .....      SX 

Les  Mazades  avant  et  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité ,  de 
M.Justin  Bauby,  —  par  M.  Glasson .    .    •      9S 

Dictionnaire  de    droit  international  privé,  de  MM.   Vincent  et 
Penaud, — parle  même ••      ^ 

La  revue  algérienne,  —  par  le  même 9S 

Les  phénomènes  affectifs  et  les  lois  de  leur  apparition,  de  M.  PuiI* 
han,  —  par  M.  Bbaussirs SM 

Bapport  sur  les  études  classiques  avant  la  Révolution,  de  M.  l'abbé 
Sicard,  par  M.  Bouillieb ^ 

Gode  des  Mines  et  Mineurs,  de  M.  Féraud-Giraud,  —  par  M.  Ar- 
thur Desjabdins SB3 

Traité  de  droit  international,  de  M.  F.  de  Martens,  —  par  M.  Bas- 
thélkmy-Saint-Hilairb 9W 

L'Alternative,  contribution  à  la  psychologie,  de  M.  R.  Clay;  — 
par  M.  Bavaisson .       .  .      M 

Lee  révolutions  politiques  de  Florence,  1177-1530.  Etude  nir  Jean 
causes  et  leur  enchainement,  de  M.  Gabriel  Thomas,  —  ptr  Ml 
Geffrot 9S7 

II.  —  CoMMoirtrattomi  do»  Savants  étranyo» 

De  la  formation  du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  d« 

Etats-Unis  d'Amérique,  —  par  M.  Ch.  Morizot-Tbibault.  22Set562 
Des  Assesseurs  près  des  tribunaux  romains,  —  par  M.  Louis  J0U8* 

8KRAND0T 337 

Les  Colonies  agricoles  de  la  Société  Néerlandaise  de  bienfaisance^ 
—  par  M.  Louis  Leqrand K8 

Les  prétentions  de  Philippe  Y  à  la  couronne  de  France,  —  par 
M.  Alfred  Baudbillart 723  ^£f 

Du  surmenage  intellectuel  et  de  la  sédentarité  dans  les  écoles,  — 
par  M.  Gustave  Laqkeau ID 

III.  —  DoemneniB  divers. 

Annonce  des  prix  décernés  pour  Tannée  1886 405 

Annonce  des  concours  dont  les  termes  expirent  en  1886,  1887, 

1888  et  1889 409 

Discours  sur  M.  Marco  Minghetti,  prononcé  à  la  séance  du  18  dé- 
cembre, par  M.  J.  Zeller 475 

Discours  prononcés  à  la  séance  du  8  janvier,  par  MM.  Zeller  et 

Gréard 482  et  484 

Bapport  de  la  commission  du  règlement,  —  par  M.  Levassedb.     642 

Discours  de  M.  Zeller  et  réponse  de  M.  Charles  Lucas 651 

Bulletin  des  séances  des  mois  d'octobre,  novembre,  décembre  1886, 
janvier,  février,  mars  et  avril  1887. .       153, 156, 472, 480, 640, 799, 739 

FIN  DE  la  table  DU  TOME  VINGT-SEPTIÀME  (NOUVXIUE    SÉBIS) 

(CXXVIP  de  la  collection). 


nnpp^- 


mCl.lOTlfl 


